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DES 
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J.    CHAMBERLAIN 

ET  SON  ROLE  ÉCONOMIQUE 


L  Note  préliminaire.  —  IL  Les  débuts. —  III.  Le  libéralisme  de  M.  Cham- 
berlain. —  IV.  Le  socialisme  de  M.  Chamberlain.  —  V.  L'impérialisme 
de  M.  Chamberlain.  —  V.  Le  Tarifj  Reform.  —  VII.  Déceptions. 

L  —  Note  préliminaire 

M.  J.  Chamberlain  est  mort  d'une  maLidie  de  cœur,  à 
Londres,  dans  son  habitation  de  Prince's  Gardens,  jeudi 
soir  2  juillet,  à  l'îâge  de  soixante-thx-huit  ans.  Les  Anglais, 
«lies  divers  partis,  se  sont  luiis  pour  le  célébrer.  Ils  le 
considèrent  comme  une  gloire  nationale:  et  si  la  gloire 
est  un  nom  répété  souvent,  M.  Chamberlain  en  a  certai- 
nement  l'auréole. 

Il  avait  la  réputation  d'être  un  excellent  homme  dans 
la  vie  privée.  John  Morley  a  dit  de  lui  qu'il  avait  <c  lo 
génie  de  l'amitié  ».  Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  l'homme, 
en  tant  qu'homme.  Il  s'agit  des  conceptions  économiques  fju'il 
a  mises  en  circulation  et  ([u  il  a  essayé  de  réaliser  dans  la 
Grande-Bretagne.  Quelle  en  est  la  valeur?  et  quelle  con- 
fiance avait-il   en   elles? 

Quand  un  homme  croit  sincèrement  quelque  chose,  sa 
conviction  lui  donne  de  l'aulorilé;  mais  cpiand  un  homme 
abandonne  des  idées  i)our  en  reprendre  daiitres,  forcément 
ou  il  s'est  trompé  ou  il  se  trompe.  L'énergie  qu'il  met 
;\  défendre  ses  opinions  du  jour  ne  prouve  pas  qu'il  a 
raison;  car  il  déployait  la  même  (luand  il  soutenait  la 
thèse   contraire:   et  dans   sa   biographie   apologétique,   M.    H. 
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Chisholm,  directeur  de  la  onzième  édition  de  VEncycIopœdia 
Britannica,   dit: 

Aucun  homme  d'Etal  anglais  n'a  probablement  jamais  été,  à 
différentes  époques  de  sa  carrière,  aussi  habile  à  soutenir  des 
politiques    absolument    contradictoires. 


II.  —  Les  débuts 

M.   J.    Chamberlain,   né   à  Londres   en    1836,    était   fils   du 
'Master   of   Cordwainers    C»,    qui    fabriquait    des    chaussures 
et    autres    objets    en  cuir.   Sa  famille    appartenait  aux  uni- 
taires qui,  comme    les    Qualœrs,    étaient    liés    entre  eux  par 
d'étroits    liens    de    solidarité.    Il    n'avait   que    dix-huit    ans 
quand,    en  1854,    M.    Joseph   Nettleford,   son  beau-frère,  l'as- 
socia à     l'exploitation  à    Birmingham    d'un    brevet  pour  la 
fabrication    des    \is    et    écrous.     Il    fut    un    des    partisans 
zélés    de  John    Bright,    quand    le    grand    leader    du    libre- 
étchange,    battu    à  Manchester    à    cause    de    son    attitude    à 
propos    de    la    guerre    de    Crimée,    devint    représentant    de 
Birmingham.   En  1869,  M.  J.   Chamberlain  entra  au  conseil 
municipal   de   Birmingham   et,   en   1870,   devint  membre  du 
premier    School    Board    de    Birmingham,    dont    il    fut    pré- 
sident en  1873.  Peu  après,  il  fut  élu  maire  de  Birmingham  et 
maintenu  comme  tel  en  1874  et  1875.  11  donna  à  la  muni- 
cipalité  une   grande   activité:    belles   constructions,   exploita- 
tion de  l'eau  et  du  gaz,  ouverture  de  musées  et  de  biblio- 
thèques.  Il  établit  une  séparation   complète  entre   l'instruc- 
tion   positive    et   l'instruction   religieuse. 

En  1876,  il  fut  élu  membre  de  la  Chambre  des  communes; 
il  se  retira  des  affaires  avec  une  large  fortune;  il  se  montra 
partisan  du  programme  des  quatre  F:  free  school,  free 
Land,  free  church,  free  labour.  Le  free  school,  c'était  l'ensei- 
gnement gratuit.  Le  free  land,  c'était  un  cottage  avec  3  acres 
(120  ares)  et  une  vache  pour  les  ouvriers  agricoles.  Quant  à 
la  free  church,  on  faisait  observer  que,  dans  le  môme  cabi- 
net, il  pouvait  y  avoir  un  presbytérien,  un  quaker,  un  uni- 
taire, chargés  de  nommer  l'archevêque  de  Canterbury.  On 
faisait  observer  que  les  Wesleyens,  les  Indépcndents,  les 
Méthodistes  avaient  18  000  chapelles,  tandis  que  les  églises 
et  les  chapelles  dans  lesquelles  les  mariages  étaient  consa- 
crés par  l'Eglise  Etabhe  n'étaient  qu'au  nombre  de  14  000 
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Le    programme    radical    demandait    le    principe    de    l'égalité 
religieuse.  j 

Le  programme  radical  comprenait  une  extension  des  pou- 
voirs des  local  corporations  et  la  liberté  d'avoir  des  taxes 
progressives.  Mais  M.  Chamberlain  considérait  que  ce  n'était 
pas  à  la  Chambre  des  communes  qu'il  devait  exercer  son 
action  pour  acquérir  la  situation  qu'il  ambitionnait,  mais 
qu'il  devait  avoir  en  mains  une  puissance  électorale.  Alors 
il  organisa  la  Fédération  nationale  des  associations  libérales, 
dont  le  siège  était  à  Birmingham.  Il  y  institua  le  Caucus 
à  la  mode  américaine,  la  (Machinery)  machine  électorale. 
Aux  élections  de  1880,  sur  soixante-sept  districts  qui  en 
dépendaient,  soixante   nommèrent  des  libéraux. 

IIL  —  Le  libéralisme  de  M.   Chamberlain 

Lord  Salisbury  quittait  le  pouvoir:  M.  Gladstone  ne  pou- 
vait tenir  à  l'écart  du  cabinet  un  homme  qui  venait  de 
montrer  une  pareille  influence  électorale.  M.  Chamberlain 
fut  nommé  président  du  Board  of  trade. 

M.  J.  Chamberlain  fit  voter  une  loi  évitant  aux  munici- 
palités (désireuses  d'adopter  l'éclairage  électrique  la  formalité 
id'un  private  bill;  deux  bills  intéressant  la  marine  mar- 
chande; une  loi  sur  les  faillites  et  une  loi  sur  les  brevets 
d'invention.  '  i 

M.  Chamberlain  eut  le  bonheur  de  trouver  au  Board  of 
trade^  comme  secrétaire  permanent,  un  homme  d'une  rare 
habileté,  connaissant  admirablement  les  questions  douanières, 
Lord   Farrer. 

Lord  F.  Leveson  Gover,  dans  son  autobiographie,  appelée 
Bygone  Daijs^  raconte  que  lord  Farrer  fut  très  surpris 
de  sa  profonde  ignorance  de  toutes  les  questions  économiques. 
Mais,  en  même  temps,  il  fut  frappé  de  son  habileté  à  assi- 
miler et  à  reproduire  des  arguments  qu'il  ne  comprenait  pas. 
Lord  Farrer,  ajoute  lord  F.  Leveson  Goyer,  me  le  dit  quand 
M.   Chamberlain  était  encore  du  côté   des   free  traders  ». 

Il  combattit  avec  énergie  la  tentative  de  protectionnisme 
hypocrite  connue  sous  le  nom  de  Pair  tradc. 

Le  12  août  1881,  M.  J.  Chainl)erlain  s'élevait  conti'c  toute 
tentative    de    réaction    pi-olectionuiste  : 

Nous  établirions,  dit-il,  des  tarifs  de  représailles  contre  cer- 
taines  contrées  tsi    elles   ne   dUaiigaieiit  pas   Icui'   politique  fiscale; 
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priidaiil  coiubicii  de  Icmp^  les  mainliendrioiis-nous?  Cinq  ans, 
dix    ans?    toujours? 

Mais  sur  quelles  niarehandises  porteraient  les  tarifs  de  repré- 
sailles ?  Nous  exportons  beaucoup  plus  d'objets  manufacturés  que 
nous  n'en  importons.  Une  guerre  de  tarifs  nous  seirait  donc 
beaucoup  plus  préjudiciable  qu'à  ceux  contre  lesquels  nous  la 
ferions. 

Mettrions-nous  des  droits  sur  les  projets  d'alimentation?  Il 
est  possible  que  les  ouvriers,  dans  un  moment  d'aberration, 
s'engouent  pour  une  mesure  de  ce  genre;  mais  ce  serait  le 
signal  d'un  état  de  choses  plus  dangereux  et  plus  désastreux 
que  tout  ce  qui  a  été  vu  depuis  le  rappel  de  la  loi  sur  les 
céréales. 

M.  J.  Chamberlain  citait  ce  fait  personnel  dans  un  dis- 
cours   prononcé    à  Birmingham    le    12    novembre    1885  : 

Nou^  faisions  des  vis,  à  l'aide  d'une  très  belle  machine  que 
nous  avions  importée  librement  d'Amérique.  Chaque  pays  pou- 
vait acheter  une  machine  semblable.  Chaque  pays  pouvait  nous 
envoyer  librement  des  vis  faites  avec  la  même  machine.  Or, 
nous  envoyâmes  des  vis  dans  le  monde  entier,  tandis  que 
personne  n'en  envoya  en  Grande-Bretagne.  Je  visitai  les  usi- 
nes françaises  et  allemandes.  Elles  produisaient  à  un  prix  plus 
élevé,  quoique  avec  des  salaires  plus  bas  et  des  heures  de 
travail     plus     longues. 

Aux  Etats  -  Unis ,  ces  vis  étaient  protégées  par  un  tarif  de 
100  p.  100;  cependant  nous  pouvions  y  exporter  nos  vis.  Alors 
les  fabricants  de  vis  nous  offrirent  de  nous  donner  une  cer- 
taine somme  chaque  année,  à  la  condition  que  nous  n'y  enver- 
rions plus  de  vis.  Le  marché  fut  accepté  et,  pendant  plusieurs 
années,  nous  reçûmes  ce  revenu.  Mais  les  fabricants  américains 
demandèrent  une  augmentation  de  droits  de  120  à  150  p.  100. 
Ils  l'obtinrent;  et  comme  dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvions 
plus  envoyer  de  vis,  ils  cessèrent  de  nous  donner  une  rede- 
vance. Qui  perdait  dans  cette  combinaison?  Les  ouvriers  ^des 
Etats-Unis  qui  devaient  payer  plus  cher  chaque  vis  qu'ils  em- 
ployaient; chaque  usine  dans  laquelle  ils  étaient  engagés  était 
surchargée  de  cette  taxe.  J'affirme  que  toute  proposition  de 
taxer  le  commerce  a  pour  but  d'augmenter  la  rente  des  pro- 
prétaLres,  que  toute  projxjsition  tendant  à  taxer  les  objets  manu- 
facturés, a  pour  but  d'augmenter  les  bénéfices  des  industriels 
favorisés. 
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M.  J.  Chamberlain  montrait,  par  cette  observation  per- 
sonnelle, toute  l'influence  du  libre-échange  sur  le  prix  de 
revient. 

Pendant  ce  ministère,  il  partageait  l'opinion  exprimée  par 
M.  Gladstone  que  «  la  croyance  que  les  colonies  ajoutaient 
quelque  chose  à  la  force  de  la  Grande-Bretagne  était  une 
superstition  digne  du  moyen  âge  ».  Il  fut  adversaire  de 
l'expédition  d'Egypte. 

M.  Chamberlain  était  opposé  à  la  i^olitique  de  coercition 
à  l'égard  de  l'Irlande.  Le  ministère  lui  donna,  en  1884,  la 
loi  de  trois  F  que  réclamaient  les  Irlandais:  fixity  of 
tenurc,  durée  de  l'occupation  fixée  par  la  loi;  fair  rent, 
taux  du  fermage  déterminé  par  un  tribunal;  free  sale,  droit 
pour  le  fermier  de  vendre  sa  part  de  propriété  sur  sa  terre. 
Cette  loi  ne  calma  pas  les  Irlandais.  M.  Chamberlain  était 
en  relations  si  intimes  avec  les  chefs  du  nationalisme  irlan- 
dais qu'on  lui  avait  donné  le  surnom  de  gênerai  solicitor 
pour  l'Irlande.  D'accord  avec  M.  Gladstone,  il  entra  en 
rapport  avec  Parnell,  alors  en  prison  à  Dublin.  Les  pourpar- 
lers aboutirent  à  la  fin  d'avril  4882  à  Tententc  désignée 
sous  le  nom  de  «  traité  de  Kilmainham  ^  ». 

Parnell  s'engageait  à  essayer  de  metti'c  fm  aux  trou- 
bles et  aux  intimidations  et  à  coopérer  avec  le  parti  libéral 
pour  la  défense  des  principes  libéraux  et  des  mesures  de 
réforme  générale.  Le  gouvernement  promettait  de  déposer  une 
loi  pour  empêcher  l'expulsion  des  fermiers  pour  fermages 
arriérés.  M.  Poster,  secrétaire  d'Etat  pour  llrlande,  avait 
été  tenu  au  courant  de  ces  négociations;  mais  quand  il  apprit 
l'accord  conclu,  il  donna  sa  démission.  Chamberlain  espéra 
le  remplacer.  M.  Gladstone  nomma  Lord  Frederick  Caven- 
disli  qui,  quelques  jours  après,  le  G  mai,  fut  assassiné  avec 
son  secrétaire  dans  le  Phœnix  Park,  à  Dublin.  M.  Cham- 
berlain continuait  à  déclarer  ([ue  l'Anglelerre  ne  pouvait 
pas  avoir  auprès  d'elle  c  une  Pologne  irlandaise  ».  Il  aurait 
dit  un  jour  à  Parnell  qu  il  ne  s  opposait  pas  à  ce  qu'il  obtînt 
une  rc publique  irlandaise.  En  tout  cas,  il  scntendit  en  1881, 
avec  lui,  sur  un  projet  de  «  conseils  nationaux  :\  lun 
a  Dublin,  l'autre  à  Belfast.  M.  Gladstone  se  serait  montré 
fa\orable    il  ce    projet,    mais    la    majorité    du    conseil    le    re- 


I.  J.  C/iamberiain, par  Achille  Viallatc.   i  vol.  Je  i âip.  (^1899).  i^Librairic 
Félix.  Alcan). 
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poussa.   Le  cabinet  Gladstone  se  retira  en  juin   1885  et  fut 
remplacé   par  un   ministère   de    Lord   Salisbury. 

M.  Chamberlain  eut  l'idée  d'un  voyage  en  Irlande,  et, 
pour  le  préparer,  il  écrivit  un  manifeste  qui  devait  être 
conmiuniqué  aux  chefs  nationalistes: 

J'estime,  que  l'Irlande  a  droit  à  un  gouvernement  local  plus 
compicl,  plus  populaire,  plus  représentatif  et  beaucoup  plus 
étendu  que  tous  les  projets  présentés  jusqu'ici  et  j'espère  que 
la  première  session  d'un  Parlement  réformé  résoudra  cette  ques- 
tion... mais  pour  moi,  je  veux  aller  plus  loin  encore...  Il  y  a 
d^s  questions  qui,  bien  que  n'étant  pas  des  questions  locales 
Aans  le  sens  étroit  de  ce  mot,  exigent  cependant  un  traitement 
iocal   en   Irlande. 

Il  eii  énumérait  un  certain  nombre,  entre  autres  les  ques- 
tions de  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  communi- 
cation. Ce  gouvernement  local  «  serait  investi  du  pouvoir 
de   taxation   ». 

Le  voyage  de  M.  Chamberlain  ne  fut  pas  encouragé  par 
les    nationalistes    irlandais.    Ils    voulaient    davantage. 

IV.  —  Le  socialisme  de  M.  Chamberlain 

M.  Chamberlain  avait  écrit  en  1885  la  préface  d'un  livre 
intitulé  :  The  Radical  programme  ^ .  Il  paraissait  au  lende- 
main des  Rcform  acts  de  1885.  «  Le  Parlement  de  1880, 
disait-il,  a  été  élu  par  3  millions  d'électeurs,  dont  un  tiers 
était  des  salariés.  La  prochaine  Chambre  sera  élue  par 
5  millions  d'électeurs,  dont  les  trois  cinquièmes  seront  des 
salariés.  » 

La  Chambre  des  lords  ayant  résisté  à  cette  extension  de 
suffrage,  M.  Chamberlain  l'avait  attaquée  dans  des  termes 
qui  ont  inspiré  plus  tard  l'éloquence  de  M.   Lloyd  George. 

M.    Chamberlain    soutenait   la    thèse   suivante    (p.    32): 

C'est  inutile  d'augmenter  le  nombre  des  votants  si  vous  dimi- 
nuez l'influence  politique  que  confère  le  vote.  Ce  n'est  pas  la 
peine  de  mettre  1  million  à  la  place  de  100  000,  si  le  million 
n'a  pas  de  plus  grands  pouvoirs  que  ceux  que  les  100  000  avaient 
auparavant. 
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C'est  le  droit  par  progression.  Les  attributions  des  pouvoirs 
publics  augmentent  en  raison  du  nombre  des  électeurs.  A 
dix,  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'empêcher  un  individu  de 
circuler  librement;  à  mille,  ils  ont  le  droit  de  l'empêcher 
de  changer  de  place  sans  l'autorisation  de  l'autorité.  Les 
attributions  de  l'Etat  doivent  être  d'autant  plus  étendues 
que  le  nombre  des  électeurs  est  plus  grand.  Quelques  élec- 
teurs doivent  respecter  la  liberté  de  penser,  de  travailler, 
le  droit  de  propriété;  au  fur  et  à  mesure  que  leur  nombre 
augmente,  ils  ont  le  droit  d'obliger  tout  individu  à  penser 
comme  eux,  à  travailler  comme  ils  l'entendent  et  à  se  laisser 
dépouiller  de    sa  propriété. 

The    Radical    programme    développait  les  points  suivants. 

Dans  la  majorité  des  paroisses  du  district,  quatre  alliés, 
les  propriétaires,  le  clergyman,  les  fermiers,  les  débitants 
de  boisson,  forment  le  quadrilatère  pohtique  opposé  à  tout 
progrè:,  social. 

Sans  doute,  il  y  a  entre  eux  beaucoup  de  différences  sur 
des  points  secondaires,  mais  contre  toutes  les  réformes 
sociales,  ils  font  cause  commune  et  ils  soutiennent  le  candidat 
conservatwe  (p.  52). 

Au  cours  de  la  campagne  électorale,  M.  Chamberlain  sou- 
tint  «  le   programme   non   autorisé    ».    Il   demandait: 

<'.  Quelle  rançon  la  propriété  paye-t-elle  pour  la  sécurité 
dont   elle    jouit?  » 

Il  voulait  étendre  à  la  propriété  anglaise  les  trois  F 
du   bili   pour  l'Irlande,  de   188L 

Il  réclamait  un  compensation  act  pour  les  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes.  Il  réclamait  la  fixation  de  la 
durée  des  heures  de  travail  pour  les  mineurs  et  les  ouvriers 
de  quelques  autres  industries.  Il  promettait  une  loi  des 
retraites, 

Dan;s  le  Radical  programme,  des  pages  sont  consacrées 
à  montrer  l'insalubrité  et  lencombrement  de  beaucoup  de 
logements  ouvriers.  Mais  le  grand  obstacle  à  leur  amélio- 
ration, c'est  le  prix  de  revient.  A  Birmingham,  une  opé- 
ration de  logements  aviiit  entraîné,  à  la  fin  de  1883,  un  déficit 
annuel  de  £  550  000,  auquel  il  devait  être  pourvu  par  une 
taxe  de  4  d.  Dans  un  ciis,  la  corporation  avait  été  obligée 
de  payer  £  6  300  des  maisons  cpii,  trois  ans  auparavant, 
avaient  été    achetées    £   3000. 

Le  Radical  programme  disait  de  lord  Salisbury:  Il  fait  de 
la  démocratie  tory.  Il  a  insisté  sur  la  nécessité  d'améliorer 
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les  logements  des  pauvres:  mais  grand  propriétaire  urbain 
et  rural,  il  entend  que  l'Etat  améliore  sa  propre  propriété  et 
celle  des  autres  nobles  propriétaires  aux  dépens  des  contri- 
buables. Une  veuve,  possédant  ([uelcpies  milliers  de  livres 
de  consolidés,  serait  taxée  pour  assainir  des  propriétés 
■malsaines  des  grands  propriétaires.  T^e  pouvoir  des  pro- 
priétaires de  prélever  des  rentes  d'exaction  serait  aug- 
nu^nté  d'autant;  TEtat  augmenterait  la  valeur  des  construc- 
tions qui  appartiennent  aux  riches,  en  les  faisant  plus  sup- 
portables  pour  le  pauvre. 

Les  radicaux  considèrent  que  les  premières  améliorations 
incombent  aux  propriétaires  (p.  J5).  v   i 

La  solution  pour  M.  Chamberlain,  est  liée  «  aux  droits  de 
la  propriété   et  aux  droits  de  la  communauté  (p.  107)  ». 

«  Les  dépenses,  pour  rendre  les  villes  habitables  aux 
travailleurs,  doivent  être  imposées  au  sol  auquel  ils  donnent 
une  valeur,  sans   aucun  effort  de  la  part  des  propriétaires.  » 

Alors  \ient  la  théorie  de  «  la  valeur  non  gagnée  »  ;  et 
le  Radical  programme  propose  plusieurs  mesures:  la  recons- 
truction d'un  espace,  dans  un  certain  district,  aux  dépens 
de  tous  les  propriétaires  d'après  la  valeur  des  logements 
quils  louent;  des  amendes  pour  mauvais  usage  de  la  pro- 
priété; l'acquisition  par  les  autorités  locales  d'un  district  en- 
tier à  un  «juste  prix»,  et  son  exploitation;  le  pouvoir  de  dé- 
truire,   sans    indemnité,    les    logements  insalubres,  etc. 

«  Sans  doute,  conclut  le  Radical  programme,  les  proprié- 
taires de  maisons  insalubres  feront  entendre  de  violentes 
protestations  contre  ces  projets;  mais  on  doit  leur  opposer 
comme  réponse:  Salus  populi  suprema  lex.  Le  salut  du 
peuple    est    la    loi    suprême  (p.   112). 

«  On  dit  que  cette  législation  aune  tendance  socialiste, 
soit;  elle  a  pwDur  but  de  préserver,  dans  leur  vigueur  nor- 
male, les  activités  individuelles  des  citoyens  anglais  et  elle 
ne  se  servirait  de  la  spoliation  qu'en  taxant,  dans  la  mesure 
nécessaire,  pour  le  bien  de  la  communauté,  les  accumula- 
lions    de    richesse    (p.    16). 

«  Depuis  des  années,  la  marche  de  la  législation  anglaise 
est  socialiste.  C'est  l'affaire  générale  de  l'Etat,  non  seule- 
ment dans  les  cas  relevés  ci-dessus,  mais  encore  dans 
d'autres,  de  convaincre  les  possesseurs  de  la  richesse,  les 
détenteurs  de  la  propriété,  dans  les  villes  et  à  la  cam- 
pagne, qu'ils  ne  peuvent  échapper  à  la  responsabilité  de 
leur    rôle    de    dépositaires   (Irusieeship),    et    que,    si    l'Etat 
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garantit    la    sécurité    de  leur  paix,    ils  doivent  être  prêts  à 
assumer    certaines    obligations   (p.   74).    » 

Enfin,  un  changement  est  nécessaire  dans  la  législation 
fiscale:  «  Le  riche  paye  trop  peu,  le  pauvre  paye  trop.  »  Le 
Radical  programme  est  celui  qu'exécute  aujourd'hui  M.  Lloyd 
George. 

M.  Chamberlain  et  son  caucus  jouèrent  un  rôle  important 
dans  les  élections  de  la  fin  de  1885.  M.  Gladstone  revint  au 
pouvoir  le  6  février  1886,  mais  avec  une  majorité  sulx)r- 
donnée  aux  Irlandais.  M.  Chamberlain  rentra  dans  le  mi- 
nistère  comme   Président   of   local   government    board. 

M.  Chamberlain  donna  sa  démission  le  16  mars.  Le 
projet  de  home  rule  de  M.  Gladstone  fut  déposé  le  8  avril. 
Les  home  rulers  se  livrèrent  à  de  violentes  attaques  contre 
M.    Chamberlain. 

Le  projet  de  home  rule  de  M.  Gladstone  fut  rejeté  le 
7  juin  1886  par  343  voix  contre  313.  Parmi  la  majorité  se 
trouvaient  94    libéraux    unionistes. 

Au  moment  des  élections,  Chamberlain  déclara  qu'il  sou- 
tiendrait le  ministère  conseruatlue,  tant  que  M.  Gladstone 
brandirait   le  drapeau  du  home  rule. 

Lord  Salisbury  revint  au  pouvoir  le  3  août  1886  avec  une 
majorité  de  316  conseruallues,  de  78  libéraux  unionistes  con- 
tre 276  gladstoniens  et  nationalistes. 

Il  était  difficile  à  M.  J.  Chamberlain  de  se  ranger  parmi 
les  conscrvatives.  Il    n'y    avait  pas  prescription. 

Loid  Salisbury,  pour  le  dégager  d'une  situation  diflicilc, 
le  chargea  aux  Etats-Unis,  d'une  mission  destinée  à  régler 
la  question  des  pêcheries  canadiennes.  Le  Sénat  refusa  de 
ratifier  le  traité;  mais  M.  Chaml)erlain  réussit  à  établir  un 
modus   Vivendi. 

A  son  retour  d'Amérique,  il  se  lia  de  jdus  en  plus  étroi- 
tement avec  le  parti  conscrvalivc:  le  25  novembre  1891, 
il  présentait,  dans  un  déjeuner  à  lliotel  de  ville  de  r>ir- 
niingliam,  Lord  Salisbury,  comme  son  leader,  en  arrinnnnt 
la  nécessité  pour  les  conscrvalivcs  et  les  libéraux  unionistes 
<;  de  combattre  épaule  contre  épaule,  jusciuà  ce  «pie  fût 
définitivement  vaincue  labjecle  conspiralion  ([ui  menayait 
l'intégrité    de    l'Empire.   » 

A  la  fin  de  1891,  le  manjuis  de  Hartington  (pii  avait 
dirigé  les  libéraux  unionistes,  ï)ar  suite  de  la  mort  de 
son  père,    entra    comme    duc  de  Dcvonshirc,  à  la  Chambre 
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des  lords;  le  8  février  1892,  ils  choisirent  M.  Chamberlain 
pour  le   remplacer. 

Le  ministère  Salisbury,  de  1886  à  1892  se  livra  à  une 
politique  inlerveulionuisLe  en  faveur  des  petits  logements, 
de  la  réglementation  du  travail  dans  les  mines  et  dans 
les  manufactures,  des  maisons  de  commerce.  M.  Chamber- 
lain ne  montra  plus  ix>ur  cette  politique  le  dédain  qu'il 
avait   montré   dans   le   Radical  programme. 

Sa  situation  ne  fut  pas  atteinte  à  Birmingham.  Au  con- 
traire. Le  district  vota  pour  vingt-neuf  unionistes  de  nuances 
diverses  contre  neuf  gladstoniens.  Pendant  le  retour  de 
M.  Gladstone  au  ix)uvoir,  en  1892,  il  fit  beaucoup  de  bruit 
en  faveur  d'un  projet  de  retraite  pour  les  vieillards  et  il 
travailla  surtout  à  l'organisation  des  forces  unionistes,  au 
point  de   vue   électoral. 

En  1893,  la  discussion  du  home  raie  bitl  n'occupa  pas 
moins  de  quatre-vingt-deux  jours  de  discussion.  M.  Cham- 
berlain y  prit   une  part  prépondérante. 

Le  home  rule  bill,  voté  à  la  Chambre  des  communes,  fut 
rejeté  par  la  Chambre  des  lords:  M.  Chamberlain  qui,  à 
la  veille  de  la  réforme  électorale,  de  1885,  avait  annoncé 
que  désormais  son  intervention  ne  serait  plus  tolérée  avec 
la  mêm|,e  résignation  que  jadis,  déclara  que,  par  cela 
seul  «  qu'elle  avait  détiniit  le  home  raie,  elle  avait  mérité 
la    reconnaissance    impérissable  de  cette  génération   ». 

Quand  lord  Salisbury  revint  au  pouvoir,  en  1895,  l'ancien 
adversaire  de  la  Chambre  des  lords,  le  redoutable  radical 
entra  naturellement  dans  ce  ministère  conservatiue,  comme 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  garda  cette  situation 
jusqu'au    mois  de    septembre   1903. 

V.  —  L'impérialisme  de  M.   Chamberlain 

M.  Chamberlain  voulut  faire  de  la  grande  politique  colo- 
niale, reprendre  la  conception  impérialiste  de  Beaconsfield. 
Il  profita  du  Diamond  Jubilee  qui  réunit,  en  1897,  les 
représentants  de  toutes  les  colonies,  pour  faire  quelque  chose 
dans    ce    sens. 

A  ses  discours  pressants,  les  premiers  ministres  des  Colo- 
nies, à  l'exception  de  M.  Seddon  et  de  sir  E.-W.  Braddon, 
répondirent  avec  fermeté  «  qu'ils  étaient  d'avis  que  l'état 
des  relations  politiques  actuelles  entre  le  Royaume-Uni  et  les 
colonies    autjono;nes    était  satisfaisant  ». 
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Le  raid  Jameson,  au  Transvaal,  eut  lieu  en  1896.  M.  Cham- 
berlain en  fut  dénoncé  comme  l'instigateur.  Ses  actes 
furent  soumis  à  une  commission  d'enquête  parlementaire, 
qui  déclara,  en  1897,  que  «  ces  imputations  étaient  calom- 
nieuses   ». 

Mais,  à  la  fin  de  1898,  un  ouvrier  anglais,  d'un  caractère 
respectable,  nommé  Edgai',  fut  tué  par  un  agent  de  police, 
à  Johannesburg.  Il  y  eut  une  parodie  de  procès.  Le  28  mars, 
une  pétition  des  Uitlanders,  signée  par  21 684  sujets  bri- 
tanniques, fut  envoyée  au  gouvernement  anglais.  Le  10  mai, 
M.  Chamberlain  déclara  dans  une  dépêche  à  sir  Albert  Mil- 
ner,  que  les  plaintes  des  Uitlanders  avaient  une  base  solide. 
M.  Krûger,  mal  renseigné,  croyant  que  la  dépêche  de  l'em- 
pereur d'Allemagne,  après  le  raid  Jameson,  était  un  enga- 
gement à  son  égard,  et  qu'il  serait  soutenu  aussi  par  la 
France,    déclara    la    guerre   à  l'Angleterre   le  9  octobre. 

Les  défaites  des  Anglais,  pendant  la  fin  de  l'année,  prou- 
vent   qu'ils    ne    s'étaient  pas  préparés  à  cet  événement. 

Que  M.  J.  Chamberlain  fût  fâché  de  cette  solution,  je  ne 
le  crois  pas.  Elle  lui  permettait  de  jouer  un  rôle  actif;  de 
donner  une  direction  à  ses  ambitions  impériales  qui,  jus- 
qu'alors n'avaient  été  que  des  manifestations  sans  lendemain. 
Il  entraîna  la  grande  majorité  de  l'opinion  britannique. 
L'heure  de  son  triomphe,  ce  furent  les  élections  khaki  de 
1900.  Il  généralisait  beaucoup  quand  il  disait:  «  Nous  avons 
réalisé  l'unité  de  l'empire  britannique,  telle  qu'elle  n'avait 
jamais  été  réalisée  auparavant  et  nous  avons  rétabli  l'or- 
gueil et  la  confiance  de  nos  colonies  dans  la  mère  pati'ie.  » 
La  guerre  ne  fut  terminée  qu'au  mois  de  juin  1901.  De 
nouveau  eut  lieu  une  conférence  des  premiers  ministi'es 
des  Colonies  qui  n'eut  pas  plus  de  conséquences  que  la  pre- 
mière. 

En  novembre  1902,  M.  Chamberlain  fit  un  voyage  dans 
l'Afrique  du  Sud.  Il  alla  à  Pretoria,  où  il  fut  bien  reçu. 
Sa  présence  en  imposa  aux  Boërs  et  il  fit  cnlendre\ 
des    paroles    de  conciliation    et  de  paix. 

Des  publicistes  français  ont  prêté  i\  M.  Chamlx^rlain  des 
intentions  belliciueuses  contre  la  France,  le  désir  d'anéantir 
sa  flotte  pour  montrer  la  supériorité  de  l'Anglelerre.  pour 
s'emparer  de  1  Indo-Chine,  afin  de  «  s'assurer  rimmeiise  mar- 
ché de  la  Chine  du  Sud  »,  et  ix)ur  la  remplacer  à  Madagascar. 
Il  suffit  denumérer  ces  conceptions  i>our  monirer  que  ce 
sont    des    inventions  de  cabinet. 
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Quand  lord  Salisbury,  en  raison  de  son  état  de  santé, 
dut  quitter,  au  mois  de  juillet  1902,  le  ministère,  M.  Bal- 
four  qui  était  le  leader  de  la  Chambre  des  communes,  lui 
succéda.  M.  Chamberlain  ne  pouvait  essayer  de  devenir 
le    prime    ministcr. 

Ce  fui  le  5  mars  1902  que  fut  signée  la  Convention  de 
Bruxelles,  relative  aux  sucres.  On  a  beaucoup  dit  qu'elle 
était  l'œuvre  de  M.  Chamberlain.  Ce  n'est  pas  exact.  Ce 
furent  sir  IMichaël  Ilicks-I^each  et  lord  Salisburj^  qui  con- 
sentirent à  la  clause  pénale,  frappant  les  sucres  primés  qui 
seraient  importés  dans  les  îles  Britanniques.  Aucune  faveur 
n'était  accordée  aux  sucres  des  colonies.  M.  Chamberlain 
eût  désiré    un    traitement  de  faveur. 

VI.  —  Le  Tarlff  Rejorni 

Au  mois  de  mars  1903,  M.  Chamberlain  revint  de  l'Afrique 
du  Sud.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1903,  je 
lunch ais  avec  un  des  membres  les  plus  perspicaces  du 
parti  libéral.  Il  me  disait:  «  —  Nous,  libéraux,  nous  n'avons 
aucune  chance  de  revenir  au  pouvoir.  Nous  avons  épuisé 
notre  programme  en  assurant  le  libre-échange  aux  îles 
Britanniques,  en  faisant  des  dégrèvements  d'impôts  et  des 
économies.  Les  conservatives  conserveront  leur  situation. 
M.  Balfour  restera  premier  ministre  pendant  vingt  et  un 
ans  comme  Walpole  ou  quinze  ans  comme  lord  Liverpool; 
M.  Chamberlain,  ministre  des  Colonies...  » 

M.  Chamberlain  avait  exactement  cette  opinion;  certai- 
nement, il  désirait  que  les  unionistes  restassent  au  pouvoir; 
mais  il  ne  désirait  pas  que  M.  Balfour  restât  premier  mi- 
nistre. Il  s'était  une  fois  effacé  devant  lui,  il  désirait  le  rem- 
placer. 

l^ar  'son  manifeste  du  15  mai  1903,    il  donna  aux  libéraux 
la    plate-forme    qui    leur   manquait. 

M.  Balfour  n'était  pas  prévenu  du  discours  que  son  col- 
lègue allait  faire  à  Birmingham;  car  le  même  jour,  M.  Bal- 
four recevait  une  députation  d'agriculteurs  et  de  meuniers, 
conduite  par  M.  Chaplin,  qui  venaient  protester  contre  la 
suppression  du  droit  sur  le  blé,  de  1  sh.  par  quarter,  qu'avait 
mis  sir  Michaël  Hicks-Beach  pour  procurer  des  res- 
sourças au  budget.  M.  Balfour  leur  montra  la  nécessité  de 
son    abrogation;    et  il  fut    abrogé*. 


I.  V.  YveaGuyot,  la  Comédie  proteGlionnislCt  p.  i86. 
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Au  même  moment,  M.  Chamberlain  disait:  —  II  faut  don- 
ner   un    tarif  de  préférence  aux  colonies! 

Or,  les  colonies  britanniques  n'importent  dans  la  Grande- 
Bretagne  que  des  objets  d'alimentation  et  des  matières  pre- 
mières. Pour  octroyer  des  tarifs  de  faveur,  il  faut  d'abord 
qu'il  y  ait  des  tarifs.  Donc,  M.  Chamberlain  proposait  aux 
habitants  de  la  Grande-Bretagne  de  se  mettre  à  l'amende 
pour    donner    des    avantages  aux  habitants  des  colonies. 

Le  manifeste  de  M.  Chamberlain  pouvait  se  résumer  en 
trois    articles  : 

1°    Frapper    de    droits    certains   objets   d'alimentation   qui    vien- 
draient   des    pays    étrangers,    s'ils    sont     produits  dans  le  Royau- 
me-Uni,   ou    dans   les    colonies   britanniques,   de   telle   sorte   que 
le  prix  de  ces  objets  d'alimentation  fût  relevé  au  taux  de  ces  prix; 

2^  Obtenir  en  échange  que  les  colonies  donnent  aux  objets 
fabriqués  anglais,  des  tarifs  de  faveur  comme  ceux  dont  le  Canada 
a    pris    l'initiative; 

3°  Frapper  les  objets  fabriqués  d'une  taxe  de  10  p.  100,  pour 
donner    de    l'ouvrage    aux    ouvriers    britanniques. 

Je  donnai  immédiatement  dans  la  Fortnightlij  review^  et 
dans  le  Journal  des  Economistes  -  les  raisons  suivantes, 
pour    lesquelles    M.    Chamberlain    devait    échouer: 

1°  M.  Chamberlain  invite  12000  000  (aujourd'hui  15  302  000 
habitants)  d'habitants  des  îles  Britanniques  à  se  mettre  à 
l'amende  pour  12000  000  (aujourd'hui  16  000  000)  d'habitants 
des  colonies  autonomes,  et  ce  ne  sont  pas  ces  12000  000 
d'habitants  qui  nomment  les  membres  du  Parlement  de 
.Westminster; 

2°  Le  protectionnisme  des  colonies  est  établi  contre  lin- 
duslrie  anglaise;  donc,  quand  ^l.  Chamberlain  parle  de 
frec  tradc  dans  l'empire,  il  se  trompe;  car  les  colonies 
resteront    protectionnistes; 

3"  Les  colonies  ne  voudront  jamais  soumettre  leur  poli- 
tique   douanière   à  l'ingérence   de    la    Grande-Bretagne; 

4"  Béciproqueinent,  jamais  le  Parlement  de  Westminster 
n'admettra  que  le  Canada.  1  Australie,  F.Vfrique  du  Sud, 
s'ingèrent    dans    la    pohticpie     fiscale   du    Royaume-rni; 


I  .   i*"^  juillet  i9o3. 
a.  i5  juillet  iQoo. 
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5°  Pour  donner  un  avantage  aux  colonies,  M.  Chamber- 
lain serait  obligé  de  frapper  de  droits  tellement  forts  les 
objcls  d'alimentation  et  les  matières  premières  que  jamais 
il    n'osera; 

6°  S'il  ne  place  que  des  droits  légers,  alors  la  prime 
qu'il  promet  aux  habitants  des  colonies  «  pour  cimenter 
l'empire  »  est  insignifiante,  et  elle  ne  peut  servir  à  élargir 
pour    les    produits    britanniques,    le   débouché   colonial; 

7^»  Pas  plus  que  la  Cité  n'a  consenti  à  jeter  la  moitié 
des  créances  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  mer,  en  adop- 
tant le  bimétallisme,  jamais  elle  ne  consentira  à  risquer 
que  la  traite  sur  Londres  ne  soit  plus'  reconnue  comme 
le    moj^en    d'échange    international  du  monde  entier  ^ 

Cependant  M.  Chamberlain  avait  obtenu  l'adhésion  de 
134  lords.  Je  montrais  leur  imprudence.  En  soulevant  la 
question  des  droits  sur  les  objets  de  l'alimentation,  ils 
soulevaient  la  question  de  la  propriété;  et  les  budgets  de 
M.  Lloyd  George    ont    montré    la  justesse  de    ma  prévision. 

M.  Chamberlain  déploya  la  plus  grande  activité  et  la 
plus  grande  énergie  pour  défendre  son  programme.  Mais 
ses    arguments    étaient    pitoyables. 

Le  28  mai,  il  disait  à  la  Chambre  des  communes:  «  Sans 
me  lier,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'imposer 
les    matières  premières.    » 

II    ajoutait:  '! 

Je  suis  préparé  à  aller  dans  la  maison  de  chaque  ouvrier  et 
à  lui  dire.  —  J'admets  que  vous  payiez  chaque  penny  du  droit  et 
je  vous  dirai  ce  qu'il  vous  coûtera,  je  vous  donnerai  une  table, 
d'après  laquelle  vous  pourrez  dire  vous-même  combien  il  faudra 
d'excédents  de  salaires  pour  couvrir  l'augmentation  des  dépenses 
de  votre  vie.  Je  puis  montrer  qu'en  retour  de  ce  que  je  vous 
demande,    je    donnerai    plus  que    je    ne  prends. 

Je    reconnais    que    les    taxes    indirectes   pèsent,    pour  les   trois 
quarts,    sm-    les    moins     aisés     et    sur    les    salariés;    mais    je    vous 
rendrai    ces    trois    quarts    et  j'y    ajouterai    le  quatrième  quart  sans 
hésitation,    en    vous   donnant   les   old   âge   pensions,    les    retraites 
pour    la    vieillesse. 

Cela  revenait  à  dire:  —  Je  commencerai   par  vous  prendre 


I.  J'ai  donné  dans  mon  livre,  la  Comédie  protectionniste,  une  discussion 
complète  du  programme  Chamberlain. 
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un  morceau  de  votre  pain  et  une  tranche  de  votre  roatsbeef; 
mais  en  échange,  à  ceux  d'entre  vous  qui,  au  nombre  de 
la  moitié,  d'après  les  tables  de  mortalité,  survivrez  à 
soixante-cinq  ans,  je  donnerai  une  pension  dont  j'indi- 
querai   le    taux    plus    tard. 

Comme  s'il  dépendait  de  celui  qui  augmente  le  prix  de 
la  vie  d'élever  les  salaires,  M.  Chamberlain  disait  aux  ou- 
vriers: «  Calculez  votre  excédent  de  dépense  et  je  vous 
donnerai  un  excédent  de  salaire  ».  Comment?  par  quel 
procédé?  M.  Chamberlain  ne  précisait  rien,  il  demandait  aux 
électeurs  de  lui  confier  un  mandat  général.  «  Quand  nous 
aurons  le  mand,at,  nous  produirons  le  programme.  »  Ce- 
pendant M.  Chamberlain  essaya  de  produire  son  programme 
le  6  octobre  à  Glasoow.  Il  déclara  que  la  taxe  sur  le  quarter 
de  blé  ne  dépasserait  pas  2  sh.  (soit  1  fr.  15  par  100  kilo- 
grammes). 

Il  affirmait  que  le  droit  ^ur  les  objets  importés  serait 
payé  par  l'étranger;  mais,  en  même  temps,  il  annonçait 
qu'il  exemptait  le  porc,  nourriture  du  pauvre,  et  le  mais, 
nourriture    du  pauvre    et  du  porc. 

Si  les  droits  de  douane  n'atteignaient  pas  le  consomma- 
teur, pourquoi  donc  les  supprimer  pour  le  porc  et  le 
maïs? 

Il  s'était  défendu  tout  d'abord,  de  faire  de  la  politique  pro- 
tectionniste, mais  à  Glascow,  il  dit:  «  Dans  la  cité  d  Adam 
Smith,  je  ne  crains  pas  de  combattre  la  liberté  d'importa- 
tion »  et  il  demanda  un  droit  de  10  p.  100  sur  tous  les 
objets  fabriqués  «  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers 
britanniques.   » 

L'Impérial  Tarif f  commiitce  se  constitua  et  reproduisit  tous 
les  vieux    arguments  protectionnistes. 

Le  7  octobre  1903,  M.  Chamberlain    criait  à  Greenock: 

«  Fini  le  sucre!  finie  \i\  ç;oicric!  le  fer  est  menace!  La 
laine  est  menacée!  Le  coton  s'en  va.  Les  industriels  et  les  ou- 
vriers qui  vivent  de  ce^s  industries  sont  comme  des  moutons 
dans  la  prairie.  Ils  penne  tient  qu'on  les  enti'aine  un  i\  un  à  la 
boucherie...    » 

Cette  métaphore  effrayante  ne  s'adaptait  pas  au  sujet: 
mais  c'était  le  moindre  souci  de  M.  Chamberlain.  Il  montrait 
un  égal  dédain  des  faits;  car  les  chiffres  du  commerce 
de    1ÎK)2    et    de    1903    démontaioat    ses    allégations. 

TOME    XLIH.    —    JUILLET    1914.  2 
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Le  Royaume-Uni  jouit  toujours  du  libre-échange:  et  les 
chiffres  du  commerce  de  1913  montrent  ce  que  valaient 
les    lamentations  du  Jérémie  de  Birmingham. 

Jamais    le    comnuM'ce    extérieur  du    Royaume-Uni  n'a  été 
aussi    élevé  qu'en  1913. 

Voici    la   comi)araison    entre    les   chiffres    de    1903   et   de 


1913: 


p.  100 

1903. 

1913. 

en  plus. 

(Millions  do 

liv.  st.) 

542,6 

768,7 

4i 

290,8 

525,2 

80 

69,6 

109,6 

57 

Importations 

Exportation     des     produits 

britanniques 

Réexportation 

Total 993,0  I  4o3,o  55 

Le  total  du  commerce  est  de  plus  de  35000  000  000  de 
francs,  les  exportations  des  produits  britanniques  s'élèvent  à 
13 130  000  000  de  francs.  Nos  exportations,  en  France  (chiffres 
provisoires)  sont  pour  1913,  de  6  875  000  000  de  francs.  Elles 
ne  représentent  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  (53  p.  100)  des 
exportations    britanniques. 

Les  importations  britanniques  sont  de  19  225  000  000  de 
francs.  En  retranchant  de  ce  chiffre,  2750  000  000  de  francs 
de    réexportations,    nous    avons   16  475  000  000   de   francs. 

Le  commerce  britannique  spécial  et  le  commerce  fran- 
çais   présentent   les  chiffres  suivants  pour  1913: 

Commerce  Commerce 

français.  britannique. 

(Millions  do  francs.) 

Importations 8  5o8  lO  ^"5 

Exportations 6  875  i3  i3o 


i5o83  29  Go5 

Sur  le  chiffre  des  exportations  anglaises,  la  houille  et 
le  coke  comptent  pour  £53  660  000,  soit  1342000  000  de 
francs  ou  10  p.  100.  Les  objets  manufacturés  comptent  pour 
£  411368  000  (10  280  000  000  de  francs),  soit  79  p.  100  du 
total    des    exportations. 

Pour  la  France,  les  exportations  des  objets  manufacturés 
se    sont    élevées    à  3  593  000  000   de   francs,   auxquels   il  faut 
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ajouter   43  335000  francs    de   colis-postaux,    soit   3  636  000  000 
de    francs   ou  52  p.  100  du    total  des  exportations. 

Quand  les  Français  exportent  pour  100  francs  d'objets 
fabriqués,    les  Anglais   en  exportent  pour  279  francs. 

M.  Chamberlain  répétait:  «  The  empire  fteding  itself.  » 
L'empire  se  nourrissant  lui-même.  C'était  inviter  chaque 
Anglais,  sa  femme  et  ses  enfants,  à  un  carême  permanent, 
réduisant  leur  consommation  de  viande  de  60  p.  100  et 
leur  consommation  de  blé  de  70  p.  100. 

M.  Chamberlain  terminait  son  discours  du  Guildhall,  par 
ces  mots:  «  Pensons  impérialement.  »  Mais  de  quelle  ma- 
nière se  traduisait  cette  pensée  impériale?  Elle  consistait  à 
promettre  aux  Canadiens  un  profit  aléatoire  de  2  sh.  8  d. 
par  an  et  par  tête,  soit  10  farthings  par  mois  (0  fr.  25), 
1  farthing  tous  les  trois  jours;  aux  habitants  de  l'Australie 
et  de  la  Nouvelle-Zélande,  2  sh.  9  d.  par  an,  soit  11  far- 
things  (0  fr.  275)  par  mois. 

M.  J.  Chamberlain  attaquait  beaucoup  les  Little  Englan- 
ders  dont  il  avait  fait  partie  de  1882  à  1886;  mais  il  ne 
se  montrait  capable  que  d'un  Little  imperialism. 

Il    n'enthousiasmait  pas    les    colonies. 

Il  est  vrai  qu'au  Canada,  en  1896,  sir  Wilfrid  Laurier, 
et  M.  Fielding  avaient  introduit  un  tarif  de  préférence  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne.  C'était  pour  eux  une  ma- 
nœuvre au  profit  des  consommateurs.  Les  protectionnistes 
canadiens  s'y  associèrent,  dans  le  but  de  faire  dévier  les 
libre-échangistes:  ils  réussirent;  la  réduction  des  droits 
en  faveur  des  produits  britanniques  fut  de  12  1/2  p.  100, 
en  1897,  de  25  p.  100,  en  1899,  et  de  33  1/3  p.  100,  en 
1900.  Sii"  Wilfrid  Laurier  fut  battu  sur  la  question  du  tarif 
du  Canada,  avec  les  Etats-Unis,  à  la  grande  joie  des  Tarif f 
reformers  britanniques.  Or,  M.  Borden,  qui  lui  a  succédé 
comme  premier,  dénonçait,  en  1888  ce  tarif  de  préférence, 
en    disant: 

C'est  une  erreur  do  Sir  Wilfrid  Laurier.  Une  manufacture 
à  Halifax,  Nouvelle  Ecosse,  vaut  mieux  pour  la  force  de  l'Em- 
pire, qu'une  manufacture  à  Halifax,  Yorkshire  * . 

Dans    l'été   de  1905,  M.  Chamberlain    était  obligé  de  faire 


I.  G. -A.  Stevenson,  Canadaand  Tarifj Rcfonn.  The  English  Revicw  and  Ihe 
free  trader,  june  19,  iqi3. 
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cet    aveu  à  Saint-IIelens:   «  Nous  sentons  tous  que  le  résul- 
tat  de   h\    conférence   coloniale  sera  douteux.  » 

]\f.  Bali'our  se  montra  incertain.  Il  n'osa  pas  désavouer 
M.  ChaniLM?rlain,  craignant  une  profonde  coupure  dans  le 
parti  iniioniste;  mais  il  le  subordonna  aux  Tarif f  re for- 
mers.  M.  J.  Chamberlain  doiina  sa  démission  du^abinet,  au 
mois  de  septembre  1903.  Il  assurait  ainsi  son  retour  comme 
premier    ministre,    si    les  Tariff  reformers  l'emportaient. 

A  la  fin  de  1905,  le  cabinet  Balfour  donna  sa  démission 
et  fut  remplacé,  le  5  décembre,  par  le  cabinet  libéral  Camp^ 
bell-Bannerman.  Au  moment  des  élections,  les  Tariff  refor- 
mers agirent  en  maîtres  du  parti  unioniste,  comme  le  prouve 
l'épisode   suivant. 

Quand,  le  28  mai  1903,  M.  Chamberlain  avait  exposé  son 
programme  à  la  Chambre  des  communes,  la  première  per- 
sonne qui  se  leva  pour  le  combattre  fut  un  fils  de  lord 
Salisbury,  lord  Hugh  Cecil.  Depuis,  lord  Hugh  Cecil,  fit,  en 
toutes  circonstances,  tous  les  efforts  possibles  pour  empê- 
cher les  coRservatiues  de  se  laisser  entraîner  à  la  suite 
de  M.  Chamberlain.  De  là  une  haine  implacable  de  celui- 
ci  contre  lord  Hugh  Cecil. 

Lord  Hugh  Cecil  était  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes pour  Greenwich.  Les  membres  du  parti  libéral  crurent 
bon  de  lui  opposer  un  candidat  hbéral.  Celui-ci,  du  reste, 
n'avait  aucune  chance  s'il  restait  seul  en  face  de  lord 
Hugh  Cecil.  Mais,  alors,  M.  Chamberlain  fit  envoyer  du 
Midland,  contre  lord  Hugh  Cecil,  un  candidat  conservative, 
M.  Benn.  Il  n'y  a  pas  de  second  tour  de  scrutin  en  Angle- 
terre. M.  Chamberlain  espérait  que  M.  Benn  prélèverait  un 
certain  nombre  de  voix  conservativcs  qui  assureraient  l'échec 
de  lord  Hugh  "Cecil  et  le  triomphe  du  candidat  libéral. 
Ainsi  serait  puni  lord  Hugh  Cecil  parce  qu'il  avait  osé 
contrecarrer   les  projets  de  M.  Chamberlain. 

Mais,  alors,  qui  dirigeait  donc  le  parti  unioniste?  M.  Bal- 
four  n'était  donc  plus  rien?  M.  Chamberlain  en  était  l'auto- 
crate. Il  entendait  le  traiter  à  son  gré;  il  patronnait  tel 
conservative  et  il  excommuniait   tel  autre. 

Lord  George  Hamilton,  dans  un  meeting,  à  Greenvich,  di- 
sait: «  N'est-il  pas,  dans  les  circonstances  actuelles,  mons- 
trueux qu'un  homme  qui  nest  pas  un  conservative  vienne 
frapper  d'ostracisme  un  candidat  d'une  valeur  exception- 
nelle?  » 

M.  J.  Compton  i\Ierryweather,    le   président  de  la  Conser- 
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vatîve  Association  de  Greenwich,  dans  une  lettre  au  Times, 
protesta    contre    la    candidature  de  M.  Benn. 

Cette  aventure  avait  encore  quelque  chose  de  choquant 
au  point  de  vue  moral:  lord  Salisbury  avait  accepté  dans 
le  ministère  M.  Austen  Chamberlain,  le  fils  de  M.  Cham- 
berlain, et  celui-ci  voulait  exclure  du  Parlement,  par  un 
vilain  procédé,  le    fils  de  lord'  Salisbury. 

Il  réussit.  Lord  Hugh  Cecil  n'est  rentré  au  Parlement 
que   comme   représentant  de   l'Université  d'Oxford. 

VII.    DÉCEPTIONS 

M.  J.  Chamberlain  put  contempler  la  débâcle  du  parti 
unioniste.  Il  pouvait  se  faire  un  piédestal  de  ses  ruines. 
Il  l'avait  démoli  comme  il  avait  démoli,  jadis,  le  parti 
libéral. 

Dans  le  courant  de  1906,  il  fut  atteint  par  une  maladie 
qui  ne  lui  permettait  plus  de  marcher  ni  d'articuler.  Depuis 
cette  époque,  il  se  survivait.  Il  a  pu  être  témoin  des  deux 
défaites  électorales  infligées  en  1910  aux  conservatiucs  et  de 
la  nécessité  pour  M.  Bonard  Law,  devenu  leader  du  parti 
unioniste,  d'abandonner  les  taxes  sur  Talimentation,  toute 
la  politique  de  Tarif f  préférence  qui  était  la  plate-forme  de 
M.   Chamberlain. 

Mais  si  M.  Bonard  Law  abandonne  toute  taxe  sur  les  ob- 
jets d'alimentation,  s'il  ne  promet  rien  aux  propriétaires  et 
aux  agriculteurs,  comment  peut-il  espérer  qu'ils  voteront 
un    droit    sur    les  objets  manufacturés? 

Certainement,  M.  Chamberlain  a  tenu  mie  grande  place 
pendant  trente  ans  dans  la  politique  de  son  pays.  Il  a  su 
constituer  à  Birmingliam,  une  machine  électorale  qui  l'a 
rendu  redoutable.  Cette  machine  s'est  montrée  dune  sou- 
plesse ad;mirable.  Elle  a  toujours  obéi  à  son  doigté.  Elle  a 
fourni   des   radicaux   ou    des  conscrratives  h  son  î^ré. 

Il  a  fait  du  socialisme  munici])al.  Il  a  été  un  des  ini- 
tiateurs de  raggravation  de  la  législation  sociale.  Certes, 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  lui  reprochent  la  guerre  du 
TransvaaI.  C'est  déplacer  les  responsabilités  que  d'en  im- 
puter la  responsabilité  à  la  Grande-Rrelngne:  mais,  le  30  no- 
vembre 1899,  quelques  jours  après  sa  déclaration,  M.  Cham- 
berlain montrait  une  étrange  naïveté,  quand,  à  Leicesler, 
il     préconisait    une    ix>litique    d'alliance     entre    l'Allemagne, 


22  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  L'attitude  de  l'Allemagne,  dans 
les  années  suivantes,  dut  lui  causer  une  profonde  décep- 
tion. 

Et  maintenant  je  pose  la  question:  —  De  toute  l'agitation 
à  laquelle  il  s'est  livré,  de  tout  le  bruit  qu'il  a  fait,  quel 
bénéfice   en    a  retiré  son  pays? 

Rien  de  ce  qu'il  a  tenté  n'a  réussi.  Sa  politique  de  pré- 
férence avec  les  colonies  ne  pouvait  aboutir  qu'à  y  pro- 
voquer une  fâcheuse  agitation.  Quant  à  la  politique  de  Tariff 
reforni^  elle  a,  en  disloquant  le  parti  unioniste  et  en  le 
subordonnant  aux  intérêts  de  quelques  lords,  grands  pro- 
priétairec?  et  de  quelques  industriels,  assuré  le  parliament 
acf,  le  home  rulc,  la  législation  sociale  et  fiscale  de  M.  Lloyd 
George.  Il  n'en  a  pas  la  gloire;  mais  il  en  a  sa  part  de  res- 
ponsabilité à  un  double  point  de  vue,  comme  leader  du  Radi- 
cal programme  de  1880  à  1886  et  comme  destructeur  du 
parti    unioniste. 

Yves  GuYOT. 
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DE 


PHILOSOPHIE      ÉCONOMIQUE 


LA  LOI  DU  RENDEMENT  DECROISSANT 
SA   SIGNIFICATION    ET   SES  CONSEQUENCES 


AVANT-PROPOS 

Tout  se  transjorme  dans  le  monde  économique  et  social  comme  dans 
le  monde  physique  ;  constamment  nous  voyons  surgir,  dans  nos  sociétés 
complexes,  de  nouveaux  besoins  et  de  nouvelles  Jormes  d activité:  la 
réalité  d'aujourd'hui  ne  ressemt)le  déjà  plus  à  celle  d'hier:  nous  ne 
savons  pas  de  quoi  scrajaite  celle  de  demain:  l'humanité  découvre  et 
invente  sans  cesse  du  nouveau.  Est-ce  à  dire  que  dans  l'univers  tout  soit 
hasard,  caprice,  Jantaisie?  L'homme  qui  agit  et  qui  pense,  serait-il  un 
Jouet  d'événements  Juyants  et  insaisissahles,  spectateur  impuissant  à  en 
maîtriser  le  cours?  Notre  croyance  aux  lois  naturelles  ne  serait-elle 
qu'une  illusion  de  notre  esprit? 

Avec  autant  de  raison,  on  peut  dire  que  tout  est  immual)lt\  que 
constamment  nous  voyons  agir  les  mêmes  Jorces  de  la  nature  et  de  la 
vie.  Aujourd'hui  comme  hier,  dans  le  monde  social^  comme  dans  le 
monde  physique,  la  réalité  est  Jaite  des  chocs  persistants  de  Jorces 
antagoniques  tendant  vers  un  éijuilihre  incessamment  détruit:  l'  huma- 
nité ne  change  pas  et  ne  change  rien.  Est-ce  à  dire  que  da  ns  l' univers , 
tout  soit  ri'gle,  ordre,  loi,  nécessité?  L'homme  serait-il  soumis  à  une 
Jatalitc  inexorable  de  lois  naturelles  qu'il  serait  incapable  d'utiliser  à 
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son  profit  ?  La  croyance  en  notre  pouvoir  de  modifier  les  conditions  de 
la  vie  sociale  conj or mément  à  notre  idéal  serait-elle  une  pure  fiction  de 
notre  esprit? 

Ou  encore,  dira-t-on,  à  quoi  sert  de  penser,  de  philosopher?  Les 
abstractions  sont  vaines  et  vides  de  sens  en  matière  sociale  ;  de  tous  côtés 
notre  attention  est  sollicitée  par  des  problèmes  concrets  gui  réclament 
(les  études  spéciales;  chaque  question  doit  être  appréciée  en  elle- 
même;  nous  n'avons  que  faire  des  généralisations  de  la  philosophie 
qui  n'est  qu'un  jeu  de  r esprit  sans  utilité  pratique. 

Sommes-nous  obligés  de  choisir  entre  ces  ajfirmations  et  négations 
opposées,  ou  de  sombrer  dans  le  scepticisme  des  impuissants  oudans  celui 
des  arrivistes?  Point  du  tout.  La  croyance  aux  lois  naturelles  inéluctables 
n'exclut  pas  la  croyance  au  changement;  le  progrès  des  sociétés 
humaines  n'est  pas  un  vain  mot.  Nos  ancêtres,  les  physiocrates,qui  ont 
Jait  de  la  connaissance  des  lois  naturelles  la  condition  du  progrès, 
n'étaient  pas  des  rhéteurs;  Ricardo,  homme  pratique  s' il  en  Jut,  n'était 
pas  un  métaphysicien  ;  M.  de  Molinari  n'était  rien  moins  qu'un  uto- 
piste. —  Les  axiomes  de  la  science  économique  fixent  des  bornes  aux 
possibilités  de  transj  or  malions  sociales;  l'étude  qui  va  suivre  a  pour 
but  denjournir  un  exemple  et  nous  pouvons  en  condenser  la  substance 
en  quelques  lignes. 

Les  hommes  s'ejfforcent  partout  et  toujours  d'obtenir  un  rendement 
sans  cesse  croissant  de  leurs  ejjforts  et  de  leurs  capitaux;  mais  au 
delà  d'une  certaine  limite,  le  rendement  est  décroissant.  Notre 
raison  s'empare  de  cette  donnée  de  l'expérience  humaine  universelle, 
qu'elle  érige  en  loi  naturelle,  c'est-à-dire  en  limite  injranchis sable 
à  nos  désirs  de  changement.  Les  réorganisateurs  et  constructeurs  de 
systèmes  sociaux  qui  méconnaissent  cette  loi  naturelle,  ont  l  orgueil  de 
croire  que  le  monde  économique  peut  se  plier  à  leurs  Jantaisies  réj or- 
matrices  ;  ils  oublient  que  le  cerveau  humain  est  impuissant  à  régler 
économiquement  la  production  et  la  consommation  de  la  richesse  dans 
une  entreprise  d'une  certaine  envergure,  a  fortiori  dans  des  sociétés 
peuplées  et  complexes  comme  les  nôtres.  Les  législateurs,  qui  sont  des 
hommes  et  non  des  dieux^  ont  seulement  le  pouvoir  de  créer  un  milieu 
favorable  à  l'éclosion  et  au  développement  spontanés  des  Jormes  de  pro- 
duction et  d'échange  les  mieux  adaptées  à  nos  exigences  insatiables. 
Ils  ont  beaucoup  àjairc  et  à  déj aire  pour  appliquer  Jermement  et  judi- 
cieusement lajormule  célèbre  du  progrès  par  la  liberté  :  laisser  J aire, 
aisser  passer. 
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De  toutes  les  critiques  adressées  de  divers  côtés  aux  éco- 
nomistes de  l'école  anglaise  et  principalement  à  Ricardo, 
il  en  est  ime  qui  a  été  accueillie  et  répandue  avec  un  tel 
succès  qu'il  peut  paraître  présomptueux  de  vouloir  la  remettre 
aujourd'hui  en  discussion.  A-t-on  assez  dit  et  répété,  dans 
la  plupart  des  traités  d'économie  politique,  que  Ricardo  a 
abusé  des  hypothèses,  des  abstractions,  de  la  méthode  dé- 
ductive,  et  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte  des  faits  de  la 
réalité?  N'est-ce  pas  par  réaction  contre  la  méthode  ri- 
cardienne,  que  l'étude  approfondie  des  principes  abstraits 
de  la  science  économique  a  été  délaissée  au  profit  de  celle 
des  faits  concrets  de  l'histoire  et  de  la  vie  sociale?  Les  for- 
mules des  lois  naturelles  n'expriment-elles  pas  des  vérités 
banales,  des  truismes  sans  intérêt,  produits  d'un  esprit  sim- 
pliste? 

La  plupart  des  économistes  modernes  préfèrent  s'attacher 
à  l'étude  patiente  et  persévérante  des  institutions  industrielles 
et  commerciales  des  peuples,  en  mettant  en  relief  dans  toute 
leur  complexité  les  facteurs  physiques,  politiques,  juridiques 
qui  ont  concouru  à  leur  développement.  La  diffusion  des 
études  économiques  et  sociales ,  dans  tous  les  pays, 
n'a  abouti  qu'au  triomphe  d'une  érudition  insatiable, 
Aujourd'hui,  quiconque  n'apporte  pas  à  l'appui  d'une 
thèse,  une  documentation  abondante,  minutieuse  et  inédite, 
et  se  borne  à  déduire  de  faits  évidents  observables  en  tout 
temps  et  en  tous  lieux,  des  conclusions  rigoureusement  en- 
chaînées, apparaît  aux  yeux  des  chercheurs  contemporains 
ciomme  un  retardataire  absorbé  dans  de  la  métapliysique 
ou  de  la  sophistique  économique,  ou  comme  un  dogmatique 
dépourvu  d'esprit  critique.  Les  monographies  s'accumulent, 
les  statistiques  abondent,  mais  les  œuvres  de  synthèse  sont 
prises  en  défiance  ;  le  culte  des  documents  a  entraîné  le 
dédain  de  la  méditation  et  des  idées  générales,  comme  si 
la  vérité  scientifique  se  confondait  avec  la  description  des 
faits  concrets  et  pouvait  être  atteinte  sans  l'aide  du  raisonne- 
ment abstrait   ou   déductif! 

Cependant,  si  l'on  en  juge  par  les  résultats  obtenus,  il 
faut  convenir  que  les  nouvelles  inéthodes,  ennemies  de  lesprit 
simpliste  et  respectueuses  avant  tout  des  contingences  his- 
toriques, n'ont  apporté  aucune  lumière  dans  les  discussions 
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des  prol)lèmcs  économiques,  politiques  et  sociaux.  Plus  que 
jamais,  ces  discussions  se  poursuivent  dans  une  atmosphère 
de  confusions,  de  malentendus,  de  préjugés,  avec  un  gas- 
pillage de  pensée  qui  sans  aucun  doute  entrave  la  diffuslow 
de  la  connaissance  scientifique.  Dans  rintix)duction  de  son 
ouvrage  Science  et  Méi\hodc  M.  Poincaré  constatait  que  «  la 
sociologie  est  la  science  qui  possède  le  plus  de  méthodes  et 
le  moins  de  résultats  >.  «  Chaque  thèse  de  sociologie,  dit-il, 
propose  une  méthode  nouvelle  que  d'aillem's  le  nouveau  doc- 
teur se  garde  bien  d'appliquer  i  » 

Il  est  probable  que  par  sociologie,  M.  Poincaré  entend 
toutes  les  études  sociales,  y  compris  l'Economie  politique 
où  l'illogisme  qu'il  signale  n'est  que  trop  réel.  Que  de 
publications  économiques  sont  de  purs  travaux  littéraires  sans 
valeur  scientifique,  parce  que  leurs  auteurs  négligent  d'ap- 
pliquer aux  développements  de  leur  pensée,  la  méthode  an- 
noncée et  définie  dans  leur  introduction. 

En  revanche,  il  est  curieux  de  constater  qu'au  commence- 
ment du  dix-neuvième  siècle,  les  économistes  s'imaginaient 
que  leur  science,  grâce  aux  efforts  d'Adam  Smith  et  de  ses 
successeurs  immédiats,  surtout  de  Ricardo,  avait  dépassé  la 
période  chaotique,  que  sa  méthode  et  ses  principes  fondamen- 
taux, désormais  à  l'abri  des  controverses,  lui  assuraient  un 
progrès  sans  fin,  que  l'économie  politique,  en  un  mot,  se 
trouvait  placée  dans  l'échelle  des  connaissances  humaines 
au  même  rang  que  les  sciences  physiques  et  naturelles. 

Il  y  aura  bientôt  un  siècle  que  le  colonel  Torrens  écrivait 
les  lignes  suivantes  :  «  Dans  le  progrès  de  l'esprit  humain 
la  période  de  la  controverse  entre  ceux  qui  cultivent  une 
branche  quelconque  de  la  science  doit,  de  toute  nécessité, 
précéder  la  période  de  l'unanimité.  Sous  le  rapport  de  l'Eco- 
nomie politique,  la  période  de  la  controverse  s'écoule,  et 
celle  de  l'unanimité  approche  avec  rapidité.  Dans  vingt  ans 
d'ici  il  existera  à  peine  un  doute  sur  l'un  quelconque  de 
ses  principes  fondamentaux.  » 

Le  professeur  Cairnes  rapportait  cette  opinion  dans  sa  con- 
férence   introductive    sur    le    caractère    et    la    méthode    logi- 
que de    l'Economie    politique,  et  la  commentait  dans  les  ter- 
mes suivants:   «  Vingt-cinq  années  se  sont  maintenant  écou- 


I.    Poincaré,     Science  el  Méthode,  p.   12;    Bibliolhcque   de   philosophie, 
scierdijiqae.  Flammarion,  éditeur- 
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lées  depuis  que  cette  malencontreuse  prophétie  a  été  pronon- 
cée, et  cependant  des  questions  comme  les  lois  de  la  popula- 
tion, de  la  rente,  du  commerce  extérieur,  les  effets  des  diffé- 
rents   modes    de    dépenses    sur    la   distribution,    la     théorie 
des  prix,  toutes  fondamentales  dans  la  science,  sont  encore 
mal  établies,  et  doivent  être  considérées  comme  des  «  ques- 
tions ouvertes  »,  si  cette  expression  peut  s'appliquer  aux  pro- 
positions qui  sont  encore  vivement  débattues,  non  pas  sim- 
plement   par    des    demi-savants    et    des    esprits    superficiels, 
que  l'on  peut  toujours  s'attendre  à  rencontrer  sur  un  ter- 
rain de  dispute,  mais  par  des  hommes  qui  font  profession 
de  science,  et  aux  doctrines  de  qui  l'on  rend  justice.   Bien 
loin  que  la  période  de  controverse  ait  passé,  elle  semble  à 
peine  commencée.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  notre  pensée,  des  con- 
troverses qui  ont  en  vue  des  propositions  d'importance  secon- 
daire,  ou   l'application   pratique   des    doctrines   scientifiques 
(car  de  telles  controverses  ne  sont  qu'une  preuve  évidente 
de  la  vitalité  d'une  science,  et  elles  sont  une  condition  né- 
cessaire de  son  progrès);  il  s'agit  de  la  controverse  qui  la  en 
vue  les  principes  fondamentaux  qui  tiennent  à  la  racine  de 
ses  raisonnements,  et  que  l'on  regardait  comme  établis  lors- 
que le  colonel  Torrens  écrivait.  » 

Le  professeur  Cairnes  a  publié  une  première  édition  de  ses 
conférences  en  1848,  une  seconde  en  1875;  la  traduction  fran- 
çaise de  M.  Valrani  à  laquelle  nous  empruntons  cette  citation 
SL  paru  en  1907,  et  fljujourd'hui  (1913),  nous  pouvons  reprendre 
à  notre  propre  compte  les  rétlexions  de  Cairnes,  sans  rien 
y  changer. 

La  réaction  contre  la  méthode  déductive  a  été  si  puis- 
sante que  certains  économistes  contemporains  et  non  des 
moindres,  quoique  fermement  attachés  aux  principes  abstraits 
de  la  science,  se  sont  mélits  de  la  logique  ricardicnne  et 
ont  donné  dans  leurs  œuvres  une  place  considérable  à  des 
faits  documentaires  et  à  des  statistiques  soigneusement  exa- 
minés. Entre  bien  d'autres,  M.  Colson,  dans  son  Cours  ci  Eco- 
nomie politique  et  M.  Yves  Guyot  dans  la  Science  économique 
se  sont  efforcés  d'adapl or  leurs  pr(K-édés  de  recherche  au 
goût  du  jour;  ils  se  sont  défendus  de  formuler  dos  hypothèses 
ou  des  généralisations  arbilniires,  et  ont  démontré  que  les 
lois    économiques    dégagées    par   les    économistes   classiciues, 


I,  Paris,  Alcan,  1903. 
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par   voie   de    déduction,    d'évidences   physiques,   biologiques, 
et  psychologiques,  pouvaient  être  également  induites  de  l'ob- 
servation des  faits  concrets  de  la  technique  industrielle,  de 
l'histoire  et  des  statistiques.  Certes,  MM.  Colson,  Yves  Guyot, 
de  Foville  et  la  plupart  des  statisticiens  économistes  ne  se 
font  aucune  illusion  sur  la  valeur  réelle,  dans  une  démons- 
tration, des  descriptions  et  des  chiffres.  Ils  savent  bien  que 
les    faits    et   les   chiffres    par   eux-mêmes    ne    prouvent   rien 
et  sont  seulement  les  matériaux  de  la  recherche  scientifique, 
qu'après    les    avoir    produits    'ou    mis    en    évidence,    il    faut 
les  intei^prétcr,  ce  qui  nécessite  l'intervention  de  notre  juge- 
ment   et    de    nos    raisonnements.     C'est   seulement   par    des 
déductions   logiques   de   généralisations  évidentes,   inductive- 
ment  établies,  que  nous  atteignons  à  des  conclusions  scien- 
tifiques.   En  d'autres   termes,   les    descriptions    de   faits,   les 
chiffres,    les   graphiques,    etc.,    n'ont    d'autre   utilité   que   de 
provoquer  le  raisonnement  déductif  ou  d'en  vérifier  les  con- 
clusions, sans  jamais  pouvoir  se  substituer  à  lui.  Et  n'est- 
ce  pas    à   Ricardo    que    revient   l'honneur   d'avoir    appliqué 
à  l'étude   des    phénomènes    économiques,    ces    principes    de 
logique  en  l'absence  desquels  toute  recherche  esi  un  travail 
de  Sisyphe,  voué  à  la  stérilité,  le  chercheur  de  faits  fuyant 
les    conclusions    précises    et    poursuivant    toujours    de    nou- 
veaux  faits  ?   Aussi   avons-nous   de   la   peine   à  comprendre 
qu'on  ait  reproché  à  Ricardo  d'avoir  abusé  de  sa  méthode. 
Ce    reproche    nous    paraît   aussi    dénué   de   fondement    que 
le  grief  que  l'on  fait  aux  économistes  libéraux  d'être  atta- 
chés à  Ides  principes  trop  absolus.  Des  principes  de  méthode, 
des  vérités  abstraites,  n'ont  rien  d'absolu  ^  et  sont  toujours 
des  concepts  relatifs,  comme  toutes  les  conditions  et  données 
de  la  connaissance  humaine;  mais  quoique  relatif,  un  concept 
ne   peut  être   érigé   en  principe  qu'autant   qu'il   est  accepté 
comme  une  évidence   à  l'abri   de   toute   discussion;   cela  si- 
gnifie  non  pas   qu'il   n'ait  jamais  été   discuté  ou  ne  puisse 
être  remis   en  discussion  ;   mais   dès   lors   qu'il   est  reconnu 
comme  un  principe,  il  devient  un  truisme  ou  une  évidence, 
qui  sert  de  point  de  départ  à  des  déductions  ou  à  des  dis- 
cussions.  Nous  sommes  enfermés  dans  un  dilemme  infran- 
chissable: nous  admettons  des  principes  ou  nous  les  nions. 


5^1.  C'est-à-dire  d'inconditionné, d'inexplicable, d'inconnaissable,  d'incom- 
préhensible,  de  métaphysique,  mots  synonymes  d'absolu. 
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mais   nous    ne   pouvons   les   qualifier  sans   nous   contredire. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  la  logique;  si  nous 
déduisons  les  conséquences  logiques  d'une  généralisation 
ihâtive  ou  erronée,  ce  n'est  nas  notre  logique  qui  est  respon- 
sable des  erreurs  conséque,ntes  de  nos  déductions  ;  bien  au 
contraire,  c'est  la  logique  qui  fait  apparaître  l'inexactitude 
ou  l'insuffisance  de  nos  prémisses,  c'est-à-dire  de  nos  généra- 
lisations. Supposons  que  d'observations  défectueuses  ou  in- 
complètes, un  chercheur  de  vérités  scientifiques  déduise  des 
conséquences  dont  l'exactitude  n'est  pas  contestable,  dira- 
t-on  qu'il  est  un  habile  logicien,  sachant  user  avec  prudence 
et  discernement  du  raisonnement  déductif  ?  Ne  voit-on  pas, 
au  contraire,  que  ce  chercheur  serait  plutôt  à  la  fois  un 
piètre  observateur  et  un  détestable  logicien  ?  La  vérité  est 
que  comme  nous  ne  pouvons  raisonner  sans  le  secours  de 
la  logique,  nous  ne  concevons  que  des  vices  ou  des  erreurs, 
mais  non  des  abus  de  logique.  Il  y  a  de  bons  logiciens  tt 
de  mauvais  logiciens  ;  les  mauvais  sont  ceux  dont  la  logique 
peut  être  prise  en  défaut  ;  les  bons,  comme  Ricardo,  sont 
ceux  dont  la  logique  est  irréfragable. 

Mais  disions-nous,  tout  raisonnement  déductif  se  fonde 
sur  des  prémisses  qui  doivent  être  acceptées  comme  éviden- 
tes. Comment  Ricardo  a-t-il  établi  ses  prémisses?  Quelle  est 
la  nature  de  leur  évidence?  C'est  lo^-squ'on  essaye  de 
répondre  à  ces  questions  que  l'on  s'explique  les  erreurs 
d'interprétation  de  la  pensée  de  l'illustre  économiste.  Ricardo 
a  été  très  sobre  de  détails  sur  (les  conditions  d'application  de 
sa  méthode,  ce  ([uL  a  x>ermis  à  Ises  commentateurs  de  lui 
faire  souvent  dire  tout  autre  cliose  que  ce  qu'il  a  voulu  dire,  et 
aux  socialistes  de  s  emparer  de  ses  formules  sur  la  valeur, 
la  rente,  les  salaires  et  les  profits,  pour  édifier  leurs  théo- 
ries de  l'antagonisme  des  classes  et  de  l'exploitation  capita- 
liste, de  sorte  que  si  Ton  juge  l'œuvre  de  Ricardo  par  les 
critiques  et  les  doctrines  (lu  elles  ont  inspirées,  on  est  amené 
à  cette  alternative  :  ou  bien  Ricardo  ne  mérite  ikis  sa  ré- 
putation de  logicien  énuVrile,  puisque  ses  conclusions  ne  con- 
cordent pas  avec  celles  (jui  paraissent  avoir  été  rigoureuse- 
ment déduites  de  ses  principes  ;  ou  bien  Ricardo  n'a  jxis 
été  compris  par  ceux  qui  ont  critiifué  sa  luélhocle  et  se 
sont  servi  de  ses  formules.  C  est  celte  dernière  hypolhèse  cpii 
est  la  nôtre  ;  nous  croyons  (pie  Ricardo  a  été  bien  en  avance 
sur  son  siècle  comme  d'autres  penseurs  de  son  temps,  le 
naturaliste  Lamarck,  par  exemple,  méconnu  pai:  ses  conlem- 
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porains,    et   que    d'cminents    biologistes   d'aujourd'hui  consi- 
dèrent comme  le  véritable  fondateur  du  transformisme. 

Mais  nous  ne  nous  proposons  pas  de  présenter  ici  un  plai- 
doyer  en   faveur   de   l'œuvre   de  Ricardo  ;   nous  avons   seu- 
lement le  devoir  d'attribuer  à  Ricardoi,  par  déférence  pour 
sa    mémoire,    l'honneur    d'avoir    découvert   la   méthode    qui 
nous  semble  être  la  meilleure  dont  nous  puissions  disposer 
pour  l'interprétation  des  phénomènes  économiques,  la  seule 
qui  permette  de  faire  rentrer  ces  phénomènes  dans  la  «  Mé- 
canique universelle  »,  c'est-à-dire  dans  le  cadre  général  de 
la   connaissance   scientifique.    En   conséquence,   bien   que   la 
méthode  et  les  idées  qui  seront  exposées  dans  cette  étude 
soient  en  relations  d'étroite  parenté  avec  les  principes  de  Ri- 
cardo,   nous    en   revendiquons   la   pleine   et   entière   respon- 
sabilité ;  l'œuvre  de  Ricardo  sera  toujours  difficilement  acces- 
sible aux  exprits  sans  préparation,  et  Isi  nous  n'étions  pas  ca- 
pable de  fournir  des  explications  nettes  et  à  l'abri  de  toute 
fausse  interprétation,  ce  ne  serait  certes  pas  dans  les  écrits 
de  Ricardo  qu  il  faudrait  chercher  réclaircissement  de  notre 
pensée  ;  c'est  donc  sur  nos  formules  et  non  sur  les  siennes 
que  nous  appelons  la  critique,  en  les  abandonnant  en  toute 
sincérité   à  la  bonne   foi  du   lecteur. 

Nous  allons  exposer  un  principe  abstrait  ou  une  loi  écono- 
mique naturelle,  pour  en  dégager  successivement  la  portée 
théorique,  interprétative  ou  explicative,  et  les  conséquences 
pratiques.  Il  s'agit  de  la  loi  dite  loi  du  rendement  décrois- 
sant ou  non  proportionnel. 


n 


La  loi  du  rendement  décroissant  ou  non  proportionnel 
apparaît  comme  une  loi  générale  de  la  production  de 
la  richesse,  c'est-à-dire  comme  une  généralisation  de  faits 
d'expérience  quotidienne  et  universelle,  que  Ton  peut  ob- 
server directement  et  dont  l'évidence  est  à  l'abri  de  toute 
discussion. 

C'est  d'abord  dans  la  production  agricole  ou  la  nature 
joue  le  principal  rôle,  que  cette  évidence  a  frappé  l'esprit 
des  économistes  II  n'y  a  certainement  pas  un  agriculteur 
qui  ne  cherche  à  retirer  de  ses  terres,  dans  la  mesure  de 
ses  moyens,  le  plus  grand  profit  possible.  Lorsqu'il  vient  à 
disposer  d'un  petit  capital,  s'il  ne  l'emploie  pja^s  à  étendre 
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son    exploitation,    ou    à  améliorer    les    terres    qu'il    possède, 
c'est  parce  qu'il  sait  qu'il  ne  récupérerait  pas   un  bénéfice 
proportionnel  à  ses  frais,  et  qu'il  a  plus  d'avantages  à  pla- 
cer ailleurs  son  argent.  Il  sait  ou  il  agit  comme  s'il  savait 
qu'un    supplément   de    récoltes    peut   coûter   beaucoup    plus 
cher    qu'il    ne    vaut,    c'est-à-dire    que   le    rendement    de    ses 
terres  en  quantité  de  produits  ne  s'accroît  pas  proportion- 
nellement aux  sommes  croissantes  de  travail  et  de  capital 
qu'il  y  incorpore,  et  tous  les  agriculteurs,  petits  ou  grands, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  le  savent  égale- 
ment.   Sans   doute,   il   y  a   des   cas   où    au   lieu   d'employer 
son   argent   à  accroître   l'étendue   de  ses  biens,   l'agriculteur 
aurait  intérêt  à  améliorer  ceux  qu'il  possède  déjà  et  où  il 
pourrait  encore  obtenir  un  rendement  plus  que  proportionnel 
à  ses   nouvelles   dépensesl  ;    de  même,   tel   paysan^   s'il   était 
plus  intelligent  et  plus  habile,  poui-rait  parfois  doubler  avec 
profit  la  somme  de  travail  et  de  capital  qu'il  utilise  ;  mais 
ces  faits  ne  prouvent  pas  que  dans  un  élat  donné  des  connais- 
sances agronomiques,  une  plus  grande  somme  de  Iravaileide  capital 
puisse  Jaire  produire  à  la  terre  un  rendement  croissant.  Le  pointoù 
une  nouvelle  incoi-poration  de  capitaux  à  une  parcelle  du  sol 
sous    une    forme     quelconque     produit     un     rendement     dé- 
croissant,   peut    être    très  éloigné  ;   il  est  variable   et  dépend 
de     contingences     diverses;     mais    il     reste     vrai     que     les 
cultiviateurs     avec    l'habileté    et    l'énergie    dont     ils     sont 
doués  n'ont  pas  intérêt  à  faire  abandon  d'une  partie  de  leurs 
terres   pour   concentrer   leurs   efforts   et  leurs   capitaiLX   sur 
le  reste,  et  cette  vérité  générale  d'aspect  banal  est  connue 
sous   la   dénomination   de   loi  du  rendement   décroissant   ou 
non  proportionnel. 

Le  phénomène  du  rendement  décroissant,  très  nettement 
aperçu  par  Turgoi  et  les  Physiocrates,  a  été  mis  en  lumière 
par  Ricardo  et  St.  Mill  qui  l'ont  considéré  comme  l'origine 
habituelle  du  phénomène  de  la  rente  foncière.  Si,  par  suite 
du  développement  de  la  population,  la  denuuidc  dos  subsis- 
tances devient  plus  forte^  et  qu'elle  ne  puisse  être  satis- 
faite que  par  l'emploi  d'un  siu'croît  tle  ca])itaux  à  la  cul- 
ture, il  faut  que  le  prix  des  produits  agricoles  s'élève  pour 
rémunérer  une  culture  plus  coûteuse,  ou  tout  au  moins 
pour  qu'on  puisse  mettre  en  culture  des  terres  plus  mau- 
vaises, ce  qui  entraîne  au  profit  des  meilleures  terres  dont 
les  récoltes  se  vendent  à  ce  prix  surélevé,  quel  que  soit  leur 
possesseur,    le   bénéfice   d'une  rente.    Et  ce   sont   toutes   les 
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conséquences  cconomiques  et  sociales  du  phénomène  de  la 
renie  qui  expliquent  pourquoi  les  économistes  ont  consacré 
à  r examen  de  la  loi  du  rendement  décroissant,  à  sa 
justification  ou  à  sa  réfutation,  d'assez  longs  développements. 
St.  Mill  disait  que  c'était  la  proposition  La  J)lus  importante 
de   Tcconomie   politique. 

Mais,  de  même  que  la  conception  de  la  rente  a  été  sen- 
siblement élargie  par  les  économistes  postérieurs  à  Ricar- 
do  et  St.  Mill,  de  même,  le  rendement  décroissant  appa- 
raît aujourd'hui  comme  un  phénomène  économique  d'or- 
dre général  s'appliquant  également  à  toutes  les  espèces  de 
production. 

On  a  dit  quelquefois  qu'à  la  différence  de  l'agriculture, 
l'industrie  était  soumise  à  la  loi  du  rendement  plus  que 
l)roportionnel,    mais   ce   n'est   là   qu'une   illusion: 

«  Partout,  écrit  M.  Daniel  Zolla,  la  puissance  de  la'  ma- 
cliine  et  de  l'outil  moderne  semble  démontrer  la  possibilité 
de  multiplier  la  richesse.  A  cet  égard,  semble-t-il,  le  doute 
n'est  même  pas  permis.  Comment  manquerait^on  de  vête- 
ments quand  toutes  nos  manufactures  sont  pourvues  de  ma- 
chines merveilleuses  qui  filent  et  qui  tissent,  jour  et  nuit 
au  besoin,  avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige  ?  Comment 
manquer  de  meubles,  alors  que,  par  milliers,  les  arbres 
sont  débités  en  planches  au  bout  de  quelques  minutes,  alors 
que  ces  planches  sont  rabotées,  (ajustées,  taillées,  polies,  as- 
semblées ?  Comment  manquer  de  farine  et  par  conséquent  de 
pain,  si  partout  la  vapeur  actionnant  cylindres  ou  meu- 
les permet  d'écraser  par  (jour  des  cent^aincs  ou,  des  mil- 
liers de  sacs  de  blé,  que  la  locomotive  emportera  le  len- 
demain là  où  le  coinsommateur  attend  le  produit  dont  il 
a  besoin  ?  i 

«  Assurément,  tout  cela  est  vrai;  nous  avons  tous  les  jours 
sous  les  yeux  pareil  spectacle  et  l'éloge  de  la  machine 
n'est  plus  à  faire.  Mais,  à  ce  propos  encore,  gardons-nous 
des  illusions.  En  définitive,  la  machine  ne  crée  riem  ;  elle 
Iraiis forme  ou  elle  transporte.  Et  c'est  tout.  Elle  ne  pro- 
duit pas  la  matière  première  et  par  conséquent  sa  produc- 
tivité est  fatalement,  nécessairement  limitée  par  la  quantité 
de  ces  produits  bruts.  La  machine  économise  des  forces 
et  réduit  les  dépenses  de  transformation  industrielle,  mais 
en  somme,  en  filant  et  en  tissant  on  ne  peut  pas  obtenir 
plus  de  drap  ou  de  toile  que  n'en  peut  donner  la  masse  de 
laine,  de  coton,   de  chanvre  ou  de  lin   dont  on   dispose.   Il 


ESSAI    DE    PHILOSOPHIE    ÉCONOMIQUE  33 

n'y  a  pas  plus  de  quintaux  de  farine  dans  les  sacs  du  mi- 
notier qu'il  n'en  existait  dans  le  grain  que  ses  meules  ont 
lécrasé.  f  »      >    '  •    1 

«  Jamais  on  ne  louera  trop  sincèrement  les  services  rendus 
par  l'outillage  mécanique,  mais  la  richesse  qu'elle  contri- 
bue à  nous  donner  suppose  l'existence  et  la  production  de 
toutes  les  matières  premières  dont  elle  a  été  tirée.  C'est 
l'évidence  même.  Or,  les  matières  jjremières  sont  presque 
toutes  fournies  piar  la  principale  de  nos  industries:  l'Agri- 
culture. 

«  Ici,  l'homme  n'agit  plus  seul  ;  il  ne  travaille  pas  à  l'aide 
d'un  outil  et  d'une  machine,  combinés,  agencés,  dirigés  par 
lui.  La  Nature  collabore,  et  notre  puissance  de  production 
est  limitée  par  la  connaissance  actuelle  des  lois  qui  règlent 
la  vie  des  plantes  ou  des  animaux. 

«  La  puissance  productive  de  l'homme,  conclut  M.  Zolla, 
est  étroitement  limitée  pjar  la  Nature  et  par  nos  connais- 
sances agronomiques.  L'abondance  des  matières  premières 
limite  à  son  tour  la  productivité  de  la  machine  et  par 
suite  le   développement   de  la  richesse.  ^  » 

Mais  si  la  loi  du  rendement  décroissant  dans  l'agricul- 
ture et  les  industries  extractives  a  sa  répercussion  dans  les 
autres  industries,  à  un  autre  point  de  vue,  toutes  les 
entreprises  productives  quelles  qu'elles  soient  sont  sou- 
mises par  les  conditions  nécessaires  de  leur  constitution 
et  de  leur  fonctionnement  à  la  môme  loi.  Il  n'est  pas  d'af- 
faires industrielles  ou  commerciales  dont  le  rendement  soit 
toujours  proportionnel  à  l'accroissement  du  capital  et  du 
travail  employés;  tout  entrepreneur  sait  très  bien  que  l'ac- 
croissement indéfini  du  capital  n'entraîne  pas  toujours  une 
économie  proporlionnelle  des  frais  de  pr(xhiclion;  il  y  a 
un  point  où  l'accroissomcnt  d'économie  est  componse  par  ce 
qu'on  appelle  le  coulage  provenant  de  la  difficulté  de  la 
surveillance  et  du  contrôle;  il  y  a  une  limite  à  l'étendue 
des  affaires,  au  delà  de  laquelle  la  concurrence  est  ix)ssi- 
ble.  Quant  au  travail  d'exécution  de  ([uelque  nature  qu'il 
soit,  physique  ou  mental,  ^on  rendement  décroissant  est 
une  vérité  banale  que  l'on  invoque  (jnelquefois  comme  ar- 
gument en  faveur  d'une  limitation  légale  de  la  journée  de 


I.  Revue  pour    les    Français  du  25  mai    1908.  Arl.  de  M.  Daniel  Zolla 
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travail.  —  En  résume,  les  quatre  facteurs  de  la  production, 
la  nature,  lintelligence  directrice,  le  travail  d'exécution,  le 
capital,  quels  que  soient  leurs  modes  de  combinaison,  quelles 
que  soient  les  formes  de  l'organisation  industrielle,  sont  sou- 
mis à  la  loi  du  rendement  décroissant  qui  mérite  d'être  consi- 
dérée au  même  titre  que  l'économie  des  forces  et  la  division 
du  travail  comme  une  loi  générale  de  la  production  de  la 
richesse. 

On  voit  que  cette  loi  repose  sur  des  évidences  physiques 
et  psychologiques  ;  elle  exprime  Xme  vérité  abstraite,  c'est- 
à-dire  im  rapport  nécessaire  entre  les  caractères  physiques 
du  sol  et  la  constitution  mentale  de  l'homme  d'une  part,  et 
les  phénomènes  de  production  de  la  richesse  d'autre  part  ; 
dans  les  faits  concrets  de  l'histoire  ou  de  la  réalité  présente, 
elle  est  l'expression  non  pas  de  l'ordre  réel  ou  des  modi- 
fications actuelles  des  cultures  et  des  productions,  mais  seu- 
lement d'une  tendance  universelle  qui  a  existé  de  tout  temps 
et  dans  tous  les  milieux. 

C'est  faute  de  comprendre  la  nature  abstraite  de  cette 
évidence  que  certains  économistes  ont  opposé  à  la  théorie 
de  Ricardo  d'inutiles  objections  tirées  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  économique  ou  de  documents  statistiques.  L'or- 
dre historique  ou  le  déplacement  géographique  des  cultures 
tel  que  l'ont  établi  Carey  et  les  historicistes,  par  de  minutieuses 
recherches,  ne  saurait  être  une  réfutation  de  la  loi  du  ren- 
dement décroissant.  11  est  même  évident,  comme  le  cons- 
tatait St.  Mill,  que  le  progrès  de  la  civilisation,  par  ses  ef- 
fets et  ses  influences  de  toute  espèce  directs  et  indirects 
tend  à  accroître  le  rendement  de  l'effort  humain,  et  que 
la  tendance  au  rendement  croissant  est  antagonique  à  la 
tendance  au  rendement  décroissant.  Mais  la  coexistence 
de  ces  deux  tendances  opposées  est  quelque  chose  d'ana- 
logue à  la  coexistence  de  la  force  centrifuge  et  de  la  force 
centripète  et  de  toutes  les  forces  antagoniques  tendant  vers 
un  équilibre  dont  les  sciences  mécaniques  et  physiques  étu- 
dient  les   lois. 

Toutes  les  discussions  développées  sur  ce  sujet  dans  les 
traités  d'Economie  politique  doivent  être  ramenées  à  leur 
point  de  départ  qui  est  une  pure  question  de  méthode  ; 
elles  révèlent  uniquement  une  opposition  irréductible  entre 
deux  conceptions  de  la  vérité  et  de  la  loi  économique,  c'est- 
à-dire  entre  deux  conceptions  de  la  recherche  scientifique 
en  matière  économique. 
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Selon  Ricardo  et  ses  disciples,  une  vérité  économique  est 
une  vérité  abstraite,  et  une  loi  économique  n'exprime,  dans 
la  vie  sociale,  qu'une  tendance  constante  et  universelle  ré- 
sultant des  caractères  permanents  et  immuables  de  la  na- 
ture et  de  l'homme  ;  selon  Carey  et  les  historicistes,  la  vérité 
économique  est  la  réalité  concrète  des  contingences,  et  une 
loi  économique  doiit  exprimer  l'ordre  réel  des  faits  his- 
toriques que  l'on  ne  peut  établir  qu'à  l'aide  de  documents 
et  de  statistiques.  Ricardo  et  ses  successeurs,  d'un  côté, 
Carey  et  les  historicistes  d'un  autre  côté,  ont  suivi  des  routes 
non  pas  opposées,  mais  parallèles,  en  ce  sens  qu'il  leur  était 
impossible  de  se  rencontrer.  Ces  objections  de  Carey  et  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  rejoignent  pas  les  arguments 
de  Ricardo  et  de  St.  Mill  ;  mais  ce  qui  justifie  dans 
une  certaine  mesure  ces  objections,  c'est  que  Ricardo  et 
St.  Mil]  ont  cru  devoir  déduire  de  la  loi  du  rendement  décrois- 
sant et  de  la  théorie  de  la  rente,  des  prévisions  pessimistes 
analogues  à  celles  que  l'on  ,a  tant  reprochées  à  Malthus  et 
qui  laissent  intact  de  la  même  façon  le  principe  de  population; 
ils  n'en  ont  pas  suffisamment  précisé  le  caractère  conjectural 
ou  hypothétique,  lié  aux  conditions  et  aux  limites  mêmes 
de  leurs  déductions. 

Mai3  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  loi  elle-même  soit  un 
truisme  inutile;  bien  au  contraire,  c'est  son  action  persis- 
tante qui  explique  des  phénomènes  complexes,  contingents, 
actuels,  dont  les  apparences  contraires  sont  invoquées  à 
l'iappui   de  thèses  contradictoires. 

III 

S'il  est  un  phénomène  qui  caractérise  l'évolution  économi- 
que contemporaine  comme  la  hausse  de  la  rente  de  la  terre  a 
caractérisé  l'évolution  économique  au  début  du  dix-neuvième 
siècle,  c'est  le  phénomène  de  la  conccntrution  des  entreprises. 
«  La  concentration,  écrit  M.  Bourguin,  dans  l'industrie  manu- 
facturière, les  transports,  le  commerce  de  détail,  les  banques, 
les  assurances,  etc.,  est  un  fait  si  universellement  connu, 
si  fortement  établi  par  des  observations  nombreuses  et  con- 
cordantes,   qu'il    est   devenu    banal    de   le   constater  i.    >    Le 
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savant  cl  rcî^rctlé  professeur  cite  une  foule  de  chiffres 
empruntes  aux  ])ul)Iirations  statistiques  de  divers  pays,  parti- 
culièrenuMit  de  l'Allema<Tne,  qui  mettent  en  évidence  l'étendue 
et  la  rapidité  de  ce  mouvement. 

Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière  oppo- 
sent  les  avantages  des  grands  établissements  (économie  de 
frais  généraux,  accroissement  de  la  division  du   travail,  fa- 
cilités d'application  et  d'extension  du  machinisme),  aux  in- 
convénients  des   petits;   il  semble  que  les   grandes   associa- 
lions  ou  coalitions  de  capitaux  et  de  capitalistes,  sous  leurs 
formes  variées  (gi'andes  compagnies,  cartels,  rings,  corners, 
pools,  trusts,  etc.),  doivent  éliminer  toute  espèce  de  concur- 
rence et  aboutir  à  la  constitution  de  gigantesques  monopoles, 
en  prévision  de  quoi  les  socialistes  et  interventionnistes  pré- 
conisent  la  substitution   de  l'Etat  aux  particuliers,   dans   la 
direction  des  grandes  entreprises.  La  nationalisation  des  che- 
mins de  fer,  des  mines,  des  raffineries,  de  toutes  les  branches 
de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce  apparaît  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  l'évolution  économique  à  la- 
quelle nous  assistons;  les  uns  y  voient  une  nouvelle  étape 
vers   le   collectivisme,   c'est-à-dire  vers   la   disparition   de  la 
propriété    individuelle  des  instruments  de  production;  d'au- 
tres y  voient  seulement  un  palliatif  aux  abus  de  la  liberté 
économique  qui  se  manifestent  par  l'accaparement  des   l>é- 
néfices  de  la  production  au  profit  d'une  minorité  de  capita- 
listes et  au  détriment  de  la  masse  des  consommateurs.  Les 
une  et  les  autres  raisonnent  comme  si  la  concentration  était 
la    loi   inéluctable    de    la     production    de     la    richesse,    alors 
quelle    nous    apparaît    comme    une    des   innombrables    con- 
tingences  de  l'évolution  économique,  et  il  est  facile  de  dé- 
montrer que  l'inexactitude  d'une  telle  déduction  tient  à  l'insuf- 
fisance  des   prémisses. 

Il  faudrait,  en  effet,  pour  que  les  conclusions  bien  connues 
des  théoriciens  socialistes  fussent  acceptables,  établir  : 

lo  Que  la  grande  production  est  invariablement  plus  écono- 
mique que  la  petite,  à  tel  point  que  celle-ci,  en  l'absence 
de  soutiens  artificiels,  doive  fatalement  disparaître  sous  la 
pression  de  la  concurrence; 

2»  Que  les  représentants  de  l'Etat  qui  dispose  de  pouvoirs 
coercitifs  exorbitants  pour  éliminer  la  concurrence  offri- 
raient des  garanties  suffisantes  pour  l'organisation  la  plus 
économique  et  la  direction  la  plus  siire  des  grandes  entre- 
prises. 
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Nous  n'examinerons  ici  que  la  première  de  ces  propositions, 
en  faisant  remarquer  que  la  même  méthode  de  critique 
nous  servirait  à  apprécier  la  seconde.  Or,  on  a  coutume 
d'opposer  aux  statistiques  et  aux  faits  qu'invoquent  les  so 
(Ciialistes  en  faveur  de  leur  thèse,  d'autres  statistiques  et 
d'autres  faits  :ragriculture  et  un  certain  nombre  d'indus- 
tries importantes  sont  rebelles  à  la  concentration  et  restent 
^disséminées  entre  un  gr,and  nombre  de  petits  producteurs. 
A  côté  des  chiffres  et  des  faits  qui  manifestent  la  tendance 
à  l,a  concentration,  on  peut  citer  des  chiffres  et  des  faits 
nianif estant  une  tendance  à  la  dispersion  des  entreprises; 
la  petite  exploitation  fait  bonne  figure  à  côté  de  la  grande; 
les  monopoleurs  eux-mêmes  se  tiennent  sur  leurs  gardes 
et  redoutent  des  concurrences  imprévues.  Cela  est  parfaite- 
ment exact;  mais  constater  ces  oppositions,  ce  n'est  pas  les 
expliquer  ;  les  chiffres  et  les  descriptions  de  faits  relatifs 
à  l'organisation  actuelle  de  la  production  posent  un  problème 
mais  ne  le  résolvent  pas.  Puisque  les  avantages  de  la  grande 
production  paraissent  indéniables,  comment  s'explique  le 
m,aintien  de  la!  petite  industrie  et  du  petit  commerce?  Comment 
s'explique  la  nécessité  pour  toutes  les  entreprises,  si  vastes 
qu'elles  soient,  de  s'organiser  le  plus  économiquement  pos- 
sible et  de  satisfaire  les  exigences  des  consommateurs  sous 
le  pression  des   concurrences  virtuelles  qui  les   menacent  ? 

En  dehors  des  raisons  spéciales  à  chaque  cas  particulier, 
si  l'on  envisage  les  phénomènes  de  concentration  et  de  dis- 
persion dans  leur  ensemble,  ne  peut-on  pas  trouver  une  ex- 
plication  synthétique   de   leur  opposition  ? 

C'est  précisément  la  loi  du  rendement  décroissant  qui  va 
nous  fournir  la  solution  de  ce  problème  théorique.  La  loi 
du  rendement  décroissant  n'est  pas,  en  effet,  autre  chose 
qu'une  limite  imposée  par  la  nature  et  le  milieu  social  à 
Vesprit  d'invention,  à  la  puissance  d  organisation  et  à  la  capa- 
cité de  direction  de  Vhomme.  Il  n'est  certes  pas  douteux  que 
l'extension  du  régime  des  gi*andes  entreprises  n'ait  amené 
une  économie  et  une  ,alx)ndance  croissantes  de  prodiulion 
dans  les  différentes  branches  de  l'industrie,  mais  cchi  ne 
veut  pas  dire  que  reflet  utile  de  celte  extension  soit  illi- 
mité, qu'il  suffise  d'accumuler  iles  cai)itaux  pour  accroître 
les  résultats  de  la  production,  que,  selon  la  formule  de 
M.  BourguinS  «  l'évolution  industrielle  ait  pour  conséquence 

1.  Op.  cit.,  p.  i4a> 
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d*amoindrir  l'importance  relative  des  facteurs  personnels  à 
l'égard  des  i'acteiirs  matériels  dans  le  procès  de  production.  » 
Celte  négation  est  induite  non  pas  de  l'examen  de  faits 
historiques  ou  de  documents  statistiques,  mais  de  l'obser- 
vation directe  des  faits  de  la  pratique  quotidienne,  indé- 
pendants des  contingences  de  temps  et  de  lieux. 

«  La  prospérité  des  entreprises,  écrit  M.  H.  Follin*,  quelle 
que  soit  leur  forme  (entreprises  individuelles,  sociétés  ano- 
nj^nies  ou  coopératives),  dépend  de  deux  facteurs  princi- 
paux. Il  faut  qu'elles  exercent  leur  action  sur  un  champ  assez 
vaste  pour  que  la  répartition  de  leurs  frais  de  production 
puisse  leur  permettre  de  fournir  leurs  produits  à  un  prix  au 
moins  aussi  bas  que  celui  atteint  jusque-là.  Il  faut  aussi 
qu'elles  soient  bien  menées,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  diri- 
gées par  un  ou  plusieurs  hommes  sachant  grouper  le  plus 
habilement  possible  leurs  éléments  coinstitutifs  et  faire  fonc- 
tionner de  la  manière  la  plus  utile  les  rouages  ainsi  formés. 

«  Or,  si  l'on  peut  étendre  à  l'infini  le  rayon  d'action  des 
entreprises  en  augmentant  le  capital  à  l'aide  duquel  elles 
fonctionnent,  il  ne  dépend  d'aucun  pouvoir  ni  d'aucun  sys- 
tème d'augmenter  indéfiniment  la  capacité  de  direction  des 
hommes  qui  sont  à  leur  tête. 

Cette  capacité,  comme  tous  les  facteurs  de  la  production, 
est  soumise  à  la  loi  du  rendement  décroissant.^ 

«  La  direction  de  toute  entreprise  exige  de  la  part  de 
ceux  qui  en  ont  la  charge,  les  qualités  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  diverses  ;  l'intelligence,  l'activité,  le  sang-froid, 
la  rectitude  du  jugement,  la  puissance  de  résistance  aux  pas- 
sions, l'esprit  de  combinaison,  l'esprit  de  décision.  —  Comme 
il  ne  peut  exister,  s'il  en  existe,  qu'un  nombre  très  restreint 
d'hommes  réunissant  toutes  ces  vertus,  il  devrait  en  résulter 
que  chaque  individu,  n'en  possédant  qu'une  partie,  ne  sau- 
rait réussir  et  mener  à  bien  son  œuvre  de  direction  que 
dans  des  entreprises  requérant  plus  spécialement  les  qua- 
lités qu'il  est  à  même  d'y  consacrer,  et  par  cela  même 
forcément  très   limitées. 

«  Aucun  individu  ou  aucun  groupe  d'individus  ne  saurait 


1 .  Malentendus  politiques  et  sociaux,  sous  le  pseudonyme  d'Henry,  Léon  ; 
Paris,  Gnillaumin   1897. 

2.  Nous  ajoutons  celte  phrase  qui  n'est  pas  dans  le  texte, mais  qui  com- 
plète la  pensée  de  l'auteur  en  la  rattachant  à  l'idée  générale  que  nous 
développons  ici. 
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diriger  utilement  une  entreprise  un  peu  étendue,  sans  pos- 
séder et  y  employer  deux  qualités  maîtresses  qui,  par  une 
application  du  principe  de  la  division  du  travail,  constituent 
plus  spécialement  l'essence  de  la  capacité  de  direction,  et 
permettent  à  l'homme  qui  les  possède  d'exercer  cette  capacité, 
même  si  certaines  des  vertus  que  nous  avons  énumérées  plus 
haut  ne  sont  que  peu  développées  chez  lui. 

«  La  première,  c'est  la  largeur  de  vues  qui  lui  permet 
de  concevoir,  jusqu'aux  extrêmes  limites  que  peut  embrasser 
son  entreprise,  le  sens  dans  lequel  il  doit  exercer  son  action, 
et  de  mesurer  la  relation  entre  l'importance  du  but  à  attein- 
dre et  celle  des  obstacles  à  surmonter.  —  La  seconde,  est 
l'art  de  mettre  partout,  isuivant  une  frappante  expression 
anglaise:  the  right  man  in  the  right  place;  c'est-à-dire 
de  juger  et  de  choisir  les  hommes  qui,  à  tous  les  degrés,  doi- 
vent collaborer  à  l'entreprise  en  exécutant  les  tâches  qu'il 
n'a  ni  les  loisirs  ni  les  aptitudes  pour  remplir  ;  de  les  grou- 
per; de  les  rémunérer  dans  une  proportion  aussi  exacte  que 
possible  des  services  rendus,  pour  éviter  les  mécontentements 
qui  sont  des  germes  de  désorganisation  ;  d'assigner  à  cha- 
cun une  fonction  en  rapport  avec  ses  aptitudes  et  ses  qualités; 
de  lui  laisser  exactement  la  somme  d'initiative  nécessaire 
pour  que  ces  aptitudes  et  ces  qualités  produisent  tout  leur 
effet  utile  sans  entraver  la  marche  de  l'entreprise  dans  le 
sens  général  conçu  par  la  direction. 

«  Quel  est  le  directeur  d'une  grande  entreprise  qui  niera  que 
ce  maniement  des  personnes  ne  soit  la  partie  la  plus  impor- 
tante en  même  temps  que  la  plus  délicate  de  sa  tâche  ?  etc. 

•  •  •  •  •  •!»• 

Ainsi,  les  difficultés  d'un  recrutement  éclairé  du  per- 
sonnel s'accroissent  en  raison  directe  de  l'étendue  des 
entreprises,  et  les  procédés  mécaniques  des  examens  et 
des  concours  professionnels,  a  l'exemple  des  gi'andes  ad- 
ministrations ])ubliqucs,  ne  sauraient  suppléer  au  discerne- 
ment de  rintclligcnce  directi'ice.  Tout  le  monde  parle  et  se 
plaint  du  fonctionnarisme  ;  mais  le  fonctic>nn:u'isnie  n'est 
pas,  comme  les  théoriciens  socialistes  le  croient,  un  vice  in- 
hérent à  l'organisation  ,actuelle  de  l'Etat  ;  ce  vocable  usuel 
désigne  soit  la  tendance  des  bons  fonctionnaires  à  oublier  la 
nature  exacte  de  leur  fonction  et  ;\  en  grossir  démesuréniont 
l'importance,  soit  la  tendance  dos  mauvais  à  s'acquitter  im- 
parfaitement de  leur  tâche  par  paresse,  légèreté  ou  incapacité; 
le  népotisme  apparaît  comme  un  autre  aspect  du  fonction- 
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narisme,  mais  ces  vices  administratifs  connus  de  tous  ne  sont 
pas  entièrement  impiilal)les  à  Viimnlellii^ence  ou  à  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  qui  doivent  veiller  au  bon  fonctionnement 
des  grands  services  publics  et  encore  moins  aux  lois  et 
règlemenls  qui  assurent  toutes  les  garanties  désirables.  La 
vérité  est  que  les  législateurs  et  les  minisires  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  renverser  la  loi  naturelle  du  rendement  décrois- 
sant dont  r action  se  manifeste  dans  les  grandes  adminis- 
trations plus  que  partout  ailleurs  par  le  parasitisme  des 
fonctionnaires.  La  plaie  du  fonctionnarisme  sévit  également 
dans  certaines  grandes  entreprises  et  se  développe,  comme 
on  doit  s'y  attendre,  en  raison  directe  de  leur  extension. 

«  Il  est  prouvé,  écrit  encore  le  même  auteur,  qu'à  un 
certain  degré  de  développement  les  grandes  entreprises  sont 
sujettes  à  un  mal  qui  n'atteint  les  petites.  Combien  n'en 
voit-on  pas  qui  succombent  pour  s'être  trop  étendues,  pour 
avoir  voulu  se  surcharger  de  rouages  inutiles  ou  trop  coûteux, 
dont  le  bon  fonctionnement  échappait  aux  limites  de  leur 
capacité  de  direction;  d'autres  aussi,  qui,  après  s'être  adjoint 
de  nouvelles  branches  d'activité,  s'aperçoivent  à  temps  que 
cette  adjonction  n'augmentant  pas  leurs  profits  ou  les  dimi- 
nuant, est  inutile  ou  nuisible,  et  se  résignent  sagement 
à  une  diminution  de  leur  rayon  d'action  ou  à  un  arrêt  dans 
son    extension.    » 

Ces  constatations  de  faits  d'observation  courante  qui  seront 
ratifiées  par  les  directeurs  et  administrateurs  responsables 
de  ce  qu'on  appelle  vulgairement  les  grosses  affaires,  nous 
servent  à  expliquer  les  oppositions  mises  en  évidence  par 
les   documents   statistiques. 

La  loi  du  rendement  décroissant  agit  d'une  manière  incessante 
pour  obliger  les  entreprises  à  se  renjermer  dans  les  limites  de  la 
capacité  de  leurs  directeurs  sous  peine  de  décadence  et  de  dispa- 
rition. 

Cette  brève  démonstration  nous  permet  de  mettre  en  l\ii% 
mière  les  rôles  distincts  de  l'induction  et  de  la  déduction, 
du  raisonnement  et  de  l'expérience,  de  l'observation  directe 
Je  la  descriplion  des  faits  et  de  l'étude  des  documents  et  des 
statistiques,  <lans  la  recherche  scientifique.  Se  borner  à  cons- 
tater à  l'aide  de  l'histoire  et  des  statistiques,  la  coexistence 
ou  la  succession  de  certains  faits,  c'est  préparer  les  maté- 
riaux de  la  recherche,  mais  l'on  ne  fait  véritablement  œu- 
vre de  science  que  lors(ju'on  parvient,  par  l'exercice  du  ju- 
gement  synthétique,   à  découvrir   les   lois,   les  rapports   né- 


ESSAI    DE    PHILOSOPHIE    ÉCONOMIQUE  41 

cessaires,  les  vérités  abstraites  qui  se  cachent  derrière  les 
faits  décrits  et  les  chiffres,  c'est-à-dire  sous  les  résultats 
apparents  d'une  foule  de  contingences,  soit  que  les  des- 
criptions et  les  documents  suggèrent  des  déductions  à  faire, 
soit  qu'ils  fournissent  la  vérification  de  déductions  déjà  faites. 
Quant  aux  évidences  qui  servent  de,  point  dei  départ  aux  déduc- 
tionS;  elles  ont  pu  être  induites  par  des  esprits  généralisateurs 
de  l'observation  d'un  simple  fait,  mais  leur  origine  n'a  aucune 
importance,  puisqu'elles  s'imposent  par  elles-mêmes  en  l'ab- 
sence de  toute  démonstration.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ces  (éividences  interprétatives  des  faits  sont  rcla- 
latives  et  hypothétiques  au  même  titre  que  les  évidences 
de  toutes  les  sciences.  D'ailleurs,  si  le  raisonnement  déduc- 
tif  sert  à  découvrir  des  vérités  nouvelles,  il  sert  aus.'ii  à 
contrôler  les  vérités  ou  les  évidences  admises.  Lorsque,  les 
conclusions  d'une  déduction  rigoureuse  paraissent  inaccepta- 
bles, c'est  que  les  propositions  dont  elles  découlent  sont  elles- 
mêmes  contestables  et  doivent  être  remises  en  discussion. 
Quelquefois,  il  suffit  d'en  modifier  légèrement  les  formules; 
d'autres  fois,  il  est  nécessaire  de  les  abandonner  entièrement. 
Ce  n'est  pas  encore  le  cas  de  la  loi  du  rendement  décroissant 
qui,  envisagée  sous  l'aspect  des  limites  qu'elle  impose  à  la 
capacité  de  direction  de  l'homme,  nous  permet  d'expliquer  des 
à^dire,  comme  cela  est  le  but  do  toute  explication  scientifique, 
de  les  ramener  à  une  évidence  simple. 
(A  suivre.) 

Pierre   Au  bu  y. 
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SUR  LE  CALCUL  DU  TAUX  EFFECTIF  D'JNTEliET 
DE  L'EMPRUNT  3   1/2  P.   100 

(Loi  du  20  juin  19J4) 


Conditions  générales  de  Vemprimt,  (Décret  du  24  juin  1911  et  ar- 
rêté   ministériel  du  25  juin   1914.) 

Le  capital  au  pair  de  l'emprunt  3  1/2  p.  100  est  divisé  en 
soixante-treize  séries  remboursables  annuellement  par  la  voie  du 
sort  en  vingt-cinq  ans,  conformément  au  tableau  d'amortissement 
suivant:  '         )' 


.  I. 


De  1915  à  1923  inclus     2     séries  par  an,  soit     18  séries 
1924  à  1932      —        3  —  —     27      — 

1933  à  1939      —        4  —  —     28      — 

Les  tirages  auront  lieu  le  1er  juillet  de  chaque  année;  le 
premier  tirage  devant  être  effectué  le  1er  juillet  1915,  et  le  rem- 
boursement du  capital  sera  exigible  à  partir  de  l'échéance  du 
coupon  qui  suit  chaque  tirage.  Il  ne  sera  pas  admis  de  sous- 
cription inférieure  à  7   francs  de  rente. 

Les  coupons  sont  trimestriels  et  payables  les  16  février,  16  mai, 
16  août,  et  16  novembre  de  chaque  année,  le  premier  coupon  étant 
payable    le   16   février   1915. 

Les  prix  d'émission  de  l'emprunt  est  fixé  à  91  francs  par  3,50 
de    rente    et    le  versement  doit  en  être  effectué  comme  suit: 

I"  terme.      Le  jour  de  la  souscription  7  juillet  1914 10 

a"       —               à  la  répartition 21 

3"       —  Le  iG  sept.  1914   (avec  un  délai  maximum  de  i5  jours)..  3o 

4'      —  Le  iG  nov.  1914  (  —                          —           )..  3o 

Total 91 
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Les  versements  effectués  avant  la  libération  complète  donnent 
lieu  à  une  bonification  d'intérêts  qui  sera  déduite  des  versements 
successivement  exigibles.  Le  montant  de  ladite  bonification  est 
fixé,   par   3,50  de  rente   comme   suit: 

Au  i6  septembre  iQili o,i']b 

Au  i6  novembre  191/i o,35 

Les  arrérages  de  rente  3  1/2  p.  100  sont  soumis  à  l'impôt  de 
4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Calcul  du  taux  effectif.  —  Soit  a:  le  taux  effectif  d'intérêt  annuel 
inconnu.  Pour  le  déterminer,  nous  exprimerons  au  taux  x,  et  à  une 
époque  initiale  donnée  la  valeur  moyenne  des  N  titres  de  l'emprunt, 
et  nous  écrirons  qu'il  y  a  équivalence  entre  cette  valeur  moyenne 
et  la  valeur  actuelle  au  même  taux  des  versements  successifs  qui 
doivent    être    effectués    avant  la  libération  complète  des  titres. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  calculer  la  valeur  moyenne  des  titres, 
de  considérer  seulement  une  collection  de  soixante-treize  titres, 
pris  un  dans  chacune  dos  soixante-treize  séries,  car,  pour  un  sous- 
cripteur qui  achèterait  un  titre  de  chacune  des  séries,  le  taux 
de  placement  serait  bien  égal  au  taux  moyen  que  nous  avons 
en   vue. 

Ceci  posé,  prenons  comme  épocpie  initiale  le  16  août  11)11, 
et  admettons  que  les  versements  des  fractions  successives  du 
prix  d'émission  aient  lieu  pour  Vcnsemhle  des  souscripteurs  aux 
dates     suivantes  : 

Premier   et   deuxième   terme,    soit   31    francs,    au    16   août    1914; 

Troisième  terme,  moins  bonification,  soit  29,825,  au  16  sep- 
tembre  1914; 

Quatrième  terme,  moins  bonification,  soit  29,65,  au  16  novem- 
bre   1914. 

Nous  pouvons  admettre  qu'il  y  a  sensiblement  compensation 
entre  les  intérêts  afférents  aux  versements  antici|>és  des  deux 
premiers  termes  cl  las  intérêts  de  relard  afférents  aux  vcrse- 
mcnls  des  deux  derniers,  pour  lesquels  un  délai  de  (juinze  jours 
est   prévu. 

En  sorte  que  le  prix  d'émission  afférent  aux  soixante-treize 
titres    considérés    s'écrit    en   valeur   actuelle: 

r ,  39,835  a9.r)5   ~i 

Proposons-nous     maintenant     do     calculer     à     la     même     date, 
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16   août    191'J,    la    valeur   actuelle   des   coupons   et  amortissements 
afférents    aux    soixante-treize    titres: 
Le    montant    d'un   coupon   trimestriel  est  de: 

-V-  (ï  —oM)  =  o,84 

a 

Le  capital  remboursé  par  titre  amorti  est  de  100  francs,  car 
la  primu  au  remboursement  n'est  pas  soumise  à  Timpôt  de  4  p.  100. 
Pour  faciliter  les  calculs  noius  supposerons  pour  l'instant  que 
le  coui>on  de  novembre  sera  payé;  au  16  août  1914,  la  durée 
de   l'emprunt   est   exactement  de  vingt-cinq   ans. 

Cherchons  dans  ces  conditions  la  valeur  au  taux  x;  d'un  titre 
remboursable   dans    n  années: 

La  valeur  actuelle  des  coupons  à  recevoir  pendant  N  années 
s'écrit:  ,  f 

nS/  (l-f-x)"-!  OM  r !__    I 

'^  [(i -f  x)^/^— i](i -f-j;)''       (i -f^)*'-^— I  L       (i4--r)"  I 
La    valeur    actuelle  de    l'amortissement   s'écrit: 


lOO 


(I  -f  ^)" 
Donc    la   valeur   cherchée  est: 


{i+xyJ^—i'l^        (i-f-a:)«  J  "^(i+x)" 


ou: 


^')      ^«  -  (,  _^a:)»/*-i  ^  L'''''  - (I  +  ^v  ^*  - 1 J  (I  +  ^r 

Par  suite,  d'après  le  tableau  d'amortissement,  la  valeur  moyenne 
au  taux  X  des  soixante-treize  titres  de  l'emprunt  pris  l'un  dans 
chaque  série  s'écrira,  en  supposant  toujours  que  le  coupon  de 
novembre  1914    soit  payable: 

a  [Vi  +  V.  -f  V3  -f -h  V,]  -f-  3  [V,o  4-  V,,  4- +  V13]  4- 

+  A  (V,,  -f H-  VîJ 

c'est-à-diro   d'aprc^  la  formule  (1): 
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+  -A_+ 4— A_l 


OU     bien  : 


X 


,  ^  0,84  ,   r  0,84        1  ^ 


+,-:^+ +    ' 


(i  +a;)*o  '    '  (i  +j;)=5 

I  I 

Cette  formule  s'écrit: 

.^  o,84  ,   r  0,84         1^ 

ou    enfin  : 

,  ,^         o,84  r  o,84         1 

73X^^^^^,,,_^4-[ioo-^^^^^.^,_JX 

^xl    ^(i+xyj^(i-hj:)'8       (i+xpj 

Il    suffit   de    retrancher   de    cette   expression    la    valeur   actuelle 

0,84 
du    coupon   de   novembre,    c'est-à-dire:  -r— — r-j-j^,  pour   obtenir    la 

valeur  moyenne    vraie  des  soixantc-treizo    titres. 
L'équation  qui  donnera  le  taux  x  est  donc: 

n3  I  3,  4.      29,835  a9,G5      ]_   oy         o>84 o,84 

-i-r,oo ^-^ ]iL.|.  _j__4-_j L_i 
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Pour    effectuer    les    calculs,     nous    la    mettrons   sous   la   forme 
o,84  39,826  3o,49       ,    f/  o»^^ 


3i  = 


{^-{-œy^^-i     {i^xy 


m. 


3o,49       ,    f/ 


(i  +  x) 


W4_,J 


X 


X 


73  j:  L 


2  + 


+ 


(I  4- j-)9    '    (i  -f  j;)'»       (-i+J?) 


25  I 


Hésolutioii  de  Véqiiation  déterminant  le  taux.  —  La  méthode  de 
rcsolulion  à  employer  est  la  méthode  des  approximations  suc- 
cessives. 

En  désignant  par  A  le  deuxième  membre  de  l'équation,  on 
trouve  que:  ; 

pour  .T  1=  0,0^25     A=:3i,5i 
—    j;  —  0,04375  A  =  3o,34 

En    se  bornant  à  l'interpolation  linéaire,    on  obtient  la  solution: 

J?:rro,o43o  OU  4,30  p.    lOO 

Le  graphique  ci-après  indique  la  variation  du  taux  réel  d'intérêt 
en  considérant  un  litre  remboursé  le  l^r  juillet  1915,  le  l^r  juil- 
let  1916,   etc..   jusqu'au   dernier   tirage   1er   juillet   1939. 


Â)c\d,  'fe'ti/t/ue.  ,€ùi /icmXH>nn^  -cvi/>l9l5, ^916, eto... 1939 


3J9 


'9*7 • '9'* • '9'^  "920  <92M922  1973. i^îH.tgîS.ijK. «917. 1328. «923. 193a.  193».  1933  <g3».<93'».<53S  «jîfiijjj. «934*939. 
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Le  cours  de  'parité  du  (5  p.   100  perpétuel,   au  ier  juillet  1914, 
serait  ; 

V= IÎjI =  70,88 


y 


i,o/i3     —  I 


Barrïol, 

Actuaire  conseil. 
Directeur  de  l'Inslilul  des  finances 
et  des  assurances. 


NOTE  DE  LA  RÉDACTION 

D'après  celte  démonstration  faite  par  un  homme,  dont  la 
compétence  n'est  pas  discutable,  le  taux  d'intérêt  auquel  a 
été    émis    l'emprunt  de  805  millions    est  de  4,30  p.   100. 

Le  11  juin,  le  dernier  cours  du  3  p.  100  était  de  85,75, 
ce  qui  représente  un  revenu  de  3,50  p.  100,  soit  une  diffé- 
rence de  0,80    avec    le    revenu  de    l'emprunt. 

Le  ministère  a  voulu  obtenir  de  nombreuses  souscrip- 
tions: il  a  voulu  pouvoir  dire:  — L'emprunt  a  été  sous- 
crit   trente,    quarante  fois. 

Avec  les  avantages  qu'il  donnait,  il  y  est  parvenu.  Je  ne 
discute  pas  le  côté  factice  et  enflé  de  certaines  souscrip- 
tions. 

Mais  le  crédit  de  la  France  ne  se  réglera  pas  sur  les 
805  millions;  il  se  règle  et  continuera  de  se  régler  sur  les 
22  milliards  du  3  p.  100.  Leur  cours  est  le  cours  étalon. 

Au  taux  de  4  fr.  30,  le  3  p.  100  ne  vaut  que  70  fr.  88, 
Par  conséquent,  pour  donner,  une  prime  aux  805  millions 
de    l'emprunt,    on    écrase    les  22  milliards  du  3  p.  100. 

Je  sais  que  le  3  p.  100  ne  va  pas  tomber  au  taux  de  70 
francs,  ni  môme  ù  celui  de  71  francs.  La  plus  grande  partie 
appartient  à  des  établissements  publics  de  bienfaisance,  à 
des  compagnies  d'assurances,  aux  caisses  d'épargne,  etc., 
([ui  ne  peuvent  le  vendre.  Ceux  qui  en  possèdent  laulre 
partie  ne  peuvent  faire  un  arbitrage  de  plusieui-s  milliards 
||)()ur  les  805  millions  de  l'emprunt.  Enfin,  le  remlwursement 
de  la  prime  n'est  pas  immédiat  |X)ur  tous  les  souscrip- 
teurs de    l'emprimt. 

Soit:    mais    qu'on    se    rappelle    ce  qui    s'est  passé  lors  de 
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rémission  dos  600  000  obligations  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  le  23  mars  1912.  Le  26  janvier  1912,  le  3  p.  100  était 
à  95,60;  le  28  mars,  il  était  à  93,40;  le  4  avril  à  92,25; 
au  mois  de  septembre,  avant  la  guerre  balkanique,  à 
90,35. 

Cette  année,  quand  M.  Caillaux  parlait  de  revenir  au  cours 
de  94   ou    de  95  francs   on  souriait. 

L'émission  de  l'emprunt,  en  plaçant  le  3  p.  100  dans  un 
tel  état  d'infériorité,  le  fait  descendre  d'un  nouveau  degré. 
Au  lieu   de   relever   le  crédit  de  la  France,  il  l'abaisse. 

Gel  emprunt  de  805  millions  n'est  qu'une  première  tran- 
che. Il  ïaudra  en  émettre  une  seconde  dont  les  conditions 
ne  seront  pas  moins  avantageuses;  et  cette  nouvelle  émis- 
sion   sera    une  cause  de  baisse  pour  la  rente  3  p.  100. 

Le.s  conditions  si  avantageuses  faites  au  souscripteur  de 
l'emprunt  nouveau  et  si  nuisibles  aux  porteurs  du  3  p.  100, 
n'ont  pas  été  le  résultat  de  préoccupations  financières;  elles 
ont  eu  pour  objet  de  donner  satisfaction  à  des  préjugés 
en    cours    dans    la  Chambre  des  députés. 

Il  fallait  frapper  le  nouvel  emprunt  de  l'impôt  de  4  p.  100. 
Alors  on  émet  l'emprunt  au  taux  de  3,50,  que  l'impôt 
abaisse  à  3,36  p.  100;  mais  on  l'émet,  en  réalité,  à  4,30, 
soit  avec  une  marge  de  0,94.  L'Etat  paye  0,80  pour  avoir 
le  droit  d'encaisser  0,14  centimes!  Magnifique  et  profond 
calcul. 

L'amortissement  en  vingt-cinq  ans  a  été  exigé.  Pourquoi? 
Pour  donner  un  prétexte  à  l'incorporation  du  projet  d'im- 
pôt sur  le  revenu  au  budget.  La  majorité  des  membres  du 
Parlement,  au  lieu  de  considérer  l'emprunt  comme  gagé 
sur  les  ressources  générales  de  la  France,  lui  donnent, 
au  mépris  du  principe  de  l'unité  budgétaire,  «  une  cou- 
verture financière  ».  Assimiler  la  France  aux  pays  à  finances 
avariées,  c'est  leur  manière  d'augmenter  son  prestige. 

Y.    G.      . 
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LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE 

DE    L'ALGÉRIE 


Parmi  les  pays  dont  le  développement  économique  a  été  rapide 
et  prestigieux,  on  cite  toujours  l'Argentine  et  l'Allemagne.  Jamais 
il  n'est  fait  mention  de  rAlgéric.  C'est  qu'en  effet  les  Français 
ignorent,  ou  presque,  leur  magnifique  possession  de  l'Afrique 
du  Nord,  qu'ils  considèrent  malheureusement  comme  une  colonie 
lointaine,  et  non,  ainsi  qu'il  siérait,  comme  le  prolongement 
de  la  métropole  au  delà  de  la  Méditerranée.  Ils  oublient  volon- 
tiers que  les  régions  confinant  à  l'Atlas  africain  furent,  dans 
l'antiquité,  le  grenier  de  l'Italie,  et  que,  grâce  aux  labeurs  et 
à  l'énergie  de  nos  colons,  l'Algérie  tend  à  reconquérir,  au  point 
do  vue  économique,  la  place  que  lui  avait  fait  perdre  l'apathie  mu- 
sulmane. 

Il  importe  de  reconnaître  que  l'essor  du  commerce  et  de 
l'agriculture  de  l'Afrique  du  Nord  est  de  date  relativement  récente. 
Si  nous  examinons,  en  effet,  les  statistiques  des  échanges,  nous 
constatons  que  la  moyenne  décennale  des  résultats  généraux  du 
commerce  est  passée  de  25  750  000  francs  (commerce  général)  pour 
la  période  de  1831  à  1810,  à  02  951000  francs  de  1811  à  1850, 
1G2  585  000  francs  de  1851  à  18G0,  21 1300  000  francs  de  18GI  à 
1870,  382  842  000  frmics  de  1871  à  1880,  431900  francs  de  ISSl 
à  1890,  539  177  000  francs  do  1891  à  1900,  pour  atteindre  753  271 000 
francs  de  1901  à  1910.  En  même  temps,  la  moyenne  décennale 
du  tonnage  des  navires  chargés  et  sur  lest  (rclàchcurs  non  com- 
pris) suivait  la  progression  suivante: 

Anuées.  Tonneaux. 

i83i-i84o 21  ^  944 

i84i-i85o 585  74o 

1 85 1 - 1 S6o 6tu)  5 1 8 

1861-1870 1  190  635 

1871-18S0 a  28a  181 

1881-1890 4  o3a  oo5 

1891-190  ) 4  tv.>o  :i> 

1901-1910 8  i33  365 
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Enfin,  l'administration  des  douanes  percevait  annuellement 
5  5i:)00()  francs  en  moyenne  durant  la  période  1851-18G0,  6  370  000 
francs  de  1861  à  1870,  9  765  000  francs  de  1871  à  1880,  15  439  000 
francs  de  1881  à  1890,  20  758  000  francs  de  1891  à  1900,  37  427  000 
francs  de  1901  à  1910.  ^Vinsi  donc,  durant  la  période  décadaire,  qui 
s'est  écoulée  entre  le  commencement  du  siècle  et  1910,  l'activité 
économique  de  l'Algérie  a,  pour  ainsi  dire,  doublé.  Ce  déven 
loppcmcnt,  remarquons-le  immédiatement,  a  suivi  la  réforme  du 
19  décembre  1900,  qui  a  accordé  à  l'Algérie  son  autonomie  finan- 
cière, à  partir  de  1901,  et  l'a  autorisée  à  établir  cUe-mcme  son 
budget.  D'un  autre  côté,  si  nous  comparons  la  moyenne  des 
échanges  de  l'Algérie  avec  le  dehors,  pour  la  période  décennale 
qui  a  suivi  la  conquête  et  la  dernière  période  1901-1910,  nous 
verrons  que  de  1831  à  1840  la  moyenne  des  opérations  com- 
merciales ne  dépassait  pas  25  750  000  francs,  cependant  que,  de 
1901  à  1910,  elle  surpassait  753  000  000  de  francs.  En  quatre- 
vingts  ans,  l'accroissement  a  été  de  2,825  p.  100.  On  peut  donc 
dire  que  l'Algérie  a  dû  uniquement  à  l'annexion  à  la  France  la 
prospérité    incontestable   dont    elle  jouit   actuellement. 

Cette  prospérité  s'est  particulièrement  affirmée  après  1900.  Ceci 
est  vrai  aussi  bien  pour  les  importations  que  pour  les  exportations. 
On   en  jugera   par   la  statistique  comparative  ci-dessous: 


Importât 

ions. 
Augmei] 

Exportations. 

i- 

Augmen- 

tation    par 

tation     par 

rapport  à 

la 

rapport  à  la 

Importations 

et  Export 

moyenne    dé-                        moyenne  dé- 

— ■■fc^ — ^ — 

— — -"       ~ 

Années 

Valeurs. 

cennale. 

Valeurs. 

cennale. 

Valeurs. 

Moyenne 

(P.  JOO.) 

(P.  100.) 

igoi. .. 

.     SiSSqSooo 

» 

261  945  000 

» 

58o  538  000 

igoa. . . 

325  686  0  jo 

» 

299  172  000 

» 

624  858  000 

i9o3. . . 

345  617  000 

)) 

287  697  000 

)) 

633  3i4ooo 

1904. . . 

3G7  4i  1  000 

)) 

272  198  000 

» 

639  609  000 

1905. .. 

.     383  887o;o 

)j 

228  763  000 

» 

612  65o  000 

1906. . . 

4o)  653  00  > 

0,2 

280  294  000 

)) 

681  946  000 

19^7-. • 

448  219  uoo 

11,9 

338  488  000 

8,1 

786  707  000 

10,2 

190S 

449  269  00  ) 

12,1 

3 19  2o5  000 

2,00 

768  474  000 

7,7 

1909- • • 

454  748  000 

i3,4 

329  218  00  ) 

5,2 

783  9G6  000 

9,9 

1910. . . 

5i  I  967  000 

37,8 

5i3  267  000 

64,oj     I 

025  o34  000 

43,7 

Moyenn 

e 

déceun 

.     4oo  755  000 

3i3  025  000 

7i3  730000 

L'examen   de    ce    tableau   nous    amène   à  constater:    1°   que   les 
importations  se  sont    accrues  d'une  manière  absolument  constante, 
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sans    aucun   fléchissement,    ce  qui,    d'ailleurs,    est  normal,  dans  un 
pays    neuf    et    riche,    s'ouvrant    de    plus  en  plus  à  la  civilisation; 
2°  que   les  exportations    tendent  à  égaler,  et  même  à  surpasser  les 
importations,    ce   dont    on    ne   peut   que   se    réjouir,   car   c'est   là 
un    indice  non  trompeur  de  l'augmentation  de  la  production.  Il  y 
a     lieu,     toutefois,     d'observer     que     les    exportations,    à  l'inverse 
des    importations,    subissent    des    fluctuations    sensibles.    L'Algérie 
est,    en  effet,   un  pays   agricole.  Par  conséquent,   le  mouvement  des 
échanges    vers    l'extérieur    est    influencé   par   des   causes   diverses 
résultant  de  cette  situation:   abondance  ou  insuffisance  des  récoltes, 
mise    en    valeur    de    nouvelles    terres,  perfectionnement  de  la  cul- 
ture. Enfin,    l'organisation   de    l'industrie  locale  permet  à  l'Algérien 
de   trouver   sur   place  un  plus  grand  nombre  de  produits,  restreint, 
par   suite,   son   recours  à  la  production  étrangère.  D'où  un  moindre 
écart  entre  les  importations  et  les  exportations,  quoique  l'importa- 
tion  compense   ses   pertes   par  de  nouveaux  aliments,  du  fait  même 
de    l'enrichissement   de    la   population;   3o    le   développement   des 
échanges    s'accuse   encore   plus  manifestement    au  cours  des  toutes 
dernières     années,     puisque     l'augmentation    des    importations    est 
passée    de   12,1    en   1908  à  13,4    en   1909    et  27,8    en   1910,   cepen- 
dant que   les  exportations  se   relevaient  de  7,7   à  9,9   et  43,7  p.  100. 
En  1911,    la  progression  a  continué,    les  importations  au  commerce 
général    ayant    atteint   611619  000   francs,    soit    une    augmentation 
de    68  422  000     francs     par     rapport    à  1910,     et     les    exportations 
s'étant     chiffrées    à  548  510  000     francs,    ou    plus    3  591 000    francs. 
L'année   1912    ayant    été    déficitaire    en    matière  de  récoltes,  nous 
croyons    devoir    provisoirement    l'écarter  de  la  comparaison. 

Si,  maintenant,  nous  étudions  le  mouvement  de  la  navigation, 
nous  observerons  que  le  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis 
pendant  la  période  1901-1910  a  crû  assez  régulièrement;  —  il 
n'y  a  d'exception  que  pour  l'année  1904  —  et  ceci  ù.  l'entrée 
comme  à  la  sortie,    ainsi    qu'il    résulte  de  la  statistique  que  voici: 

Enti(''Os.  Sorties.  Total. 

Années.  Nombre.  Touuago.  Nombre.         Tonnage.         Nombre.  Tonnage. 


1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 

1909- 
1910. 


3  7S3  2726998  3  87/^  2800241  7607  5527239 

3  897  2  960  i4o  3  8(19  2  979  278  7  76G  5  929  4iS 

4  23  1  3  3()3  5i7  4220  3301909  8  44i  6725.426 
4  180  3326429  4  i85  3347937  8  365  6674366 
4537  3730477  4  6o5  3801970  9142  7532447 
4427  3956291  4  488  4o3S6i6  8915  7994907 
4471  4278941  4  668  4  5o8  363  9  i39  8737306 
4728  4  9o5  7.)3  4  79^  5028964  9522  9934677 
4  724  5  i58  i37  4  867  5  4^4  847  9  ^91  10  582  984 
5oo3  5691243  5199  5953639  10202  1 1  644  SSa 
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Certaines  années  marquent,  en  outre  de  1904,  un  fléchissement 
quant  au  nombre  des  navires  enregistres.  Cette  considération  n'a 
aucune  importance,  si  l'on  tient  compte  ([ue  la  jauge  des  bâti- 
ments   a  été     considérablement    accrue. 

Comme  pour  les  échanges  commerciaux,  nous  remarquerons 
que  Taccroissement  du  tonnage  a  été  particulièrement  sensible  en 
1908,  1909  et  1910.  En  1911,  la  progression  s'est  poursuivie  avec 
5  261  navires  à  l'entrée  (6  289  0G2  tonneaux)  et  5  213  à  la  sortie 
(6  2210G:}  tonneaux),  au  total  10  474  navires  et  12  513125  ton- 
neaux. 

Il  importe  de  préciser  la  part  qui  revient  à  la  France  dans 
ce  mouvement  commercial.  L'Algérie,  on  peut  s'en  rendre  compte 
par  le  tableau  ci-dessous,  joue  un  rôle  considérable  dans  la  vie 
économique  de  la  France,  au  point  qu'elle  occupe  le  cinquième 
rang    parmi   les  paj^s   qui    constituent    la  clientèle  de  la  métropole. 


Importations. 

Exportations. 

Etranger 

Part 

Etranger 

Part 

Années. 

France. 

et  colonies. 

de  la  France. 

France. 

et  colonies. 

de  la  France 

(En  millions 

de  francs.) 

(P.  100.) 

(En  millions 

de  francs.) 

(P.  100.) 

igoi  .  .. 

255  24o 

63  353 

80,1 

21 r  221 

5o  724 

84,5 

1902  .  .  . 

271  393 

54  293 

83,3 

25o  883 

48289 

83,8 

1903  .  .  . 

289153 

56  464 

83,7 

a37  570 

5o  127 

82,5 

904  ..  . 

3io  920 

56  491 

84,6 

2i4  596 

57  602 

78,8 

1905  .  .  . 

326  453 

57434 

85 

161  247 

67  5i6 

70,5 

1906  ... 

34o  34 1 

61  3i  I 

84,7 

282353 

77  44i 

72,2 

1907  •.. 

384  5o2 

63717 

85,8 

a5o  i46 

88  342 

73,9 

1908  .  .. 

379  866 

69  4o3 

84,5 

î25  983 

93  222 

70,8 

1909  ... 

389841 

64  9'^7 

85,7 

242  o3o 

87  188 

73,5 

1910  .  .. 

437896 

74071 

85,5 

410367 

102  900 

80 

1911   .  .  . 

487  71C 

83  765 

80,5 

395090 

1 1 4  5 1 3 

77.5 

Il  appert  de  ce  relevé  que  l'Algérie  n'a  cessé  d'augmenter  ses 
achats  en  France,  et  qu'après  avoir  représenté  seulement  80  p.  100 
de  la  totalité  des  opérations  les  importations  de  produits  mé- 
tropolitains ont  atteint  85,5  p.  100  en  1910.  Au  contraire,  la  part 
des  exportations  algériennes  afférente  à  la  France  est  en  dimi- 
nution. Le  pourcentage  relatif  aux  expéditions  de  l'Algérie  sur 
nos  ports,  par  rapport  au  chiffre  total  des  exportations,  tombe 
de  84,5  p.  100  en  1901  à  73,5  en  1910,  et  même  70,8  en  1909. 
L'Algérie  a  donc  étendu  ses  débouchés  à  l'étranger  et  dans  nos 
colonies. 

En  ce  qui  concerne  la  part  des  navires  nationaux  dans  le 
mouvemenl   des.  ports,   nous   voyons  que   le  tonnage  des  bâtiments 
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français  est  passé  de  3  459  762  tonneaux  en  1901  à  5  667554 
en  1910  et  5  523172  en  1911,  alors  que  le  tonnage  étranger 
s'élevait  de  1380  901  tonneaux  à  5145  861  en  1910  et  6  989  753 
en  1911.  Le  tonn^age  total  des  navires  étrangers  a  donc  quintuplé 
en  onze  années,  tandis  que  celui  des  navires  français  n'avait 
pas  même  doublé.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la 
navigation  nationale  soit  de  plus  en  plus  abandonnée  par  les 
expéditeurs,  au  profit  de  la  marine  marchande  des  autres  pays. 
Il  n'y  a  là  qu'une  pure  apparence;  car  si  beaucoup  de  na- 
vires étrangers  de  fort  tonnage  abordent  aujourd'hui  aux  rives 
algériennes,  à  Alger  surtout,  beaucoup  n'amènent  que  des  tou- 
ristes, et  la  plupart  ne  font  que  compléter  leur  chargement. 
D'ailleurs,  en  vertu  du  monopole  de  pavillon,  le  trafic  entre 
la  France  et  l'Algérie  est  réservé  à  nos  nationaux,  et  nous 
avons  précisé  que  la  part  qui  revient  à  la  métropole  dans 
les  échanges  de  sa  colonie  dépasse  les  quatre  cinquièmes  de 
la  totalité  de  ces  échanges.  "Cependant,  nous  devons  avouer 
que  le  pavillon  français  est  en  décadence  pour  ce  qui  concerne 
le  trafic  entre  l'Afrique  du  Nord  et  l'étranger  ou  les  colonies 
françaises.  Tandis  que  sa  part  représentait  28  p.  100  en  1901, 
elle  tombait  à  15,90  p.  100  en  1909,  14,12  en  1910,  13,2  en 
1911,  et  moins  encore  en  1912.  Cette  constatation  est  très  regret- 
table   pour    notre    marine    marchande. 

Si  nous  recherchons  quels  sont  les  principaux  clients  étrangers 
de  notre  possession  africaine,  nous  voyons  que  la  Grande-Bre- 
tagne vient  en  première  ligne,  avec  une  moyenne  décennale 
(1901-1910)  de  10  341000  francs  à  l'importation  et  15  441000  francs 
à  l'exportation.  Pendant  la  même  période,  le  Maroc  a  importé,  en 
moyenne,   pour  9  593  000  francs,   et  exporté  pour  2  816  000  francs. 

Dans  les  relations  commerciales  avec  l'Algérie,  rAllcma^ic 
figure,  de  1001  à  1910,  jwur  2  068  000  francs  en  moyenne  à 
l'importation,  et  7  585  0(X)  francs  à  l'exportation;  la  Belgique  pour 
10  718  000  francs  à  l'cxporlnlion,  la  Tunisie  pour  3  589  000  francs 
à     l'importation    et    8r)l()(XK)    francs    à  l'exportation,     l'Italie    pour 

2  775  000  francs  et  5  427  000  francs,  la  Russie  pK)ur  2  578CX)0 
francs     et    3  355  000,     rAutriche-Hongrie    pour    2  436  0(X)    francs    et 

3  042  000  francs,  les  Pays-Bas  ix)ur  1153  000  francs  et  4  775  000 
francs,  les  Etats-Unis  ixiur  4  ai7  000  francs  et  1  865  000  francs. 
Le  Brésil  iinp(M'lait,  en  moyenne,  pour  6  900  0(X)  francs,  la  Rou- 
manie pour   1  744  000  francs,    la  Suisse  pom'  1  227  000  francs,  peu- 
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dant  que    TEspaj^e    exportait  en  Aljîérie  pour  2  840  000  francs  et 
rindo-Chinc    pour  2  275  000  francs. 

Presque  tous  les  pays  ont  accru  leurs  échanges,  ou  une  partie 
de  leurs  échanges,  avec  l'Algérie,  comme  on  peut  le  voir  par 
le   relevé   que    voici: 

Importations  de  produits  alpférions. 
Pays.  Augmentation  (p.  100.)  Exportations  sur  l'Algérie. 

Maroc i  aSo  J)        ( — 4o,5  p.   loo.) 

Tunisie i35  )> 

Alleniaguo 65,5  127,7 

Autriche-HonjT^rie.  ii5,2  5,7 

Pays-Bas 2^,1  5î!,3 

Belgique 69,5  )> 

Turquie »  63,8 

Indo-Chine 60  » 

Russie 39,6  28,3 

Italie 42,5  10,1 

Roumanie »  39,8 

Grande-Bretagne.  »  39,2 

L'année  1911,  a  vu  une  grosse  augmentation  des  achats  effectués 
par  l'Angleterre,  le  Maroc  et  la  Belgique,  compensée  en  partie  par 
une  diminution  des  opérations  avec  la  Tunisie  et  l'Allemagne, 
mais,  d'un  autre  côté,  les  Etats-Unis,  les  Pays-Bas,  la  Tunisie 
ont  accru  considérablement  leurs  exportations  sur  l'Algérie.  On 
peut  donc  considérer  que  notre  colonie  africaine  a  des  rapports 
d'affaires,  de  plus  en  plus  développés,  avec  nos  possessions  voi- 
sines du  Maroc  et  de  la  Tunisie,  ainsi  qu'avec  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  et  la  Belgique.  Les 
progrès  de  l'industrie  extractive  n'ont  pas  peu  contribué  à  ce 
résultat.  i' 

Les  statistiques  douanières,  auxquelles  nous  avons  emprunté  les 
données  précédentes,  ne  peuvent,  toutefois,  donner  une  idée  com- 
plète de  l'activité  économique  de  l'Algérie.  Celle-ci  consomme, 
en  effet,  une  bonne  part  de  sa  production.  Par  exemple,  l'Algérie, 
extrait  do  son  sol  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à 
la  construction.  Or,  on  sait  que  la  prospérité  de  l'industrie  du 
bâtiment  est  un  critérium  du  développement  économique  d'un 
pays.  De  même,  un  pays  qui  s'enrichit  augmente  sa  consom- 
mation de    produits  alimentaires.   Il    nous  faut  donc  recourir  aux 
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renseignements  que  nous  fournissent  les  résultats  d'exploitation 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  statistiques  recueillies 
par  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Mcditerranée,  à  laquelle  appar- 
tiennent la  grande  ligne  d'Alger  à  Oran,  l'artère  maîtresse  de 
l'Algérie,  et  la  ligne  de  Constantine  à  Philippeville,  sont  parti- 
culièrement   instructives  à  ce   point   de   vue. 

Nous  observons,  en  effet,  que,  de  1880  à  1904,  le  tonnage  des 
marchandises  transportées  entre  Alger  et  Oran  a  peu  varié,  mais 
à  partir  de  1904  la  progression  est  presque  constante,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  du  document  ci-contre,  que 
nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Day,  l'excellent  directer^zr  des 
services    algériens   du   P.-L.-M.  ; 
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Pour  les  marchandises  autres  que  le  minerai  de  fer,  l'accrois- 
sement a  été  de  42,14  p.  100  de  1905  à  1910,  de  9,07  en  1911, 
de  8,3G  p.  100  en  1912.  Le  progrès  a  été  encore  plus  marqué 
en  ce  qui  touche  le  minerai  de  fer:  201,09  p.  100  de  1904  à 
1910,    1,15   p.    100   en    1911,     37,35   p.    100   en    1912. 

Nous  ne  ferons  pas  état  des  résultats  d'exploitation  de  la 
ligne  de  Philippeville,  parce  que  l'ouverture  des  lignes  du  réseau 
du  Bône-Guelma  avait  déterminé  un  fléchissement  du  trafic,  par 
suite  du  détournement  d'une  partie  des  expéditions  sur  d'autres 
voies.  ! 

Mais  l'accroissement  de  l'activité  algérienne  est  plus  manifeste 
encore  si  l'on  considère  le  tonnage  des  principales  marchandises 
pour  l'ensemble  du  réseau  algérien  du  P.-L.-M. 

Tonnage  des  principales  marchandises. 

1900.       1905.       1910.       1911.       1912. 

Céréales 2^8000  187000  3i6ooo  349000  2'i5ooo 

Vins 95  000  188  o  )0  248  o  )o  263  000  255  000 

Paille i5ooo  19000  23  000  27^00  44  o  )0 

Oranges 5  000  6  oo)  900)  8100  9000 

Alfa  et  crin  végétal....  66  ojo  770)0  71000  69000  78  00  > 
Engrais     divers     (phos- 
phates compris) 2  35o  5  600  34  200  4o  000  5  )  000 

Combustibles  minéraux.  46  000  54  600  82000  100000  120000 

Phosphates  en  roches..  »  »  »  6000  24  000 

Produits  chimiques. ..  .  6  3oo  10  5oo  20  5oo  20700  29000 

Minerais 4  000  i3oo)0  349  000  339000  464  000 

Denrées 33  4oo  3g  600  5i  4oo  55  5oo  57  000 

Matériaux  de  construc- 
tion   76  000  1 14  "00  i65  000  19a  000  201  000 


Le  tonnage  des  céréales  a  varié  naturellement  avec  l'impor- 
tance de  la  récolte;  de  même  pour  les  vins  et  les  oranges. 
Cependant,  on  peut  remarquer  que,  de  1900  à  1911,  l'augmen- 
tation des  transports  s'est  chiffrée  à  100  000  tonnes  pour  les 
céréales,  ce  <iui  permet  d'admettre  que  do  nouveaux  territoires 
ont  été  livrés  à  la  culture  ou  que  les  métliodes  de  travail 
de  la  terre  ont  été  grandement  amélioixk^s.  D'un  autre  côté, 
il  n'est  pas  moins  caractéristique  que  le  tonnage  des  vins 
ait  presque  triplé  en  douy.e  ans,  comme  celid  de  la  paille.  Le 
tonnage  dco  oranges  a  doublé.  Celui  de  l'alfa  et  du  crin  végétal 
a  progressé  aussi,  mais  dans  de  moindres  proportions.  Néanmoins, 
le  développement  de  l'agriculture  est  affirmé  encore  davantage 
par     l'accroissement     du     tonnage    des     engrais,    qui    a  doublé    de 
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1900  à  1905,  sextuplé  de  1905  à  1910,  et  s'est  encore  relevé  de 
17  p.  100  en  1911    et  25  p.  100   en  1912. 

Corollairemcnt  à  rcnricliisscment  des  agriculteurs,  nous  voyons 
le  tonnage  des  denrées,  presque  stationnaire  de  1900  à  1905, 
doubler  de  1900  à  1912,  cependant  que  celui  des  matériaux  de 
construction  doublait  de  1900  à  1910,  et  triplait  de  1900  à  1912. 
jEn  1912  seulement  le  relèvement  a  atteint  20,38  p.  100.  La 
même  constatation  s'impose  pour  le  tonnage  des  combustibles 
minéraux 

Enfin,  le  tonnage  des  minerais  suit  une  courbe  ascendante, 
ainsi  que  nous  l'avons  signalé,  et  celui  des  produits  chimiques 
a    pu    quintupler    en    une  douzaine    d'années. 

Cette  extension  du  trafic  a,  normalement,  déterminé  une  au^ 
men talion  continue  des  recettes,  qui  sont  passées,  sur  le  réseau 
du  P.-L.-M.  algérien,  de  9  333161  francs  en  1900  à  10  506  633 
francs  eni  1905,  12  457  363  francs  en  1906,  14  008  051  francs  en 
1907,  13  884  219  francs  en  1908,  14  295  502  francs  en  1909,  15167  413 
francs  en  1910,  17164  445  francs  en  1911,17  959  496  francs  en 
1912   (augmentation   de    1912:    30,79   p.    100). 

Pour  l'Est-Algérien,  aujourd'hui  rattaché  au  réseau  d'Etat,  nous 
n'avons  pas  pu  recueillir  de  statistiques  comparatives  de  tonnages, 
mais  nous  remarquerons  une  hausse  significative  des  recettes, 
qui  ont  atteint: 

Francs.  Francs. 

En  igoB.  58o  199  pour  la  grande  vitesse,  5  171  i\k  pour  la  petite  vitesse. 

—  19^7.  728546  —  6oi4i5G  — 

—  1910.  810  io5  —  69G4881  ' — 

—  1911.  974  448  —  7811614  — 


Deux  facteurs  principaux  concourent  au  développement  éconO- 
mique  de  l'Algérie:  l'agriculture  et  l'industrie  extractive.  L'agri- 
culture algérienne  est  en  plein  épanouissement.  La  viticulture,  la 
culture  des  céréales,  celle  des  fruits  et  primeurs,  les  cultures 
spéciales  témoignent  toutes  de  progrès  considérables.  La  viti- 
culture a  pris  son  essor  après  1875,  lorsque  le  phylloxéra  eut 
envahi  le  vignoble  métropolitain,  mais  c'est  surtout  vers  1900 
qu'elle  présenta  un  particulier  éclat.  En  1890,  on  comptait  98  541 
hectares  de  vignes  en  rapport,  en  1895  113  810  hectares,  en  1900 
145  226   hectares,    en    1902   160  792    hectares,    en   1904   165  964   hcc- 
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tares,     en    1906    164  324    hectares,    en    1908    141284    hectares,    en 
1911   139  228  hectares. 

A  partir  de  1905,  la  surface  en  plein  rapport  a  été  en  régres- 
sion; et  cependant  l'étendue  du  vignoble  n'avait  pas  cessé  de 
s'accroître.  La  viticulture  algérienne  a  eu,  en  effet,  à  subir  à 
son  tour  une  grave  crise  phylloxérique.  En  Oranie,  10  000  hec- 
tares ont  dû  être  arrachés  depuis  1900,  et  l'on  prévoit  encore 
l'arrachage  de  34  000  hectares  de  vignes  françaises.  A  Philippeville 
et  Bône  il  fallut  reconstituer  tout  le  vignoble.  Le  vignoble  d'Alger 
est  également  condamné.  Mais  les  viticulteurs  algériens  se  sont 
mis  résolument  à  la  lutte  contre  le  fléau.  Non  seulement  ils  ont 
réparé  le  plus  qu'ils  ont  pu  les  dommages  causés,  mais  ils  ont 
amélioré  leurs  méthodes  de  cultiu'e,  en  adoptant  le  défoncement 
mécanique  du  sol,  et  en  utilisant  rationnellement  les  engrais. 
Ils  ont  réussi  de  la  sorte  à  obtenir  des  rendements  supérieurs 
à  ceux  du  passé:  29  hectolitres  par  hectare  en  1890,  34  hectolitres 
en  1895,  38  hectolitres  en  1900,  47  hectolitres  en  1905,  55  hecto- 
litres en  1908,  64  hectolitres  en  1911.  Ils  ont  aussi  perfectionné 
la  vinification,  par  la  régularisation  de  la  fermentation  des  moûts 
et    l'établissement    de    caves  coopératives. 

Ainsi  la  production  viticole,  en  dépit  de  l'invasion  phylloxérique, 
a    été    s'accentuant  : 

Années.  Iloctogrammos. 

1895 3797698 

1900 5  <i4A  170 

1909 5  5(33  o32 

19)2 3  606  m 

1903 5  973  677 

1904 79i5  ôSi 

1906 7  7^0  353 

1906 6  9o5  720 

1907 8  601  2>8 

1908 7  8o3  734 

1909 8  228  719 

1910 S/ii3  654 

191 1 8  883  677 

1912 7  9^5  685 

Il  y  a  deux  ans,  le  vignoble  alLjéricn  était  ainsi  réparti,  d'après 
les  staLisliciucs  officielles:  Alger  62  103  heclaros;  Oran  32  758  hec- 
tares, Conslantine  13  161  hectares.  La  production  a  atteint  en 
1911  5  019  322  hectolitres  pour  Alger,  2  851637  hectolitres  pour 
Oran,    542  695     hectolitres    pour     ('onstantine,     et     raspcctivement 
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5  043  269  hectolitres,  3188  800  hectolitres  et  001602  hectolitres  en 
1912.  On  considère  que,  d'ordinaire,  Alger  récolte  5/8,  Oran  2,5/8 
et  Constantine  0,5/8. 

La  viticulture  algérienne  ne  trouvant  pas  sur  place  des  dé- 
bouchés pour  une  production  aussi  intensive,  a  dû  rechercher 
nu  dehors  des  marchés  de  consommation.  Elle  a  trouvé  en 
l'rance  une  clientèle  aussi  bien  pour  ses  vins  de  choix,  à  haut 
titrage:  Mascara,  Kébir,  etc.,  que  pour  ses  produits  ordinaires,  excel- 
lents pour  les  coupages.  On  peut  dire  que  99  p.  100  des  expor- 
tations de  vins  sont  dirigées  sur  la  France.  Les  expéditions  ont 
suivi  une  marche  ascendante  avec  le  développement  de  la  viti- 
culture algérienne.  De  1890  à  1899  il  avait  été  envoyé  en  France 
2  800 190  hectolitres  en  moyenne  par  an,  et  sur  l'étranger  seu- 
lement 285  000  hectolitres.  L'exportation  avait  porté  sur  71  p.  100 
de  la  récolte.  De  1900  à  1909,  la  production  moyenne  s'est 
chiffrée  à  6  784  497  hectolitres  et  les  exportations  ont  atteint 
4  784  847  hectolitres  pour  la  France  et  71 889  pour  l'étranger. 
L'Algérie  consomme  donc  environ  28  p.  109  de  sa  production. 
Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  et  l'expor- 
tation   pour    la   période   de   1900   à  1912: 

Exportations. 
Années.  Production.  France.  Etranger.  Total. 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

i9»i 

1912 

Cette  exportation  s'effectue  par  les  porls  d'Alger  (4  500  000  hec- 
tolitres), d'Oran  (2  000  000  d'hectolitres),  de  Mostaganem  (300  000 
hectolitres),  de  Bône,  de  Bougie,  de  Philippeville  et  d'Arzew.  Les 
ports  français  du  Nord  et  de  l'Atlantique  reçoivent  les  trois 
quarts  des  exi>édilions;  c'est  ainsi  que  Rouen,  port  maritime  de 
Paris,  grand  centre  de  consommation  des  vins  d'Algérie,  reçoit 
environ    quatre    fois    plus  de  vins  que  Marseille  ou  Cette. 


5/i44  179 

2  33x584 

20  385 

2351969 

5  563  082 

2  609  900 

5i  982 

2  660  882 

3  666  III 

4  171  276 

69  025 

4  24o  3oi 

5973677 

4  767  259 

27  538 

479^797 

7  9i5  58/i 

5  493  loi 

3i  997 

5  520  098 

7  7^0  353 

4  8i5  833 

84  995 

4  900  828 

6  9o5  720 

5  385  7>:5 

81  675 

5  45o4io 

8  601  228 

5  878  785 

i48  093 

6026878 

7  8o3  734 

6  347  7^9 

110491 

6  458  210 

8  22S  719 

6  o47  2S2 

169  712 

6  i5G  994 

8  4i3  65/i 

6  953  904 

95  24 1 

7  o49  o46 

8  833  677 

7  273  665 

71  77S 

7  345  443 

7  725  685 

7  387  538 

i33  9i3 

7  5:îi  446 
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Quel  sera  l'avenir  de  la  viticulture  algérieniie?  Il  serait  auda- 
cieux de  vouloir  le  préjuger.  D'une  part,  un  vent  de  folie  souffle 
sur  l'Algérie.  De  grosses  fortunes  ont  été  édifiées  par  des  viti- 
culteurs favorisés.  Tout  le  monde  veut  faire  de  la  vigne.  Quelque 
jour  la  surproduction  peut  provoquer  une  crise,  dont  touta 
l'Algérie  serait  meurtrie.  D'un  autre  côté,  les  viticulteurs  fran- 
çais font  une  guerre  acharnée  au  producteurs  d'outre-Méditer- 
ranée, et  ils  réclament  la  limitation  des  importations  de  vins 
d'Algérie  en  France,  ou  l'institution  de  taxes  sur  ces  vins.  La 
viticulture  algérienne  peut  aussi  craindre  la  concurrence  pro- 
chaine des  vins  du  Maroc.  Enfin,  le  problème  de  la  main-d'œuvre 
ne  tardera  pas  à  se  poser  au  vigneron.  On  paye  couramment,  au- 
jourd'hui, 3  francs  par  jour  un  greffeur  arabe,  3  fr.  50  un  ouvrier 
européen.  Dans  l'Oranie,  les  salaires  s'élèvent  à  4  et  5  francs. 
Comme  il  faut  faire  un  fond  limité  sur  la  main-d'œuvre  indigène, 
on  (peuli  se  demander  si  les  viticulteurs  trouveront  toujours  des 
bras    pour    leurs    cultures. 


La  culture  des  céréales,  d'ailleurs,  pourrait  se  trouver  entravée 
pour  la  même  raison,  si  l'Arabe  ne  modifie  pas  sa  mentalité. 
Si  la  population  algérienne  était  uniquement  constituée  par  l'élé- 
ment arabe,  jamais  la  culture  des  céréales  n'aurait  atteint  sa 
prospérité  présente,  et  encore  celle-ci  serait  incomparablement 
plus  brillante  sans  la  paresse,  l'apathie  et  le  traditionalisme  ma- 
ladroit des  cultivateurs  musulmans.  Le  musulman,  à  rexccption 
du  Kabyle,  en  est  encore  aux  méthodes  culluraJes  du  moj-en 
âge,  alors  que  le  sol,  brûlé  de  soleil  l'été,  réclame  des  labours 
profonds  et  répétés.  Les  colons  ont  tenté  de  réagir  contre  cet 
esprit  de  routine.  Ils  n'y  ont  qu'à  demi  réussi.  Mais,  sur  leurs  teiTCs, 
ils  ont  appliqué  les  procédés  modernes,  et  ils  sont  parvenus  h 
obtenir  des  rendements  sui>crieurs  ;\  ceux  des  provinces  métro- 
politaines. 

Toutefois,  dans  l'ensemble,  on  peut  avouer  que  IWlgérie  ne 
produit    pas    la    moitié    des   céréales  quelle  devrait    fournir. 

Les  statistiques  officielles  pour  1910  nous  renseignent  sur  l'éten- 
due   des    cultures.   Colles-ci    sont    ainsi    réparties: 


TABLE.\U 
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Blé                  Blé  Toutes 

Pays.                     tondre.              ilur.  Orge.          Avoine.  Maïs.          céréales. 

(Kn    hectogrammes.) 

Alger 78576        217878  280704       21206  1691        6i3  6/i6 

Oran 186826        228  0A9  39673/1     iii44i  6266        93i  o54 

Constanline  .  .  .       36  657        681786  647  756       43 1)37  6068     1428975 
Territoires      du 

Sud ))              8701  18601              »  81           26517 


Totaux...     3o2  o5o     ii36  4i4     i  343  795     175694     i4  106     3  001  066 

L'Algérie  cultive  aussi  du  seigle  (91  hectares),  du  sorgho  (27  896 
hectares)  et  du  millet  (1  020  hectares).  Les  Européens  possèdent  seu- 
lement   le    tiers   de    la   surface   cultivée   (752  750  hectares). 

L'ensemble  du  territoire  cultivable  de  l'Algérie  s'étend  sur 
25  000  000  d'hectares  ;  mais  cet  espace  comporte  de  vastes  do- 
maines de  l'Etat  et  des  parties  peu  propres  à  la  culture.  On  doit 
donc  ramener  à  10  500000  hectares  la  zone  effectivement  cul- 
tivable. Si  l'on  observe  que  le  système  d'assolement  biennal 
est  appliqué,  par  conséquent  que  la  culture  ne  revient  que 
tous  les  deux  ans  sur  la  même  parcelle,  on  reconnaîtra  que 
les  céréales  occupent  la  moitié  de  la  surface  cultivable.  En  1854, 
les  céréales  n'étaient  récoltées  que  sur  761  170  hectares,  en  1861 
sur  2  040  000  hectares,  et  en  1875  sur  2  897  782  hectares.  Depuis 
1880,  la  surface  ensemencée  a  peu  varié.  Mais  la  production  a 
singulièrement    augmenté    avec    le  perfectionnement  des  méthodes. 

Si  nous  examinons  l'importance  relative  des  diverses  cultures, 
nous  remarquerons  que  l'orge  et  le  blé  dur  tiennent  la  première 
place.  Ces  cultures  occupent,  en  effet,  les  neuf  dixièmes  des 
terres  cultivées.  Elles  sont  surtout  pratiquées  par  les  Arabes,  les 
Européens  se  consacrant  de  préférence  au  blé  tendre  et  à 
l'avoine.  \    ' 

Toutefois,  toutes  les  régiojns  ne  font  pas  les  mêmes  céréales;  le 
blé  tendre  est  récolté  dans  les  régions  d'Alger,  d'Orléans  ville,  de 
Bel-Abbès,  de  Tlemcen,  de  Bône  et  Constantine;  le  blé  dur  à 
Bel-Abbès,  Sétif,  Bône,  Guelma  et  sur  les  hauts  plateaux  au 
sud  de  l'Atlas;  l'orge  vient  dans  les  zones  de  Tiaret  et  Tlemcen, 
Boghari  et  Aumale,  et  dans  tout  le  département  de  Constantine. 
Enfin,  l'avoine  est  la  céréale  des  terres  de  Bône,  Philippeville, 
Alger,  Bel-Abbès  et  Tlemcen. 

Les  plus  grands  centres  de  céréales  de  l'Algérie  sont  assuré 
ment  Bel-Abbès,  Saïda  et  Sétif.  A  Bel-Abbès  150  000  hectares  sont 
ensemencés    en  céréales;  à  Sétif  342  000  hectares. 

Toutefois    de  grandes    régions  nouvelles,   appelées  à  un  brillant 


LE 'développement    ÉCONOMIQUE    DE    l'aLGÉRIE  63 

avenir,  sont,  actuellement  travaillées  par  les  colons,  le  Seressou, 
au  sud  de  Tiaret,  en  particulier,  dont  la  superficie  est  de  300  000 
hectares  et  où  les  terres  livrées  à  la  culture  occupaient  54  000 
hectares  en  1909-1910,  55  000  hectares  en  1910-1911,  60  000  hectares 
en    1913. 

Si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  à  peu  près  exact  du  déve- 
loppement de  la  culture  des  céréales  en  Algérie,  il  faut  par- 
courir la  région  de  Sétif.  C'est  une  Beauce  magnifique,  un  im- 
mense champ  de  blé  et  d'orge.  Le  comice  agricole  de  Sétif  a 
évalué  à  1  125  000  quintaux,  la  production  du  blé  dur  de  cette 
zone,  à  90  000  quintaux  celle  du  blé  tendre,  à  1  365  000  quintaux 
celle  de  l'orge,  et  à  30  000  quintaux  celle  de  l'avoine  et  du 
maïs  ;  au  total  2  600  000  quintaux  de  céréales  en  année  nor- 
male. A  Sétif,  domine  la  grande  propriété.  La  Société  genevoise, 
qui  y  défricha  les  premiers  sols,  cultive  16  000  hectai'cs.  La 
culture  la  plus  moderne  est  en  honneur  à  Sétif,  où  quarante 
agriculteurs  sont    qualifiés    millionnaires. 

Plus  à  l'Est,  à  Aïn-Régada,  la  Compagnie  algérienne  dispose 
de  75  000    hectares    dans    la  région  de  Guelma. 

Dans  presque  toute  l'Algérie  le  succès  de  la  culture  des 
céréales  a  déterminé  un  relèvement  important  de  la  valeur  des 
terrains,  qui  se  vendent  facilement  500  francs  l'hectare  pour  les 
sols  à  orge,  1  000  francs  pour  les  territoires  à  blé  non  irrigables, 
1 500  francs  pour  les  meilleurs  domaines,  dans  la  circonscription 
de  Sétif;  à  Saïda  on  cote  1000  à  1200  francs  les  terres  labou- 
rables; vers  Bône  celles-ci  sont  évaluées  800  et  1000  francs. 
Malgré  ces  prix,  l'accroissement  de  la  culture  est  considérable. 
A  Bel-Abbès,  la  surface  emblavée  est  passée  de  65  000  hectares 
en  1907  à  80  000  hectares  en  1913;  dans  Tensemble  de  1  Oranie, 
l'augmentation  de  cette  superficie  en  1912  a  été  de  10  p.  100.  Dans 
le  département  de  Constantine,  qui  fournit  la  moitié  des  céréales 
algériennes,  le  blé  tendre  occupait  en  1910  36  657  hectares  pour 
29  551  hectares  de  1901  à  1906,  et  l'avoine  13  037  hectares,  poiu- 
32  608     hectares    en    1905. 

L'Algérie  fut,  de  tous  temps,  un  pays  exportateur  de  céréales, 
depuis  l'époque  où  Rome  lui  imposait  l'impôt  de  l'aiinonne  et 
l'expédition  de  1500  000  hcctolilœs  de  grains  cliaciue  année.  Le 
tableau  suivant  nous  fixe  sur  Timijor tance  croissante  de  ces  en- 
vois   au    dehors  : 


T.\BLEAU 
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B16.  Avoine.  Orge. 

(Quintaux.) 

igoS 724  658  660791  53a  o45 

1904 922792  A2G  577  399304 

1906 555029  397619  i65  6o3 

i9j6 I  189804  608  678  625819 

T907 2014743  623976  I  2i3  198 

1908 724  3i3  6i4  38o  687300 

1909 i2i5  6o4  5o7  5i4  8o4  026 

1910 1  8O7  i49  643  123  I  i56  560 

191 1 1  74o  336  737  096  I  708  2o5 

1912 »  2623530  )) 

La  majeure  parlic  des  céréales  exportées  vont  en  France; 
l'Algérie  approvisionne,  en  outre,  l'Angleterre,  la  Belgique  et 
l'Allemagne.  Oran,  Mostaganem,  Philippeville  et  Bône  sont  les 
centres     d'embarquement    des    produits.  1 

Assurées  de  débouchés  illimités,  offrant  peu  d'aléas  dans  la 
culture,  et  nourrissant  leur  homme,  pourvu  qu'il  opère  sur  des 
domaines  assez  étendus,  les  céréales  seront  de  plus  en  plus  ap- 
préciées des  agriculteurs  de  l'Afrique  du  Nord,  et,  avec  M.  Farges, 
nous  dirons  :  «  Que,  plus  encore  qu'elles  ne  l'ont  fait,  même 
aux  temps  les  plus  glorieux  de  l'occupation  de  Rome,  elles  sont 
destinées  à  faire  la  fortune  de  la  colonisation  dans  l'Afrique 
du  Nord   ». 


• 
•     * 


Nous  en  dirons  volontiers  tout  autant  de  la  culture  des  fruits 
et  primeurs,  qui  n'en  est,  malgré  son  essor,  qu'à  son  premier 
début.  Cette  culture  a  été  jusqu'ici  localisée  dans  la  banlieue  d'Al- 
ger, la  région  d'Oran  à  l^crrégaux  et  les  environs  de  Philippeville 
et  Bône.  La  banlieue  d'Alger  expédie  l'artichaut,  le  haricot  vert, 
la  tomate,  le  petit  pois,  et  le  raisin  de  table.  Ce  dernier  pro- 
duit est  particulièrement  cultivé  à  Guyotville,  et  les  viticulteurs- 
primcuristes  de  Guyotville,  Staouéli,  Zéralda,  Chéraga  exportent 
jusqu'à  40  000  colis  par  jour  de  raisins,  au  moment  de  la  pro- 
duction. Au  contraire,  Blidali  est  le  grand  centre  de  la  culture 
de  l'oranger.  En  1912,  le  port  d'Alger  a  embarqué  ainsi  1  807  tonnes 
d'articliauts,  897  tonnes  de  pois,  3  280  tonnes  de  haricots,  935  tonnes 
de  tomates,  18  430  tonnes  de  pommes  de  terre,  9  985  tonnes  de 
raisins  de  table  et  13  087  tonnes  d'agrumes  (oranges,  mandarine^ 
et    citrons). 
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Dans  rOranie,  la  distribution  de  la  production  est  moins  carac- 
térisée qu'autour  d'Alger,  où  chaque  localité  est  spécialisée,  en 
quelque  sorte,  mais  on  peut  dire  que  la  tomate  est  cultivée  de 
préférence  à  l'ouest  d'Oran  et  vers  Mostagancra;  l'orange  et  l'arti- 
chaut sont  les  cultures  d'Oran  et  de  la  plaine  du  Sig  (Saint- 
Denis  et  Perrégaux).  Les  autres  légumes  sont  ensemencés  un 
peu  partout  sur  les  mêmes  territoires.  Le  port  d'Oran  a  expédié 
ainsi  en  1910  420  540  ooUs  (11064  520  kilogrammes)  de  fruits  et 
primeurs,  en  1911  470  063  colis  (13  506  370  kilogrammes)  et  en 
1912,  année  déficitaire  pour  la  culture,  437  325  colis  (12  046  760 
kilogrammes). 

Les  centres  de  Philippeville  et  Bône  ont  beaucoup  moins 
d'importance.  Cependant,  certaines  maisons  récoltent  ju.squ'à  100 
tonnes  de  pois;  à  Bône  on  compte  500  hectares  plantés  en  arti- 
chauts, à  Philippeville  500  hectares  d'orangeries. 

De  toutes  manières,  la  production  des  fruits  et  primeurs  se 
développe,  et  l'étendue  des  terrains  cultivés  s'accroît  régulière- 
ment Les  propriétés  atteignent,  cependant,  des  prix  inattendus. 
Si  à  Oran  on  ne  paye  le  sol  que  1 500  francs  et  ^  000  francs 
l'hectare,  à  Alger  on  a  vu  vendre  des  orangeries  10  000  francs 
à  15  000  francs  l'hectare,  des  cultures  maraîchères  2)000  francs 
et  des  vignobles  pour  raisins  de  table  40  000  francs  et  50  000 
francs.  Ceci    marque    bien    l'enrichissement  de    leurs  propriétaires. 

En  majeure  partie  les  produits  sont  acheminés  sur  la  France. 
La  statistique  suivante  des  exiX)rtations  nous  édifiera  sur  les 
progrès  de    cette    industrie: 
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ditions.  De  l'avis  des  pcrsouuiUités  compétentes,  lu  culture  des 
fruits  et  primeurs  présente  peutnêti'e  un  avenir  supérieur  à  celui 
de    la   viticulture. 


* 

*    * 


A  côté  de  ces  grandes  cultures:  vigne,  céréales,  fruits  frais 
et  primeurs,  il  convient  de  ranger  des  cultures  de  moindre  im- 
portance, mais  qui,  dans  l'ensemble,  contribuent  grandement  à 
la  fortune  de  IWlgcrie.  C'est  d'abord  la  datte,  cultivée  presque 
exclusivement  dans  le  sud  constantinois,  et  qui  est,  de  plus  en 
plus  prisée  dans  le  monde.  Son  exportation  est  passée  de  3  632 121 
kilogrammes  en  1907  à  4  457  374  kilogrammes  en  1910,  5235  400  kilo- 
grammes   en   1911,   4  973  000  kilogrammes   en   1912. 

La  Kabylie  cultive  la  figue  sur  une  grande  échelle.  En  1910, 
l'administration  de  l'agriculture  algérienne  évaluait  à  4  375  398  le 
nombre  des  arbres  en  rapport  dans  la  colonie,  dont  1 436  459 
arbres  pour  l'arrondissement  de  Bougie  et  1  214  432  arbres  pour 
celui  de  Tizi-Ouzou.  L'Algérie  exportait,  en  1901,  87  832  <|uintaux 
de  figues  sèches;  en  1905,  109  830  quintaux;  en  1910,  122  675  quin- 
taux, et  en  1912,  96  550  quintaux.  On  compte  également  plus  de 
300  000     caroubiers. 

L'oléiculture  est  en  complet  épanouissement  en  Algérie,  et  occupe 
la  première  place  parmi  les  cultures  arbustives  de  la  colonie. 
Le  nombre  des  oliviers  cultivés  est  passé  de  6  500  000  environ 
en  1902,  à  6  900  000  en  1909.  Actuellement,  14  000  000  d'arbres  sont 
plantés.  De  1901  à  1910  le  nombre  des  oliviers  en  rapport  s'est 
accru  de  plus  de  2  000  000.  Pour  donner  une  idée  de  l'essor  de 
cette  culture  nous  dirons  que  les  plantations  et  greffages  an- 
nuels ont  porté  en  1901  sur  86  514  arbres;  en  1902,  sur  79  668 
arbres;  en  1903,  sur  278  430  arbres;  en  1904,  sur  225  792  arbres; 
en  1905,  sur  207  382  arbres;  en  1906,  sur  340  790  arbres;  en  1907, 
sur  281289  arbres;  en  1908,  sur  197  968  arbres;  en  1909,  sur 
20-1134  arbres;  en  1910,  sur  230991  arbres.  Malgré  ce  dévelop- 
pement, l'oléiculture  ne  peut  que  s'étendre,  la  production  demeu- 
rant   toujours    inférieure  à  la   consommation. 

D'un  autre  côte,  14  114  planteurs,  dont  13  125  indigènes,  cultivent 
le  tabac  sur  9  800  hectares  environ.  L'industrie  des  lièges  accuse 
également  un  progrès  remarquable.  Le  chêne-liège  constitue  240  000 
hectares  de  forêts  domaniales,  145  000  hectares  de  forêts  parti- 
culières, 14  000  hectares  de  bois  communaux.  Les  exploitations 
de     lièges     bruts     et     ouvrés     sont     passées    de    149818    quintaux 
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en  1901,  à  243  277  quintaux  en  1905,  et  356  270  quintaux  en  1912. 
Enfin  l'alfa  et  le  crin  végétal,  qui  poussent  naturellement,  font 
l'objet  d'une  exportation  régulière  et  rémunératrice.  Les  expédi- 
tions d'alfa  ont  suivi  la  progression  suivante:  42199  tonnes  en  1870, 
70182  tonnes  en  1902,  87  144  tonnes  en  1905,  116  632  tonnes  en 
1912.  Le  trafic  du  crin  végétal  tend  de  même  à.  s  accroître,  comme 
en    fait    foi    le    relevé    suivant: 

Exportation  en  France.  Exportatioa  à  l'étranger. 

(Quintaux.) 

igoa 41078  110  583 

iQo5 80  i3o  357  o33 

1910 87956  465  5ao 

1911 68798  4>3oi6 

1912 100  3 10  555760 

La  demande  surpassant  l'offre,  l'industrie  du  crin  végétal  ne 
peut  que  profiter  de  cette  circonstance,  au  grand  avantage  de 
la  marine  marchande  pour  laquelle  le  crin  constitue  un  fret 
important. 

Depuis  quelques  années,  l'Algérie  a  remis  en  honneur  la  cul- 
ture du  coton,  qui  fut  longtemps  pratiquée  dans  l'Afrique  du 
Nord  et  a  donné  d'excellents  produits.  Sans  doute  notre  colonie 
trouvera-t-elle    de  ce    côté    un  nouvel  élément  de  richesse. 

Nous  ne  devrons  pas  oublier,  en  dernier  ressort,  que  l'élevage 
algérien  exporte  pour  70  000  000  à  75  000  000  de  francs  annuel- 
lement, mais  cette  branche  de  Tactivité  agricole  est  loin  d'être 
en  progrès,  par  le  fait  de  l'incurie  des  indigènes.  On  ne  saurait 
donc  la  ranger  parmi  les  facteurs  du  progrès  économique  du 
pays. 


* 


Mais  l'Algérie  n'est  pas  simplement  une  contrée  agricole.  L'in- 
dustrie minière  y  a  pris  une  extension  qui  a  dépassé  toutes  les 
espérances.  Le  fer,  le  ploml>,  le  zinc,  le  cuivre,  les  phosphates, 
sont  abondants  daiijs  le  sous-sol  et  <lo  puissantes  sociclés  en  ont 
entrepris  l'exploitation.  Le  fer,  en  particulier,  y  C5t  riche  et 
assez  pur.  Réparti  sur  une  longue  bande,  allant  du  Maroc  à 
la  frontière  tunisienne,  au  voisinage  de  la  mer  ou  de  la 
voie  ferrée  d'Alger  à  Oran,  il  est  expédié  en  Anglcteri-e,  Alle- 
magne, France,  Autriche  et  Italie,  TAlgéi-ie  ne  iwssédant  aucune 
ushie    poiu'    la   fonte  du   minerai. 
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Les  exportalions  ont  suivi  une  courbe  ascendante  :  1900,  606  347 
tonnes;  1905,  575  217  tonnes;  1907,  921441  tonnes;  1909,  846044 
tonnes;  1910,  1065044  tonnes;  1911,  1102143  tonnes;  1912, 
1 122  625  tonnes.  La  mise  en  valeur  des  merveilleux  gisements  de 
rOuenza  et  du  Bou-Kadra  permettra  de  tripler,  et  même  quin- 
tupler   cette   production. 

Pour  être  moins  importants  comme  tonnage  que  les  minerais 
de  fer,  les  minerais  de  zinc  représentent  une  valeur  d'exportation 
bien  supérieure,  et  leiu*  extraction  est  poussée  de  plus  en  plus, 
spécialement  dans  le  département  de  Constantine.  Ils  sont  en 
majeure  partie  dirigés  sur  la  Belgique,  qui  renferme  les  grandes 
usines  de  transformation  des  calamines.  Le  plomb  et  le  cuivre 
fournissent  un  moindre  trafic  et  celui-ci  demeure  plutôt  sta- 
tionnaire.  Le  tableau  suivant  résume  le  développement  de  la 
production   et  la  répartition  des  minerais: 

Zinc.  Plomb.  Cuivre. 

Années.         France.        Etranger.        France.        Etranger.     France.        Etranger. 

1903 I  62  )  i3  228 

I0o3 5  529  36  727 

1904 7983  41987 

1905 II  465  46  676 

1906 i3  098  56  636 

1907 10  447  68  5  )4 

1908 12  58i  65  720 

1909 6935  64798 

1910 8  702  58  098 

191 1 10  181  59  714 

1912 84  491  24  547  3i6 

Enfin,  deux  grands  bassins  phosphatiques,  l'un  vers  Tébessa, 
l'autre  aux  abords  de  Sétif,  font  l'objet  d'une  exploitation  active 
limitée  uniquement,  pour  le  présent,  par  l'insuffisance  de  débit 
des    voiCvS    ferrées. 

Ajoutons  que  l'Algérie  est  en  droit  d'escompter  du  tourisme 
une  ressource  appréciable.  La  seule  ville  d'Alger  recevait,  pendant 
la  saison  1905-1906,  0  913  étrangers;  en  1907-1908,  9  483;  en  1909- 
1910,  12  430:  en  1910-1911,  13  425.  De  nombreux  navires  anglais  et 
allemands  déversent  en  Algérie  des  bivcrnants  ou  des  voyageurs. 
Les  Français  commencent  à  prendre  le  chemin  de  notre  pitto- 
resque colonie.  Notre  possession  africaine  peut  quelque  jour 
concurrencer    l'Italie. 

Mais  voici    que    le  développement  de  l'Algérie  se  trouve  un  mo- 
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i  088 

195 
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4  169 

7945 

6  3io 
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ment  compromis.  Noire  prolongement  outre-Miéditerranée  ne  peut 
plus  assurer  les  échanges  commerciaux.  Ses  ports  sont  engorgés. 
N'en  soyons  pas  surpris.  Les  ports  ont  vu  leur  trafic  s'accroître 
dans   des    proportions   inespérées.    Qu'on   en    juge: 

Années.  Oran. 


IQOO 6o5  671 

1905 886  848 

1906 I  017  117 

1907 I  229  4io 

1908 I  3o3  010 

1909 I  233  068 

1910 I  349  876 

191 1 I  088  089 

1912 » 

Or,  les  ports  d'Oran  et  d'Alger  ne  répondent  plus  aux  nécessités 
du  commerce.  Le  coefficient  d'encombrement  par  mètre  courant 
de  quai  à  Alger  ressort  à  700  tonnes  environ.  La  surface  d'eau 
n'est  pas  moins  insuffisante  que  les  quais.  A  Oran,  le  port, 
récemment  agrandi,  se  trouve  déjà  trop  petit.  De  grands  tra- 
vaux vont  être  exécutés  pour  remédier  à  cette  situation.  Mais 
lorsqu'ils  seront  achevés,  c'est  Marseille  qui  ne  pourra  plus  per- 
mettre le  débarquement  des  marchandises.  Il  y  a  là  un  problème 
grave  qui  se  pose  aux  pK>uvoirs  publics.  Ils  ne  doivent  pas 
l'éluder,  sous  peine  de  causer  à  l'Algérie  un  dommage  incal- 
culable. 

Auguste  Pawlowski. 


Mostaganom 

AiRer. 

(Tonnes.) 

69  365 

1  327  435 

io8  842 

2  269  578 

1 15  2o8 

2  46i  783 

i45  780 

2797  7ïO 

152  385 

2  742  7i4 

i47  789 

2  774  oo5 

i47  195 

3  i45  770 

167 198 

3  200  607 

182 189 

)) 
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LES  ATTEINTES  AU  SYSTÈME  MONÉTAIRE 
DE  L'ALLEMAGNE  EN  1913 


Le  système  monétaire  de  l'Allemagne  a  subi,  au  cours  de 
1913,  deux  modifications  remarquables,,  que  l'on  peut  caracté- 
riser seulement  comme  des  atteintes  à  la  pureté  du  régime 
de  l'étalon  d'or,  et  cependant  elles  ont  rencontré  l'approbation 
de  la  presque  unanimité  du  Reiclistag  et  celle  de  l'opinion  pu- 
blique,  à  quelques    exceptions   près  . 

La  première  de  ces  innovations  est  l'émission  de  petites  cou- 
pures (20  et  25  M.)  en  plus  grande  quantité,  et  cette  fois  sans 
limitation  légale.  Lors  de  l'introduction  de  l'étalon  d'or,  en  1873^ 
une  des  revendications  essentielles  du  Reichstag  avait  été  la- 
suppression  dels  petits  billets;  elle  devait  favoriser  l'acclimate- 
ment de  l'or  dans  la  circulation.  Contre  la  résistance  du  gou- 
vernement, le  Reichstag  décida  que  la  plus  petite  coupure  serait 
de  100  marks,  tout  comme  en  Angleterre  le  plus  petit  billet  est 
de  5  livres  sterling.  Ce  fut  seulement  en  190G,  lors  du  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Reichsbank,  que  l'émission  de 
billets   do  20  et  de   50  marks   fut   autorisée^ 

Les  banques  et  les  banquiers  ont  été  les  principaux  intéressés 
à  cette  innovation  et  cela  prouve  qu'avec  une  forte  émis- 
sion de  petits  billets,  ils  pouvaient  se  promettre  un  accroisse- 
ment de  la  capacité  d'escompte.  Les  petits  billets  remplacent 
dans  la  circulation  les  pièces  d'or  qui  refluent  vers  la  Banque 
et  qui  demeurent  dans  ses  coffres.  Une  encaisse  métallique 
plus  considérable  augmente  la  force  d'émission;  la  Reichsbank 
peut  émettre  trois  fois  autant  de  billets  qu'elle  a  d'or. 

Les  petits  billets  demeurent  plus  lon^^temps   dans  les  mains  du 


1.  Quelques  années  plus  lard, en  1909,  on  introduisit  aussi  le  cours  légal 
des  billets.  Jusque-là  on  n'était  pas  obligé  de  prendre  les  billets  en  paye- 
ment. 
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public,  ils  reviennent  plus  rarement  au  remboursement.  L'intérêt 
des  gens  qui  ont  du  papier  à  faire  escompter  ou  qui  veulent 
obtenir   des   avances   est   donc  évident   dans   cet   ordre   d'idées. 

Cependant  en  1906,  la  mesure  rencontra  de  l'opposition  au 
Reichstag.  Par  une  véritable  ironie,  le  principal  adversaire  de 
riimovation  fut  le  chef  du  bimétallisme  allemand,  le  député 
Otto  Arendt,  qui  s'était  distingué  par  sa  haine  de  l'étalon  d'or. 
Il  put  dire,  à  cette  occasion,  qu'il  était  véritablement  le  défen- 
seur de  celui-ci  contre  ses  anciens  partisans.  Il  a  dit  aussi  plus 
tard  que  l'émission  non  limitée  des  petits  billets  restreint  la 
circulation  de  l'or  dans  le  pays  et  contribue  à  préparer  le 
commencement  de  la  fin  de  l'étalon  d'or  en  Allemagne.  En 
réalité,  c'est  de  l'inflation  et  un  pas  en  avant  sur  la  route 
du  papier,  comme  le  témoigne  la  proclamation  du  cours  légal 
des  billets  de  la  Reichsbank. 

En  1906,  l'opposition  avait  réussi  d'obtenir  des  gouvernements 
confédérés  une  déclaration  au  Reichstag,  limitant  à  300  mill- 
lions  de  marks  le  montant  des  billets  de  20  et  de  50  marks. 
Toutefois,  en  même  temps,  il  fut  pris  une  mesure  mauvaise  ; 
les  Reichskassenscheine  (certificats  de  caisse  de  l'Empire)  qui  repré- 
sentent les  billets  d'Etat  (papier  monnaie)  jusqu'à  concurrence 
de  120  millions,  et  qui  étaient  émis  en  coupures  de  5  et  dtj 
20  marks,  furent  à  l'avenir  émis  en  coupiu-es  de  10  et  de  5  marks, 
marks.  On  sait  qu'ils  entrent  dans  le  calcul  de  la  couverture 
légale   des   billets   de   la   Reichsbank. 

En  1911,  pour  la  première  fois,  la  promesse  donnée  en  1906 
ne  fut  pas  tenue.  La  quantité  de  billets  de  50  et  de  20  marks 
dépassa  300  millions,  elle  se  rapprocha  de  400  millions  à  lu 
fin  de  cette  année.  Cela  se  fit  sans  bruit.  Car  la  Reichsbank 
no  fait  pas  connaître  régulici'ement  la  proportion  de  chacune  des 
Ciitégories  de  billets  dont  se  conii)ose  son  émission  totale. 
Elle  l'indique  dans  son  rapi>ort  annuel,.  La  vérité  a  donc 
été  connue  plus  tard.  Il  est  imix>rtaut  do  considérer  le  mo- 
ment où  cet  accroissement  des  petites  coupures  s'est  produit, 
il  coïncide  avec  la  crise  marocaine,  avec  les  appréhensions  po- 
litiques, avec  le  retrait  de  l'avoir  français  (directement  ou  voie 
de  Belgique),  avec  le  resserrement  des  capitaux  en  Allemagne. 
Il  semble  que  l'augmcnltilion  des  p<'tites  coupures  ait  été  une 
mesure  concertée,  prémodilce,  destinée  à  remédier  à  la  tension 
du  crédit.  Elle  a  agi  comme  une  sorte  d'emprunt  forcé  dans 
les  poches  du  petit  public,  afin  de  retenir  davantage  d'or  à 
la  Reichsbank  et  de  donner  le>s  apparences  d  une  situation  plus 
forte,    plus    liquide    qu'elle    n'était    en    réalité.    La    Reichsbank    a 
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eu  cerlainiement  l'appix)bation  de  toutes  les  autorites  compé- 
tentes, lorsqu'elle  a  passe  outre  aux  promesses  données  de  s'en 
tenir    à    300    millions    de    marks. 

Ce  n'est  donc  pas  par  hasard,  mais  par  suite  d'une  entente 
préalable  avec  la  direction  de  la  Reichsbank  qu'en  septembre  1912, 
au  Congrès  des  banques  et  banquiers,  à  Munich,  il  a  été  ouver- 
tement fait  de  la  propagande  pour  une  émission  plus  considérable 
de  petites  coupures.  Peu  de  temps  après,  en  janvier  1913,  la 
commission  du  budget  du  Reichstag,  et  ensuite  celui-ci,  presque 
à  l'unanimité,  décida  de  supprimer  toute  restriction  en  ce  qui 
concerne    l'émission   de    petits    billets. 

Depuis  lors,  la  Reichsbank  a  porté  le  montant  en  circulation 
à  682  millions  (31  décembre  1913).  Si  donc  en  1913,  elle  a 
pu  augmenter  son  encaisse  or  de  quelques  centaines  de  mil- 
lions de  marks,  c'est  évidemment  aux  dépens  de  la  circulation 
métallique  or;  cela  n'a  pas  été  une  amélioration  véritable  des 
disponibilités  de  la  collectivité  économique  allemande.  Et  cepen- 
dant cette  encaisse  accrue  a  servi  de  principal  argument  aux 
banques  et  banquiers  pour  inciter  la  Reischsbank  à  réduire 
l'escompte.  Le  fisc  aussi,  qui  a  besoin  pour  placer  plus  facilement 
ses  nouveaux  emprunts  d'une  reprise  des  cours  et  de  l'appa- 
rence d'une  détente  monétaire,  fut  intéressé  à  l'abaissement  du 
taux  officiel:  il  l'avait  préparé  d'ailleurs  lui-même,  en  prêtant 
la  main  à  cette  introduction  de  petites  coupures  dans  la  cir- 
culation. Jusqu'à  présent  la  Reichsbank  a  fait  la  sourde  oreille, 
lorsqu'on  lui  demande  d'indiquer  dans  ses  publications  hebdo- 
madaires  la  décomposition  de  son  émission  de  billets. 

L'opinion  publique,  représentée  par  la  presse,  à  l'exception 
de  la  Gazette  de  Francfort,  a  fait  de  la  propagande  pour  les 
petits  billets.  Chambres  de  commerce,  associations  profession, 
nelles  de  toute  sorte,  ont  fait  des  efforts  pour  encoui-ager  le 
public  à  prendre  des  billets  au  lieu  de  l'or.  Partout  on  se 
sert  de  billets  pour  payer  les  salaires  et  habituer  l'ouvrier  à 
se  servir  de  papier  Les  patrons  déclarent  que  l'accumulation 
de  l'or  à  la<  Reichsbank  leur  permet  d'obtenir  du  crédit  à 
meilleur  marché.  On  a  fait  appel  au  patriotisme  en  prétendant 
que    la  Reichsbank    est    ainsi    mieux    armée    pour  la  guerre. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  catégorie  de  mesures  monétaires. 
Il  s'agit  de  la  création  des  deux  trésors  de  guerre  qtd  ont 
été  institués  en  1913  en  vertu  des  lois  militaires  et  qui  portent 
le  Trésor  à  360  millions  M.  dont  120  en  argent;  ce  métal  sera 
obtenu  par  l'émission  de  billets  de  l'Etat  et  la  frappe  des  pièces 
d'argent    (loi   du   3   juillet    1913). 
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L'Allemagne  possède  à  Spandau  un  trésor  de  120  millions  M. 
en  or,  prélevé  sur  la  conlri]>ution  de  guerre  de  la  France. 
La  nouvelle  loi  ordonne  de  créer  un  nouveau  trésor  de  120  mil- 
lions M.  pour  les  besoins  extraordinaires.  L'or  sera  acquis  par 
la  mise  en  circulation  de  certificats  de  caisse  d'Empire  de  10  et 
5  M.  pour  120  millions.  La  Reichsbank  est  chargée  de  l'exé- 
cution. Elle  l'a  déjà  fait  en  grande  partie.  En  outre  successivement 
il  sera  créé  un  trésor  en  argent  jusqu'à  concurrence  de  120  mil- 
lions. 

Cette  nouvelle  saignée  de  120  millions  M.  d'or  est  une  mau- 
vaise mesure,  qui  augmente  la  proportion  du  papier  dans  la 
circulation.  La  mesure  paraît  encore  plus  mauvaise  si  l'on  se 
rappelle  que  la  Reichsbank  est  autorisée  par  la  loi  à  con- 
sidérer les  certificats  de  caisse  de  l'Empire  comme  couverture 
légale  des  billets,  et  qu'elle  peut  émettre  trois  fois  autant  de  bil- 
lets. 

Dans  un  cas  extraordinaire,  le  gouvernement  peut  rendre  les 
240  millions  en  or  du  Trésor  de  guerre  et  recevoir  en  échange 
des  billets.  Sur  cette  même  somme,  la  Reichsbank  peut  encore 
émettre  480  millions  de  billets  non  couverts  ^  Si  elle  garde 
en  caisse  les  nouveaux  Reichskassencheine,  elle  peut  émettre 
360  millions  de  billets.  L'existence  du  Trésor  de  guerre  menace 
le  système  allemand  d'une  introduction  dans  la  circulation  de 
840  millions  M.  de  billets  à  découvert,  et  cela  sans  parler  des 
120  millions  M.  d'argent.  L'opinion  publique  ne  s'est  pas  suf- 
fisamment inquiétée  de  cette  politique,  si  différente  de  celle  des 
auteurs    de    la    réforme    monétaire    en    1873. 

Hemiann  Schwarzwald. 
(Vienne.) 

(Traduit    par    Arthur    Raffalovich.) 

P.  S.  —  On  peut  ajouter,  à  titre  de  renseignement,  que  la 
direction  des  postes  de  l'Empire  a  recommande  aux  bureaux 
<le  poste  d'économiser  le  plus  ixissible  d'or  dans  leurs  paye- 
ments, de  se  servir  davantage  de  l'argent  et  des  billets.  La  même 
recommandation  a  été  adressée  |Kir  ladminislralion  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  aux  caisses  placées  sous  ses  ordres,  de  prendre 
le  moins  d'or  possible  à  la  Reiclisbank  et  de  faire  emploi  surtout 
de   monnaies   d'argent. 

On  pourrait  qualifier  ce  chapitre  relatant  les  efforts  pour  réduire 
au  minimum  l'or  en  circulation,  de  tentative  jx)ur  dcmétalliscr. 
pour    dédorer   le    régime    de    l'étalon    d'or. 

.\.    R. 


I .   a^o  X  3  =  6ao  —  àSo  =  a4a. 


74 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


M.  ROBERT  MEYER 


M.  Robert  Meyer,  ancien  ministre  des  Finances  d'Autriche, 
professeur  honoraire  à  l'Université  de  Vienne,  est  mort  le 
10  juin  1914.  J'avais  eu  l'honneur  de  voir  M.  Robert  Meyer 
à  diverses  reprises  à  Vienne  et  de  correspondre  avec  lui. 
En  1913,  il  était  le  président  du  comité  d'organisation  de 
la  session  de  l'Institut  internajtional  qui  eut  lieu  à  Vienne: 
et  il  fut  élu  vice-président  de  l'Institut  international  de  sta- 
tistique. 

Il  était  conseiller  intime  de  S.  M.  I.  R.  Apostolique,  pré- 
sident de  la  commission  impériale  et  royale  de  statistique 
à  Vienne;  vice-président  de  la  Siaatsvissenscliaftliclien  Staats 
prûfungs-kommission. 

J'ai  demandé  à  M.  Feilbogen  de  vouloir  bien  tracer  le 
portrait   de    cet    homme    éminent. 

Y.    G. 

Une  demi-heure  avant  sa  mort,  Robert  Meyer  examinait  des 
candidats.  Ancien  ministre  des  Finances,  il  n'avait  pris  sa  re- 
traite que  pour  redoubler  d'activité,  à  la  tète  de  la  commis- 
sion centrale  de  statistique  autrichienne.  Le  prochain  numéro  de  la 
'Revu'^  mensuelle  de  statistique  (Vienne)  contiendra  une  étude 
approfondie  de  l'œuvre  de  Meyer  dans  le  domaine  de  la 
statistique.  En  sa  qualité  de  chef  de  statistique,  il  fut  pré- 
sident du  comité  d'organisation  de  la  session  de  l'Institut 
international  de  statistique  qui  eut  lieu  à  Vienne,  au  mois 
de  septembre  1913.  Les  congrossisLes  français  se  rappellent 
certainement  son  zèle  infatigable  et  sa  rare  amabilité.  A  son 
grand  regret,  sa  vie  laborieuse  ne  lui  avait  laissé  que  peu 
de  loisirs  pour  aller  à  l'étranger;  il  m'a  exprimé,  quelques  se- 
maines avant  sa  mort,  tout  son  ennui  de  ne  pas  connaître  Paris. 
Mais,    il  était  fier  de   sa   qualité  de  membre  honoraire  de  la  Société 
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de  statistique  de  Paris,  et  se  rappelait  avec  plaisir,  les  Fran- 
çais, qui  étaient  venus  de  Paris  à  Vienne,  pour  faire  des  études 
de  statistique,  d'économie  politique  ou  de  finance.  Il  parla, 
par  exemple,  avec  ime  satisfaction  intime,  des  services  qu'il 
avait  pu  rendre  à  M.  Joubit,  pour  la  partie  autricliienne  de 
«  l'enquête  sur  le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  en  Eu- 
rope >,  publiée  par  le  ministère  des  Finances,  en  1902.  Meyer 
fut  l'un  des  deux  organisateurs  de  l'impôt  sur  le  revenu,  en 
Autriche  ses  rares  voyages  à  l'étranger  furent  dirigés  vers  les 
endroits  où  il  pouvait  s'instruire  sur  les  effets  pratiques  de  cel 
impôt,    à  savoir:    Londres,    Berlin,    Dresde. 

Meyer  avait  élaboré  la  loi  sur  cet  impôt,  en  coopération 
ave?  Bcehon-Bawerck,  alors  ministre  des  Finances;  après  la  re- 
traite de  cet  homme  éminent,  ce  fut  à  M,eyer  surtout,  qu'in- 
comba le  travail  difficile  d'organiser  la  pratique  de  cet  im- 
pôt qui,  si  facilement,  dégénère  en  inquisition.  Mais,  de  l'avis 
unanime  de  ses  collaborateurs,  Meyer  était  surtout  caractérise 
par  im  rare  sentiment  de  justice.  Il  rencontra  parfois  des 
obstacles  insurmontables;  entre  autres  choses,  il  ne  put  em- 
pêcher une  certaine  partialité  en  faveur  des  grands  propriétaires, 
surtout  en  Galicie.  Mais,  à  tout  prendre,  il  sut  inspirer  à  son 
administration     son    désir    d'équité    envers    tout  le  monde. 

Meyer  était  d'origine  modeste.  Son  père  fut  un  de  ces  petits 
libraires,  dont  Anatole  France  a  su  peindre  si  délicieusement,  le 
type  immortel;  il  n'avait  jK)int  l'esprit  commerçant;  aussi  avait- 
il  les  loisirs  de  lire  ses  chers  bouquins  et  de  les  faire  lire  pai* 
son  fils.  C'est  ainsi  que  Meyer,  dès  sa  jeunesse,  fut  inspiré 
d'un  amour  universel  pour  les  lettres  et  les  sciences;  cet  amour 
devait  le  conduire  un  jour,  ù  la  tète  de  cotte  grande  ligue  de 
l'instruction  populaire  qui,  à  Vienne,  fait  des  merveilles.  Elle  tâche 
d'achever,  par  la  vulgarisation,  la  science  iwiuiaire  dos  masses 
souvent    si    défectueuse. 

Lycéen,  il  fit  de  brillantes  études  en  mathématiques  et  laji- 
gucs  classiques.  A  la  faculté  de  droit,  il  ne  portait  qu'un  in- 
térêt assez  médiocre  aux  excellentes  leçons  de  Kai'l  Mengei' 
et  Lorenz  de  Slein.  Il  paraît  que  les  maîtres  autiichicns  des 
sciences  économiques,  ont  été  presque  tous  assez  indifférents 
aux  leçons  univcrsitiurcs.  Après  la  tin  de  ses  éludes  seulement, 
Meyer  se  mit  à  approfondir  la  théorie  de  Menger,  tout  en  com- 
plétant ses  études,  grâce  à  une  bourse,  à  Berlin,  aux  séminaires 
de    Waqncr    et     de    Schmoller. 

fU'Utré  dans  son  pays,  Meyer  obtint  une  modeste  fonction 
dans     1  administration    dc^s    finances    d'où     i!  fit,     par    un    labeur 


76  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

acharné,  sa  lenle  ascension  jusqu'au  degré  suprême.  En  1911, 
i\  Tâge  de  cinquante-six  ans,  après  avoir  refusé  plusieurs  fois 
d  entrer  dans  des  combinaisons  ministérielles,  il  devint  ministre 
des  Finances.  Il  n'avait  pais  le  don  des  complaisances,  souvent 
coupables,  envers  les  parlementaires  des  différentes  nationalités 
qui  comjx)sent  l'Empire,  et  il  dut  quitter  le  ministère  vers  la 
fin  de  la  même  année.  Dans  l'intervalle,  il  n'avait  pu  faire  preuve 
d  autres  qualités  que  de  celles  qu'on  lui  avait  connues,  dans 
sa  situation  de  directeur  au  ministère:  il  possédait  en  maître 
la  pratique  et  la  théorie  des  impôts  directs.  Dans  le  Handwor- 
terhuch  der  Staatswissenschafters  et  dans  le  Staatsworterhuch  au- 
trichien, on  trouve  des  exposés  modèles  sur  les  questions  qui 
s'y  rattachent.  En  dehors  de  l'impôt  sur  le  revenu,  c'était  celui 
sur  les  maisons  qui  avait  le  plus  attiré  son  attention;  l'enquête 
qu'il  a  dirigée  est  une  des  meilleures  sources  d'information  en 
cette    matière. 

Son  activité  administrative  ne  lui  laissa  que  peu  de  loisirs 
pour  des  publications  scientifiques.  De  ses  trois  volumes  de 
théorie,  deux  appartiennent  aux  années  de  jeunesse  et  d'emplois 
insignifiants. 

Agé  de  vingt-huit  ans,  Meyer  publia  son  livre  de  début.  Lé 
sujet  qu'il  choisit  caractérisa  le  jeune  auteur.  Il  chercha  le 
<  principe  de  la  justice  dans  l'impôt^».  Il  y  étudia  l'incidence 
des  impôts.  En  fait  de  politique  sociale,  il  arriva  à  la  conclu- 
sion paradoxale  que  le  caractère  progressif  de  l'impôt  doit  être 
considéré,  en  première  ligne,  comme  un  principe  de  fiscalité  et 
non  pas  comme  un  principe  de  justice.  Les  riches  offrent  l'objet 
le  plus  fertile  de  l'impôt,  voilà  le  principe  qui,  à  son  avis, 
domine  toute  la  matière.  La  moitié  du  livre  est,  d'ailleursl, 
consacrée  à  l'historique  de  la  question;  la  littérature  française 
y  est  discutée  longuement,  à  partir  de  Bodin,  jusqu'à  Proudhon  et 
Leroy-Beaulieu.  Dans  son  deuxième  volume  2,  il  se  mit  à  appro- 
fondir, la  notion  du  revenu.  Les  physiocrates,  mcomparables 
comme  créateurs  de  problèmes,  avaient  soulevé  la  question 
du  «  revenu  net  »,  en  lui  donnant  une  solution  hâtive  et  er- 
ronnée;  Adam  Smith,  avec  sa  perspicacité  habituelle,  a  su  dis- 
tinguer deux  notions:  celle  du  revenu  brut,  à  savoir  le  produit 
(le  la  terre  et  du  travail  d'une  nation  pendant  une  année  dé- 
terminée;   et   celle   du    revenu    net,    c'est-à-dire    le    même   produit, 


1.  Die  Principien  der  gere.chlcn  Desteneruny.  Berlin,  Herli,  i884. 

2.  Das   Wesen  de^  Einkommens.  Berlin,  Hertz,  1887. 
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déduction  faite  des  frais  du  maintien  du  capital  ou  bien  du 
fonds  de  consommation,  d'une  nation  pendant  une  année  déter- 
minée. La  science  allemande,  dans  les  ouvrages  de  Hermann 
et  de  SchmoUer,  par  exemple,  inclinait  plutôt  vers  l'idée  du 
fonds  de  consommation  et  définissait  même  le  revenu  individuel 
comme  la  quantité  de  biens  que  l'individu  peut  consommer  sans 
entamer  son  capital.  Mais  les  individus  ne  consomment  pas 
seulement  des  produits  de  la  même  année  ou  même  de  l'année 
précédente.  Qu'on  songe  seulement  à  l'usage  des  maisons  qui 
proviennent  souvent  du  travail  d'une  génération  passée.  De  l'autre 
côté,  les  biens  qu'on  consomme  ne  sont  pas  toujours  payés 
par  le  revenu,  c'est-à-dire  par  les  recettes  qui  reviennent  tous 
les  ans  avec  une  certaine  régularité.  Meyer  propose  donc  de 
distinguer,  le  revenu  national  qui  se  composerait  exclusivement 
de  bien.»  de  jouissance  ou  d'usage  immédiat,  ot  le  revenu  indi- 
viduel qui  s'exprime  en  monnaie  et  provient  d'une  source  durable, 
capable  de  renouveler  le  revenu.  A  côté  de  ces  revenus,  l'in- 
dividu reçoit  aussi  des  recettes  casuelles;  celles-ci  devraient  être, 
en  général,  réservées  à  la  satisfaction  de  besoins  qui  ne  se  renou- 
vellent pas.  Les  besoins  réguliers  de  tout  individu  devraient  être 
satisfaiLs  moyennant  des  revenus  réguliers.  Mais  cette  régularité 
n'est  qu'un  postulat,  un  but  à  réaliser;  ce  n'est  pas  une  réalité; 
la  régularité  dans  notre  état  de  civilisation,  ne  fait  pas  encore 
partie  des  critères  du  revenu.  Aussi  les  législations  sont-elles 
fort  embarrassées  lorsqu'il  s'agit  de  l'impôt  sur  le  revenu  et 
de  l'application  de  cet  impôt  sur  les  receltes  casuelles.  Un  héri- 
tage, une  donation  ne  sauraient  être  qualifiés  comme  e  revenus  ?  ; 
les  intérêts  seulement  de  la  somme  en  question  peuvent  serWr 
de  matière  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Mais  les  gains  de  jeu. 
de  lots  à  tirage?  Le  législateur  autrichien  les  qualifie  hardiment 
de  revenus,  lucus  a  non  liicendol  Car,  c'est  là  sa  pensée:  si  on 
ne  les  saisit  pas  sur-le-champ,  on  ne  les  reverra  jamais.  Facilement 
gagnés,  rapidement  dépensés,  ces  revenus  ne  reviendront  jamais. 
Donc,    ce   sont   des  c  revenus  »  —  pour  le  fisc! 

Le  troisième  volume  de  Meyer  s'oi'cupc  de  la  notion  du  tetfips 
dans  80)1  rapport  avec  l'impôt  et  le  revenu  '.  C'est  une  belle  étude 
sur  les  difficultés  que  crcMî  la  divergence  dos  époques  fiscales  et 
des  époques  du  revenu.  L'impôt  sur  le  revenu  aspire  à  saisir 
le    revenu    actuel;    mais    les    résultats  de    la  même  année  ne  sont 


I.  Das   Zeitverhaltris   zwischen   drr   Steuer  und  dein  Einkommen.  W'icn 
Manz  iQ)!. 
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souvent  pas  encore  accessibles  en  calcul  ou  même  à  1  évalua- 
lion:  et  les  résultats  d'années  passées  sont  peut-être  déjà  perdus; 
le  contribuable  est  donc  oblige  de  payer  une  somme  élevée 
d'impôts  dans  \ine  ajinée  mauvaise,  parce  que,  telle  année  pré- 
cédente, avait  été  excellente.  Il  y  a  d'autres  difficultés  encore, 
telles  que  l'établissement  ou  la  disslution  d'une  entreprise  au 
cours  de  l'année  fisicale,  la  divergence  des  comptabilités  privée 
et    publique,    etc. 

Meycr  apporta  à  toutes  ces  questions  de  détail  un  soin  infini, 
une  bienveillance  sincère  pour  tous  les  intérêts  légitimes  et 
un  don  exquis  de  précision,  dan|s  le  langage.  C'était  un  tra- 
vailleur dont  cliaque  ouvrage  atteste  la  solidité  consciencieuse. 
Infatigable  jusqu'au  dernier  soupir,  Robert  Meyer  fut  vaincu  par 
la  fatigue  suprême,  à  l'âge  de  cinquante-neuf  ans  seulement. 
Il  a  laissé  le  souvenir  d'un  homme   de  bien  et  d'un  bon  travailleur. 

Feilbogen. 
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LA  CRISE  DU  CAOUTCHOUC 

ET  NOS  COLONIES  AFRICAINES 


L'Afrique  Equatoriale  Française,  récemment  réduite  d'un  quart, 
et  certaines  de  nos  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  Française, 
se  trouvent  dans  une  situation  critique  par  suite  de  la  crise  d'une 
exceptionnelle  gravité  que  traverse  le  marché  du  caoutchouc. 
La  baisse,  depuis  un  an,  dépasse  50  p.  100  sur  toutes  les  sortes 
dites    sylvestres,    c'est-à-dire    cueillies  dans   la  brousse, 

La  première  conséquence  de  cette  régression  des  cours  est  de 
rendre  la  lutte  impossible  pour  tous  les  caoutchoucs  à  faible 
cote,  qui   se   voient   mécaniquement  éliminés  du  marché. 

Notre   Guinée  en   fait  la  triste  expérience. 

Le  gouvernement  local  de  cette  colonie,  jadis  florissante,  fiiisait 
connaître,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  cueillette  du  caoutchouc 
se  trouvait  arrêtée.  En  effet,  avec  des  cours  de  3  et  4  francs, 
elle  ne  pouvait  plus  escompter  que  des  fiertés. 

Les  caoutchoucs  de  bonne  tenue,  tels  que  ceux  de  l'intérieur 
du  Congo,  se  trouvent,  de  leur  côté,  grevés  de  lourdes  charges 
qui  risquent  d'en  arrêter  rexploilatiun. 

Comment  pourront  lutter  nos  produits  de  l'Oubangui  et  du  Chari, 
par  exemple,  qui  doivent  supporter  des  frais  très  élevés  de  trans- 
port? Et  comment  espérer  un  bénéfice  quelconque  pour  des  ciout- 
choucs  payés  -1,  5,  et  même  5  fr.  ~)0  le  Idli)L;rainnic  sur  place, 
avec    des    prix    de  vente    en  Europe,  de  5  à  G  francs? 

La  situation  au  Gabon  n'est  pas  plus  brillante,  puisqu'il  s'agit 
de  caoutchoucs  qui  sont  les  plus  faiblement  cotés  sur  le  marché. 
Déjà,  ces  derniers  se  trouvent  grevés  par  le  fisc  local  de  80  cen- 
times le  kilogramme,  alors  que  le  producteur  ne  peut  escotuptcr 
qu'un   prix   de    vente   de    3  à    4  francs    en    Europe! 

Par    CCS   <[uclqucs   indications,    nos    lecteurs   se    rendent   compte 
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de  la  gravité  de  la  situation  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
caoutchoucs    congolais. 

Il  no  s'agit  malheureusement  pas  d'une  crise  passagère,  mais 
d'une  baisse  contre  laquelle  nos  producteurs  de  l'A.  E.  F.  ne 
pourront  lutter  qu'à   force  d'intelligence  et  de  ténacité. 

C'est  ce  qui  ressort  de  l'enquête  à  laquelle  nous  avons  procédé  et 
dont  nous  allons  analyser  les  résultats. 

Faut-il  croire  avec  les  uns  qn'il  y  a  déjà  surproduction  ou 
faut-il  plutôt  admettre  avec  les  autres  que  celle-ci  n'est  point 
réelle  et  que  les  besoins  croissants  de  l'industrie  la  peuvent  retarder 
pendant  de  longues  années  encore? 

Voici  les  chiffres  que  fournissent  les  partisans  de  cette  dernière 
opinion  :  i 

Les  experts  répartissent  ainsi  la  ooinsommation  annuelle  mon- 
diale qu'ils  estiment  à  108  000  tonnes  : 

Etats-Unis:  48  000;  Grande-Bretagne:  17  250;  Allemagne:  16000; 
France  :  10  000;  Russie  :  7  000;  Belgique  :  2  000;  autres  pays:  8  000. 
L'accroissement  par  rapport  à  1911  serait  considérable,  car  la 
conscmmation  mondiale  ne  fut  estimée  cette  année  qu'à  90  000  toimes. 
C'est  aux  Etats-Unis  que  revient  la  plus  grande  part  de  l'augmen- 
tation. Le  chiffre  de  leurs  importations  serait  supérieur  de 
13  840  tonnes  à  celui  de  1911.  L'Allemagne  serait  également  en 
progrès  notable  :  7  p.  100  environ  sur  1911  et  40  p.  100  sur 
ces  quatre  dcrnièi'es  années. 

En  ce  qui  concerne  1912,  on  estime  la  production  mondiale  à 
104  700  tonnes,  sur  lesquelles  15  000  tonnes  seulement  proviendraient 
d'Afrique.  Le  Brésil  et  l'Amérique  du  Sud  à  eux  seuls  donnent 
40  000    tonnes,    et    les    plantations    d'Asie    28  500. 

Il  résulterait  donc  de  ces  estimations  que  l'année  1912  se  clô- 
turerait avec  un  déficit  de  3  500  tonnes  qui  devraient  être  pré- 
levées sm'  le  stock. 

Voici  maintenant  le  raisonnement  de  ceux  qui  croient  à  la 
surproduction  : 

Le  stock  mondial  au  1er  mars  1913,  disent-ils,  s'élevait  à 
21  860  tonnes,  en  augmentation  de  5  830  tonnes  sur  les  approvi- 
sionnements constatés  à  la  fin  de  1912.  Dans  les  grandes  ventes 
aux  enchères  publi(jues,  on  constate  maintenant  des  reports  per- 
manents d'une  importance  toujours  croissante.  II  est  visible  que 
l'industrie  ne  trouve  pas  à  absorber  mensuellement  les  quantités 
de   matière   brute  qui   s'offrent   à  chaque   vente. 
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Nous  croyons  pour  notre  part  que  si  la  surproduction  n'est  pas 
patente,  elle  est  du  moins  imminente. 

La  consommation  ne  suit  plus,  ne  peut  plus  suivre  la  produc- 
tion, aussi  longtemps,  du  moins,  qu'on  n'aura  pas  trouvé  de 
nouveaux  emplois  du  caoutchouc. 

L'Exti'ême-Orient  a  créé  de  vastes  plantations  qui  produisent 
chaque  jour  davantage  et  inondent  le  marché. 

Ces  producteurs  affirment  qu'ils  feront  encore  baisser  les  cours 
et  que,  dans  quelques  années,  ils  suffiront,  à  eux  seuls,  aux 
besoins  mondiaux,  quels  qu'ils  soient. 

Est-ce  donc  le  glas  des  caoutchoucs  africains  que  grèvent  des 
frais  plus  lourds  que  partout  ailleurs? 

C'est  qu'en  effet  la  question  pour  nous  se  pose  d'une  façon 
très   précise. 

Nos  colonies  ne  produisent  que  des  latex  sylvestres,  des  latex 
de  brousse. 

Peut-être  nos  colons  ont-ils  im  peu  abuse  de  cette  mine  qu'ils 
croyaient    inépuisable. 

Les  caoutchoucs  sylvestres  sont  mécaniquement  évincés  du  mar- 
ché au  profit  des  caoutchoucs  de  plantation,  semés,  cultivés  et 
coagulés  avec  méthode,  à  des  prix  extrêmement  bas.  Les  caout- 
chcucs  congolais,  eux,  n'ont  jamais  connu  de  cours  fixes  :  sou- 
vent mal  ou  trop  hâtivement  préparés,  mal  sériés,  transportés 
alors  qu'ils  n'étaient  pas  secs,  ils  ont  toujours  inspiré  do  la 
défiance;  mais,  à  l'heure  actuelle,  les  <  Plant^itions  *  suffisant 
à  la  consommation  mondiale,  on  dédaiipie  des  lots  —  disons  la 
vérité  —  trop  souvent  truqués  par  l'indigène  ou  d'aspect  moins 
engageant.  Les  caoutchoucs  sylvestres  subissent  donc  une  crise 
d'une  extrême  gravité  et  les  nouvelles  <iui  parviennent  des  mar- 
chés d'Anvers,  du  Havre  et  de  Livei^pool  en  donnent  chaciue 
jour  des  preuves  nouvelles. 

Lo  fameux  Kasaï  rouge,  le  roi  des  aioutchoucs  congolais,  qui 
connut,  il  y  a  quatre  ans,  des  coui-s  de  13,50  à  13,75,  cote  pénible- 
ment 5,50  avec  des  éciirts  d'un  quart  do  point. 

Les    caoutchoucs    de    cueillette    semblent,    disent    certains,    iné- 
vitablement   condamnés    à  disparaître    du    marché. 
Cette   cx)nclusion  est   i\  notre  sens    trop  absolue,   car  les   caout- 
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choucs  de  cueillette  possèdent  des  qualités  de  «  nervosité  »  que 
n'ont  pas  les  caoutchoucs  de  plantations  et  qui  les  feront  tou- 
jours   préférer    à  ces    derniers    par    certaines    industries. 

Mais  encore  faut-il  qu'il  n'y  ait  point  entre  les  uns  et  les 
autres  des  différences  de  prix  de  revient  trop  considérables. 

Or,  comment  diminuer  le  prix  de  revient  des  caoutchoucs  de 
cueillette?  En  les  achetant  moins  cher  aux  indigènes?  Mais,  ceux-ci, 
qui  no  comprennent  rien  aux  phénomènes  de  la  hausse  et  de  la 
baisse,  croiront  qu'on  veut  les  voler  et  ne  récolteront  plus  de 
latex,  attendant  des  jours  meilleurs. 

Reste  la  diminution  des  taxes.  Ici,  l'action  de  l'administration 
est  à  peu  près  souveraine:  c'est  à  elle,  en  tous  cas,  qu'il  appartient 
aujourd'hui  de  prendre  la  principale  mesure  que  rendent  néces- 
saires les  circonstances  et  qui  consiste  dans  la  suppression  com- 
plète et  non  pas  simplement  dans  la  réduction  des  droits  de 
sortie  sur  le  caoutchouc  exporté  par  nos  possessions  de  l'Afrique 
Occidentale,     de     l'Afrique    Equatoriale    et    de    Madagascar. 

Certes,  l'administration  ne  s'y  résoudra  pas  de  gaieté  de  cœur  : 
pour  les  trois  groupes  de  colonies  considérées,  la  suppression  du 
droit  de  sortie  équivaut  à  un  manque  à  gagner  annuel  d'un 
peu  plus  de  3  millions  de  francs.  Mais  quelle  importance  présente 
cette  somme  en  regard  des  50  millions  environ  que  valent  les 
caoutchoucs  produits  par  nos  colonies  africaines  et  qui  seront 
à  peu  près  totalement  perdus  pour  le  commerce,  si,  coûte  que 
coûte,  l'administration  ne  se  décide  à  consentir  le  sacrifice  qu'on 
réclame  d'elle?  Qu'est-ce  que  3  millions  en  face  de  la  ruine  notam- 
ment de  la  Guinée,  du  Moyen-iCongo  et  de  la  Côte  d'Ivoire? 
Ruine  possible,  qu'il  faut  dès  aujourd'hui  prévoir,  parce  que, 
pendant  que  nous  nous  maintenons  dans  une  inaction  coupable, 
nos  rivaux  agissent. 

A  notre  avis,  les  moyens  à  employer  pour  remédier  à  la  crise 
présente,  sont  de  trois  ordres  :  1»  suppression  des  droits  de  sortie; 
2o  diminution  des  frais  de  transport;  3o  amélioration  de  la  qua- 
lité.   Or  : 

En   ce   qui   concerne   les   droits   de   sortie  : 

Au  Brésil,  les  droits  de  sortie  ont  été  réduits  de  moitié;  et 
tous  impôts  d'Etat  et  autres  sur  les  caoutchoucs  de  plantations 
supprimés. 

Le  Congo  belge  a  réduit  les  droits  de  sortie  sur  le  caoutchouc 
de  1  fr.  75  à  0  fr.  60  par  kilogramme  pour  les  caoutchoucs 
provenant  d'arbres  ou  de  lianes;  à  0  fr.  55  pour  le  caoutchouc 
d'herbes  récolté  sur  le  domaine  de  la  colonie;  à  0  fr.  35  pour 
celui    récolté    en    dehors    du    domaine.    Les    droits    ont   été    tota- 
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lement  supprimés  pour  les  caoutchoucs  de  plantations;  en  outre, 
tous  les  impôts  intérieurs,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'origine 
du  caoutchouc  récolté,  ont  été  supprimés  également.  Mais  ces 
mesures  ont  été  jugées  insuffisantes;  aussi  le  gouvernement  belge 
a-t-il  décidé  de  dégrever  de  tout  droit  le  caoutchouc  de  lianes 
lorsque  son  prix  ne  dépassera  pas  5  francs  le  kilogramme,  et 
le  caoutchouc  d'herbes  lorsqu'il  ne  dépassera  pas  3  francs  le 
kilogramme. 

Au  Cameroun  allemand,  la  Chambre  de  commerce  du  Came- 
roun-Sud a  très  vivement  insisté  pour  que  les  droits  de  sortie 
sur  le  caoutchouc  soient  intégralement  supprimés.  Et  l'administra- 
tion allemande  a  prêté  à  ces  réclamations  l'attenlion  qu'elles  mé- 
ritaient: pai'  télégramme,  le  gouverneur  de  la  colonie  a  demandé 
à  La  Chambre  d'envoyer  deux  de  ses  délégués  à  Bouéa  i>our 
discuter  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  d'urgence.  La  con- 
férence  a  eu    lieu   et   la    suppression   des   droits    va   être    réalisée. 

Par  ailleurs,  rappelons  que  les  caoutchoucs  de  plantations,  pro- 
duits par  les  Indes  néerlandaises,  sont  affranchis  de  tous  droits 
à  la  sortie  de  ces  colonies. 

En   ce   qui   concerne   la   diminution   des   frais   de   transport  : 

Le  Brésil  a  résolu  de  construire  des  voies  ferrées  économiques 
qui    permettront    de    réduire    notablement    ces    dépenses. 

Au  Congo  belge,  le  caoutchouc  ne  paye  plus  maintenant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Stanley-Pool  à  Matadi,  que  0  fr.  35  par 
tonne    kilométrique    au    lieu   de    1  fr.    07. 

Au  Cameroun,  à  la  suite  de  pouj-parlers  de  l'administration 
allemande  avec  la  Compagnie  de  navigation  Deutsch-Ost-Afri'ka 
le   fret  des    caoutchoucs   a   été  réduit   de   90   marks   à   65    marks. 

En    ce    qui    concerne    Vamélloration    des   qualités  : 

Au  Brésil,  une  usine  de  raffinage  du  caoutchouc,  dont  la  presse 
anglaise  annonçait  récemment  la  construction,  a  été  mise  en  adju- 
dication :   les    travaux   sont    commencés. 

Or,  pendant  qu'autour  de  nous,  les  Brésilien.s,  les  Belges,  les 
Allemands  s'agitent,  prennent  des  mesures  urgentes,  radicales, 
qu'avons-nous    fait,    que  faisons-nous?  Peu  de  chose I 

L'administration  a  bien  décide,  à  la  suite  d'une  active  cam- 
pagne de  VUnion  coloniale,  d'applicfuer  intégralement  et  stricte- 
îment,  dans  toute  rétendue  du  Sénégal,  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1912  qui  tend  il  réprimer  les  fraudes  commises  par  les 
indigènes,  dans  la  prépajation  du  caoutchouc.  Pareille  disposition 
a  bien  été  prise  à  l'égaixl  des  autres  colonies  do  l'Afrit^ue  Occi- 
dentale, mais  l'application  dudit  décret  n"a  ou  lieu  qu'à  la  date 
dji    h'r  novembre  dernier  .    pour^Lpioi   avoii'   tant   attendu? 
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Pour  remédier  à  la  situation  actuelle,  il  est  nécessaire  de  faire 
autre    chose    et   de   le    faire    tout   de   tsuite. 

Il  faut  supprimer  tous  droiLs  de  sortie  Sur  nos  caoutchoucs 
africains  :  une  diminuliom  de  droits,  môme  considérable,  ne  con- 
stitue qu'im  remède  insuffisiint  en  face  do  la  décision  nou- 
velle prise  par  le  Cojigo  belge  et  de  pelle  qui  l'a  été  par  le 
Camerouji  allemaaid. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  si  le  prix  de  revient  de  nos  ca(yut- 
choucs  d'Afrique  n'est  pas  sensiblement  égal  à  celui  des  caotut- 
choucs  de  cueillette  étrangers  qui  les  concurren ceint,  nous  verrons 
nos  produits  complètement  éliminés  du  domaine  de  plus  en  plus 
restreint  où  les  caoïutchoucs  de  cueillette  peuvent  encore  trouver 
place.  N'oublions  pas,  aussi,  que  si  nos  voisins  suppriment  ces 
droits,  siins  que  nous  les  supprimions  nous-mêmes,  il  se  pro- 
duira sur  les  frontières  terrestres  de  nois  colonies  une  contre- 
bande à  laquelle  nous  n'aurons  nul  moyen  de  nous  oppcser. 
De  toutes  façons,  l'administration  perdra  les  receltes  que  lui  pro- 
curent les  droits  d'exportation  sur  le  caoutchouc:  ou  bien  parce 
que  nos  caoutchoucs  ne  pouvant  plus  se  vendre  en  Europe,  ne 
sertiront  plus  de  nos  colonies;  ou  bien  parce  qu'ils  en  sortiront 
frauduleusement  par  les  colonies  étrangères  voisines,  sans  payer 
de  droits. 


• 


En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'Afrique  Equatoriale, 
il  est  évident  que  l'exoncration  des  droits  de  sortie  sur  les  caout- 
choucs risque  de  rompre  son  équilibre  budgétaire.  C'est  plus 
d'un  million  qui  manquera  à  l'appel.  Il  {faudra  encoire  faire  la 
chasse  aux  dépenses  et  roigner  sur  tout  sans  pour  cela  réussir 
à  boucler  un  budget  évidemment  solide,  mais  qui  n'est  pas  assez 
gros   pour   permettre  de   boucher   facilement   un   pareil   trou! 

Il  faut  de  toute  nécessité  que  l'Afrique  Equatoriale  obtieime 
un    remaniement    fiscal    immédiat. 

D'aucuns  disent  que  la  situation  est  nette  et  qu'il  n'y  a  plus 
place  pour  une  inlervention  officielle  quelconque.  Les  caoutchoucs 
sylvestres  sont  condamnés  à  mort.  Que  nos  colons  en  aban- 
donnent délibérément  la  cueillette! 

Et  c'est  tant  mieux,  entendions-nous  répéter  hier  encore:  les 
colons  se  trouvent  ainsi  obligés  d'abandonner  une  exploitation 
de  fortune  —  si  le  mot  n'est  pas  d'une  cruelle  ironie  —  au  profit 
d'une    mise   en    valeur   agricole   de   leurs   domaines^ 
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;    C'est  parfait,   mais  la   vie  a  des  exigences  pressantes. 

Une  exploitation  agricole  ne  se  crée  pas,  ne  rend  pas  en 
un  jour  et  sans  nécessiter  des  dépenses  lourdes  et  prolongLes. 

Comment  nos  colons  vivront-ils  entre  le  temps  où  ils  cesseront 
brusquement  la  cueillette  des  latex  et  celui  bù  ils  feront  les 
premières   récoltes   de  cacao,   de   café  ou  de   palme? 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  cette  période  de  transition 
déterminera  un  grave  malaise,  une  véritable  crise  dont  les  adver- 
saires du  Congo»  ne  manqueront   pas  de  tirer  parti! 

Le  caoutchouc  sylvestre  est  malade,  c'est  entendu,  mais  ne 
l'achevons  pas  en  l'abandonnant  à  son  sort.  Adoucissons  ses  der- 
niers moments,  prolongeons  son  existence  peur  que  la  famille 
ait  le  temps  de  prendre  au  moins  quelques  dispositions   utiles. 

Cette  image  est  banale,  dira-t-on.  Qu'importe:  eUe  est  juste. 
Le  remède  est  tout  indiqué,  il  réside,  comme  la  Belgique  vient 
de  nous  le  montrer,  dans  l'exonération  absolue  des  caoutchoucs 
d'une  cote  inférieure  à  5  francs. 

Les  demi-mesures  consistant  en  des  diminutions  du  taux  des 
mercuriales,  sur  lesquelles  joue  la  fiscalité,  seront  impuissantes. 
Aussi  bien  nos  compatriotes  congolais  proposent-ils  eux-mêmes, 
des  droits  compensateurs  pour  parer  à  la  disparition  de  tout  un 
chapitre  du  budget  de  l'A.  E.  F. 

Il  s'agit  d'un  relèvement  correspondant  des  droits  d'entrée  sur 
les  alcools  et  sur  les  armes  de  traite,  marchandises  peu  inté- 
ressantes  et   susceptibles   de   supporter  de   plus  lourdes   taxes. 

A  notre  avis,  ces  relèvements,  qui  exigent,  bien  entendu,  une 
mise  au  point  attentive  pour  ne  pas  devenir  une  prohibition  et 
aller  contre  leur  but,  constitueraient  presque  des  bienfaits  poli- 
tiques et  sociaux.  Les  Allemands  ne  manquent  pas  depuis  un  an, 
de  nous  le  dire  à  tout  propos,  et  môme  hors  de  pro'|X)s! 

Cette  proposition  mérite  d'être  mûrement  examinée,  aussi  atti- 
rons-nous sur  elle  toute  la  bienveillante  attention  de  Tadministra- 
tion   supérieure. 

Certes,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  vouloir  solutionner 
une  question  aussi  grave,  aussi  complexe,  mettant  en  j.^u  lavenir 
d'une  partie  de  notre  empire  d'outre-mer,  mais  les  idées  que 
nous  venoiiLS  d'exprimer  sont  partagées  par  des  Congolais  expé- 
rimentés et  cllcis  doivent  à  ce  titix)  faire  l'objet  d'un  examen 
alleiitif   et    immédiat. 

Car  il  faut  se  hâter. 

Coimme  toujours,  noas  nous  sommes  laissé  devancer  par  nos 
vcisins    aloTo  que  nous  aurions  dû  prendre  les  devants. 
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Ne  l'ayant  pas  fait,  profitons  du  moins  de  la  leçon  qu'ils  nous 
iloiJiîent  et  ne  laissons  pas  compromettre,  nolammeint  la  situa- 
licii  de  l'Afrique  EqiiaLoriale  française,  au  moment  où  le  Par- 
lement s'est  décidé  à.  voter  Jes  ressources  qui  permettront  de 
doter  cette  colonie  de  l'outillage  économique  indispensable  pour 
assurer   sa    mise    en    valeur. 

i    ,  '  Francis  Mur  y, 

Membre  du  Conseil  supérieur 
des  Colonies. 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FBANÇAI8E8    ET    éTRANGERES 


REVUE  DES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 

FRANÇAISES  ET   ÉTRANGÈRES 


REVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Revue  des  Deux  Mondes  (1er  avril).  L'enseignement  professionel  de 
l'agriculture,  nous  dit  M.  Daniel  Zolla,  a  été  fondé  depuis  un 
siècle.  C'est  l'initiative  privée  qui  l'a  créé,  lui  a  donné  sa 
première  forme,  et  a  contraint  plus  tard,  les  pouvoirs  publics,  à 
poursuivre    l'œuvre  commencée. 

Puisque  l'initiative  privée  avait  commencé,  elle  aurait  dû  con- 
tinuer, on  aurait  vu  ce  dont  elle  était  capable.  Elle  a  contraint 
les  pouvioirs  publics,  dit  M.  ZoUa.  Les  pouvoirs  publics  se  laissent 
donc  contraindre?  J'ai  toujours  entendu  dire  qu'ils  étaient  établis 
pour    contraindre    les    autres.  Qui  faut-il  croire? 

Voilà  donc  les  pouvoirs  publics  chai'gés  d'orgimiser,  d'améliorer 
et  de  réformer  l'enseignement  agricole.  Qu'ont-ils  fait?  Ils  ont 
pris  la  contrainte  en  meilleure  ptirt  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre. 
Ils  ont  créé  des  écoles  de  tous  genres  à  tous  les  degrés.  M.  Zolla 
nous  en  dionno  la  description.  Tout  doit  donc  être  pour  le  mieu:^ 
dans     la    meilleure    des     agricultures? 

Non.  Les  paysans  continuent  d'abandonner  les  campagnes  pour 
les  villes.  Les  pères  de  famille  ne  peuvent  ou  ne  veulent  piis  se 
priver  des  services  que  i>euveiit  rendn.^  leurs  fils  et  payer  leiu- 
pension  dans  les  écoles  d'agriculture  poiur  avoir  ensuite  près 
d'eux  uu  diplômé  qui  discute  leurs  ordres  et  prétend  leur  donner 
des  leçons.  Il  résulte  de  h\  qu'il  y  a  de  magnifiques  écoles  et 
d'excellents   professeurs,   mais  ipie    less  élèves   sont   rares. 

Le  rapportem'  du  iwojet  de  loi  siu*  la  réforme  des  écoles  d'agri- 
culture —  les  écoles  d'iitat  ont  toujoui-s  besoin  de  réfonnes  — 
«  signale  longuement  et  avec  insistance  le^  difficultés  que  pré- 
sente   le    recrutement    dans  les  écoles   natiomUes.    et  l'insuffisanoe 
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relalive    de    la   préparation   des   candidats    au  point  de  vue  de  la 
CTillure    «générale   ». 

M.  Zolla,  qui  enregistre  cette  oonstaLation,  insiste  à  son  tour 
sur  la  difficulté  de  recruter  des  élèves  et  sur  l'improbabilité 
d'un   changement    d'orientation. 

«  L'éducation  du  public,  dit-il,  sera  fort  difficile  à  faire  et, 
en  attendant,  le  nombre  des  candidats  aux  écoles  restera  mé- 
diocre... Les  débouchés  manquent  à  nos  jeunes  ingénieurs  agricoles, 
parce  que  l'exploitation  du  sol,  en  France,  ne  comporte  pas 
l'emploi  d'un  directeur  technique  bien  rémunéré  dont  l'activité 
et  les  connaissances  permettraient  de  faire  valoir  un  domaine 
étendu     et     des    capitaux    de    culture     importants.    » 

L'initiative  privée  a  donc  contraint  les  pouvoirs  publics  à 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs;  et  les  pouvoirs  publics,  tou- 
jours   aussi    clairvoyants    que    bénévolents,    ont  obéi. 

—  La  Renaissance  politique,  littéraire  et  artistique  (18  avril). 
Nous  avons  eu  divers  cris  de  guerre  sociale:  Ni  Dieu  ni  maître; 
la  terre  aux  paysans;  la  mine  aux  mineurs;  l'usine  aux  travail- 
leurs, etc.  En  voici  un  nouveau  :  L'Etat  aux  fonctionnaire^. 
M.  Jacques  Bureau  voit  là  un  péril  qui  menace  l'organisation 
même  des  services  publics  et  tend  à  faire  de  ces  services  autant 
d'empires   dans    la   république. 

C'est  d'abord  l'empire  de  la  science.  Dans  les  amicales  et  dans 
leurs  filiales,  bref,  dans  toute  association  qui  se  respecte,  il 
n'est  question  que  d'intérêts  corporatifs  strictement  bornés  aux 
membres  de  l'association.  De  culture  de  l'esprit,  de  revendica- 
tions spirituelles  qui  pourraient  permettre  l'épanouissement  de 
l'âme,  il  n'en  est  jamais  question;  encore  moins  de  la  sauvegarde 
du  bien  général.  Ces  associations  n'ont  pas  le  sens  philosophique 
ou  social,  encore  moins  humain  de  la  fonction.  La  fonction  est 
considérée,  sinon  comme  un  fief,  du  moins  comme  im  viager 
dont    on    escompte    les    arrérages. 

}Nf.  Bureau  observe  avec  M.  d'Hugues  que  l'Université  est 
peuplée  de  gendres  et  d'amis.  Il  en  est  de  même  des  autres  fonc- 
tions et  mandats.  Il  est  donc  à  craindre,  ajoute-t-il,  quand  toutes 
ces  corporations  se  seront  fermées  l'une  à  l'autre,  qu'on  ne  voie 
réapparaître,  mCme  dans  les  meilleures,  tous  les  défauts  de  la 
spécialisation     exagérée    et    du    particularisme. 

Nous    arriverons    ainsi  à  la  féodalité  républicaine.  Voilà  oiî  con- 
duit    l'extension     indéfinie    des     attributions    de     l'Etat,    que    l'ini- 
tiative   privée     ne     cesse   de    demander,     tendant    ainsi    les    mains 
aux    menottes. 
—   L'Echo  de  rindiistrie  (avril-juin),    publie    une  série  d'articles 
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de  divers  auteurs  sur  les  chemins  de  feir  belges,  leur  autonomie, 
la  substitution  de  la  régie  à  l'exploitation  directe.  Plus  un  Etat 
est  petit,  moins  il  est  difficile  de  découvrir  les  abus  qui  dérivent 
de  la  politique.  Le  comte  d'Aspremont-Lyndeu  rappelle  que 
TKtat  est  mauvais  propriétaire,  mauvais  administrateur  et  que 
ses  agents  sont  indisciplinés  parce  que  la  politique  les  protège 
et  les  défend.  Il  propose  de  constituer  une  régie  nationale  des 
chemins  de  fer  dirigée  par  un  conseil  d'administration  nommé 
par  le  roi.  Il  demande  qu'il  y  ait  incompatibilité  absolue  en- 
tre le  mandat  parlementaire  et  la  qualité  d'administrateur  de 
lu    régie,    etc. 

Un  industriel  anonyme  compare  la  gestion  de  la  Compagnie 
du  Nord  avec  celle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  montre  que, 
mieux  géré,  le  réseau  de  l'Etat  réalisera  de  suite  des  bénéfices 
qui  permettront  d'améliorer  sensiblement  le  sort  du  personnel, 
sous  le  rapport  des  salaires,  des  heures  de  travail,  de  l'âge  de 
la  retraite,  du  taux  des  pensions,  etc.  «  L'exemple  du  Nord-Belge 
est    là    pour    le    démontrer.    » 

—  Revue  économique  et  financière  roumaine  (30  avril).  Le  gou- 
vernement roumain  entreprend  une  grande  réforme.  Il  s'agit  d'ame- 
ner les  grands  propriétaires  à  vendre  une  partie  de  leurs  terres 
pour  être  distribuées  aux  paysans  cultivateurs.  Le  parti  libellai, 
qui  est  au  pouvoir,  veut  également  élargir  le  droit  de  vote  et 
fondre  les  trois  collèges  actuels  en  un  seul.  Le  parti  conservateur 
fait  une  opposition  acharnée  à  ces  réformes.  L'étendue  de  terres 
que  l'on  veut  concéder  aux  paysans  est  de  1 0()0  000  d'hoclares. 
La  partie  intangible  des  grandes  propriétés  est  fixée  à  500  liec- 
tares.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  si  le  propriétaire  ne  veut  pas 
vendre  ou  demande  un  prix  exagéré,  il  sera  exproprié  en  raison 
des  besoins  des  cultivateurs.  A  mesure  que  les  terres  seront  expro- 
priées, les  paysans  les  achèteront,  et  l'I^tat  émettra  graduellement 
des  obligations  qui  pourront  aller  jusqu'à  500  000  000  de  francs, 
dont  les  intérêts  et  amortissements  seixmt  payés  par  les  paysans 
acquéreurs.   Les    paysans    gagneront-ils   beaucoup  à  ce  trafic?... 

REVUES  DE  LANGUES  ÉTUANGÈUES 

ïxKvuES  ITALIENNES.  Nuova  autologia  {U^  mai).  M.  Eortunato  Ma- 
razzi,  militaire  et  député,  donne  un  très  bon  article  sur  les 
arinenientî-  en  général  et,  on  jxirticulier,  sur  ceux  do  l'italio, 
dont  voici    les    principales    idées: 

La  surenchère  en  fait  d'armements  est  un  système  empirique  et 
ruineux.    Empirique^     pai*ce   que    la    force    brute    n'est   qu'un    fac- 
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leur  secondaire.  L'iiistodre  prouve  q^ue  ce  ne  sont  pas  les  armées 
Qorabrcuscs,  bien  pourvues  de  chai's,  d'éléphants,  de  canons,  etc., 
(lui  sont  les  plus  fortes.  JRuinenx,  parce  que  le  maintien  sur  pied 
en  permanence  d'une  grande  iinnée  et  de  puissants  engins  meurtriers 
nécessite  beaucoup  de  capitaux  et  d'hommes  et,  par  conséquent, 
nuit  au  progrès  de  la  richesse  et  de  la  population,  les  deux 
sources  do   la  véritable    force   d'une   nation. 

C'est  donc  un  mauvais  calcul  de  dire:  Tu  as  125  000  hommes 
sous  les  armes  et  je  n'en  ai  que  100  000.  Je  vais  donc  augmenter 
mon  contingent  de  25  000.  Si  vous  augmentez  votre  armée  de 
25  000  hommes,  c'est  autant  de  moins  pour  la  production  maté- 
rielle et  pour  la  repiroduction  hominale.  Votre  richesse  et  votre 
population  diminueront  et  vo'us  aurez  de  plus  en  plus  de  peine 
à  maintenir  voti-e  cx)ntingent.  Contentez-vous  donc  d'avoir  des 
soldats  meilleurs  et  moins  nombreux.  Il  faut  de  la'  mesure  en 
tout,    dans    le  nombre  des  soldats  et  dans  le  nombre  des  canons. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Italie,  M.  Marazzi  démontre  qu'une  in- 
vasion par  mer  est  ime  pure  utopie.  Par  terre,  il  n'est  guère  plus 
facile  d'entrer  en  Italie  et  il  est  difficile  d'en  sortir.  L'Italie, 
en  effet,  est  protégée  contre  les  invasions  par  les  Alpes,  qui  ne  sont 
pas  toujours  franchissables.  Une  armée  ne  les  franchit  pas  en 
un  clin  d'œil,  en  saison  favorable  et  elle  n'arrive  même  pas  au 
pied  sans  qu'on  le  sache,  à  défaut  de  téléphone,  de  télégraphe,  de 
chemin  de  fer,  par  oui  dire.  On  a  donc  du  temps  devant  soi 
pour    préparer  la    résistance. 

Il  suit  de  là  que  l'Italie  n'a  pas  besoin  d'une  grande  armée 
toujours  sui'  pied  de  guerre;  qu'elle  dépense  beaucoup  trop  en 
hommes  et  en  matériel  de  guerre  sur  terre  et  sur  mer.  Quelle 
que  soit  l'importance  du  contingent,  c'est  à  la  frontière  qu'il  faut 
tenir  les  troupes  et  non  dans  les  grandes  villes  de  l'intérieur, 
surtout    dans     la   capitale    et    dans    les    bureaux. 

M.  Marazzi  reproche  au  gouvernement  italien  d'avoir  beaucoup 
trop  de  soldats  de  salon  et  de  bureau,  et  estime  que,  si  on  ne 
les    envoie    pas  à  la  frontière,    il  vaut  mieux  les  laisser  chez  eux. 

En  trois  lustres,  dit  l'auteur,  le  budget  militaire  terrestre, 
sans  compter  celui  de  la  marine,  a  été  doublé.  On  a  multiplié 
les  bureaux,  les  inspectorats  permanents,  etc.  ;  on  a  ainsi  para- 
lysé toutes  les  initiatives  et  détruit  toutes  les  responsabilités. 
Une  foule  de  lois,  de  règlements,  de  privilèges,  de  monopoles 
paralysent  toutes  les  bonnes  volontés,  môme  celle  des  oiseaux  de 
passage  qu'on  appelle  ministres  de  la  Guerre.  Aujourd'hui  ce- 
lui qui  ne  séjourne  pas  à  Rome  ne  sait  plus  comment  se 
comporter    au    milieu    de    tant   de  patrons   et   toute    l'activité  mi- 
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litaire,  qui  devrait  se  déployer  sur  les  champs  probables  de  lutte, 
se  gaspille  entre  l'écritoire  et  le  protocole;  c'est  par  raillions  de 
millions  chaque  année,  que  des  lettres  prennent  la  voie  de  Rome 
et  vice-versa. 

On  voit  que  rarmée  italienne  est  en  proie  à  ce  que  le  mar- 
quis de  Mirabeau  appelait  dédaigneusement  «  la  plume  ».  On 
assure  que  nos  Révolutions  ont  débarrassé  la  France  de  cette 
plaie.  J*aimc  à  le  croire;  mais  il  n'y  a  rien  de  perdu,  puisqu'elle 
â  trouvé  refuge  entre  les  Alpes  et  l'Adriatique.  Le  parasitisme 
ne    perd    jamais    ses    droits. 

—  L'Economista  (17  mai).  Un  nouveau  débouché  s'ouvre  à 
l'activité  féminine.  11  y  a  déjà  à  Londres  quelques  agences  qui 
emploient,  avec  de  bons  salaires,  des  guides  du  sexe  féminin 
pour  conduire  les  dames  étrangères,  provinciales  et  coloniales 
dans  leurs  visites  aux  monuments  et  curiosités  de  la  métropole. 
Les  résultats  de  cette  expérience  sont  très  satisfaisants.  On  dit 
que  les  femmes  ont  la  langue  bien  pendue.  Elles  apprennent 
facilement  cinq  ou  six  idiomes  différents  et  peuvent  ainsi  guider 
les  étrangères  de  toutes  nations.  On  se  propose  donc,  non  seule- 
ment en  Angleterre,  mais  en  Italie,  de  donner  de  l'extension  à 
cette  nouveauté,  qui  est  d'un  grand  avenir,  car,  depuis  quelque 
temps,  le  nombre  des  dames  voyageant  seules  augmente  sans 
cesse.  Une  guide  peut  leur  convenir  mieux  qu'un  guide.  En 
outre  des  langues  étrangères,  une  femme-guide  oonnait  mieux 
qu'un  homme  les  mtodes,  les  joyaux,  etc.;  elle  i>eut  servh'  de 
chaperon  à  la  voyageuse,  l'accompagner  au  théâtre  et  lui  rendre 
d'autres  services.  Il  est  donc  <fuestion  en  Italie,  de  prépaj*er  des 
femmes  à  cette  profession,  de  leur  enseigner  riiistoire,  l'archéo- 
logie, les  langues  étrangères,  de  leur  faire  subû'  des  examens, 
et...  de    les  patenter. 

—  Sur  une  superficie  de  286  G82  kilomèti*es  carrés,  la  mon- 
tagne en  occupe,  en  Italie,  103  019  et  la  colline  122  174;  il  ne 
reste  à  la  plaine  que  00  859  kilomètres  carrés.  Les  montagnes  et 
mémo  les  collines  ont  iHé,  jadis,  couvertes  de  forêts,  comme 
la  tête  do  Thomme  de  cheveux;  mais  un  trop  grand  nombre 
de  ces  forêts  ont  été  détruites  et  les  autres  sont  mal  exploitées. 
V Economista  donne  les  preuves  de  ct^  assertions  pour  la  Sicile 
et  la  Sardaigne  aussi  bien  que  pour  ritalie  continentale  et  pré- 
conise le  reboisement  et  uno  exploitation  rationnelle  des  fo- 
rêts. 

—  Giornale  dcgll  cconomisti  e  rivista  di  statUtica  (mai).  Si  l'in- 
dustrie forestière  décline  en  Sicile  faute  d'objets,  le  commerce 
paraît     du    moins     y  faire    des    proijrùs.    M.    Inclimona    nous    en 
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fournit  les  preuves  dans  un  article  sur  le  développemeilt  de 
Catane.  La  ville  de  Catanc  tient  le  liuiliùrne  rang  en  Italie  pour 
le  nombre  des  habitants  (210  703  en  1911);  la  province,  avec  un  ter- 
ritoire de  4 116G  Idloniètres  carrés,  atteint  une  densité  de  158,9  habi- 
tants par  kilomètre  carré;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  fournir 
un    notable    contingent  d'émigration   poiu-    l'Airiquc  et  l'Amérique. 

Catane  s'est  toujours  appliquée  à  faire  les  travaux  nécessaires 
à  la  sécurité  de  son  port  et  à  augmenter  ainsi  son  commej'ce. 
En  1898,  elle  avait  un  mouvement  de  433  150  tonnes.  Elle  occu- 
pait le  septième  rang  entre  les  parts,  venant  après  celui  de 
Palermc  et  précédant  Messine.  Mais  Palerme  était  beaucoup  plus 
avancée,  avec  677  932  tonnes,  tandis  que  Messine  la  suivait  de 
près:   391200    tonnes. 

Dès  1899,  pendant  que  Palerme  descendait  de  678  000  à  652  000 
tonnes  et  que  Messine  montait  de  391  000  à  413  000  tonnes,  Catane 
passait  de  433  000  à  486  000  tonnes.  En  1903,  la  distance  qui 
séparait  Catane  de  Palerme  ise  réduisait  à  100000  tonnes  en  moins 
et  pour  Messine  100  000  tonnes  en  plus.  En  1909,  Catane  atteint 
777  000  tonnes;  Palerme  803  000  tonnes;  Messine  descend  à  300  000 
tonnes,  par  suite  du  cataclisme  du  28  décembre  1908.  En  1910, 
Catane,  avec  826  000  tonnes,  dépasse  Palerme  qui  n'a  qu'un  mou- 
vement de  758  000  tonnes. 

Mais  la  guerre  lybique  et  la  guerre  balkanique  ont  fait  un 
tort  considérable  à  Catane,  qui  a  perdu  la  plus  grande  partie 
de  son  trafic  avec  l'Orient  européen.  Le  mouvement  du  port  est 
descendu  de  826  000  tonnes  en  1910,  à  787  000  tonnes  en  1911. 
Mais,  pour  1912,  de  nouveaux  débouchés  ont  été  cherhés  et 
trouvés,     et     le    mouvement    /s'est     relevé    à  879  000    tonnes. 

M.  Inclimona  donne  et  promet  d'autres  preuves  de  l'activité 
du  port  de  Catane.  Sa  conclusion  se  résume  en  deux  vœux:  lo 
que  l'Etat  italien  montre  plus  de  souci  de  l'amélioration  générale  de 
la  Sicile;  et  2»  que  le  peuple  puisse,  veuille  et  sache  obtenir  du 
gouvernement    ce  que    la   bourgeoisie   en   obtient. 

pour  le  premier  vœu,  je  crois  qu'il  faut  s'estimer  très  heureux 
quand  l'Etat  ne  nous  fait  point  de  mal.  Puisque  le  port  de 
Catane  progresse,  qu'il  continue  sans  rien  dire,  de  peur  de  porter 
envie  ou  ombrage  aux  autres  et  d'exciter  la  convoitise  de  l'in- 
satiable fisc.  Quant  au  second  vœu,  ce  que  la  bourgeoisie  obtient 
du  gouvernement,  ce  sont  des  privilèges,  au  détriment  du  peuple. 
Le  plus  sage  serait  donc  de  supprimer  les  privilèges  de  la  bour- 
geoisie, de  rendre  égales  les  conditions  de  la  lutte,  et  non  de 
solliciter  des  privilèges  pour  le  peuple.  Qui  en  payerait  les  frais, 
sinon    lui-même? 
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—  La  Bi forma  sociale  (mai).  M.  Einaudi  résume  les  idées  émises 
par  Thomas  Gibson-Bowles  dans  ime  revue  très  indépendante, 
idées  qui  peuvent  fournir  matière  à  méditation  aussi  bien  pour 
les   Français   que    pour   les   Anglais   et   les   Italiens. 

Du  treizième  au  seizième  siècle,  les  membres  de  la  Chambre 
des  communes  étaient  payés  jion  par  le  Trésor,  mais  directe- 
ment par  les  représentés.  En  France,  à  la  même  époque,  il  n'y 
avait  pas  de  Chambre  des  communes,  mais  il  y  avait  cpielquefois 
des  Etats  généraux  et  les  députés  étaient  soumis  au  même  régime 
que  les  membres  de  la  Chambre  anglaise;  le  mandat  était  im- 
pératif. Si  le  mandataire  ne  remplissait  pas  bien  sa  mission,  à 
son  retour,  il  n'était  pas  payé,  il  arrivait  même  qu'il  était  puni. 
Comment  cet  ordre  s'est-il  renversé?  Y  a-t-il  eu  avantage  pour  le 
public  à  ce    renversement? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'indépendance  des  députés  envers  leurs 
électeurs  a  été  suivie  ou  accompagnée  de  l'extension  indéfinie 
des  attributions  de  l'Etat.  Le  public  y  a-t-il  gagné?  M.  Bowles 
affirme  que  <  où  le  gouvernement  devient  omnipotent,  les  finan- 
ces deviennent  ténébreuses  >.  On  x>eut  ajouter:  quel  que  soit 
le  nom  du  gouvernement,  quand  il  est  omnipotent,  il  est  tyran- 
nique,    la    puissance    du  peuple    est    réduite  à  néant. 

La  Chambre  étant  rétribuée  par  le  gouvernement,  t  le  budget 
n'est  plus  discuté,  le  pouvoir  exécutif  modifie  la  loi  de  finance 
à  son  plaisir,  il  engage  des  dépenses  supplémentaires  >,  etc. 

Pour  se  donner  l'air  de  faire  quelque  autre  chose  que  d'émar- 
ger au  budget  ou  de  pcchcr  en  eau  trouble,  la  Chambre  s'agite, 
propose,  projette,  vote  des  lois  «  auxquelles  le  peuple  n'a  jamais 
pensé,  dont  il  ne  sent  nullement  le  besoin,  et  qui  sont  le  pro- 
duit  professionnel  d'un  petit  group>e  de  gens  agités  ». 

M.  Bowles  parle  de  la  monarchique  Angleterre.  On  sait  bien 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  <Ians  la  républicaine  France,  que  les 
vsièges  législatifs,  les  fonctions  publiques,  civiles  et  militaires  ne 
tendent     pas    ù  devenir    héréditaires.    Heureux    ixiys! 

Pour  terminer  son  article,  M.  Einaudi  observe  qu'où  il  se 
produit  une  grande  littérature  politique,  on  ne  tarde  pas  i\  faire 
de    la  gi'ande  politique. 

Est-ce  la  littérature  politicpie  qui  engendre  la  grande  ]>olili(iue, 
ou  l'inverse?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  cités  par  ^ï.  lunaudi  à 
l'appui  de  sa  thèse,  semblent  prouver  que  les  pays  latins  et  ca- 
tholiques sont  arriérés  au  point  de  vue  ix>liti{pie.  Le  fait  est-il 
exact?  Quelle   en    est    la  cause?  Sujet  do  concours. 

—  La  Sieur ezza  e  Vigimc  neW  iudiistria  (février-avril)  est  le 
bulletin,     paniissiuit     tous    les    deiLX    mois,     de     l'Association    des 
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industriels  d'Italie,  pour  pirévcjiir  les  accidents  du  travail.  Cette 
nssocialion,  née  en  1894,  avec  300  adhérents,  en  a  aujourd'hui 
3  000,  ce  qui  lui  permet  de  publier  un  bulletin  bimestriel  qui  sera 
l'expression  de  la  vie  de  l'Association  et  tiendra  les  membres  au 
courant  de  toutes  les  questions  techniques  concernant  la  sécurité 
du    travail    et    l'hygiène    industrielle. 

—  //  Citadino  est  un  journal  hebdomadaire  qui  se  publie  à 
New-York  en  italien.  On  y  trouve  un  référendum  sur  la  question 
coloniale  et  un  article  très  grave,  résumant  ce  référendum  in- 
titulé: Notre  immigration  aux  Etats-Unis  est-elle  une  faillite  mo- 
rale? Il  y  a  naturellement  du  pour  et  du  contre.  La  question 
posée  est  très  complexe  et  ne  peut  être  traitée  ici.  Nous  dirons 
seulement  aux  pessimistes  qu'il  ne  faut  pas  croire  les  Italiens 
pires  que  les  autres  peuples,  sans  en  excepter  les  Américains. 
Les  inconvénients  de  l'immigration  italienne  aux  Etats-Unis  me 
paraissent    tenir  à  deux  causes  principales: 

lo  Le  protectionnisme  italien  tend  à  restreindre  les  importations 
et,  par  suite,  les  exportations,  et  par  conséquent,  à  réduire  la 
demande  de  travail,  ce  qui  force  les  Italiens  à  émigrer.  D'autre 
part,  le  protectectionnisme  américain,  doublé  du  libre-échange  en- 
tre les  Etals  de  l'Union,  a  pour  effet,  de  favoriser  l'industrie  pour 
répondre  à  une  large  demande  de  piroduits  et  d'appeler  les  bras  et 
les  capitaux  étrangers.  L'immigration  devient  ainsi  trop  abon- 
dante pour  être  saine  et  pour  être  assimilée  comme  elle  l'était 
autrefois;  2»  Les  émigrants  italiens  proviennent  des  campagnes, 
—  au  moins  80  p.  100  —  et  débarquent  à  New-York  où,  naturel- 
lement, beaucoup  d'entre  eux  restent.  On  estime  que  80  p.  100 
des  Italiens  vivent  à  New-York  lou  dans  les  autres  villes  de  l'Union 
dont  la  population  est  supérieure  à  100  000  habitants.  Or,  le  pas- 
sage de  la  vie  rurale  à  la  vie  citadine  ne  peut  se  faire  que  gra- 
duellement et  à  petites  doses,  sous  peine  d'entraîner  de  graves 
inconvénients  physiques  et  moraux.  Ces  inconvénients  existent 
partout  où  leur  cause  agit  et  en  proportion  de  cette  cause. 
Les  effets  sont  plus  sensibles  aux  Etats-Unis  parce  que  la  dose 
immigratrice  est  plus  forte  qu'ailleurs,  mais  ils  ne  changent  pa;s 
de  nature.  Ce  n'est  pas  parce  que  les  immigrants  sont  Italiens  (qu'il 
y  a  faillite  morale,  c'est  parce  qu'ils  sont  trop  nombreux,  pour 
les  raisons  susdites  et  qu'ils  passent  d'emblée  de  la  vie  des 
champs  à  celle  des  villes. 

Revues  de  langue  espagnole,  El  Economista  (13  juin).  Quand 
on  veut  imposer  de  nouvelles  charges  fiscal&s  au  contribuable 
espagnol,  on  dit  pour  les  justifier  que  l'Espagne  progresse,  que 
sa    richesse    augmente.  El  Economista  a  voulu  savoir  ce  qu'il  faut 
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penser  de  cette  raison  et  il  est  arrivé  à  reconnaître  que  rEsp>agne 
progresse,  mais  bien  peu  et  bien  lentement;  son  progrès  com- 
paré à  celui  d'autres  pays  analogues,  de  l'Italie  notamment, 
peut  être  considéré  comme  un  stationnement.  L'Espagne  mesure 
505  000  kilomètres  carrés;  t'Italie  287  000  seulement.  Le  sol  et 
le  sous-sol  de  l'Espagne  sont  bien  plus  riches  que  ceux  de 
ritaUe.  Cependant  l'Espagne  est  beaucoup  moins  peuplée  que 
l'Italie.  En  1903,  l'Italie  avait  33  000  000  d'habitants,  115  par 
kilomètre;  en  1913,  elle  arrive  à  35  000  000  d'habitants,  120  par 
kilomètre.  Et  l'Espagne  n'avait  que  36  habitants  par  kilomètre 
carré  et  n'en  a  que  40  en  1913.  Les  Espagnols  émigrent,  mais 
beaucoup  moins  que  les  Italiens,  et  leur  émigration  est  un  aban- 
don   et    non    une  décongestion. 

L'Italie,  presque  moitié  moins  grande  que  l'Espagne,  avait,  en 
1903,  16  000  kilomètres  de  voies  ferrées;  l'Espagne,  14  000  kilo- 
mètres seulement.  Depuis  dix  ans,  le  réseau  italien  a  passé  de 
16  000  kilomètres  à  18  000  kilomètres  carrés.  Le  réseau  espagnol  n'a 
presque  pas  augmenté.  Les  importations  italiennes,  en  1903( 
étaient  de  1862,  celles  de  l'Espagne,  976;  celles  de  l'Italie  sont 
montées,  en  1913,  à  3  638,  celles  de  l'Espagne  à  1  044.  Les  expor- 
tations italiennes  de  1517  en  1903,  ont  passé  à  2  504,  en  1913;  les 
espagnoles,  de  945   à  1 044. 

Ceux  qui  cherchent  des  prétextes  pour  disculi>er  l'avarice  du 
fisc;  ceux  qui  prétendent  que  l'Espagne  i:»eut  se  fier  en  sa 
richesse  et  se  lancer  dans  les  aventures  militaires  et  coloniales, 
se  trompent  donc  ou  veulent  tromper  les  autres.  Telle  est  la 
conclusion  de  VEconomista.  L'Espagne  abonde  en  fer,  en  cuivre, 
en  plomb,  en  charbon,  en  force  hydraulique,  en  tous  les  élé- 
ments de  la  grande  industrie  moderne.  La  stagnation  de  son  in- 
dustrie et  de  son  commerce,  comparativement  aux  autres  na- 
tions,   n'a    donc     aucune    excuse. 

—  Espana  economica  y  financiera  (7  juin).  M.  Moreno  cherche 
les  remèdes  ù  l'exode  rural  qui  s'évit  en  Espagne.  L'Iusjxigne, 
dit  l'auteur,  possède  un  corps  d'ingénieurs  agronomes  intelligents 
et  instruits.  Ces  estimables  fonctionnaires  font  leur  i>ossible  pour 
répandre  leurs  connaissances  et  les  mettre  à  la  portée  des  tra- 
vailleurs ruraux.  Pour  retenir  les  piiysans  aux  chami>s,  il  faut 
encourager  leur  instruction  par  tous  les  moyens  i>ossihlcs.  par 
les  conférences,  par  la  p»resse,  par  toutes  les  ressources  que 
fournit  la  publicité.  Il  faut,  en  outre,  favoriser  les  associations 
agricoles  sous  toutes  les  formes.  On  connaît  les  immenses  avan- 
tages que  présente  l'association,  t  La  régénération  de  notre  agri 
culture    en   dépend    essentiellement.    » 
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Sans  discuter  la  valeur  de  ces  remèdes,  il  convient  d'obsei'ver 
que  l'cxcMle  espagnol  n'est  pas  seulement  rural.  Les  travailleurs 
des  champs  ne  vont  pas  dans  les  villes  d'Espagne,  qu'y  feraient- 
ils?  Ils  s'en  vont  à  l'étranger  et  la  plupart  sans  intention  de  re- 
venir dans  leur  pays.  Il  est  peu  probable  que  des  remèdes  si 
anodins  que  ceux  proposés  par  M.  Moreno  puissent  remédier  à 
un  mal  social  si  profond. 

—  Bc lista  da  economica  y  hacienda  (9  mai).  Sans  le  vouloir, 
cette  reimc-  donne  en  partie  l'explication  de  l'exode  espagnol, 
c'est  l'insuffisance  des  salaires.  Un  écrivain  anglais,  Mulhall,  a  pu 
écrire  qu'il  n'y  a  pas  sur  la  iterre  de  situation  pire  que  celle  du 
traviiilleur  des  champs  en  Espagne.  Un  écrivain  national,  Léon 
Mainez,  est  du  même  avis,  et  a  démontré  que  le  salaire  normal 
des  ouvriers  ruraux ,  en  été,  est  de  90  centimes  et,  dans  les  autres 
saisons,  de  40  à  75  centimes.  Allez  donc  vivre  avec  cela  dans 
un    pays    où    le    protectionnisme  rend  la  vie  chère! 

Dans  son  article,  M.  Baldomezo-Argente  montre,  pour  l'Espagne, 
ce  qui  a  déjà  été  fait  pour  l'Angleterre  et  la  France,  que,  plus 
on  remonte  dans  le  temps,  plus  les  salaires  réels  des  travailleurs 
ruraux  sont  élevés;  si  bien  que,  en  1268,  Alphonse  X,  est 
ou  se  croit  obligé  d'établir  un  salaire  maximum.  Aujourd'hui, 
nous  a\'ons  la  législation  sociale,  le  syndicalisme,  etc.,  et  nous 
sommes  réduits  à  établir  un  salaire  minimum.  Il  y  a  là  matière 
à  réflexions  pour  les  politiques  et  surtout  pour  les  socialistes. 
Il  est  vrai  qu'alors  l'Etat  n'en  menait  pas  large  et  que  le  bud- 
get j>ouvait  tenir  dans  une  bougette,  une  petite  bourse,  qui  n'était 
guère  boursoufflée. 

—  Dans  la  même  revue  (6  juin),  M.  Posada  publie  un  impor- 
tant article  sur  la  politique  sociale  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre. Au  moment  oii  l'Angleterre  se  lanoe  à  corps  perdu  dans  cette 
politique,  l'Allemagne,  instruite  par  sa  propre  expérience,  sent 
le  besoii;  d'un  moment  d'arrêt,  sinon  de  recul.  L'Angleterre  et 
la  Norvège,  disait  récemment  un  ministre  allemand,  ont  or- 
ganisé une  assurance  d'Etat  contre  le  chômage;  nous  devons  at- 
tendre   pour    voir    les    résultats  qui  se   produiront. 

Signe  des  temps:  Jusqu'à  ce  jour  on  raisonnait  ainsi:  t  Tel 
gouvernement  a  établi  telle  loi  sociale.  Or,  un  gouvernement 
étranger  est  infaillible.  Donc,  dépêchons-nous  de  l'imiter  et  de 
renchérir.  C'est  une  honte  pour  nous  d'être  en  arrière  du  pro- 
grès !    »  ' 

—  Juris  est  une  nouvelle  revue  espagnole  mensuelle  née  en 
janvier  1914,  traitant  des  fjuestions  de  droit,  de  jurisprudence  et 
d'économie.    Nous   y  remarquons   une   série    d'articles   sur   la   ooo- 
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pération  médicale  dans  les  problèmes  de  criminalité,  par  César 
Juaros.  Une  autre  série  sur  les  idées  de  Francesco  Silvela,  sur 
la  propriété  littéraire  et  artistique.  Le  problème  social  devant  le 
droit  international  privé,  par  Mariano  Ruiz-Funes.  Le  droit  de 
révolution  et  la  révolution  conforme  au  droit,  par  R.  Femandez 
de   Velasco,    etc. 

Cette  dernière  étude  n'est  pas  terminée  dans  la  livraison  de 
mars,  la  dernière  que  nous  avons  reçue.  L'auteur  examine  les 
opinions  de  tous  les  grands  politiques,  depuis  Aristote  jusqu'à 
Beulham  et  ses  successeurs,  en  passant  par  Thomas  d'Aquin,  sur 
le    droit    des   peuples   à  la    révolution. 

—  Revues  de  langue  anglaise.  The  National  review  (juin),  pu- 
blie deux  articles  sur  la  campagne  pK)ur  obtenir  un  gouverne- 
ment propre.  C'est  bien  le  moins  que  le  gouvernement  soit 
propre,  puisque  nous  le  chargeons  de  nous  nettoyer,  de  nous  cor- 
riger, de  nous  améliorer,  car  nous  ne  valons  pas  cher.  Mais, 
précisément,  notre  peu  de  valeur  nous  interdit  de  critiquer  le 
gouvernement.   Passons  donc   à  un    autre   sujet: 

L'Allemagne  et  nous-mêmes,  par  le  captain  Bertrand  Stewart. 
Les  Allemands  sont  plus  armés  et  préparés  à  la  guerre  que  les 
Anglais;  donc  il  faut  que  les  Anglais  s'empressent  d'imiter  les 
Allemands. 

Dans  quarante  ans  de  desestablishment,  Tévcque  d'Ossoy  exa- 
mine quels  ont  été  les  résultats  du  désétablissement  en  Irlande, 
depuis  1869,  afin  de  prévoir  quels  seront  ceux  du  désélablissement 
dans    le  pays  de  Galles. 

Signalons  encore  un  article  humoristique,  par  Hnmilton  Fyfe: 
les  Derviches  tourneurs  de  la  démocratie. 

—  International  review  of  commerce  and  induMry  (mai\  Il  fut 
un  temps  où  la  phrase:  made  in  germany  était  un  terme  de  dé- 
rision, pour  désigner  la  pacotille,  le.s  produits  fabriqués  sans 
solidité  et  sans  goût.  Si  Ton  en  croit  M.  ^L^x  Riltonborg.  ce  temps 
est  passé.  Les  savants,  les  artistes,  tout  le  monde  en  .Mlemanne 
s'en  fest  mêlé,  et  maintenant  les  produits  de  l'indiustrie  tude^ique 
sont  parfaits  ou  i>eu  s'en  faut.  Ni  l'Angleterre,  ni  la  France 
ne    peuvent    plus    rivaliser    avec    rAUemagne  pour  lo  bon  goût. 

DernièremenI,  un  mouvement  a  été  initié  par  la  maison  A.  Wer- 
theim,  pour  faire  de  RcrUn,  le  rival  de  Paris,  en  ce  qui  concerne 
les  vêtements  <le  dames,  leurs  chaiK\aux  et  auti^cs  colificliets. 
que  l'on  se  fiche  au  col.  Munich  est  encore  supérieure  à  Berlin 
au  point  de  vue  artistique.  Les  artistes  anglais,  américains 
et  ceux  des  autres  pays  concentrent  maintenant  sur  Munich 
toutes  leurs  études  et  s'efforcent  d'imiter  k\s  méthodes,  de  com- 
TOME  xi.m.  —  juillet  1914.  7 
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binaison  de  lignes  et  des  couleurs  caractéristiques  du  style  de 
Munich. 

On  voit  que  M.  Rittenberg  est  enthousiaste  de  l'Allemagne.  Il 
a  peut-être  raison:  il  y  a  séjourné  longtemps-  il  en  a  pris  le 
goût. 

—  The  North  american  review,  (de  mars),  ne  contient  pas  d'ar- 
ticles économiques;  mais  j'y  trouve  un  article  qui  peut  intéres- 
ser les  philosophes:  Quelques  considérations  sur  la  philosophie 
de  Bergson^  par  Louise  Collier  Willcox  et  Christianily  et  Chris- 
tian Science,  par   M.   Rev.   Mac   Kim. 

ROUXEL. 
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EN  JUIN  1914 


Le  Congrès  internaticnal  du  Libre-Echange  qui  doit  se  tenir  à 
Amsterdam,  du  8  au  11  septembre,  approche  de  plus  en  plus 
et  se  prépare  de  mieux  en  mieux.  Les  adhésions  françaises 
ont  été  nombreuses,  et  nous  sommes  assurés  que  les  adhérents 
des  autres  nationalités  se  pi-ésenteront  également  en  très  grand 
nombre.  Ce  Congrès  viendra  remplir  le  vide  inévitable  qui  se 
présentera  entre  notre  dernière  séance  de  juillet  et  notre  séance 
de  rentrée  en  octobre;  ce  sera  l'occasion  de  relations  à  établir 
ou  à  renouveler;  il  y  sera  présenté  des  rapports  fort  intéressants, 
qui  viendront  augmenter  encore  la  documentation  nécessaire  dans 
la  lutte  en  faveur  de  la  liberté  des  échiuiges  et  contre  les  contra- 
diclions,  les  erreurs  du  protectionnisme.  Aussi,  ce  Congrès  est- 
il  déjà  signalé  par  tm  très  grand  nombre  de  journaux.  L'autre 
jour  c'était  le  Bulletin  financier  de  VIndo-Chine,  qui  ne  laisse 
rien  passer  des  questions  intéressantes  en  matière  de  liberté  des 
éclianges.  Un  i>eu  plus  tard,  c'était  le  journal  la  Métropole  d'An- 
vers, VAction  économique  de  Bruxelles,  toujoiu^  zélée  p)our  ces 
questions  de  libre-échange,  et  qi.d  a  Siiisi  cette  occasion  pour  faire 
un  petit  historique  des  congrès  de  Free  Trade  qui  se  sont  tenus 
les  années  dernières.  Les  réceptions  qui  sont  ménagées  ù  tous 
les  congressistes;  et  aussi  aux  daines  qui  voudraient  les  accom- 
pagner, nous  promettent  quatre  journées  aussi  agréables  qiie  fruc- 
tueuses. Ceux  qui  nous  ont  envoyé  leur  adhésion  recevront  en 
temps  voidu  la  feuille  de  route  qui  leur  permet  d'obtenir  le 
parcours  gratuit  au  retour,  c'est-à-dire  le  jiarcours  à  demi-place 
sur  l'ensemble  du  voya^;  ils  ne  doivent  i>as,  du  reste,  perdre 
(de   vue    qu'ils    ne    sont    nullement  engagés  par   cette   fouille,    et 
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qu'ils  peuvent,  s'ils  le  trouvent  plus  convenable,  prendre  direc- 
tement des  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Amsterdam,  par 
exemple,    pour    conserver    leur    complèle    indépendance. 

Nous  ne  devons  pais  oublier  que  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco 
sera  spécialement  représenté  au  Concçrcs,  par  le  directeur  de  l'Ins- 
titut international  de  la  Paix,  notre  collègue  M.  Gaston  Moch'; 
ce  qui  montre  l'intérêt  tout  particulier  que  les  pacifistes  éclairés 
attachent     aux   questions    de     liberté    des    échange? 

Comme     nous     l'avons    fait    remarquer    bien    souvent,     cela     ne 
signifie    point    que    l'erreur  soit    vaincue,    et  nous  en  trouvons  un 
peu     trace    de     tous    côtés;    c'est    toujours   une    excellente    chose, 
parce  que,    dans    ces    erreurs,     on   trouve   des   contradictions,    des 
aveux     involontaires     qui     mettent    encore    mieux    en    lumière    les 
conceptions     erronées    dont     il  s'agit.    L'autre    jour,    M.    Léon    de 
Seillhac,   dans    sa    revue   des  questions  ou\Tières  et  de  prévoyance, 
toujours    très   bien   faite,    de  la   Revue  politique   et   parlementaire, 
insistait    sur    ce  que    le  renchérissement   de  la   nourriture    existe 
partout,    et,    ajoutait-il,   «  en  Angleterre,  pays   de  libre-échange,  et 
en  France,    pays  protectionniste  »  ;    ce  qui    l'amenait  à  conclure  un 
peu    hâtivement    que    «  ce    n'était    point   le    régime   douanier   qui 
pouvait     en    être    cause  ».    Il    oubliait    que,    comme    nous    l'avons 
répété    tant  de   fois,    cette    augmentation   du  prix   de  la   vie    s'est 
superposée    en  France  à  des  prix    beaucoup  plus  élevés,    et  élevés 
artificiellement  par  le  protectionnisme  même.  De  son  côté,   la  Revue 
commerciale  et  lyidustrielle  de  la  Champagne,  qui    s'intitule  organe 
des   intérêts  économiques   de    la   région,    et  qui,  de  temps  à  autre, 
sans    s'en     rendre    compte,    a  fait    des   observations    nettement    en 
faveur    de    la    liberté    des    échanges^,    écrit    aujourd'hui   que    l'on 
ne    doit    point     oublier    que    le    commerce    est    une    «  guerre   si- 
lencieuse   utilisant    tous    les   stratagèmes  ».    Elle    nous   semble   un 
peu  attardée  dans  sa  conception  du  commerce.  Pour  lutter  contre 
l'importation     des   produits     allemands,     elle    ne   trouve   qu'à    con- 
seiller   des    procédés    analogues    à  ceux   que    l'on   a  déjà    utilisés^ 
des   pièges    irrésistibles,     ains{i   qu'elle    le   dit,    comme    la    fameuse 
adhérence    de    la    fressure  à  l'un  das  quartiers  pour    l'importation 
des    viandes    congelées;    elle    ne   se  rend  pas  du    tout  compte  que 
sa    région,    qui     vend    du    Champagne   à  l'étranger,    est  intéressée 
à    ce    que    l'étranger    puisse    payer    ce    Champagne    en  important 
chez    nous    des    articles   de    sa   fabrication.    De   même,   dans   une 
discussion     récente     au    Sénat,    M.    Audiffred     s'est    élevé    sur    le 
danger   que    constituerait     ce     fait    (|uc     nous    sommes    tributaires, 
dit-il,    de    la    matière   première    coton   venant  de    l'étranger,   pour 
notre    industrie    cotonnière,    et    que    par    suite,    il    serait    de    pre- 
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mière  urgence  que  nos  possessions  d'outre-mer  produisissent  cette 
matière  première  pour  nos  filateurs.  C'est  aussi,  dans  une  dis- 
cussion de  la  Société  nationale  d'agricidture,  M.  Méline,  à  la 
suite  d'observations  fort  intéressantes  de  M.  Souchon,  sur  la 
dépréciation  de  la  valeur  de  la  terre  en  France,  qui  a  cherché 
les  diverses  causes  de  cette  dépréciation:  et  il  ne  lui  est  pas 
venu  à  la  pensée,  sinon  d'accuser  le  régime  protectionnisme  dont 
il  est  le  père,  du  moins  de  reconnaître  que  ce  régime  n'a  pas 
empêché  la  crise  agricole  dont  il  se  plaint  actuellement;  alors 
que  l'institution  du  protectionnisme,  en  France,  était  destinée  à 
favoriser    l'agriculture. 

Il  y  a  là  une  de  ces  innombrables  contradictions  qui  cchap>- 
pent,  nous  voulons  bien  le  croire,  à  l'esprit  assez  simpliste 
des  protectionnistes.  En  lisant  sans  parti  pris,  le  compte  rendu 
aux  actionnaires  de  la  Société  française  de  constructions  méca- 
niques, ils  y  verraient  qu'on  escompte  pour  cette  entreprise  une 
économie  considérable,  à  acheter  une  foule  de  produits  métal- 
lurgiques, qu'actuellement  on  est  obligé  de  faire  venir  de  l'exté- 
rieur, à  la  Société  des  hauts-fourneaux  de  Caen.  Le  président 
de  la  Société  estime  qu'il  y  aura  là  une  économie  de  1  million 
à  réaliser;  il  la  réaliserait  facilement  si  les  droits  de  douane  ne 
venaient  pas  majorer  formidablement  le  prix  des  produits  métal- 
lurgiques introduits  en  France.  C'est  d'ailleurs  contre  cette 
situation  que  s'élève,  avec  raison,  l'Union  des  importateurs  fran- 
çais de  la  métallurgie,  en  s'élevant  en  même  tcmj>s  contre 
les  prétentions  que  viennent  d'émettre  le  Comité  des  forges 
de  France  et  la  Chambre  syndicale  des  consti'ucteurs  de  ma- 
chines agricoles,  en  vue  d'une  modification  des  tarifs  douaniers, 
et  contre  les  machines  et  mécaniques  importées  de  l'étranger 
en  France.  L'Union  des  importateiu-s  fiiit  remarquer  que  la  plu- 
part des  produits  en  question  sont  des  moyens  do  production, 
et  peu  des  objets  de  consommation;  que  l'augmentation  des 
importations  a  sa  contre-partie  dans  l'augmentation  des  expor- 
tations des  objets  de  consommation  hors  de  France,  ce  qui 
revient  à  dire,  comme  le  soutiennent  les  économistes,  que  les  pro- 
duits se  payent  avec  des  produits.  D'ailleurs,  les  constructeurs 
français  sont  souvent  incapables  de  se  substituer  aux  constructeurs 
étrangers,  dans  le  but  de  fournir  l'oulillagi^  intixxluit  de  rcxtcrieur, 
et  qu'on    prétend   empOcher   d'entrer. 

Si  nous  lisons  une  correspondance  d'Australie,  publiée  comme 
d'habitude  dans  VEcoïioinifitc  fra)i(;ois,  luuis  y  verrons  le  cor- 
respondant montrer  (juc  raugmentatioii  du  prix  des  choses  né- 
cessaires,   sous    l'influence    des    tarifs   douimiers,    correspond   sen- 
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siblemenl  au  relèvemcut  progi-essif  des  salaires,  assuré  le  plus 
souvent  de  façon  artificielle,  et  qu'il  en  supprime  presque  entiè- 
rement le  profit  réel  pour  les  intéressés.  Dans  le  Mouvement 
économique  roumain,  organe  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Bucarest,  nous  trouvons  un  article  de  M.  Peritch,  sur  la  poli- 
tique économique  de  la  Serbie:  il  montre  comment  le  régime 
douanier  protecteur  du  paj^s,  permet  aux  industriels  serbes  d'élever 
le  prix  de  leurs  marchandises  aux  dépens  du  consommateur, 
la  qualité  des  produits  fabriqués  par  ces  industries  serbes  étant 
souvent  inférieure  à  celle  des  marchandises  étrangères.  Il  insiste 
également,  et  avec  beaucoup  de  raison,  sur  ce  que  ces  indus- 
tries nationales  seraient  en  état  de  résister  bien  plus  avan- 
tageusement à  la  concurrence  étrangère,  sans  qu'on  ait  besoin 
de  les  privilégier,  si  elles  pouvaient  se  polirvoir  de  matières 
premières  à  bon  marché.  Le  Journal  commercial  et  7naritime  de 
la  Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  rindustriei  de 
Marseille,  sous  la  signature  de  M.  Camille  Dufay,  a  publié  une 
étude  sur  l'utilisation  des  huiles  de  poisson,  où  l'on  montre 
les  contradictions  des  pratiques  protectionnistes.  L'auteur  s'écrie, 
avec  raison:  «  N'est-il  pas  navrant  que  les  droits  de  douanes  frap- 
pant les  huiles  de  poisson  du  Japon,  privent  la  France  du 
bénéfice  de  l'application  du  traitement  par  l'hydrogène,  décou- 
verte française  que  nos  voisins  mettent  à  profit  pour  nous  faire 
concurrence  jusque  chez  nous;  ces  droits  protègent  une  industrie 
aux  dépens  d'une  autre.  »  D'ailleurs,  si  l'on  n'est  pas  convaincu 
de  l'impuissance  de  ce  régime  protectionniste,  on  peut  parcourir  le 
Bulletin  de  Voffice  colonial  et  ime  étude  sur  le  commerce  de 
rindo- Chine  pour  1912.  On  y  verra  que  le  commerce  d'expor- 
tation de  ce  pays  a  diminué,  pour  ce  qui  est  des  exxx)rta lions 
sur  la  France  et  les  colonies;  et  que  tout  au  contraire  il  a 
augmenté  considérablement  aux  sorties  sur  l'étranger.  Cette  même 
impuissance,  et  aussi  la  gêne  que  le  régime  protectionniste 
imjx)se  toujours  aux  pay«  dans  lesquels  on  l'instaure,  sont 
clairement  mis  en  lumière  par  un  excellent  rapport  de  la  Chambre 
austro-hongroise  de  commerce  de  Londres,  paru  tout  récemment. 
Le  président  de  la  Chambre  réclame  une  vie  moins  coûteuse, 
pK)ur  la  population  du  pays,  en  montrant  que  la  montée  du 
prix  de  l'existence  et  des  denrées  alimentaires  est  incroyable- 
ment plus  forte  (ju'en  Angleterre,  qu'en  Hollande,  etc.  Il  demande 
que  l'importation  des  matières  premières  et  des  produits  demi- 
manufactures  au  moins  soit  facilitée;  estimant  que  le  tarif  doua- 
nier austro-hongrois,  au  lieu  d'encourager  le  commerce  d'expor- 
tation,    le   gêne.    Se    préoccupant,    notamment,     de    l'industrie    de 
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la  chaussure,  en  Autriche,  il  insiste  sur  ce  que  l'exportation 
de  ces  produits  sur  l'Angleterre  est  tombée  de  6,6  millions 
de  couronnes,  en  1910,  à  5,4  millions,  en  1913;  tandis  que  la 
valeur  de  l'importation  en  Autriche  de  la  chaussure  anglaise  est 
passée,  pendant  la  même  période,  de  2,8  à  3,5  millions,  en  dépit 
des  tarifs  protecteurs.  D'ailleurs,  grâce  au  trust  des  manufacturiers 
autrichiens  poui'  semelles  de  cuir,  le  fabricant  de  chaussures, 
en  Angleterre,  vient  acheter  ce  cuir  autrichien  pour  semelles, 
bien  meilleur  marché  que  celui  qui  est  fabriqué  en  Angleterre 
même.   Voilà  une  belle  contradiction,  s'il  en  fut  jamais. 

Des  argmnents  du  même  genre  sont  fournis  par  la  Chambre 
de  commerce  française  de  Barcelone,  qui  est  en  plein  pays 
protectionniste,  et  dans  la  région  espagnole  la  plus  acharnée 
à  réclamer  la  protection  douanière.  La  Chambre  fait  remarquer 
que  la  loi  de  1906  a  établi,  eu  faveur  de  l'industrie  espagnole, 
une  protection  qui  atteint  souvent  50  p.  100,  fréquemment  se 
transforme  en  prohibition.  Il  en  résulte  nettement  que  le 
prix  de  tous  les  produits  s'élève;  que  les  matières  premières  de 
toutes  les  industries  secondaires  coûtent  plus  cher;  que  les 
protégés  sont  victimes  de  leurs  tendances  mêmes.  La  Chambre 
de  Madrid  réclame  tout  au  moins  une  revision  dans  le  sens 
d'un    protectionnisme  modéré. 

VEconomia  politica  a  pubUé  deux  articles  très  nettement  Ubéraux 
intitulés  «  Protectionnisme  »  et  «  Illusions  protectionnistes  »  ;  M.  de 
Souza  Reis  y  a  essayé  de  montrer  une  fois  de  plus  que  tout 
acheteur  est  également  un  vendeur,  que  le  protectionnisme  est 
une  arme  à  deux  tranchants,  que  c'est  une  poUtique  désastreuse 
d'atrophier  le  développement  commercial  d'im  pays  jeune  comme 
le  Brésil.  L'Action  économique  de  M.  Henr\'  Charriant,  publie 
un  article  extrêmement  intéressant  de  M.  Henry  Guenser,  no- 
tamment sur  la  question  du  prix  de  la  vie  en  Belgique,  insistant 
sur  ce  que  les  droits  de  douane,  combinés  avec  les  mesures 
soi-disant  sanitaires,  miiinUeunent  le  prix  de  la  viande  à  des 
taux  qui  ne  seraient  pas  atteints  avec  un  régime  fiscal  et  ad- 
ministratif plus  modéré.  Il  estime  avec  raison,  que  le  désir 
même  des  nationaux  de  vendre  le  Wtail  belge,  ne  s'opi>ose  nulle- 
ment à  une  libre  entrée  des  viandes  et  du  bétail  étranger;  que 
les  barrières  douanières  sur  les  denrées  sont  une  des  c^uises  déter- 
minantes de  l'augmentation  du  coût  de  la  \1e;  et  qu'abolir  le 
tarif  sur  les  viandes,  fiiire  de  la  politi([uc  libre-échangiste,  c'est 
la  politique  du  bon  marché.  Nous  trouvons  dans  le  Journal 
commercial  et  maritime  de  Marseille,  un  document  qui  prend 
d'autant    plus   de     valeur   <[a'il    est   signé   par    M.    Paul    Thierry, 
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président  de  la  Société  poiu'  la  défense  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  Mai'seille.  Ce  document,  qui  est  une  lettre  au  mi- 
nistre (lu  Commerce,  rappelle  (pie  Tindustrie  de  la  savonnerie 
à  Marseille,  doit  actuellement  chercher  à  remplacer  par  des  pro- 
duits moins  employéis  par  elle  jusrpi'ici,  les  huiles  qui  consti- 
tuaient, autrefois,  ses  principales  matières  premières,  et  qui  sont 
maintenant  rendues  comestibles.  Il  s'agit  principalement  du  suif 
animal,  notamment,  en  provenance  de  la  Chine.  L'administration 
de  la  douane,  avec  ses  pratiques  invraisemblables,  prétend  que 
Ton  se  livre  sur  ce  suif,  en  Chine,  h  une  fraude  consistant  à 
mélanger  de  l'huile  de  coton  au  suif  animal.  P^Ue  ne  s'em- 
barrasse pius  de  ce  fait,  qu'elle  ignore  certainement,  que  l'huile 
de  coton  vaut  plus  cher  que  le  suif  animal,  en  Chine,  et 
que  la  fraude  ferait  perdre  au  falsificateur,  au  lieu  de  lui 
faire  gagner.  Jl  est  vrai,  que  l'administration  de  la  douane, 
voyant  toujours  des  fraudeurs  partout,  estime  que  les  intro- 
ducteurs de  ce  /suif  animal,  auraient  l'intention,  dès  l'entrée  en 
France,  de  séparer  l'huile  de  coton  du  siuif,  pour  échapper  aux 
droits  frappant  cette  huile  de  coton.  Les  chimistes  mômes  de 
la  douane  reconnaissent  que  cette  séparation  est  impossible.  Les 
prétentions  de  la  douane  auraient  pour  résultat  de  ruiner  l'indus- 
trie française  des  fondoirs  créés  en  Cliine  récemment;  mais  cela 
ne  trouble  pas  beaucoup  nos  fonctionnaires.  Dans  l'excellent 
Bulletin  financier  de  V Indo^Chine^  publié  par  notre  collègue  M.  Stoll, 
on  donnait  récemment  une  autre  preuve  des  pratiques  de  la 
douane.  On  montrait  que  cette  administration,  qui  est  si  mi- 
nutieuse en  exigeant  des  déclarations  exactes  et  une  connais- 
sance complète  des  règlements  de  la  part  du  public,  ignore  trop 
souvent  les  tarifs  qu'elle  doit  appli(juer,  les  vérificateurs  étant 
toujours    fort    peu    documentés. 

Parmi  les  manifestations  fort  intéressantes  se  rattachant  à  la 
campagne  que  nous  poursuivons,  nous  devons  signaler  la  réunion 
qui  s'est  tenue,  au  Musée  social,  des  membres  du  Comité  du 
commerce  français  avec  l'Allemagne,  dont  le  secrétaire  général 
est  notre  collègue  Coquet,  son  président  actuel,  M.  Louis  Baudet, 
président  de  la  commission  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
la  Chambre  des  députés.  On  s'y  est  occupé  des  moyens  d'amé- 
liorer les  relations  douanières  par  des  concessions  réciproquement 
avantageuses,  de  lutter,  par  conséquent,  contre  les  menaces  de 
repiésaillc:  et  lors  du  déjeuner  qui  s'est  tenu  le  11  juin,  un 
très  grand  jiombre  d'orateurs  ont  montré  comment  les  guerres 
douanières  pourraient  être  évitées  par  l'action  concertée  du  com- 
merce,    des    Parlements    et     de    la   presse.    C'est    bien    une    cam- 
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pagne  libérale  en  matière  de  relations  commerciales  interna- 
tionales. Les  correspondances  personnelles  que  nous  entretenons, 
notamment  au  Brésil,  nous  montrent  que  le  problème  de  la  vie 
à  bon  marché  et  la  lutte  contre  le  protectionnisme  sont  regardés, 
sur  bien  des  points,  comme  une  question  de  premier  ordre.  Tout 
récemment,  M.  Ramalho  Ortiga,  rédacteur  au  Jornal  do  cam- 
mercio  de  Rio  de  Janeiro,  d'ailleurs  professeur  d'économie  poli- 
tique et  de  finances  à  l'Ecole  supérieure  de  Rio  de  Janeiro,  nous 
disait  ces  temps  derniers  qu'on  se  trouve  au  Brésil  en  pré- 
sence de  deux  grands  problèmes  principaux:  la  monnaie  fidu- 
ciaire dépréciée  et  le  protectionnisme  outré,  qui  fausse  en  grande 
partie  le  développement  économique  du  pays  et  devient  un 
facteur  d'aggravation  des  crises  qu'il  subit.  La  Chambre  de 
commerce  même  de  Berlin,  s'aperçoit  que  le  régime  protection- 
niste ne  peut  pas  s'appliquer  sans  inconvénients  graves;  et  elle 
a  récemment  adressé  à  une  foule  de  chambres  de  commerce 
étrangères,  une  circulaire  fort  intéressante  à  cet  égard,  circu- 
laire qui  constitue  une  véritable  réaction  contre  le  protection- 
nisme. Nous  rappelons  que  le  président  de  cette  Chambre  de 
commerce    de  Berlin,    est  M.   Borgius. 

La  Correspondance^  organe  de  la  Ligue  suisse  pour  l'abaisse- 
ment du  prix  de  la  vie,  publie  périodiquement  une  série  d'ar- 
ticles extrêmement  intéressants  sur  la  question  du  renchérisse- 
ment des  denrées,  le  problème  de  la  viande  à  bon  marché,  etc. 
Elle  montre  que  les  Etats  européens,  à  l'exception  de  la  seule 
Angleterre,  au  lieu  de  s'efforcer  de  procurei'  à  la  population,  de 
la  viande  à  aussi  bon  marché  que  possible,  ont  protégé  les  inté- 
rêts des  producteurs  nationaux,  haussé  les  prix  de  la  viande,  en 
limitant  Timportation,  et,  d'ailleurs,  n'ont  pas  suscité  une  pro- 
duction nationale  suffisante.  Au  Congrès  ouvrier  suisse,  tenu 
récemment  à  Lucerne,  le  secrétaire,  M.  Lorenz,  a  présenté  un 
rapport  fort  intéressant,  où  il  s'est  élevé  contre  les  tendances 
protectionnistes  extrêmes,  le  renchérissement  du  prix  de  la  vie^ 
(ju'il  considère  comme  un  danger  jwur  l'avenir  économique  du  pays. 
Il  a  réclamé  des  négociations  en  vue  de  traités  de  commerce, 
une  opposition  formelle  ^^  toute  élévation  des  tarifs  douiuiiers, 
diminution  de  ces  tai'ifs,  {K)ur  les  articles  d'usages  nécessaires, 
<[ui  ne  peuvent  être  produits  ou  fabricpiés  dans  le  ixiys,  aussi 
bien  au  point  de  vue  de  la  cpialité  ([ue  de  la  quantité.  Il  est 
curieux  de  signaler,  dans  cette  (^orretupondancc,  un  article  d'un 
fonctionnaire  des  douanes,  <iui,  naturellement,  ne  signe  point, 
sur  les  droits  de  douanes  frap^xint  la  viande  et  le  bétail,  et 
sur   leui*   importance    pour    les  consommaleiirs.  L'article  est  abou- 
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damment  documenté  au  point  de  vue  statistique;  et  l'auteur  af- 
firme, lui  qui  jKîut  s'y  comiaître,  que  le  nouveau  tarif  douanier 
a  largement  contribué  au  renchérissement  de  la  viande  dans 
le  pays.  Du  reste,  rapprovisionnement  en  viande  de  la  Suisse 
serait  fort  mal  en  point,  si  l'importation  du  bétail  abattu  ne 
s'était  rapidement  développé.  Et  il  conclut  en  affirmant  que  la 
politique  douanière  protectionniste  tsuiisse,  aussi  bien  par  le  taux 
des  droits  sur  la  viande  abattue  que  par  les  droits  de  douane 
sur  le  bétail  vivant,  est  une  politique  se  mettant  en  contradiction 
avec  le  bien  public.  Voilà  qui  n'est  pas  ordinaire  de  la  p^t  d'un 
fonctionnaire   des  douanes. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  démonstrations  inutiles  à  répéter.  La 
preuve  en  est  la  réponse  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  a  faite  au  ministère  du  Commerce  qui  lui  demandait  s'il  y 
avait  lieu,  comme  certains  industriels  intéressés  le  réclament,  de 
diminuer  ou  même  de  supprimer  les  droits  de  douane  sur  les 
tissus  servant  à  la  confection  des  gants  de  fil.  Comme,  depuis 
un  certain  temps,  il  s'est  installé,  en  France,  des  fabriques 
de  ces  tissus,  alors  qu'autrefois  ils  étaient  fournis  exclusive- 
ment par  l'Allemagne,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  n'a 
pas  hésité  à  répondre  que  «  les  droits  de  douane  frappant  actuel- 
lement ces  tissus  à  leur  entrée  en  France  ne  doivent  subir 
aucune  modification,  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  à  la  fabrication 
étrangère  de  facilités  plus  ^grandes;  car  cela  aurait  des  consé- 
quences dangereuses  pour  le  développement  du  progrès  de  notre 
industrie.  >  Il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  les  intérêts  de  l'in- 
dustrie transformatrice,  qui  a  profit  à  se  procurer  ces  tissus  à 
aussi  bon  marché  que  possible.  On  a  non  moins  oublié  le  con- 
sommateur, qui  est  habitué  à  cet  oubli,  et  qui  va  continuer  à 
payer  ses  gants  plus  cher  que  si  les  tissus  servant  de  matière 
première  étaient  moins  lourdement  taxés  à  l'importatioin.  C'est 
toujours  l'histoire  des  contradictions.  Nous  n'en  trouvons  pas 
moins  dans  une  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  d'Al- 
ger, demandant  instamment  que  la  Belgique  s'engage  à  ne  pas 
faire  subir  aux  taxes  actuelles  de  ses  douanes,  aucune  modifi- 
cation autre  que  des  tnuis  formation  s  de  droits  ad  valorem  fen 
droits  spécifiés.  La  Chambre  de  commerce  d'/Uger  s'indigne  que 
le  projet  belge  actuellement  en  discussion  vise  des  produits  que 
la  Belgique  ne  fabrique  pas  et  ne  récolte  pas;  elle  ne  comprend 
les  tarifs  douaniers  qu'au  point  de  vue  strictement  protection- 
niste.  Elle  aurait  bien  fait  d'envoyer  un  de  ses  représentants 
suivre  le  Congrès  mternaUonal  antiprotectionniste  qui  s'est  tenu, 
comme    nous    l'avions    annoncé,    le  9  mai,  en  ItaUe,    et  où  nQtre 
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ami  Giretti  notamment  a  combattu  pour  la  bonne  cause.  Une 
Ligue  nationale  antiprotectionniste  s'est  fondée;  un  programme 
a  été  dressé,  et  on  a  pris  comme  devise  le  mot  de  Cavour 
que  «  le  libre-échange  doit  être  le  but  vers  lequel  la  nation  doit 
avancer  résolument  et  fermement  ».  On  a  réclamé  tout  d'abord, 
une  suppression  graduelle  et  autonome  du  protectionnisme  sidé- 
rurgique, sucrier  et  siur  les  céréales;  d'autre  p^u-t  une  résis- 
tance intransigeante  contre  tout  relèvement  de  la  protection 
douanière,  sous  une  forme  quelconque,  notamment,  sous  celle 
des  spécifications.  On  a  admis  la  distribution  d'une  assistance 
temporaire  aux  ouvriers  qui  viendraient  à  chômer,  comme  ré- 
sultat de  la  fermeture  de  fabriques,  en  conséquence  d'une 
réduction  des  droits  actuels;  ce  qui  montre  bien  que  le  sys- 
tème protecteur  a  le  gros  inconvénient  de  créer  des  droits  ac- 
quis artificiels.  On  a  réclamé,  enfin,  le  système  de  la  porte 
ouverte    en  Libye,    dans    la  nouvelle  possession  italienne. 

Le  fait  que  nous  avons  signalé  pour  les  tissus  servant  à  la 
fabrication  de  la  ganterie,  a  quelque  peu  pour  similaire  celui 
dont  se  plaint  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  tricots 
et  bonneterie  fine  de  France.  L'industrie  de  Troyes,  autrefois, 
fal3riquait  un  article  en  coton  lourd;  et  comme  le  droit  de 
douane  est  compté  au  poids,  l'article  allcmimd  était  arrêté  par 
la  taxation.  Mais  la  mode  a  changé;  maintenant  on  demande, 
et  par  conséquent,  la  fabrique  produit  des  articles  légers,  avec 
du  fil  fin  venant  d'Angleterre.  Les  droits  frappant  les  fils  fins 
sont  d'autant  plus  élevés  que  la  finesse  de  ce  fil  est  plus  marquée, 
et  comme  conséquence,  la  matière  première  dont  la  bonneterie 
et  l'industrie  du  tricot  en  France  se  servent,  est  lourdement 
chargée  par  ce  droit  de  douane.  D'autre  part,  comme  des  ar- 
ticles légers  viennent  maintenant  d'Allemagne,  les  droits  sont 
beaucoup  moins  considérables  que  jadis  par  pièce,  et  l'article 
allemand  peut  lutter  contre  l'article  franviûs,  grâce  pourrait-on 
dire    à  la     fabrication    protcclionniste. 

De  toutes  parts,  cette  tiuificaUon  cl  les  mesures  douanières 
s'opposent  comme  une  gène  au  commerce  international.  La  nou- 
velle loi  sur  les  conserves  étrangères  de  poissons  entrant  en 
France,  va  devenir  applicable:  loi  <iui  a  rendu  applicable  elle- 
même  celle  du  11  juillet  lUtX),  sur  la  protection  des  conserves 
de  siH'dines,  de  légumes  et  de  prunes,  -i  toulc-s  les  conserves 
étrangères  de  poissons.  Cette  loi  de  1900,  exige  que  les  con- 
serve-s  ne  soient  introduites  en  France  qu'avec  l'indication  d'ori- 
gine inscrite  sur  cha<iue  récipienl.  p;ir  estampage  en  relief  ou 
en    creux,    en    caractères    latins  bien  apjuirents  d'au  moins  4  mil- 
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limètrcs,  au  milieu  du  couvercle  ou  du  fond,  et  sur  une 
partie  ne  porUuit  aucune  impression.  De  plus,  les  boîtes  de 
conserves  de  sardines  étrangères  d'un  poids  de  plus  de  1  kilo- 
gramme sont  prohibées  ù  l'entrée,  exclues  mêmes  du  transit,  de 
l'entrepôt  et  de  la  circulation.  Nous  doutons  que  cette  légis- 
lation soit  favorable  à  notre  industrie  sardinière,  qui  périclite 
à  cause  du  prix  de  revient  trop  élevé  de  sa  fabrication;  on 
prendra  tout  simplement  loonnaissance  d'une  foule  de  marques 
et  de  produits  étrangers  que  l'on  redemandera  parce  qu'ils 
seront  de  bonne  qualité  et  relativement  à  bon  marché.  D'ail- 
leurs, la  question  du  kilotage  est  toujours  à  l'ordre  du  jour, 
comme  le  signalait  l'autre  jour  le  Commerce  mondial,  l'excel- 
lente publication  à  laquelle  nous  faisons  si  souvent  des  emprunts. 
Le  fond  de  la  question  comme  l'a  dit  notre  confrère  Coquet, 
c'est  de  considérer  l'importateur  comme  l'ennemi,  et  d'être  tou- 
jours disposé  à  présumer  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  même 
en  présence  d'une  erreur.  Cet  état  d'esprit  est  encouragé  chez 
le   personnel    subalterne   par   la  prime    aux  procès-verbaux. 

Nous     aurions     encore    à  signaler,     au     milieu     d'une    montagne 
de    documents,    mi    article    du    journal  Nieuws  Botter damsche  cou- 
rant.  On  y  montre    que    nulle    part,    dans    le  monde,   le   prix  du 
blé     n'est     aussi     élevé     qu'en    Autriche-Hongrie,     et    que    Vienne 
est    la    ville    la    plus   chère    pour   la   farine    et   le   pain,    comme 
résultat    des     droits     d'entrée    considérables    frappant    le    froment 
et    le    seigle.    A   Vienne,    le  prix    de    la   farine  est  de   45,51   cou- 
ronnes,    tandis     qu'il     n'est     que     de    29,63    à  Londres,     pour    le 
centner    métrique,    dans     les    deux    cas.    Dans    la    Monarchie,    on 
consomme    plus    de    blé    qu'on    n'en  produit;    et  néanmoins,  l'im- 
portation   est    empêchée    ou   du  moins  gênée  autant  qu'on  le  peut. 
Le    poids    est    tel    que    les  municipalités  de  Budapest  et  de  Vienne 
réclament    im    abaissement    du    tarif    douanier.    L'exemple   est    du 
reste,     suivi     par     de     nombreuses    sociétés    d'agriculture,    qui    se 
sont    rendu    compte    que    les    taxes   douanières   augmentent   telle- 
ment   le    prix    de    la    nourriture    pour  le  bétail,  qu'elles  sont  obli- 
gées   de    diminuer     l'effectif     de     leurs     troupeaux.    Les    paysans 
commencent   à  s'apercevoir    qu'on    les    a  trompés,   que   ces   droits 
ne    sont    avantageux  que    pour    les   grands  propriétaires   foncière. 
Nous    aurions    à    recommander   la   lecture    d'un    article   intitulé 
Un    programme    minimum    antiprotectionniste,     dû     à     M.     Angelo 
Crespi,    et    paru    dans    la  Yita  internazionale.   De  même,    il  serait 
à    lire,    dans    le  Bulletin  commercial  et  industriel,    un    article    sur 
la    préparation    des    nouveaux    traités    de  commerce  en   Italie,  où 
l'on    montre    qu'il    faut    absolument  que    l'opinion  publique  s'in- 
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téresse    aux    questions     douanières,     et     qu'elle     réagisse,    si     l'on 
a    le    désir    que    la    collectivité    ne   cx)ntinue   pas   à  être   sacrifiée 
aux     intérêts     particuliers     de     quelques    group)es.    Dans    Vlndivi- 
(lualiste    européen,    en    analysant    l'exposé    fait    par    M.    de    Jagow 
au   Reichstag,    exposé    où    l'on    insiste    sur   les    «  besoins   de   sé- 
curité    pour    l'Allemagne,     dont     la     situation    géographique    n'est 
pas    précisément  heureuse  >,    sur    la  «  nécessité    du  développement 
des     forces     économiques    >,    notre    confrère    Follin    montre    qu'il 
suffirait,    pour    l'Allemagne,    d'adhérer    à  la   seule    politique   inter- 
nationale   capable    de    neutraliser   les   effets   de    l'inégalité   de   la 
situation   géographique,  à  la  politique  du  libre-échange.  Nous  avons 
vu   avec    plaisir    le  Comité   économique  de    la  ligue  des  industriels 
d'Erfurt,    au    sujet    du    renouvellement    des    traités   de   commerce 
par    l'Allemagne,    arriver    nettement  et   à  l'unanimité,   à  la  conclu- 
sion    qu'aucune    nouvelle     taxe     douanière    ne    doit    être    établie, 
soit    pour    les    produits     agricoles,    soit    pour   les    produits    indus- 
triels;   le    comité    a  également  repoussé    une    élévation  des   droits 
de    douane    existants    sur    les    denrées    alimentaires;    il    a    insisté 
sur     ce    que     l'industrie     des     objets    manufacturés    se    solidarise 
avec   celle   des   produits   bruts  ou   demi-ouvrés,   en   s'opposant  aux 
prétentions     douanières     et     économiques    de     la    Ligue    des    agri- 
culteurs.  Nous    avons  vu,   avec  un  très  grand  plaisir,   dans   VEcho 
de  Paris,    un    article    du  général  Maitrot,    qui    n'est  pourtant  pwint 
un    économiste,    s'élever     vivement    sur    ce    que,     en    France,     la 
consommation    de    la    viande    par    tête    d'habitant  soit    très   net- 
tement   inférieure    à  ce     qu'elle     est     dans     l'ordinaire    du    soldat. 
Il    réclame  «  la  viande    au  peuple  »,    comme    il  dit    afin  qu'il   ne 
boive    plus.    Il    insiste    et  fort  justement    sur  ce  que    l'introduction 
des    viandes    frigorifiées  venant    de    l'extérieur    ne  tarira  pas  l'éle- 
vage   national;    les    deux    chose.s   peuvent    vivre   côte   A  côte    sans 
se    nuire,    comme    l'exemple    de    l'Angleterre    le   démontre. 

Certes,  la  vérité  gagne  du  terrain.  Nous  espérons  qu'elle 
y  sera  aidée  par  la  formation  du  Comité  parlementaire  du  com- 
merce, créé  i\  la  suite  de  la  conférence  internationale  parlemen- 
taire du  commerce  également,  tenue  A  Rruxelles  au  mois  de 
juin:  le  président  de  ce  comité  est  M.  Charles  Chauniot:  nous  y 
trouvons  comme  trésorier  notre  collègue  M.  Forsans,  président 
de  rUnion  des  intérêts  économiques,  et  comme  secrétaire  gé- 
néral, notre  actif  collègue  M.  Lucien  Coquet  II  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  d'autre  part,  qu'une  ini|x>rtante  délég:ition  de 
marchands  bouchers,  présidents  de  syndic^its  n^gionaux,  à  la 
tête  desquels  se  trouvait  M.  Lefèvre,  président  du  Syndicat  géné- 
ral do  la  boudicric  française,  a  été  reçue  par  M.   Fcmand  David, 
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ministre  de  rAgricultiire,  et  présentée  par  M.  Thierry  (qui  ne 
s'est  pourtant  pas  montré  toujours  très  libéral  en  la  matière).  La 
délégation  a  réclamé  des  moyens  de  remédier  à  la  crise  de 
la  viande  chère.  Elle  demande  en  particulier  l'abaissement  des 
droits  de  douane  résultant  de  la  loi  Debussy.  Et  ce  qui  est 
étonnant  ou  caractéristique,  c'est  que  le  ministre  a  déclaré  qu'il 
était  disposé  à  étudier  particulièrement  la  possibilité  de  faire 
rapporter  les  prescriptions  relatives  au  découpage  en  quartiers, 
et  celle  d'admettre  plus  largement  la  viande  frigorifiée  ou  con- 
gelée   en   France. 

En  somme,  il  suffirait  de  se  comprendre,  ou  plutôt  de  com- 
prendre. Et  le  plus  souvent,  ceux  qui  croient  à  la  souveraine 
efficacité  du  protectionnisme  pèchent  par  ignorance.  La  preuve 
en  ekt  que  l'autre  jour,  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen, 
qui  pourtant  ne  nous  a  jamais  envoyé  son  adhésion  en  faveur 
de  la  liberté  des  échanges,  a  décidé  de  subventionner  le  dé- 
chargement, par  une  entreprise  particulière,  à  l'aide  d'appareils 
rapides,  des  grains  arrivant  au  port  de  Rouen;  afin  que  cette 
manutention  mécanique  «  aide  à  l'accroissement  de  leur  impor- 
tation ».  Le  président  et  le  secrétaire  général  de  la  Ligue  se 
sont  empressés  d'écrire  à  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen 
la  lettre  ci-dessous,  pour  la  féliciter  de  son  initiative,  en  lui 
faisant  remarquer  que  la  Ligue  dn  libre-échange,  demandant  l'abais- 
sement des  droits  sur  le  blé,  sur  les  céréales,  veut  aider  elle  aussi  à 
l'accroissement  de  l'importation  des  grains,  par  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  effectif.  Nous  exprimions  au  président  de  la 
Chambre  de  commerce,  l'espoir  qu'il  approuverait  sans  doute  notre 
campagne,  qui  est,  sous  une  autre  forme,  identique  à  la  sienne, 
et  nous  lui  demandions  s'il  ne  croyait  pas  pouvoir  nous  envoyer 
l'adhésion  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  à  la  Ligue 
du  hbre-échange.  Nous  n'avons  pas  encore,  au  moment  où 
nous    écrivons,    reçu    de    réponse  à  notre    lettre. 

D.    B. 


LA   LIGUE   DU    LIBRE-ÉCHANGE  lii 


LETTRE  A  M.  LE  PRESIDENT 
DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 


Le   20   juin    1914. 
Monsieur   le  Président, 

Notis  lisons  dans  le  Génie  civil  du  13  juin  (page  bleue  14) 
que  «  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  dans  le  boit  dq 
favoriser  le  déchargement  rapide  des  grains  et  d'aider  à  l'ac- 
croissement de  leur  importation,  a  décidé  de  subventionner  une 
entreprise  particulière  qui  consentirait  à  se  munir  de  l'outillage 
mécanique    nécessaire  à  ce   genre    de  manutention    ». 

Cette  annonce,  Monsieur  le  Président,  nous  permet  de  compter 
sur  votre  adhésion  et  sur  celle  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Rouen  à  la  Ligue  du  Libre-Echange. 

Vous  désirez  aider  «  à  l'accroissement  de  l'importation  des 
grains  »,  la  Ligue  du  Libre-Echange  demande  l'abaissement  du 
droit  de  7  francs  sur  le  blé,  de  3  francs  sur  l'avoine,  l'orge,  le 
seigle  et  le  maïs.  Vous  ne  doutez  pas  que  ce  droit  de  7  francs 
par  100  kilogrammes,  qui  représente  près  de  50  p.  100  de  la 
valeur  du  froment  sur  le  marché  de  New-York,  ne  soit  un 
formidable  obstacle  à  ces  importations.  Vous  savez  que,  sans 
le  droit  de  3  francs  siu*  le  mais,  on  en  importerait  d'énormes 
quantités  pour  l'alimentation  des  veaux,  des  porcs  et  des  vo- 
lailles. 

La  suppression  de  ces  droits  ou  tout  au  moins  leur  abaisse- 
ment à  0  fr.  60  les  100  kilogrammes,  droit  qui  fut  appliqué  au  fro- 
ment de  1861  il  1885,  en  France,  et  n'a  point  ruiné  ragricullun^  fran- 
çaise, favoriserait  de  la  manière  la  plus  efficace  «  xoisre  désir 
d'aider  ù  l'accroissement  de  l'importation  des  grains  >,  pour  le 
plus  grand  profit  du  port  de  Rouen  en  particulier  et  de  tous 
les  mangeurs  de  pain  en  général. 

Nous  ajoutons  que  le  dégrèvement  de  ces  droits  de  douane  ne 
rendrait  point  inutile  l'outillage  méca.nique  nécessaire  pour  le 
déchargement  des  grains.  Il  permettrait  de  l'utiliser  d'autant 
mieux    et    d'en    retirer    un    rendement   plus  élevé. 

La  libre  entrée  ou  ;\  peu  près  des  grains,  en  France,  aurait 
donc    un    double    avantage:    une    augmentation   de   trafic  pour   le 


112  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

port    de  Rouen;    une    augmentation  de    revenu   }>our   la   Chambre 
de    commerce    de  Rouen. 

Nous  considérons  donc,  Monsieur  le  Président,  que  nous  avons 
le  droit  de  compter  sur  votxe  adhésion  et  celle  de  vos  collègues 
à  la  Ligue  du  Libre-Echange^  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
envoyer  le  programme  et  les  statuts,  ainsi  qu'une  collection  de 
ses  publications,  dans  la  mesure  où  elles  ne  sont  pas  épui- 
sées. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  notre  haute 
considération. 

Le  Président  de  la  Ligue  du  Libre-Échange, 
Yves    Guyot. 

Le  Secrétaire  général, 
Daniel   Bellet. 
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—  Tableau  concernant  l'existence  des  animaux  de  ferme  au  3i 
décembre  iQiS  (page  5o23). 

8.  Bilan  au  3i  mars  1914  et  annexe  au  bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (page  5o8i). 

10.  Décret  fixant  les  quantités  de  cafés  et  de  cacaos  originaires  du  bassin 
conventionnel  du  Congo  à  admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe, 
pendant  l'année  igi/i  (page  5i25). 

—  Situation  à  la  date  du  i""^  juin  1914,  du  recouvrement  des  contribu- 
tions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois   des  29  décembre  i9i3,  26  février,  3o  mars  et  4  avril  1914  (page  6127). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (2*  quinzaine  du  mois  de  mai    1914  (page  5i32). 

—  Situation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  28  février  1914  (page 
5i32). 

11.  Décret  autorisant  le  rachat,  par  l'Algérie,  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  de  Bône  à  Guelma  et  prolongements  (réseau 
algérien)  (page  5i54). 

—  Décret  portant  prorogation  des  permis  de  recherches  minières  en 
Afrique  occidentale  française  (page  5i6i). 

—  Décret  portant  organisation  du  service  des  colis  postaux  grevés  de 
remboursement  entre  les  colonies  de  Madagascar  et  dépendances  d'une 
part,  et  de  la  Réunion,  d'autre  part  (page  6162). 

12.  Décrets  relatifs  aux  concessions  des  mines  ;  i"  de  fer  de  Château- 
Verdun  et  de  Lercoul  (Ariège)  ;  2°  de  plomb  et  métaux  connexes  du 
Djébel-Taraguelt  (Constantine)  ;  3"  métallurgiques  de  Pardailhan  et  Saint- 
Jean -de- Pardailhan  (Hérault)  ;  4°  d'antimoine  et  métaux  connexes  de 
Saint-Pierre-Roche,  Celles  et  autres  (Puy-de-Dôme)  (pages  6182  et  5i83). 

—  Situation  à  la  date  du  i'""  juin  1914,  du  tonnage  admis  à  participer 
aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  dans  la  limite 
de  i5o  millions  prévus  par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avril  1902  (page  ôigi). 

i3.  Décret  portant  modification  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
(page  6210). 

—  État  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes  au 
3i  mai  1914  (page  622  >). 

i4.  Commerce  de  la  France  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  l'an- 
née 1914  (page  0253). 

i5.  Résultats  de  la  législation  des  sucres  pendant  l'année  1913  (Édition 
complète,  pages  773  à  782). 

iG.  Résultats  comparatifs  des  cultures  au  i"  juin  1914  et  au  i"  juin  igiS 
(page  5293). 
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17.  Décret  concernant  le  crédit  d'importation  des  fèves,  animaux  do- 
mestiques et  viandes  frigorifiées  d'origine  tunisienne  (page  53 17). 

—  Décret  portant  extension  du  périmètre  de  la  concession  des  mines 
de  houille  de  Bert  (Allier)  (page  53i9). 

—  Décrets  relatifs  aux  droits  de  douane  :  i»  du  café  et  du  thé  étrangers 
à  leur  entrée  à  la  Guyane;  2»  du  thé  et  des  piments  étrangers  à  leur  entrée 
à  Madagascar  (page  5325). 

20.  Décret  autorisant  l'introduction  en  France  des  végétaux  autres  que 
la  vigne  par  le  bureau  de  douane  de  Dijon  (page  5389). 

—  Décret  approuvant  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  à  différents 
chapitres  des  budgets  locaux  de  Madagascar  (exercice  i9i3)  (page  539i). 

—  Avis  relatif  au  visa  des  passeports  pour  Haïti  (page  5393). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  du  i*""  octo- 
bre 1914  jusqu'au  3i  mai  1914  (page  5394). 

—  Résultats  de  la  campagne  1913-1914  du  service  du  contrôle  des  grai- 
nages  de  vers  à  soie  (page  5395). 

21.  Loi  ayant  pour  objei  l'émission  de  rentes  3  1/2  p.  100  amortissables 
en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  défense  nationale 
et  aux  dépenses  d'occupation  du  Maroc  (page  5AoG). 

—  Tableau  des  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  (France,  Algérie  et  Tunisie),  pendant  les  années  i9i3  et  191 2  (page 
5412). 

22.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
du  titre  II  de  la  la  loi  du  29  mars  1914,  en  ce  qui  concerne  l'impùt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  étrangères  (page  5440-  —  Erratum  (23, 
page  5459). 

23.  Décret  prohibant  l'importation  et  le  transit  en  France  de  diverses 
espèces  d'animaux  vivants  provenant  du  Monténégro  et  de  l'Albanie  (page 
546o). 

24.  Arrêté  interdisant  l'importation  des  plants  d'hévéas  en  Indo-Chine 
(page  5488). 

25.  Décret  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  aliéner  la  somme  de 
rentes  3  1/2  p.  100  amortissables  nécessaire  pour  réaliser  un  emprunt  de 
8o5  millions  et  fixant  le  taux  de  l'émission  de  cet  emprunt  (.page  5498). 

—  Décret  réglementant  les  poids  et  mesures  en  usage  au  Cambodge 
(page  5532). 

—  Arrêté  établissant  une  réglementation  sanitaire  des  cocoteraics  en 
Cochinchine  et  dans  les  protectorats  de  TAunam  et  du  Cambodge  (J>age 
5534). 

—  Tableau  présentant:  1°  au  i5  juin  1914,  l'importance  des  quantités 
de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  i*'  septembre  i9i3,  le  rendement 
des  jus  en  sucres  et  en  mélasses;  2^  le  relevé  général  des   comptes   tenus 
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dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  la  cam- 
pagne 1913-1914  (page  55/io). 

—  Statistique  du  mouvement  de  la  population  en  France,  au  cours  de 
l'année  igiS  (Edition  complète,  pages  791  à  8)6). 

26.  Arrêté  relatif  à  l'émission  de  rentes  3  1/2  p.  100  amortissables  du 
7  juillet  1914  (page  5555). 

—  Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
delà  rue  du  Quai-de-Débarquement  à  Rouen,  à  Grand-Quevilly  (page  5556). 

—  Arrêté  relatif  aux  bonifications  spéciales  des  rentes  viagères  prévues 
par  la  loi  du  3i  décembre  1895  (page  5564). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (situation  au  i5  juin  igiA)  (page  5568). 

—  Avis  d'ouverture  à  l'exploitation  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Foulletourte  à  la  Flèche,  comprise  entre  FouUetourte  et  la 
fin  de  la  voie  posée  à  la  Flèche  (page  5568). 

37.  Loi  relative  aux  pensions  des  agents  des  douanes  (page  5585). 

28.  Situation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3i  mars  igiA  (page 
5628). 

3o.  Loi  portant:  1°  ouverture,  sur  l'exercice  191/i,  des  crédits  provi- 
soires applicables  au  mois  de  juillet  191^;  2°  autorisation  de  percevoir 
pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (page  5670). 

—  Décret  fixant  le  taux  d'intérêt  applicable  en  I9i5  au  calcul  des  tarifs 
de  la  rente  viagère  aux  assurés  de  la  section  spéciale  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  5693). 

—  Décret  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du  3  novembre  1898, 
relatif  aux  procédés  de  dénaturation  (page  5693). 

—  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  et  avis  de  déli- 
vrance des  mêmes  bons  à  échéance  maximum  d'un  an  (pages  5694  et  57 11). 

—  Décrets  portant  application,  à  Madagascar,  à  la  Côte  française  des 
Somalis  et  aux  établissements  français  dans  l'Inde,  des  dispositions  combi- 
nées des  lois  du  3o  novembre  1906  et  du  17  août  1897  modifiant  les  articles 
45,  49,  57,  70,  76  et  33i  du  Code  civil  (page  57o4).  —  Errata  (3  juillet, 
page  5832). 

—  Caisses  d'épargne.  —  Comptes  abandonnés  depuis  l'année  i884, 
publiés  en  exécution  des  lois  des  7  mai  i853,  20  juillet  1895  et  22  avril 
1905  (page  57H  et  édition  complète,  pages  8  )7  à  1078). 


RAPPORTS 

Education  populaire.  —  Rapport  sur  l'éducation  populaire  en  i9i3- 
1914  (19.  Edition  complète,  pages  783  à  790). 
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CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

Session  de  juin  1914.  —  Discours  de  M.  le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale;  discussion  de  l'ordre  du  jour  et  notamment  de  la  ré- 
forme du  régime  général  des  subventions  (28,  page  5/i66).  —  Examen  et 
adoption  des  rapports  sur  les  vœux  qui  ont  été  soumis  (24,  page  549o).  — 
Adoption  de  différents  rapports  sur  les  vœux  concernant  l'application  de  la 
loi  de  1910  sur  les  retraites  ouvrières  etpaysannesetsur  la  modification  du  ré- 
gime général  des  subventions  à  allouer  aux  sociétés  de  secours  mutuel 
approuvées  (26,  page  5539). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Arrêté  ordonnant  la  fermeture  d'établissements  congréganistes  en 
Algérie  (12,  page  5i8o). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  Du  Pas-de-Calais 
(i4,  page  5249).  —  De  l'Isère  (27,  page  56oi). 

Décrets  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  dans  les  départe- 
ments :  De  la  Côte-d'Or,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine,  et  de  la 
Seine-Inférieure  (12,  page  5178). 

Décrets  portant  création  de  bureaux  de  bienfaisance  après  attribution 
de  biens  ecclésiastiques  dans  les  départements  :  De  la  Côle-d'Or,de  la  Dor- 
dogne,du  Finistère,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Manche,  delà  Seine-Inférieure, 
de  Seine-et-Marne,  de  la  Somme,  de  Tarn-et-Garonne  et  du  Var  (5,  page 
4988). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

l'exportation  iiorlogère  en  suisse 

Lo  Journal  Suisse  (VhorJogcru:  de  mai  1911,  donne  les  détiiils 
suivants    sur   l'cxportalion   horlogère  Isiiisse  en    1913. 

Si  Ton  totalise  les  montres  finies,  les  mouvements,  pendules, 
boîtes  brutes   et  finies,    pièces  détachées,   ébauches,  outils  et  verres 
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de  montres  polis,  on  obtient  un  total  de  156  000  000  de  francs  qui 
se  répartît  ainsi,  entre  les  pays  importateurs  de  la  fabrique 
suisse  : 

AlIema^Mie 35  9^8  48 1  francs. 

Grancie-Bietagnc 3i  9^2  699  — 

Russie 18  019  466  — 

Autriche i5  108  i44  — 

Italie i3  j34  474  — 

États-Unis 10  335  409  — 

France 6  o65  284  — 

République  Argentine 6o3i66i  — 

Espagne 5  5oi  61 5  — 

Inde  Britannique 4  529  384  — 

Belgique 3  537  998  — 

Brésil .  3  258  3o7  — 

Canada 3  o63  296  — 

Voici    la   part   de   la   France   dans   l'exportation   suisse   pendant 
les  dix    dernières    années: 

1913 6  o65  284  francs. 

1912 6162844  — 

1911 6502927  — 

1910 5970491  — 

19^9 5299261  — 

1908 6  385  36()  — 

1907 6  234  180      — 

1 906 »  — 

1 9o5 »  — 

1904 6i53  4o5  — 

Le    tarif    français  de  1910    n'a  pas  diminué  l'importation. 
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NÉCROLOGIE 


M.  PER  ELIS  SIDENBLADH 

Nous  avons  eu  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Per  Elis 
Sidenbladh,  docteur  es  sciences,  membre  de  l'Académie  royale  des 
sciences  à  Stockholm,  membre  honoraire  de  l'Académie  royale 
d'agriculture  à  Stockholm;  membre  de  l'Académie  royale  des  scien- 
ces militaires  à  Stockholm;  membre  de  l'Institut  international 
de  statistique;  directeur  du  bureau  central  de  statistique  de 
Suède. 

LOHD  WEMYSS 

Lord  Wemyss,  né  à  Edimbourg,  le  18  octobre  1818,  est  mort 
le   30  juin,   à  Londres,   dans  son  habitation   de   Saint-James   Place. 

Il  n'avait  tenu  de  fonctions  publiques  que  de  1853  à  1855,  comme 
un  lord  of  Treasury,  alors  qu'il  s'appelait  lord  Elcho,  quoiqu'il 
eût  siégé  à  la  Chambre  des  commun  es,  sans  interruption,  de 
1841  à  1883,  date  où  il  entra  à  la  Chambre  des  lords,  tomme 
dixième  earl  of  Wemyss.  Pendant  ses  soixante-treize  ans  de  vie 
parlementaire,  il  fut  toujours  trop  indépendant  pom'  se  soumettre 
à   la  discipline  des   partis. 

Il  fut  un  des  promoteurs  de  la  Liberty  and  property  defcncc 
League,    sur    laquelle  M.   Raffalovich  a  publié  une  étude  en   1886*. 

Quoique  conservative,  il  joua  un  rôle  actif  dans  le  rappel  des 
corn  laws  et  il  csombaltit  le  Tariff  Beform. 

Il  avait  fait  partie  de  la  commission  qui  reconnut  la  légitimité 
des  tradc  unions;   puis   au  nom  de  ces  princiixîs  d'individualisme 


1.  ÏM  Ligue  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  propriété  en  An(jleterre  et 
le  socialisme  agraire  de  M.  Chamberlain,  broch.  i886.  (Guillaumin,  éd.) 
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qui  furent  son  guide  pendant  toute  son  existence,  il  s'opposa  à 
la  reconnaissance  du  Ficketmg.  On  désigne  ainsi  le  blocus  éta- 
bli   par    les    grévistes    autour  des    établissements  en   grève. 

Lord  Wcmyss  était  propriél^iire  de  62  000  acres  (25  000  hec- 
tares). Le  Times  lui  reproche  d'avoir,  comme  grand  propriétaire, 
défendu  contre  Hope  le  privilège  du  propriétaire.  En  France, 
ce  privilège  existe:  et  il  permet  au  fermier  de  louer  une  terre 
dont  rimporlance  est  en  complète  disproportion  avec  ses  res- 
sources. Il  permet  au  fermier  de  recevoir  une  commandite  en 
terre  plus  grande  que  ne  pourrait  la  recevoir  aucun  a  aire  in- 
dustriel. 

Lord  Wemyss  était  un  ami  de  M.  Gladstone:  mais  il  oo»m- 
batUt  sa  législation  sur  la  propriété  en  Irlande.  Il  considérait 
qu'elle  était  une  loi  d'expropriation  et  d'atteinte  à  la  liberté 
des    contrats. 

Au  nom  de  cette  liberté,  il  combattit  les  lois  intervention- 
nistes telles  que  celle  des  sièges  dans  les  magasins,  la  limitation 
des    heures    d'ouverture    des   magasins. 

Il  présenta,  en  1908,  à  la  Chambire  des  lords  de  bill  ironique 
sur  le  Land  and  property  iransjer  :  «  Toutes  les  propriétés  seront, 
à  la  fin  de  la  quatorzième  année,  transmises  à  une  commission 
permanente  qui  les  administrera  et  les  répartira  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  et  pour  le  bieai  public.  > 

II  prit  une  part  active  aux  questions  de  politique  exté- 
rieure, mais  en  déclarant  qu'il  les  plaçait  au-dessus  des  ques- 
tions  de    parti. 

II  s'occupa  aussi  beaucoup^  des  questions  d'art,  de  la  National 
Gallery^  des  constructions  de  l'Etat:  et  il  déploya  une  grande 
activité    pour    la    constitution  sérieuse  d'une  force  de  voloutaires. 

N.  avL      •    ,' 
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Réunion  du  4  juillet  1914 


NÉCROLOGIE  :  M.  Lodin  de  Lépinay. 

Ordre  du  jour  :  Le  développement  du  rôle  des  municipalités  depuis 
quelques  années. 

Ouvrages  présentés  : 

M.  Yves  Guyot,  président,  prononce  l'éloge  funèbre  de 
M.  Lodin  de  Lépinay,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de 
la  Société  et  il  se  félicite  du  succès  de  M.  Pierre,  membre  de  la 
Société,    élu    maire   de  Marseille. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les 
ouvrages  reçus:  La  valeur  de  la  terre  en  France^  par  M.  P.  Caziot; 
Que  vont  devenir  les  Nouvelles-Hébrides'}  et  le  Chemin  de  fer  sous 
la  Manchz  va-t-il  enfin  se  fairel  par  Daniel  Bellet;  Un  adversaire 
de  la  théorie  des  débouchés  :  Mathieu  de  Dombaslc^  par  M.  G. 
Schelle. 

Il  fait  part  des  excuses  de  M>M.  Tissicr,  conseiller  d'Etat  et 
Herriot,  maire  de  Lyon  qui  n'ont  pu  se  rendre  à  l'invitation  de  la 
Société. 

Le  sujet  inscrit  à  Toixli-c  du  jour  étant  adopté,  la  parole 
est    donnée  à  M.   Payen,    pour    l'exposer. 

LE  DÉVELOPPEMENT  DU  ROLE  DES  MUNICIPALITÉS    DEPUIS    QUBLQUES    ANNÉES 

M.  Edouard  Payen  dit  que  le  sujet  cju'il  se  propose  de 
traiter  n'est  pas  de  ceux  ipii  pmivent  captiver  les  foules  et 
enthousiasmer  un  auditoire,  mais  (fuil  a  pensé  qu'il  ne  serait 
pas  indigne  de  l'attention  de  ses  collègues,  dont  les  réflexions 
pourraient    l'aider  à  en    tirer  des  oonclusions  utiles. 
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Les  mimicipalilcs  sont  au  dernier  échelon  de  l'organisme  ad- 
ministratif; ce  sont  elles  qui  sont  le  plus  intimement  en  rap- 
port avec  les  citoyens;  aussi  le  législateur  les  a-t-il  associées 
à  Tapplication  des  lois;  mais  l'orateur  se  propose  de  montrer 
qu'il  l'a  fait  sans  mesure,  en  ces  derniers  temps,  et  qu'un 
changement  de  méthode  s'imposera  si  on  ne  veut  pas  arriver  à 
une    véritable    faillite    dans    l'exécution   des  lois. 

Avant  de  poursuivre  son  exposé,  M.  Payen  fait  remarquer 
qu'il  entend  se  cantonner  dans  l'étude  des  tâches  imposées  par 
le  législateur  aux  municipalités,  et  non  pas  dans  celles  que  celles- 
ci  assument  bénévolement,  comme  par  exemple,  la  gestion  de 
certains  services  publics,  etc.  Aussi  bien  a-t-il  plus  particuliè- 
rement en  vue  les  petites  communes  qui  sont  la  grande  majorité 
des  communes  françaises  et  celles  qui  pâtissent  le  plus  de  la 
multiplicité  des  charges  que  le  législateur  leur  impose  sans 
la    moindre    réflexion. 

Pendant  longtemps,  le  travail  des  mairies  fut  assez  modeste. 
La  maison  commune  ne  recevait  la  visite  que  de  ceux  qui  avaient 
à  déclarer  ime  naissance  ou  un  décès,  à  faire  célébrer  leur 
mariage,  à  demander  un  permis  de  chasse,  à  se  faire  inscrire  sur 
les  listes  du  recrutement,  etc.  Aujourd'hui,  la  situation  est  com- 
plètement changée.  C'est  en  1893,  avec  la  loi  sur  l'assistance 
médicale  gratuite,  puis  avec  celle  de  1905,  sur  l'assistance  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  que  le  travail  des  mairies  commença 
à  s'accroître.  Diverses  autres  lois  comme  celles  sur  les  épizooties, 
sur  les  déclarations  de  récoltes,  agirent  dans  le  môme  sens. 
Mais  c'est  en  1910,  avec  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  que  le  travail  s'est  développé  dans  des  proportions 
considérables. 

Les  municipalités  furent  chargées  d'établir  la  liste  des  as- 
surés obUgatoires,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  rémunération  annuelle 
ne  dépasse  pas  3  000  francs.  Cette  opération  fut  assez  délicate  ; 
elle  fut  facilitée  cependant,  par  ce  fait,  qu'elle  fut  contemporaine 
du  recensement  de  mars  1911,  et  les  maires  et  secrétaires  de 
mairie  qui  savaient  travailler,  purent  tirer  parti  de  cette  con- 
comitance à  laquelle    le    législateur    n'avait,    certes,    pas  songé. 

Une  fois  la  liste  dressée  et  la  loi  en  application,  la  mairie 
a  à  assurer  le  service  de  la  remise  des  cartes  à  domicile  et  dans 
les  communes  rurales,  le  secrétaire  de  la  mairie  a  bien  souvent 
à  acheter  les  timbres,  à  les  coller  sur  les  cartes,  l'assuré  se 
bornant  à  lui  remettre  Targent  nécessaire.  Ces  petits  services 
que  la  loi  n'a  pas  prévus  et  que  nous  retrouverons  en  étudiant 
les    lois    postérieures    s'imposent    ici,    car    l'assujetti    à  la    loi    n'a 
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pas  affaire  îd  au  représentant  de  T Administration,  par  un  grand 
A,  qui  peut,  grâce  à  son  anonymat  et  derrière  son  guichet  se 
renfermer  dans  la  stricte  besogne  que  la  loi  lui  assigne», 
mais  à  un  homme  qu'il  connaît  bien,  qu'il  rencontre  constam- 
ment et  à  qui  il  pourrait  rendre  la  vie  difficile  s'il  n'était  pas 
complaisant. 

C'est  la  mairie  qui  reçoit  et  transmet  aux  préfets  les  de- 
mandes de  liquidation  de  pensions.  Pour  le  payement  de  la 
pension,    le    maire    délivre    un  certificat  de  vie. 

Pour  les  assurés  facultatifs,  la  mairie  a  à  fournir  diverses 
pièces    et  à  établir    un  dossier,    etc. 

Au  moment  où  la  loi  de  1910  imjK)sait  aux  mairies  un 
travail  tout  nouveau  et  très  délicat,  des  prescriptions  adminis- 
tratives beaucoup  plus  sévères  kjue  par  le  passé,  sont  inter- 
venues pour  l'application  de  la  loi  de  1905,  relative  aux  vieil- 
lards et  aux  infirmes.  On  sait  les  scandales  provoqués  par 
cette  loi  et  révélés  d'abord  par  un  préfet,  puis  par  l'ins- 
pection des  services  administratifs.  On  pensa  qu'en  exigeant 
des  justifications  beaucoup  plus  nombreuses  que  par  le  passé, 
on  restreindrait  les  abus.  L'orateur  détaille  à  ses  auditeturs, 
l'imprimé  que  les  mairies  doivent  remplir  et  qui  nécessite  sou- 
vent des  correspondances  assez  nombreuses  entre  plusieurs  com- 
munes. 11  faut,  en  effet,  fournir  des  renseignements  sur  la 
famille  du  pétitionnaire:  désigner  les  enfants,  par  ordre  d'an- 
cienneté, dire  s'ils  sont  célibataires  ou  mariés,  et  faire  con- 
naître le  nom  des  conjoints  s'il  y  a  lieu;  il  faut  indiquer,  en 
outre,  les  charges  de  famille  des  enfants  mariés  et  spécifier 
pwDur  chacun  d'eux,  le  nombre  et  l'âge  de  leurs  enfants.  Comme 
il  arrive  parfois  que  la  famille  du  pétitionnaire  est  nombreuse 
et  a  essaimé  en  des  lieux  divers,  on  i)erçoit  à  combien  de  cor- 
respondances   la    municipalité    peut    être    obligée. 

Si  les  charges  de  la  loi  de  lî)05  ont  été  un  peu  compri- 
mées dans  leur  croissance,  ce  n'a  été  que  tout  à  fait  tem- 
poraire et  les  dépenses  ont  repris  leur  marche  accéléi-ée  de 
développement;  mais  les  formalités  supplémentaires  demeurent. 
Le  peu  d'empressement  du  public  ù  se  soumettre  à  la  loi  des 
retraites  a,  pai*  conti'e,  réduit  le  travail  qui  aurait  pu  résultci* 
de  la  complète  appUcation  de  la  loL  Cette  persjioctive  d'un  tiavail 
abondant  n'a  pas,  du  reste,  en  jiombre  de  communes,  l'cstreinl 
l'empressement  des  municipahtés  ù  assurer  l'application  La  plus 
complète    possible    du    texte    législatif. 

M^is,  deux  autres  lois  du  milieu  de  1913  vont,  elles,  développer 
singulièrement    la    tâche    des  municipalités,    ce  sont  les   lois  sur 
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les  familles  nombreuses  et  sur  les  femmes  en  couches.  On  peut 
être  assuré  que  ces  lois  fonctionneront  largement,  car  à  la  dif- 
férence de  la  loi  sur  les  retraites,  elles  n'exigent  aucun  sacri- 
fice de  la  i)art  de  ceux  auxquels  elles  s'adressent  et  ne  com- 
portent que  des  avantages  immédiats,  la  loi  des  retraites  n'a, 
d'ailleurs,  vraiment  fonctionné  que  dans  les  hypothèses  où  elle 
présentait  ce  caractère. 

Ceci  dit,  M.  Payen  indique  les  principales  obligations  que  ces 
deux   lois    récentes    imposent    aux  municipalités. 

Le  chef  de  famille  qui  veut  bénéficier  de  la  loi  du  14  juillet  1913 
doit  écrire  au  maire  une  lettre  dans  laquelle  il  expose  sa 
situation.  Or,  dans  les  campagnes,  c'est  souvent  le  secrétaire 
de  la  mairie  qui  la  rédige,  mais  à  cette  besogne  qui  ne  lui 
est  pas  imposée  par  la  loi  s'en  ajoutent  d'autres  nombreuses. 
Cette  loi  institue  une  comptabilité  qu'il  faudra  surveiller  avec 
soin.  Dans  le  régime  de  la  loi  de  1905,  à  moins  que  les 
ressources  de  l'assisté  ne  vinssent  à  se  modifier,  fait  relative- 
ment rare,  le  bénéficiaire  touche,  jusqu'à  sa  mort,  une  allo- 
cation mensuelle  fixe.  Ici,  il  en  va  tout  autrement.  Les  res- 
sources de  Tintéressé  restant  identiques,  le  nombre  des  allo- 
cations qu'il  reçoit  sera  augmenté,  isi  sa  femme  meurt,  dispa- 
raît, l'abandonne,  devient  incurable,  etc.,  ou  chaque  fois  que 
lui  naîtra  rni  nouvel  enfant;  il  sera  réduit,  chaque  fois  qu'un 
enfant  de  moins  de  treize  ans  viendra  à  décéder,  etc.,  nous 
n'épuisons  pas  toutes  les  hypothèses.  La  liste  des  bénéficiaires 
de  cette  loi  aura  besoin  d'une  attention  constante  et  de  mani- 
pulations   nombreuses. 

L'application  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  femmes  en  cou- 
ches est  aussi  très  délicate  et  très  compliquée.  Là  aussi,  la 
postulante  doit  rédiger  une  demande,  ce  qu'elle  sera  souvent 
bien  empêchée  de  faire  elle-même,  le  maire  doit  en  délivrer 
récépissé.  Dans  certains  cas,  le  maire  doit  adresser  au  préfet  un 
bulletin  de  Vétat  civil  de  l'enfant,  la  bénéficiaire  recevra  aussi  une 
carte  d'identité  et  cette  loi  entraîne  beaucoup  de  surveillance 
pour  les  délais  durant  lesquels  on  peut  toucher  les  secours,- 
pour  savoir  si  la  prime  d'allaitement  est  méritée.  On  a  pensé,  avec 
raison,  qu'une  surveillance  devait  être  organisée.  Une  circulaire 
dit  à  ce  propos:  il  ne  s'agit  pas  de  créer  de  fonctionnaires  nou- 
veaux; mais  il  est  probable  qu'assurée  par  des  fonctionnaires 
ou    non,    cette    surveillance    ne    sera  pas  partout  très  efficace. 

L'énumération  rigoureuse  de  toutes  les  pièces  et  de  toutes 
les  formalités  administratives  exigées  par  les  lois  nouvelles,  las- 
serait   la    patience    des    auditeurs.  Ce    cju'il  faut  retenir,    c'est  leur 
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extrême  complication.  Or,  dans  la  grande  majorité  des  com- 
munes ^d!e  France,  il  n'y  a  pour  accx)mplir  cette  besogne  qu'un 
homme  qui  cumule  d'ordinaire  ses  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie  avjfcc  celles  d'instituteur.  Il  lui  a  fallu  se  mettre  au 
courant  de  beaucoup  de  textes  nouveaux  et  en  peu  de  temps. 
Avec  sa  prévoyance  accoutumée,  le  législateur  accumule,  en  effet, 
les  lois  nouvelles  sur  un  court  espace  de  temps.  Les  deux 
dernières,  si  compliquées,  sont  de  la  mémo  année.  De  l'aveu 
même  d'une  circulaire  d'un  ministre  de  l'Intérieur,  cela  a  été 
un  inconvénient,  mais,  naturellement,  avec  l'optimisme  gouver- 
nemental, on  dit  que  cet  inconvénient,  il  faut  le  vaincre.  Nous 
devons  reconnaître,  ajoute  M.  Payen,  qu'il  y  a  dans  les  admi- 
nistrations centrales,  des  hommes  admirables  qui  savent  donner 
quelque  vie  aux  textes  qui  leur  viennent  du  Palais-Bourbon  ; 
nous  les  comparerions,  volontiers,  à  ces  habiles  metteurs  en 
scène  qui,  dans  nos  théâtres,  savent  matérialiser  l'idée  de  l'au- 
teur dramatique;  ils  élaborent  des  tableaux  qui  sont  très  pré- 
cieux pour  les  municipalités,  mais  qui  accroissent  largement 
[a    besogne    s'ils    la  guident    intelligemment. 

De  tout  ceci,  il  ressort  que  depuis  quelques  années,  le  rôle 
matériel  des  municipalités  s'est  considérablement  accru  et  que 
le  législateur  en  élaborant  toutes  les  deiTiières  lois  sociales  n'a 
pas  pensé  à  l'outil  tout  rudimentaire  qui,  en  fin  de  compte,  assu- 
merait une  grande  partie  de  la  besogne.  Non  seulement  le  temps 
arrivera  à  manquer  aux  instituteurs  secrétaires  de  mairie  si  on 
continue  dans  cette  voie,  mais  aussi  la  comi>étence;  on  ne 
peut  connaître  toutes  les  réglementations  qui  vont  s'accumulant. 
Alors,  il  faudra  les  remplacer  piar  un  nouveau  corps  de  fonc- 
tionnaires, et  il  ne  sera  pas  toujours  facile  de  le  recruter.  En 
tous  cas,  cela  coûtera  cher.  Il  faudra  rétribuer  le  nouvciiu  fonc- 
tionnaire plus  qu'on  ne  rétribue  rinslitutcur,  et  ce  derniei* 
ne  manquera  pas  de  faire  valoir  p.rès  de  l'Etat  le  manciue  à 
gagner  qui  résultera  pour  lui  du  régime  nouveau.  Voilà  où 
Ton     va. 

Mais,  au  point  de  vue  moral,  il  y  a  aussi  do  grandes  dif- 
ficultés. 

Ces  lois  soulèvent  des  questions  d'appréciation  très  délicates. 
Une  circulaire  insérée  au  Journal  officiel  du  21  juillet  1913, 
disait:  «  Le  chef  de  famille  ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de 
la  loi  que  si  ses  ressources  sont  insuffisantes  jx>ur  élever  les 
enfants  légilinics  ou  rcooniuis  dont  il  a  la  charge.  Comment 
faut-àl  entendre  cette  condition?  Aucun  cxitérium  n'a  été  fixé 
par    la    loi,    car    aucun    no    pouvait    rètrc.   Il  y  a    lu    incontesta- 
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blement  ime  question  d'appréciation  fort  délicate.  L'a  jurispru- 
dence pourra  seule,  déterminer  certaines  règles  générales,  que 
nous  dégagerons  ultérieurement.  Dès  aujourd'hui,  vous  ferez  com- 
prendre aux  conseils  municipaux  les  inconvénients  financiers 
des   abus    qui    pourraient  se  glisser  dans  l'application  de    la  loi.   > 

Une  autre  circulaire  insérée  au  Journal  officiel  du  19  mars  1914, 
mettait  en  garde  contre  les  abus  possibles  qui  peuvent  être, 
dit-elle,  de  deux  sortes:  une  loi  peut  être  faussée  aussi  bien  par 
une  trop  étroite  que  par  une  trop  large  application,  et  elle 
invite  les  préfets  à  veiller  à  ce  qu'on  ne  tombe  pas  dans  ces 
abus.  ,  il. 

]\1.  Hébrard  de  Villeneuve,  président  de  la  commission  centrale 
d'assistance,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat,  écrivait  dans 
son  rapport  sur  la  loi  de  1905.  «  ...Il  faut  avoir  le  courage 
de  le  dire:  c'est  dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
que  se  trouve  le  germe  des  plus  graves  et  des  plus  fréquents 
abus    constatés    dans    l'application   de    la    loi   du   14  juillet   1905. 

€  Nous  ne  méconnaissons  pas  les  difficultés  que  présente  le 
rôle  des  autorités  locales  qui  statuent  les  premières  sur  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  demandes:  sans  doute,  il  y  a  souvent  des 
affaires  délicates,  il  y  a  même  des  espèces  angoissantes  quand 
on  se  trouve  à  la  limite  et  qu'il  suffit  d'une  appréciation  plus  ou 
moins  bienveillante  pour  faire  pencher  la  balance  en  faveur  ou 
au  détriment  d'un  mallieureux;  mais  dans  bien  d'autres  cas,  la 
loi  est  claire,  la  situation  est  nette  et  connue,  les  faits  sont 
patents  et  les  décisions  qui  heurtent  de  front,  pour  ainsi  dire, 
toutes  les  pièces  du  dossier,  les  admissions  ou  les  rejets  dictés 
par  la  faveur,  la  haine,  parfois  le  simple  caprice,  apparaissent 
comme    de    véritables    défis    au    droit   et   à  l'équité. 

«  Certaines  municipalités  appliquent  de  parti  pris  les  lois  d'as- 
sistance obligatoire  sans  s'inspirer  de  leurs  principies  et  de 
leurs  tendances  et  conservent  dans  la  législation  actuelle  les 
procédés  et  les  traditions  qui  faisaient  de  la  bienfaisance  un  ser- 
vice  purement    facultatif   et   arbitraire. 

«  Nous  espérons  que  peu  à  peu  l'esprit  de  la  législation  nou- 
velle pénétrera  dans  les  corps  de  toutas  les  autorités  chargées 
de  l'appliquer.  En  attendant,  l'administration  supérieure  doit,  sans 
se  lasser,  réformer  les  erreurs  de  droit  et  de  fait,  corriger 
les  injustices  et,  tantôt  par  des  instructions  persuasives,  tantôt 
par  des  décisions  et  des  actes  d'autorité,  ramener  les  assem- 
blées et  les  juridictions  locales  dans  la  voie  droite  dont  elles 
ont  lo  tort  de  s'écarter  trop  souvent.  »  Ces  réflexions  montrent  le 
péril    qu'il    peut   y  avoir   à  multiplier   certaines    attributions  aux 
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conseils  municipaux.  Les  institutions  électives  sont  peu  qxia- 
lifiées  pour  décider  sur  les  questions  de  personnes.  Pour  cette 
loi  de  1905,  il  y  a  bien  moins  d'abus  dans  les  décisions  con- 
cernant les  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  secours,  personnes 
qui    ne    relèvent    pas   tles    conseils    municipaux. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  n'ignore  pas  toutes  ces  difficultés 
d'exécution  de  ces  lois  et  entre  autres  les  difficultés  maté- 
rielles. Une  circulaire  du  21  août  1013  disait:  <  De  telles  lois 
(lois  sur  les  familles  nombreuses  et  sur  les  femmes  en  couches) 
imposent  aux  diverses  personnes  appelées  à  concourir  à  leur  ap- 
plication, notamment,  aux  bureaux  d'assistance  et  aux  maires, 
aux  secrétaires  de&dits  bureaux  et  des  mairies,  en  même  temps 
qu'aux  préfets  et  à  leurs  collaborateurs  immédiats,  un  surcroît 
notable  de  labeur.  Chacun  puisera  la  volonté  et  la  force  de 
mener  à  bien  cette  tâche  nouvelle  dans  le  sentiment  profond  qu'il 
coopère  directement  à  une  grande  œuvre  et  de  défense  natio- 
nale et  de  solidarité  humaine.  »  De  telles  phrases  pourraient, 
à  la  rigueur  avoir  quelque  efficacité  s'il  s'agissait  d'un  simple 
coup  de  collier  à  donner,  mais  il  s'agit  ici,  d'une  lâche  qui,  pour 
être  plus  compliquée  à  ses  débuts  que  par  la  suite,  n'en  est  pas 
moins  le  commencement  d'un  accroissement  continu  de  be- 
sogne. 

Devant  toutes  ces  difficultés,  certaines  personnes  songent  à 
des  organisations  cantonales.  L'orateur  convie  ses  collègues  à 
rechercher  les  solutions  possibles;  mais  ce  qu'il  tient  à  souligner, 
c'est  l'imprévoyanoe  du  législateur  qui  oublie  toujours  le  pré- 
cepte   si    raisonnable:   «  qui    veut    la  fin,  veut  les  moyens   >. 

M.  Rey  déplore  que  la  loi  de  1902  ne  soit  point  appli- 
quée étant  donné  que  de  son  application  devrait  résulter  ime 
amélioration  sensible  de  la  vSanté  publique.  L'orateur  dit  qu'il  y 
a  beaucoup  de  bonnes  volontés  à  la  base,  mais  que  la  ciMitra- 
lisation  de  toutes  les  affiiircs  à  Paris,  empêche  ces  bonnes 
volontés  d'être  efficaces.  11  y  a  vingt  mille  à  vingt-deux  mille 
dossiers  <iui  arrivent  par  an  ;\  rintérieur;  on  ne  i>eut  tous 
les  étudier.  L'orateur  montre  oe  qui  se  fait  en  /Vlleniagne,  en 
Belgique  et  eu  Hollande;  il  souh;iite  que  les  bonnes  volontés 
(ju'on  rencontre  jusque  dans  les  plus  |x4ites  communes  ne  soient 
point  paralysées  et  puissent  réaliser  facilement  ce  <iu"elles  inui- 
ginent    pour    le    bien    public. 

M.     Schelle     constate    que    dans    le    tableau    qui   a  été   fait, 

apparaît     ce     grand     défaut     du     législateur    qui     est    de    ne    pas 
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songer  aux  répercussions  des  mesures  qu'il  édicté.  On  aug- 
mente les  attributions  des  divers  services  sans  se  préoccuper  de 
savoir  s'ils  sont  en  mesure  de  remplir  la  tache  nouvelle.  Beau- 
coup songent  à  dégager  le  pouvoir  central  pour  arriver  à  quelque 
chose.  Les  mimicipalités  siont  l'organisme  naturel  auquel  il  semble 
qu'on  doive  recourir  poftir  appliquer  les  lois,  et  on  a  parmi 
les  conseillers  municipaux  des  hommes  qui  peuvent  regarder^ 
les  choses  de  près;  mais  avec  la  suppression  de  la  repré- 
sentation des  plus  impiosés,  avec  l'élection  des  maires  par  le 
conseil    municipal,    la    centralisation    est  encore  une  bonne  chose. 

M.  Paul  Mu  lier  reconnaît  que  la  législation  nouvelle  a  énor- 
mément; augmenté  le  travail  des  greffiers  de  mairie  qui,  dans 
les  petites  communes  sont,  en  général,  les  instituteurs;  la  consé- 
quence forcée  sera  l'augmentation  de  leurs  appointements.  Il  croit, 
ainsi  que  M.  Rey,  que  pour  la  réglementation  hygiénique  con- 
cernant l'arrivée  des  eaux,  l'éloignement  des  dédhets,  la  rue  et 
l'habitation,  la  décentralisation  serait  utile  et  même  nécessaire. 
Les  communes  importantes  pourraient  agir  avec  le  simple  concours 
de  leurs  spécialistes,  et  les  petites  communes  devraient  trouver 
des  guides  au  chef-lieu  sans  ^'intervention  de  la  bureaucratie 
parisienne. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  général,  M!.  Muller  déplore  le 
développement  des  attributions  des  municipalités,  leur  intrusion 
sur  le  terrain  industriel,  et  (Critique  le  socialisme  municipal. 
En  Allemagne,  où  la  plupart  des  villes  gèrent  plusieurs  indus- 
tries, grâce  à  la  stabilité  relative  des  chefs,  les  maires  ou  bourg- 
mestres, ces  administrations  sont  bien  conduites,  mais  bureaucra- 
tiquement,  non  commercialement;  elles  coûtent  plus  cher  que 
les  industries  privées. 

Les  villes  se  chargent  du  service  des  eaux,  ce  qui  se  justifie 
parce  que  l'eau  est  presque  toujours  tirée  de  domaines  com- 
munaux, qu'elle  est  distribuée  gratuitement  (dans  les  maisons, 
que  les  services  municipaux  en  consomment  des  quantités  énormes, 
et  que,  du  reste,  la  gestion  est  très  facile.  Mais  elles  installent 
aussi  des  services  de  bains,  piscines  et  bains  isolés.  Francfort- 
sur-Mem,  Maycnce,  Strasbourg,  Colmar,  villes  que  M.  Muller  visite 
souvent,  possèdent  chacune  un  établissement  superbe  où  les  bains 
sont  donnés  fort  bon  marché.  La  gestion  se  trouve  en  perte. 
C'est  donc  le  contribuable  qui  bouche  le  trou.  Comme  les  bains 
jouent  un  grand  rôle  dans  l'hygiène,  le  public  ne  proteste  pas 
contre  le  système.  A  Francfort^sur-M.ein,  la  perte  s'est  élevée, 
en   1912,  à  33  685  marks. 
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La  ville  de  Francfort  possède,  en  outre,  une  usine  d'électricité, 
des  tramways,  un  port,  et  des  magasins  généraux.  M.  Muller 
s'est  procuré  le  rapport  de  l'administration  au  conseil  municipal 
pour  l'année  1912,  un  gros  in-folio  de  457  pages  qu'il  offre  à  la 
Bibliothèque  de  la  Société  d'économie  politique.  L'électricité  est 
une  excellente  affaire  où  la  ville  amortit  largement  tout  comme 
un  établissement  industriel  bien  conduit.  Les  tramways  laissent 
un  bénéfice  suffisant  après  déduction  de  3,75  p.  100  pour  intérêt, 
et  1,5  p.  100  pour  amortissement  du  capital.  Le  port  et  les 
maga5:ino    généraux   sont   en   perte. 

Mayence,  qui  possède  aussi  l'électricité,  le  gaz,  le  tramway, 
le  port  et  des  magasins  généraux,  n'exploite  avec  profit  que 
l'éleclricité  et  le   gaz, 

Strasbourg  ne  gère  pas  l'usine  d'électricité,  l'usine  à  gaz  et 
le  tramway;  ce  sont  des  sociétés  anonymes  où  la  ville  possède 
la  majorité  des  actions.  L'électricité,  le  gaz,  l'eau,  donnent  un 
rendement  excellent  a  la  ville.  Le  port  couvre  ses  frais,  amoT' 
tissement  compris. 

A  Mannheim,  M.  Muller  a  vu  une  industrie  municipale,  à  peu 
près  unique  en  son  genre,  une  centrale  laitière.  La  ville,  avec 
des  syndicats  de  consommateurs,  a  créé  une  société  laitière,  qui 
vend  aujourd'hiû  10000  litres  de  lait  piU'  jour,  du  beurre  et  du 
fromage  Elle  fournit  la  force  et  la  lumière  prix  coûtant  à  la 
société.  EUe  donne  provisoirement  des  bâtiments  de  l'abattoir 
pour  l'exploitation;  elle  va  en  construire  jiour  environ  300000  marks 
et  les  louei-  à  la   centrale  laitière. 

Toutes  CÇ&  administrations  sont  dirigées  par  d'excellents  bourg- 
mestres. Les  villes  allemandes  mettent,  depuis  longtemps,  à  leur  tète, 
des  personnalités  de  premier  ordre,  auxquelles  elles  doiment  un  trai- 
tement élevé  avec  mi  engagement  pour  la  durée,  Francfort-sur- 
Mein  a  eu  pour  bourgmestre  Mi(iuel  qm  devint  ensuite  ministre 
des  Finances  de  la  Prusse,  Aujourd'hui,  le  bourgmesli'c  louche  à 
Francfort-siu*-Mein,  18  000  mai'ks  de  tniilement,  et  18  000  marks 
de  frais  de  représentation;  les  adjoints,  do  9  000  à  18  000  marks, 
à  Mayence,  le  bourgmestre,  14  000  et  3  0(K);  deux  adjoints,  7  000; 
à  Strasbourg,  le  bourgmcslre,  21 000,  et  sept  adjoints,  de  8  000 
à  15  000:  à  Colraar,  le  bourgmestre,  12  000.  Tout  cela  coûte  fort 
cher,    et    nécessite    naturellement    dos    centimes    additionnels, 

'M,  G.  Schelle  rappelle  ses  rapports  îi  l'Institut  intcrnatiofial 
de  statistique  en  1911  et  en  1913,  dans  lestiuels  il  a  constaté 
l'impossibilité  de  déterminer  exactement  les  gains  et  les  pertes 
des  servicciS  municipaux. 

TOME  XLUi.  —  juillet  1914.  9 
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M.  Watelet  rappelle  que  dans  un©  récente  élection  séna- 
toriale, dane-  le  Nord,  un  candidat  s'est  présenté  avec  l'étiquette 
de  candidat  anlipaperassier,  et  il  n'a  pas  eu  grand  succès.  M.  Wa- 
telet signale  quelques-uns  des  abus  auxquels  donne  lieu  la 
loi    d'assistance    aux    \ieillards. 

M.  de  Nouvion  observe  que  la  philanthropie  n'existe  plus 
et  qu'on  l'a  remplacée  par  le  droit  d'assistance,  qui  consiste  à 
prendre    dans    la    poche    des    uns  pour  donner  aux  autres. 

M.  Aberdam  fournit  des  indications  sur  les  créations  socia- 
listes de  la  ville  de  Budapest;  mais,  M.  Schelle  qui  a  étudié  les 
services  municipaux  de  cette  ville  dans  le  rapport  qu'il  a  fourni 
à  la  dernière  session  de  l'Institut  international  de  statistique, 
ne  partage  pas  l'optimisme  que  commanderaient  les  chiffres  four- 
nis par  l'orateur.  Là  comme  partout,  la  comptabilité  n'est  pas 
complète.  Toutes  les  municipalités  laissent  dans  l'ombre  certains 
postes  ce  qui  ne  permet  pas  de  comparer  leurs  exploitations  à  des 
exploitations     commerciales. 

M.  Yves  Guyot,  président,    rappelle   qu'en    France,  15  000  com- 
munes ont  moins  de  500  habitants,  25  000  moins  de  1 000  habitants  ; 
et   on   les   charge   d'appliquer   des   lois   sociales    compliquées   pour 
lesquelles    elles    n'ont    ni    personnel  ni    ressources.  Il  ne    s'étonne 
pas   des    lamentations  de  M.  Payen  qui,    comme  maire,  a  rencontré 
ces  difficultés,   et  encore   a-t-il   oublié  la  loi  d'assistance  médicale 
quant  à  la    loi  d'assistance    aux    vieillards,  de  1905,  M.   Watelet  a 
cité    des     faits    que     chacun    pourrait    compléter.    La    loi    sur    les 
retraites     ouvrières,    n'a    été    qu'une     loi     d'assistance;    excellente 
affaire    pour    les    vieillards   qui,     moyennant   un   ou    deux   verse- 
ments   pouvaient    en  bénéficier!  C'était   une  singulière   illusion,  de 
croire  qu'elle    fût  jamais    applicable.  Maintenant  voici  les  lois  sur 
les  familles  nombreuses  et  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches. 
Toutes    ces    lois    poussent    les   gens   à  prendre   des   habitudes   de 
mendicité.    Elles    en     font    des   quémandeurs    de   faveurs.    Au   lieu 
d'inspirer    à    chacun    l'orgueil    de    pouvoir    vivre    par  soi-même, 
elles  les  jx)ussent  à  dissimuler  leurs  ressources  et  elles  leur  donnent 
des    attitudes   d'humilité,   à  moins   que   ce   ne   soient   des   attitudes 
d'insolence.   Elles  créent  des  délateurs  et  elles  partagent  les  habi- 
tants   de    cha(|ne    commune    en   amis    du    pouvoir,    qui   en    auront 
les   bénéfices    et    en    ennemis    du   maire,    qui    n'auront   rien   que 
des    seulimeuts    de    haine    exaspérée  puui-  les  favorisés.   Elles  ap- 
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prennent    qu'il    y  a    d'autres   moyens   de   gain   que   le    travail    et 
réconomie. 

|M.  A.  Re}'  a  parlé  de  la  santé  publique.  Mais  il  n'a  pas  dit  de 
quelles  communes  il  parlait.  Il  y  a  encore  des  milliers  de  petites 
communes  dépourvues  de  latrines.  C'est  l'hygiène  individuelle 
qui  importe  d'abord.  M.  A.  Rey  a  parlé  de  l'application  de 
la  loi  de  1902;  mais  il  a  oublié  de  dire  que  nombre  de  sénateurs 
et  de  députés  qui  l'avaient  votée  se  sont  précipités  en  masse  au 
ministère  de  l'Intérieur  pour  dire:  —  Surtout  ne  l'appliquez 
pas     dans    les     départements    que    nous    représentons! 

M.  G.  Schelle  a  abordé  la  question  du  prix  de  revient.  Il 
a  prouvé  qu'il  était  impossible  de  savoir  quels  étaient  les 
bénéfices  des  municipalités  qui  ont  voulu  se  livrer  à  des  entre- 
prises industrielles.  Il  connaît,  à  ce  point  de  vue  les  expériences 
de  Budapest,    inquiétantes    pour    les  contribuables. 

Quand  on  examine  l'influence  des  lois  sociales  sur  les  muni- 
cipalités, les  conséquences  de  la  régie  directe,  on  trouve  de 
nombreuses  raisons  pour  rester  fidèle  à  la  limitation  la  plus  étroite 
des  attributions  des  pouvoirs  publics  et  des  corps  adminis- 
tratifs. 

La   séance    est    levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

E.   R.\ 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS 


Daniel  Bellet.  —  Que  vont  deuenir  les  PioaiellesHébrides  ? 

Daniel  Bellet.  —  Le  chemin  de  fer  sous  la  Manche  va-t-il  enfin  se  faire? 

P.  Gaziot.  —  La  valeur  de  la  terre  en  France. 

Etienne  Falck.  —  Le  fisc  et  les  sociétés. 

NicuoLAS  Muuray  Butler.  —  L'esprit  internationaL 

G.  ScuELLE.  —  Mathieu  de  Donibasle.  Un  adversaire  de  la  théorie  des  dé- 
bouchés. 

Les  cruautés  bulgares  en  Macédoine  orientale  et  en  Ihrace. 

Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix. 

Rapport  annuel  de  la  u  Banco  popular  arijentino  ». 

Rapport  du  conseil  d'administration  de  la  Compajnic  générale  des 
omnibus  de  Paris. 

PÉRIODIQUES 

Ateneo.  Revista  mensuel.  1910  et  1911. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouraijement  pour  l'industrie  nationale. 

Bulletin  du  Comité  central  industriel  de  Belgique. 

Bulletin  mensuel  de  L'Association  philotcchnique. 


132  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Boletin  officiai.  Camara  de  coinerclo  de  la  provincia  de  Madrid. 
Bulletin  de  la  Sociélé  d'économie  sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
Bulletin  n**  126.  American  Cluimbev  of  commerce  in  Paris. 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 
Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France. 
Moniteur  du  commerce  roumain. 

Monlhly  Summary  of  Commerce  and  finance  of  the  United  States. 
Revue  de  la  Société  khédiviale  d'économie  politique  de  statistique  et  de 
législation. 

Revue  économique  et  financière. 

Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas. 

La  Revue  judiciaire. 

Rivista  de  ciencias,  artes  y  letras.  La  Cana  de  America. 

Le  Rentier. 


i 
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Le  Hasard,  par  Emile  Borel,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris  (Nouvelle  Collection  scienlifiquc).  i  vol.  iii-i8  de3i2  pages  avec 
figures.  (Librairie  Félix  Alcan). 

Henri  Poincaré  a  dit:  «  Il  y  a  hasard  lorsque  de  petites  causes 
produisent  de  grands  effets.  La  cause  insignifiante  n'est  pas 
perçue,   mais  l'effet  nous   frappe  et  nous   paraît   fortuit.    > 

M.  lEmile  Borel  ajouto:  «  Toute  connaissance  est  déterministe. 
Mais  dans  une  conception  entièrement  déterministe  de  l'univers, 
il  n'y  a  pas  de  cause  au  sens  habituel  que  l'on  donne  à  ce 
terme.  L'ensemble  de  l'univers  doit  être  regardé  comme  la  cause 
de  tous  les  événements  passés,  présents  et  futurs.  La  notion 
de  cause  doit  donc  être  remplaciée  par  celle  de  corrélation  qui 
s'applique  également  quel  que  soit  Tordre  de  succession  des  phé- 
nomènes létudiés   et   leurs   relations    directes    appiU'entes.    » 

Parmi  les  phénomènes  démographiques,  ceux  de  décès  ont  été 
étudiés  de  très  près  par  les  actuaires.  L'actuariat  est  actuelle- 
ment une  des  branches  les  plus  importantes  des  mathématiciues, 
par   ses    applications   pour   la   théorie   des    probabilités. 

Mais  M.  Emile  Borel  examine  d'autres  applications  sociales 
de  la  théorie  des  pix)babilités.  Il  commence  par  ce  que  1  on 
appelle  daiis  les  cours  de  logique  <  le  sophisme  du  tas  de  blé  ». 
Deux,  trois  grmns  de  blé  ne  l  or  ment  pas  im  las:  2  312  grains 
fornumt-ils  im  tas  ou  2343?  Question  ridicule:  on  ne  voit  donc 
aucun  moyen  logique  de  savoir  ce  que   c'est  qu'un   las   de   blé. 

De  même  quelle  est  la  limite  qui  sépare  une  masui*e  d  uiif 
maison?  ' 

On  dit  que  c'est  l'usage  <iui  fixe  les  termes:  mais  qu'est-ce  que 
l'usage?  iDaUs  les  questions  <le  langage,  répond  M.  E.  Borel, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  il  n'y  a  (jue  des  questions  de 
statistiqite.  ^ 
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Les  administrations  résolvent  la  question  par  une  mesure  arbi- 
traire,   mais    simple,    comme   la    taille    pour   le    soldat. 

Voici  des  applications  pratiques   de  ces  questions: 

On  augmente  de  1  franc  par  hectolitre  le  droit  d'octroi  sur 
le  vin:  le  prix  du  litre  se  trouve  donc  aug!mentc  de  1  centime 
et  le  prix  du  quari:  de  litre  d'un  quart  de  centime.  Le  prix  de 
vente  au  détail  qui  ne  peut  varier  que  par  multiples  de  5  cen- 
times  sera-t-il   modifié  ? 

Quelle  est  l'influence  du  prix  de  vente  en  giros  sur  le  prix 
de  vente  au  détail?  C*est  presque  un  axiome  que  si  le  prix 
du  gros  diminue  très  peu,  cette  diminution  correspondant  à  une 
fraction  de  centime  dans  le  prix  du  détail  ne  pourra  pas  être 
réalisée  pratiquement,  c^est-à-<iire  que  le  prix  du  détail  ne  variera 
pas.  Or,  si  le  prix  du  gros  baisse  chaque  semaine  d''une  même 
quantité  \correspondant  à  un  demi-centime  sur  le  prix  du  détail, 
au  bout  de  l'année  la  baisse  du  prix  de  détail  devra  atteindre 
26  centimes.  11  est  bien  certain  que  les  plus  piessimistes  accor- 
deront que  cette  baisse  aura  été,  au  moins  partiellement,  réalisée. 
Il  y  aura  donc  eu  au  moins  une  semaine  dans  l'année  où  la 
diminution  théorique  de  un  demi-centime  aura  entraîné  une  dimi- 
nution (pratique   de   5  centimes. 

On  dit:  «  Soit,  mais  une  diminution  d'un  demi-centime  est 
sans  effet;  dix  diminutions  de  un  demi-centime  produisent  seules 
un  (résultat   appréciable.    » 

M.Emile  Borel  répond:  «  Ce  qui  importe,  c'est  Teffet  produit  en 
une  semaine  détcnnijiôc  par  la  diminution  d'un  demi-centime  qui  se 
produit  cette  semaine-là:  cet  effet  est  une  baisse  de  5  centimes.  Que 
cette  baisse  de  5  centimes  ne  soit  pas  due  uniquement  à  la  diminu- 
tion de  un  demi-centime,  c'est  ce  que  persomie  ne  songe  à  contester  : 
elle  a  certainement  beaucoup  d'autres  causes,  piarmi  lesquelles  les 
diminutions  antérieures  doivent  être  spécialement  mentionnées:  mais 
le  fait  simple  qui  n'est  pas  contestable  est  le  suivant:  la  diminution 
de  un  demi-centime  a  été,  dans  des  conditions  déterminées,  la  cause 
immédiate  de  la  baisse  de  5  centimes;  si  la  diminution  ne  s'était 
pas  produite,  la  baisse  n'aurait  pas  eu  lieu.  Cette  constatation 
nous  suffit.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  de  pousser  bien 
loin  l'analyse  pour  se  rendre  compte  que  ces  conditions  déter- 
minées, dans  lesquelles  une  diminution  de  un  demi-centime  produira 
une  baisse  de  5  centimes  se  prodinsent  précisément  une  fois  sur 
dix:  en  d'autres  termes,  la  probabilité  pour  que  la  baisse  se 
produise  est  un  dixième,  lorsque  la  diminution  est  précisément 
le  dixième  de  l'unité  monétaire  qui  fixe  le  minimum  de  la  baisse 
possible.  Jt 
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M.  Bcrel  ajoute:  «  Cet  énoncé  n'est  d'ailleurs  pas  purement 
théorique;  en  pratique,  dans  une  grande  ville  ou  dans  un  pays, 
une  même  marchandise  n'est  pas  vendue  partout  le  môme  prix, 
pour  des  raisons  très  diverses:  il  arrivera  donc  que  la  baisse  se 
produira  dans  la  dixième  partie  environ  des  magasins  de  détail,   t 

Dons  une  note,  M.  Borel  ajoute  :  le  détaillant  fixe  le  prix 
de  ivente  en  tenant  compte  à  la  fois  du  prix  de  revient,  du 
bénéfice  qu'il  désire  et  des  exigences  de  la  clientèle.  11  arrive 
donc  souvent  qu'il  hésite  entre  deux  prix;  par  suite,  il  suffira 
quelquefois  d'une  très  légère  différence  dans  les  conditions  de 
son  hésitation  pour  faire  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  de 
l'autre.  Il  (ne  faut  pas  répondre  à  cela  que  le  détaillant  vend 
toujours  «  le  plus  cher  possible  »  et  que,  comme  on  dit,  l'ache- 
teur est  toujours  t  mis  dedans  »  :  les  mots  «  le  plus  cher  possible  » 
n'ont  aueun  sens  précis;  les  bénéfices  possibles  ne  sont  pas 
illimités,  et  la  discontinuité  monétaire  empêche  qu'ils  soient  con- 
stants. Ils  ne  peuvent  qu'osciller  autour  d'une  moyenne;  il  est 
donc  nécessaire   qu'ils    diminuent   parfois.    » 

M.  Borel  examine  ensuite  le  phénomène  d'une  brusque  dimi- 
nution de  prix.  Une  diminution,  même  légère,  augmente  le  nombre 
des  acheteurs;  et  l'on  pourrait  dans  certains  cas  (lorsqu'il  s'agit 
d'vUi  train  dé  plaisir,  du  p^rix  d'entrée  à  un  spectacle,  etc.)  établir 
la  loi  d'après  laquelle  le  nombre  des  clients  augmente  lorsque 
le  prLx  diminue.  Si  le  nombre  des  clients  est  très  considérable, 
on  constate  que  l'augmentation  de  ce  nombre  est  sensible,  même 
pour  une  diminution  insignifiante,  de  5  centimes  sur  un  prix 
de  plusieurs  francs.  Et  cependant,  chaque  personne  prise  indivi- 
duellement est  convaincue  que  ce  n'est  pas  un  sou  de  plus  à 
payer  qui  l'aurait  empêchée  de  faire  cette  excursion  et  d'assister 
à  ce  spectacle.  L'illusion  s'explique  naturellement:  pour  chacun, 
la  probabilité  de  se  décider  diminue  lentement,  dune  manière 
continue,  à  mesure  que  le  prix  augmente;  mais  une  fois  la 
décision  })risc,  on  s'imagine  Volontiers  <iue  la  pix)babilité  que 
l'on  avait  de  se  décider  était  égale  ri  l'unité,  c'est-îVdiro  était 
la  lcertitu<le. 

Dès  l(,is,  si  on  a  rini])ressi()n  (juiiiie  circonstance  déterminée 
aurait  diminué  légèrement  cette  probabilité  que  l'on  suppose  égale 
à  l'unité,  on  se  figure  qu'dle  serait  i^stée  assez  voisine  de  la 
certitude,  c'est-ù-dire  pratiquement  identique  i\  la  certitude.  Cette 
illusion  psychologique  provient  donc  de  ce  que  la  décision  prise 
réagit  sur  l'individu  et  acquiert  r;i]n(lement  une  force  qu'elle 
n'avait  pas  réellement.  Ce  geure  dillusion  est  fréquent;  no<re 
esprit    est    souvent    en    é.quiUlu'c    instable;     il    suffit    dune   tr^ 
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petite  action  extérieure  pour  rompre  l'équilibre,  et  cette  rup- 
ture d'équilibre  entraîne  des  conséquences  importantes  dont 
l'importance  même  masque  à  nos  yeux  que  l'équilibre  était  ins- 
table et  que  la  rupture  d'équilibre  aurait  pu  se  produire  dans 
une  direction  opposée.  Lorsqu'on  regarde  la  chbse  du  dehors 
et  non  plus  du  dedwans,  on  peut  observer  effectivement  le  phé- 
nomène de  rupture  d'équilibre,  sans  que  l'illusion  psychologique 
intervienne;  on  peut  ainsi  se  rendre  compte  par  la  statistique  de 
l'effet  produit  par  une  très  faible  variation  dé  la  probabilité, 
lorsqu'elle   s'applique  à  un  grand   nombre   de   cas. 

Des  considérations  analogues  s'appliqueraient  aux  salaires  et 
à   bien  d'autres  questions. 

M.  Emile  Borel  conclut:  «  L'idée  que  je  voudrais  dégager  de 
ce  qui  précède,  c'est  que  la  réponse  mathématique  à  donner 
à  bien  des  questions  pratiques  est  un  coefficient  de  probabilité. 
Une  telle  réponse  ne  paraîtra  pas  satisfaisante  à  bien  des  esprits 
qui  attendent  des  mathématiques  la  certitude.  C'est  là  une  ten- 
dance très  fâcheuse:  il  est  extrêmement  regrettable  que  l'éduca- 
tion du  public  soit,  à  ce  point  de  vue,  si  peu  avancée.  Cela 
tient  à  oc  que  la  théorie  des  probabilités  est  à  peu  près  univer- 
sellement ignorée,  bien  qu'elle  pénètre  chaque  jour  dans  la  vie 
de  chacun  (assurances  diverses,  retraites,  etc.).  Un  coefficient 
de  probabilités  constitue  une  réponse  tout  à  fait  claire,  corres- 
pondant à  une  réalité  tangible. 

«  Si  la  notion  de  vérité  statistique  devenait  familière  à  tous 
ceux  qui  parlent  ou  écrivent  au  sujet  de  questions  où  la  vérité 
statistique  est  la  seule  vérité,  bien  des  sophismes  et  bien  des 
paradoxes    seraient    évités.    » 

A  ceux  des  ministres,  des  sénateuins,  des  députés,  qui  ne  se 
croient  pas  doués  d'omniscience  infaillible,  par  l'opération  mira- 
culeuse de  la  statistique  électorale  qui,  leur  ayant  donné  la 
majorité,  les  a  installés  dans  leiu^s  sièges  <lu  Luxembourg  ou 
du  Palais-Bourbon,  nous  nous  permettons  de  recommander  les 
observations  de  M.  E.  Borel  sur  les  prix.  C'est  la  réfutation 
des  arguments  courants  dont  font  grand  usage  les  protection- 
nistes. .; 

Un  droit  de  30,  40,  50  p.  100  sur  certains  objets  qu'est-ce  que 
cela?  Et  M.  Emile  Borel  vient  de  démontrer  qu'il  suffit  d'une 
différence  de  1/4  de  centime  pour  jjrovoquer  à  certains  moments 
une  diminution  de  5  centimes.  Mais  le  phénomène  en  sens  con- 
traire se  produit  également. 

De  même  pour  les  augmentations  des  impôts.  Il  est  bien  fâcheux 
que  personne,   au   Parlement,   ne  se   soit   inspiré  des  observations 
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de  M.  Emile  Borel  pour  ïious  préserver  du  danger  quil  fait 
courir  au  marché  financier,  en  surchargeant  les  impôts  sur  les 
valeurs   mobilières. 

N,     MONDET. 


Les  valeurs  mobilières  étrangères  sur  le  marché  français,  par  Michel 
Arboux,  licencié  ès-lettres,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
I  vol.  gr.  in-8  244  pages.  Librairie  du  Recueil  Sirey,  igiS. 

La  mobilisatiom  de  la  fortune  est  un  phénomène  sur  lequel 
il  paraît  superflu  d'appeler  aujourd'hui  l'attention  du  grand  public, 
et  cependant  l'étude  des  conditions  dans  lesquelles  elle  s'efrcctue 
n'a  pas  enootre  été  achevée  sous  tous  ses  aspects.  Il  y  a  quelques 
jo'urs,  devant  l'Institut  international  de  statistique  qui  tenait  à 
Vienne  sa  session  bisannuelle,  M.  Alfred  Neymarck  rappelait  que 
l'établissement  d'une  statistique  intemationale  des  valeurs  mobi- 
lières n'était  poursuivi  selon  un  plan  systématique  et  uniforme 
que  depuis  une  vingtaine  d'années,  et  M,  vo«i  Mayr,  qui  présidait 
la  séance,  ne  manquait  pas  de  souligner  la  part  essentielle 
revenant  au  rapporteur  dont  l'initiative  avait  déterminé  ce  vaste 
travail  et  dont  l'infatigable  persévérance  manifestée  par  dix  rap- 
ports successifs  en  avait   assuré  la  réalisation. 

Cette   mobilisation  no  limite  point,  du  reste,  ses  effets  au   pays 
dans  lequel  elle  se  produit;  elle  permet  i\  im  Etat  ou  à  une  entre- 
prise  de  se  procurer   dans    un    pays  étranger   tout  ou    partie   des 
capitaux  nécessaires.  Suivant  robscrvation  de  M.  Alfred  Neymarck, 
«  on  s'est  demandé  si   un  Etat  ne  devait  pas  intervenir   dans  les 
relations  internationales  de  crédit  pour  autoriser,  défendre  ou  laisser 
faire    sans    observations    telle    ou    telle   opération    d'emprunt    diui 
Etat  étranger...   D'autre  part,  un  Etat  doit-il  cmi>Ocher  rcxi>orlalion 
des  capitaux  pendant  les  pério^les  de  cherté,  sans  vSe  faire  assurer 
pai'    l'Etat    emprunteur    des    avantages    particuliers    soit    au    ix>int 
de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue  connnercial  ou  industriel?  » 
Aussi  bien  ces  discussions  ne  sont-elles  confinées  ni  dans  les  hautes 
sphères   de   la   diplomatie,    ni    dans    les  milieux    pratiques   de    l'in- 
dustrie   ou    du    commei'ce;    tandis    que    la    revue    Finaucc-ZInivcrs 
ouvrait  une  enquête  sur  la  question  de  savoir  si  les  prêts  des  capi- 
talistes   français    ù;  l'étranger    privaient    notre    industrie    des    res- 
sources   indispensables,    la    jeunesse    studieuse   de    nos    facultés    so 
préoccupait    des    menues    problènu\s,    ronimo    le    prouve    sous    une 
forme  brillante  la  thèse  de  M.   Michel  Arboux  doveiuie  un   volume 
qui  traite   «  des  valeurs  mobilières  étrangères  sur  le   marché  fran- 
çais   », 
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Le  poinl  de  vue  envisagé  par  rauteur  est  celui  du  rôle  de 
l'Etat  dans  la  disposition,  par  les  capitalistes,  de  leur  avoir  au 
profit  d'entreprises  ou.  d'Etats  étrangers.  Tantôt  les  intervention- 
nistes demandent  que  le  gouvernement  s'oppose  à  l'expatriation 
des  capitaux,  par  crainte  d'insuffisance  de  ressources  pour  le 
travail  national;  tantôt  ils  exigent  la  réglementation  des  prêts 
par  désir  d'assurer  à  ce  travail  des  avantages  spéciaux  en  retour 
des  services  rendus  par  des  subsides  oppoirtuns  à  l'industrie  étran- 
gère. La  réalisation  d'un  programme  aussi  rigoureux  aboutirait 
à  une  mise  en  tutelle  des  capitalistes  qui  désirent,  au  conlraire, 
se  déterminer  par  des  motifs  économiques  selon  la  rémunération 
qu'ils  espèrent  et  les  garanties  (qui  leur  isont  offertes  par  les 
emprunteurs  étrangers. 

Pour  préciser  les  conditions  de  ce  délicat  problème,  il  ne  suffit 
pK)int  de  considérations  théoriques  sur  la  liberté  des  transactions; 
il  est  nécessaire  de  rechercher  la  part  qui  est  dévolue  dans  l'en- 
semble de  ces  transactions  internationales  aux  échanges  de  capi- 
taux et  d'intérêts,  et  il  convient  de  mettre  en  évidence  le  rôle 
économique  des  valeurs  étrangères  dans  le  pays  qui  les  possède. 
C'est  ce  qu'a  excellemment  compris  M.  Michel  Arboux  en  con- 
sacrant les  deux  premières  parties  de  son  oiuvrage  1  une  à  la 
statistique,    l'autre    au    domaine    économique. 

D'une  part,  il  résume  et  analyse  la  statistique  des  valeurs  mobi- 
lières tant  au  point  de  vue  du  stock  universel  qu'à  celui  du 
portefeuille  français;  il  expose  les  méthodes  appliquées  poiu*  déter- 
miner la  proportion  des  valeurs  étrangères  par  rapport  à  l'ensemble 
de  la  fortune  des  citoyens,  les  unes  basées  sur  les  statistiques  offi- 
cielles des  successions,  du  timbre  ou  de  l'impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  les  autres  fondées  sur  des  investigations 
directes:  il  estime  que,  pour  être  soumise  à  des  influences  diverses, 
la  statistique  des  successions  n'en  est  pas  moins  instruclive  grâce 
à  la  compensation  qui  s'établit  entre  les  résultats  de  ces  influences; 
la  statistique  du  timbre,  en  permettant  de  connaître  le  capital  des 
valeurs  sur  lesquelles  les  droits  ont  été  établis  et  en  atteignant 
tous  les  titres,  y  compris  les  rentes  étrangères  affranchies  d'autres 
taxes,  fournirait  les  données  les  plus  instructives  si  elle  n'englobait 
une  trop  grande  diversité  d'impôts  et  si  elle  n'était  conduite  à 
viser  tantôt  le  capital  réel,  tantôt  le  capital  nominal;  quant 
à  la  taxe  sur  le  revenu,  si  elle  offre  l'avantage  d'atteindre 
également  les  valeurs  françaises  et  les  valeurs  étrangères,  elle 
présente  l'inconvénient  de  ne  frapper  que  le  revenu,  base  unique 
de  l'impôt,  et  'de  ne  fournir  aucune  donnée  relative  au 
capital  par  suite  de  la  diversité  du  taux  auquel  se  capitalisent  les 
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sommes  recueillies  par  les  prêts  des  épargnants;  plus  séduisante 
est  la  méthode  directe  qui  limite  les  recherches  à  des  porte- 
feuilles choisis  par  voie  monoigraphique  et  qui  détermine  la  pro- 
portion de  titres  étrangers  qu'ils  renferment  pour  appliquer  à 
l'ensemble  du  portefeuille  national  les  résultats  d'investigations 
isolées;  toutefois,  cette  général isatioTi  n'est  admissible  que  si  des 
enquêtes  multiples  confirment  les  résultats  individuels.  Au  reste, 
s'il  est  nécessaire  de  se  préoccuper  d'un  problème  aussi  gi'ave  pK)ur 
le  pays,  il  convient  de  se  prémunir  contre  ce  que  M.  Raphaël-Georges 
Lévy  a  défini  devant  l'Institut  international  de  statistique  à  Vienne 
par    l'expression    de    «  mirage    des    valeurs    mobilières  >. 

D'autre  part,  après  avoir  déterminé  l'importance  du  montant 
des  valeurs  étrangères,  M.  Michel  Arboux  en  recherche  les  causes 
qu'il  trouve  pour  la  plupart  dans  l'abondance  des  capitaux  dis- 
ponibles :  il  rappelle  les  diverses  évaluations  de  ces  derniers  et 
il  signale  sous  la  forme  d'épargne  la  faculté,  spéciale  à  la  France. 
de  la  production  des  capitaux;  il  cite  l'appréciation  formulée 
par  M.  Yves  Guyot  dans  le  Journal  des  Economistes  de  juin  1910, 
d'après  Laquelle  «  les  Français  ont  une  vertu  négative,  l'économie  >, 
l'épargne  étant  la  «  production  qui  leur  coûte  le  moins  d  effort  ». 
Quant  aux  avantages  de  l'exportation  des  capitaux,  il  les  ramène 
aux  suivants  :  apport  ininterrompu  de  créances  sur  Tétranger,  et 
grâce  à  lui,  prédominance  de  changes  favorables  pour  notre  pays, 
emploi  des  valeurs  mobilières  comme  moyen  de  payement  dans 
les  échanges  internationaux,  constitution  d'une  réserve  de  ciipi- 
taux  réalisables,  ouverture  de  nouveaux  débouchés  aiux  pn.duits 
de  la  nation  exportatrice.  Ces  considérations  amènent  naturelle^ 
ment  l'auteur  à  discuter  Ic^  attaques  dirigées  contre  les  j)laceincnls 
de  valeurs  étrangères:  portent-ils  préjudice  à  la  production  iiatio 
nale?  appauvrissent-ils  le  pays  prêteur?  leur  iiitei'Aention  dans 
la  concurrence  étrangère  et  !e  recours  à  des  compensations  com- 
merciales sont  les  questions  qui  se  présentent  comme  le  corollaire 
logique  des  précédentes.  A  l'opinion  de  M.  Gauwès,  M.  Michel 
Arboux  oppose  celle  de  M.  Neymarck,  dnprès  la(|uelle  «  ce  ne 
sont  pas  les  capitaux  qui  mancjuont  aiLX  affaires,  ce  sont  les 
affaires   qui   manquent   aux   ci\pitaiix    ». 

De  plus,  tout  en  distinguant  les  compensations  commercialos 
des  compensations  politiques,  l'auteur  monti-e  le  rôle  des  valeurs 
mobilières  dans  la  politique  internationale  et,  s'il  admet  iiue  1 1  Ftat 
peut  léi»itimement  faire  servir  les  émissions  financières  à  des 
fins  de  poliliciue  étrangère  »,  il  déclare  ([ue  <  labus  du  système 
pourrait  fatiguer  l'épargne  sans  profit  pour  les  affaires  nationales  >. 

Loin  de  pouvoir  développer  les  uicsurcs  qui  définissent  les  condi- 
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tions  légales  de  la  circulation  das  valeurs  étrangères  en  France  et 
dont  l'exposé  constitue  la  matièi'e  dte  la  troisième  partie  du  volume,  il 
importe  avec  ceux  qui,  comme  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Economistes,  sont  les  adversaires  de  toutes  les  formes  de  protection- 
nisme, de  se  réjouir  des  tendances  libérales  de  M.  Michel  Arboux. 
Elles  s'affirment  diuis  des  textes  lapidaires:  «  Vouloir  obliger  l'ar- 
gent dûment  prêté  et  payé  à  revenir  à  son  pays  d'origine  sous  forme 
de  commandes,  c'est  vouloir  tirer  deux  fois  le  prix  du  service  rendu  : 
c'est  un  acte  non  seulement  antilibéral,  mais  antiéconomique.  » 
«  L'argent,  ajoute-t-il,  n'est  que  matière  et  vouloir  qu'il  retourne 
à  la  France  après  l'avoir  quittée,  c'est  chercher  à  émouvoir 
le  cœur  des  petites  effigies  Igravées  kuv  les  pièces.  »  Il  fait 
observer  que  l'action  logique  et  sagace  des  pouvoirs  publics  doit 
consister  à  obtenir  que  toute  expoTtation  des  capitaux  soit  accom- 
pagnée de  celle  d'administrateurs  français  participant  à  la  ges- 
tion des  entreprises  commanditées  par  ces  capitaux  i,  et  il  préfère 
ce  mode  de  sauvegarde  de  notre  épargne  à  «  l'accumulation  d'un 
arsenal  de  clauses,  de  conditions,  d'obligatioais  et  d'entraves  mises 
par  un  gouvernement  mal  fondé  à  de  pareilles  entremises,  dans 
la  négociation  des  emprunts  étrangers  ».  Il  demande,  en  un  mot, 
la  protection  de  l'épargne  française,  non  à  une  tutelle  indiscrète 
de  l'Etat  ou  de  la  loi,  mais  à  l'admission  du  prêteur  dans  les 
conseils  qui  délibèrent  sur  l'emploi  des  sommes  qui  <m.i  été 
fournies    par   lui. 

Il  conclut  par  cette  affirmation  que  l'exploration  des  capitaux 
résulte  non  d'une  fantaisie  susceptible  d'être  entravée  par  des 
mesures  législatives  plus  tracassières  qu'efficaces,  mais  de  néces- 
sités économiques  contre  lesquelles  l'entrave  de  l'Etat  est  aussi 
impuissante  que  la  tutelle  serait  oppressive.  Rien  n'empêche  une 
banque  étrangère  de  recevoir  des  fonds  qu'elle  emploie  à  com- 
manditer les  entreprises  de  son  propre  pays,  le  jour  où  l'émission 
de  titres  étrangers  est  interdite  sur  tel  ou  tel  marché;  elle  peut 
même  acheter  ces  titres,  les  conserver  en  dépôt  et  en  assurer 
la  transmission  aux  héritiers  du  propriétaire  actuel  lors  du  décès 
de  ce  dernier,  M.  Michel  Arboux  observe  également  la  néces- 
sité pour  un  Etat  de  faire  preuve,  dans  le  sens  des  compensations 
commerciales,  de  la  plus  grande  réserve  sous  peine  de  n'obtenir  pour 
les  épargnants  nationaux  que  les  clients  défectueux  résignés  aux 
concessions  et  de  n'aboutir  qu'à  de  slrrilcs  efforts  par  suite  de 
l'impossibilité   d'arrêter   l'exode   des   capitaux   vers   les  emplois   les 
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plus  féconds.  Quant  à  la  politique  fiscale,  il  demande  au  gouver- 
nement de  renoncer  aux  vexations  qui  ne  peuvent  qu'éloigner  les 
bons  emprunteurs  au   profit  des  mauvais. 

Telle  est  l'œuvre  de  M.  Michel  Axboux  :  elle  n'atteste  pas  seule- 
ment des  tendances  libérales  qui  ne  doivent  étonner  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  les  spectateurs  des  luttes  soutenues  par  un  père 
défenseur  résolu  de  l'indépendance  sur  le  terrain  de  la  mutualité; 
elle  dénote  aussi  une  exceptionnelle  puissance  de  réflexion  qui 
pourrait  au  contraire  surprendre  chez  un  jeune  homme,  si  elle 
ne  trouvait  une  explication  à  la  fois  naturelle  et  flatteuse  dans 
la  haute  culture  littéraire,  garantie  de  la  pureté  d'un  style  d'une 
correction  toute  classique  et  source  des  idées  générales  qui  résistent 
à  la  spécialisation  commandée  par  la  souveraine  maîtrise  de  ce  vaste 
sujet. 

Maurice  Bellom, 


Die  Wirtschafts-verfassung  der  Republik  Ghile,  par  Wagemanw. 
Dunclter  et  Humbiot,   Leipzig,   igiS. 

L'étude  de    la  situation  économiqîue  du  Chili  présente  un  inté- 
rêt particulier  pour  les  oolUiboraleurs  et  les  lecteurs  du  Journal 
des  Economistes;  c'est  d'évocjucr  le  souvenir  de  Gourcelle  Sencuil, 
qui  professa,  à  TUniversité  de  Santiago,  la  doctrine  classique  de 
l'école    libérale,    il  y   a  plus   de   soixante   années  et   dont   l'auto- 
rité   fut    si     longtemps     prédominante   dans    le   pays.    Vers    1890, 
son   continuateur   Zorobabel   Rodriguez,   profcsseui'    à    l'Université 
et     directeur    général    des    douanes,    pouvait    encore   enseigner    le 
libre-échange.    En    1897,    le    tarif    douanier    fut    revisé    dans  luj 
sens  protectionniste,  des  droits  de  35  à  60  p.   100  imposés  sur  les 
objets    fabriqués,  meubles,  souliers,  vêtements,  alors  que    les  ma- 
chines,   les    outils,    les  matières  premières  entraient  en  franchise. 
En  1912,    une  surtaxe  do  5  p.  100  fut  imposée  en  vue  de  procurer 
de  nouvelles  ressourcCvS  au  budget,   mais  aussi  dans  le  dessein  de 
protéger  l'industrie  nationale,  dans  un  pays  dont  la  richesse  con- 
siste principalement  dans  les  gisements  de  nitrate,  dans  les  mines 
de    cuivre   et    de    fer,    dans    les  mines  de  houille,  dans  les  chutes 
d'eau    et   dans     l'agriculture.    Mais    on    redoute   l'épuisement    des 
gisements  de  nitrate,  qiU  se  fera  dans  une  centaine  d'années,  on 
veut    transformer    au   Chili    le   minerai.    Le   prix   ([uo   payent   les 
Chiliens   est   très  considérable,   la  vie  renchérit  pour  le  consomma- 
teur  et  pour   le  producteur. 

Les    richesses    principales    du    Qliili   consistent    dans   l'exploita- 
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tion  et  dans  l'exportation  des  nitrates,  du  cuivre,  du  fer,  dans  la 
culture  du  blé.  Qonim^  la  plupart  des  anciennes  colonies  espa- 
gnoles, le  Ciiili  a  été  aux  prises  avec  de  sérieuses  difficultés 
monétaires  et  depuis  le  premier  emprunt  chilien  contracté  à 
Londres,  au  cours  de  C5,50  p.  100  jusqu'à  aujourd'liui,  fréquents 
ont    été    les    appels    au  crédit,    on  Europe. 

M.  Wagemann  s'est  attaché  à  nous  donner  une  description 
aussi  précise  que  possible  du  Chili  au  point  de  vue  écono- 
mique. 11  passe  en  revue  l'industrie  du  nitrate,  qui  alimente 
la  plus  glande  partie  du  commerce  d'exportation  du  Cjhili; 
il  montre  le  développement  de  l'industrie,  les  difficultés  que 
lui  crée  la  baisse  des  prix,  les  quatre  essais  de  groupe- 
ment eu  syndicat,  essais  qui  durent  plus  ou  moins  longtemps. 
A  côté  du  nitrate,  il  nous  renseigne  sur  l'extraction  des  métaux, 
cuivre,  fer,  or,  argent,  sur  la  production  agricole,  sur  la  gran- 
de et  la  petite  industrie,  sur  rorganisation  du  commerce  d'ex- 
portation   et    d'importation,   sur    les   banques. 

Le   chapitre  consacré    aux    établissements   de  crédit   étrangers, 
italiens,    anglais,    espagnols    et    allemands,  à  leur  rôle,    aux  atta- 
ques    auxquelles     ils     sont     exposés,     est     piaxticulièrement     inté- 
ressant,   tout   comme   celui   qu'il  consacre  à  la  Bourse.  La  Bourse 
principale   de   Valparaisoi  est   fréquentée   par   65   courtiers,   déten- 
teurs chacun  d'une  action  de  5  000  pesos;  les  actions  se  sont  ven- 
dues   jusqu'à    140  000  pesos    en    octobre  1912.  Cette    Bourse    sert 
aux     transactions     en     devises     et     en     valeurs     mobilières.     Les 
affaires    en   change    sont    en   effet   considérables,    dans    un   pays 
souffrant   de     l'instabilité    de    la    valute,     dont   la    monnaie   s'est 
dépréciée   de   18  à  9  pence  et  dans  lequel   l'émission   des   billets 
a  été  ruineuse,   inspirée  par   le  désir  de  procurer  du  crédit  à  bon 
marché    aux  grands  propriétaires  fonciers,  aux  grands  nitratiers, 
de  peser  sur    le  coût  de    la  main-d'œuvre. 

Le  Cliili  a  vu  se  fonder  un  grand  nombre  d'ientreprises  piar 
actions,  —  plus  de  700  de  1900  à  1909  —  pour  un  capital  d'un 
milliard  de  pesos,  dont  plus  d'un  tiers  a  disparu;  les  titres  en  ont 
alimenté  la  spéculation.  Les  institutions  hypothécaires  ont  émi^ 
pour  près  de  400  millions  d'obligations,  il  faut  y  ajouter  les 
emprunts  intérieurs  qui  ise  traitent  au  Chili,  tandis  que  les  titres 
chiliens  libellés  en  or  ont  leur  marché  en  Europe.  On  fait  beau- 
coup d'opérations  de  change  à  terme;  c'est  le  moyen  pour  le 
commerçant,  pour  l'industriel  de  se  garantir  contre  les  pertes 
de  l'instabilité  du  peso,  considéré  dans  les  rapports  avec  la 
monnaie  étrangère. 
Un   chapitre   douloureux  pour    les   Chiliens,   c'est  l'histoire  de 
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leur  monnaie.  Jusqu'en  1851,    c'est    le  chaos,    l'anarchie,  la  confu- 
sion.    La    colonie    libérée    du    joug    espagnol    avait    conservé    le 
double,  étalon,   avec  le  rapport  de  1  à  16.  Il  y  eut  des  sorties  d'ar- 
gent   et    d'or,    suivant    les  circonstances.  En  1851,    il  fut  promul- 
gué  une  loi   qui  demeura  en   vigueur  jusqu'en   1878,   elle   fut   cal- 
quée sur   le  système  français.  Le  peso  fut  conservé  comme  unité 
monétaire:  il  fut  frappé  en  or,  des  pièces  de  10,  de  5,  de  2  pesos; 
en    argent.  1  peso,  50,  20,  10  et  5  centavos.  Le  peso  eiit  25  grammes 
d'argent  €t  9/10,    la  pièce  de  10  pesos  15  253/1000  grammes  d'or. 
En    outre    il  y  eut    du  biiion  de  cuivre.   Le  peso  était  semblable 
à  la  pièce  de  5  francs  comme  poids  et  comme  alliage.  Le  rapport 
entre    l'or    et    l'argent    était  en  France  de   1  à  15  5,   au   Chili   de 
1    à  16  39.    Cela    constituait     une    différence    de    5  3/4    p.    100    au 
détriment  de    l'argent    au  Chili.   La  parité  du   peso  d'or   était  de 
44,99  pence,   celle  du  peso  argent  de  48  pence.  Le  change  chilien  en 
1851    tourne    autour   de  45  et   46  pence. 

De  1852  à  1860,   il  fut  frappé  11  millions  pesos  en  or,  5  7  millions 
en    argent;    il  fut  exporté  6,5  millions  principalement  en    argent, 
En    1860,   à  la   suite   d'un   drainage   du   métal   et   une   crise    de 
ci'édit,    on   frappa    des   pièces   divisionnaires   dont  on   abaissa   la 
teneur    en    argent   fin.    Afin   de   combattre   la   pénurie   de   signes 
monétaires,    on    eut  recours  à  des  émissions  de  billets,   dont   les 
premiers    furent    fabriqués   en   cuir.    En    même    temps    l'usage   du 
chèque     s'introduisit     et    se   popularisa.    La    circulation    fiduciiiire 
fut    d'abord    limitée.  En  1865,    lors  de  la  guerre    avec    l'Espagne, 
on    eut    recours    à  des  émissions  plus  considérables,  on  émit  des 
billets    de   un    peso     que     les    caisses    publiques    s'engagèrent    à 
accepter  pendant  vingt-deux  ans,  mais  qui  ne  devaient  être  rem- 
bourses qu'après  deux  ans.  L'émission  fut  accordée  A  plusieurs  ban- 
ques. En  1877,  12  banques  avaient  en  circulation  19  163  000  pesos. 
En    1875,     le    Chili     passe   à  l'étalon    d'argent,     l'or     avait    fui   du 
pays.  Le  change  chilien  descend  graduellement  de  44  13/16  pence 
à    40    en    1876,    i\  39    5/8    en    1878.    Celte    année,    on    proclame   le 
cours   forcé   des   billets,    les    banques   d'émission  qui   ont   en   cir- 
culation   16  2   millions   pesos   de   billets,    une  encaisse   de   4  6   mil- 
lions  pesos    en   mêlai,    sont   responsables   de   42   millions   A  leurs 
déposants   qui   procèdent   ù  de   brusques    retraits.    Le   cours    forcé 
a   pour    objet   do    sauver   les   banques.   De   1879  à  1892,   la   circu- 
lation    des   billets  est   de    11    millions   au    plus   bas   (1882),   de   20 
millions     au    plus    haut   (1891). 

En  1879,  le  Chili  est  en  guerre  avec  le  Pérou,  il  en  cou^Te 
les  dépenses  avci'  des  émis-sious  de  papier-monnaie,  allant  de 
12  millions    en  1879  à  28    eu  1881.   En   1887,    on  promulgue  une 
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loi  deslincc  h  faciliter  le  retour  i\  une  situation  normale,  si  Ton 
peut  considérer  comme  telle  le  rétablissement  de  l'étalon  d'argent 
et  la  réduction  du  chiffre  des  billets  de  l'Etat  à  18  millions, 
sans  supprimer  le  cours  forcé.  En  1891  éclata  la  révolution 
contre  le  président  Balmaceda.  On  retomba  dans  le  gouffre:  le 
montant  du  ])apier-moinrLaie  s'élève  de  21  à  41  millions,  celui 
des  billets  de  banque  de  18  à  20  millions.  Le  gouvernement  qui 
succède  à  Balmaceda  se  remet  à  l'œuvre  pour  retirer  de  grandes 
quantités   de   papier-monnaie    en   vue   d'arriver   à  l'étalon   d'or. 

Le    change   qui    cotait    42    en    1877,    30    en    1881,     35    en    1882, 
26   en  1888,  24  en  1890,  a  valu: 

18    13/16   en    1891,    18    13/16   en    1892,    15   en    1893,    12  9/16   en 
1894,    16    13/16    en    1895. 

La  loi  monétaire  du  1er  février  1895  dota  le  Chili  de  l'étalon 
d'or  à  partir  de  juin  1895.  L'Etat  prit  l'engagement  de  rembourser 
ses  billets  en  or.  La  nouvelle  unité  monétaire,  remplaçant  le  peso 
papier,  était  le  peso  lor,  valant  18  pence.  L'émission  des  billets 
par  les  banques  était  limitée  à  24  maillions  pesos,  en  coupures 
de  20  pesos  et  au-dessus;  elle  devait  être  couverte  en  or,  fond^ 
publics,  obligations  communales  garanties  par  l'Etat,  bons  du 
Trésor,  obligations  des  banques  à  déposer  à  la  Monnaie.  Il  fallait 
retirer  30  millions  pesos  de  papier  nouveau,  9  millions  de  bons 
du  Trésor.  Le  gouvernement  destina  à  l'opération  la  réserve  d'ar- 
gent, le  produit  de  la  vente  des  gisements  de  nitrate,  une  partie  du 
produit  des  douanes  et,  en  outre,  un  emprunt  de  2  millions  £. 
L'Etat  se  chargea  de  retirer  les  billets  des  banques  et  mit  à 
leur  disposition,  à  titre  de  prêt,  16  millions.  La  parité  de  18 
pence  pour  le  peso  était  trop  élevée.  Dès  1898,  la  réforme 
monétaire  subit  un  écheq.  En  1897,  il  y  eut  une  crise  générale, 
un  renchérissement  universel  des  capitaux,  l'industrie  du  nitrate 
fut  spécialement  atteinte.  Beaucoup  de  capitalistes  avaient  pro- 
fité de  la  stabilisation  de  la  valute  chilienne  pour  réaliser  leurs 
titres  et  en  exporter  le  produit  à  l'étranger.  Un  abaissement 
malencontreux  de  l'escompte  de  10  à  8  p.  100  doit  être  signalé. 
Des  craintes  de  guerre  avec  l'Argentine,  en  prévision  de  laquelle 
le  Congrès  chilien  vota  14  mjillions  de  crédit,  compliquèrent  en- 
core la  situation.  Il  y  eut  une  panique  à  Santiago.  Le  gouver- 
nement fit  voter  un  moratorum  de  trente  jours  (11  juin  1898).  Une 
loi  déclara  billets  de  l'Etat  les  19  millions  pesos  de  billets  émis  par 
les  banques  qui  eurent  im  délai  de  trois  ans  pour  les  rembourser. 
Pendant  la  durée  du  cours  forcé,  toute  émission  nouvelle  leur 
était  interdite.  Le  président  du  Chili  fut  autorisé  à  émettre  en- 
core   31    millions  de    papier-monnaie,    qu'il    pouvait    prêter    aux 


COMPTES    RENDUS 


145 


banques  moyennant  2  p.   100  l'an.   Le  papier-monnaie  fut  pourvu 
du  cours  forcé.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  et  en  partie 
à    l'exportation  durent  être    acquittas  en  or.  A  partir  du  1er  juin 
1899,    il  devait  être  prélevé  annuellement   10  millions   sur  les  re- 
celtes   pour   former    un   fonds   de   conversion,   à  l'aide   duquel,   à 
partir  de  1902   on  commencerait    le  remboursement  en  or  du  pa- 
pier  monnaie.  Toujours   le   système   des   réformes   à  échéance   ul- 
térieure!  En  effet,    le  fonds   de  conversion   ne   fonctionna   pas.   A 
la  fin    de   1901,    le    terme    fut    fixé    au   1er  janvier   1905,   puis  au 
1er  janvier  1910,    puis    au  1er  janvier  1915.  En  1898,    il  fut  exporté 
14  millions  pesos   or,    après   le  moratorum. 

Les  années  qui  suivirent  l'échec  de  la  réforme  monétaire  ont 
été  meilleures,  (1900-1901),  on  se  ressentit  ensuite  de  la  crise  de 
1902-1903  qui  avait  éprouvé  l'Europe.  En  1904,  les  affaires  re- 
prennent, les  prix  montent,  il  se  crée  des  entreprises  nouvelles, 
la  Bourse  est  en  ébullition.  Le  change  vaut  14  pence  1/2  en  1899, 
16  4/5  «em  1900,  15  31/32  en  1901,  15  3/16  en  (1902,  16  3^/8  en 
1903,    16   9/16   en    1904. 

Malgré  cette    amélioration,    le  Congrès  chilien  cède  à  un  accès 
de   véritable   folie.   Trois   lois  successives  augmentent  de   100  mil- 
lions   la  quantité  de  papier-monnaie,    en  partie  pour  couvrir  des 
insuffisances    budgétaires,     en    partie    pour    des    constructions    de 
chemins    de    fer,     en    partie    pour    faire    racheter    des   obligations 
hypothécaires.    En     trois     ans,     la    circulation   augmente   de    50   à 
150  millions  et   avec  cela  on  ne  cesse  de  réclamer  plus  de  monnaie 
et  plus  de  crédit.  Cette  prodigalité  fit  monter  au  pair  le  cours  des 
obligations    et  facilita    aux  propriétaires  de  contracter  de  nouveaux 
emprunts;    de  1901  à  1907,    les    obligations  émises  progressent  de 
118  à  226  millions.  Celte   introduction  d'une  quantité  surabondante 
de  papier-monnaie  eut  pour  conséquence  de  faire  hausser  les  prix 
des  marchandises,  celui  de    la  main-d'œuvre,  d'encourager  la  ii\yé- 
culation.   Les   banques    ouvrirent   des  crédits  (lui  do.   202   millions 
progressent   à  479  en    1907. 

En  1906,  un  trcniblcnicnt  de  terre  désola  le  Chili  et  occa- 
sionna de  grosses  pertes.  D'autre  part,  il  rentra  la  valeur  des 
assurances  contractées  au  dehors  et  la  reconstruction  des  mai- 
sons donna  du  travail.  Les  importations  progressent  de  142 
millions  en  1903,  à  293  millions  i>o^os  en  1907.  Une  véritable 
fièvre  s'empare  du  pays  i. 


I.  Le  salaire  des  manœuvres  sur  les  chemins  de  l'Ktat   sont  de  i6o  ccn- 
livos  en  igob,  de  335  en  iqîi. 
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La  sanction  économique  fut  terrible.  La  crise  qui  éclata  au  Chili 
en  1907-1908  trouve  son  expression  dans  la  baisse  du  change. 
De  14  3/8  pence  en  1906,  le  peso  tombe  à  8  pence  en  décembre 
1907,  il  7  11/16  en  juin  1908.  En  quelques  heures,  à  la  Bourse, 
il  y  eut  des  écarts  de  5  p.  100  provoqués  par  l'achat  ou  la  vente 
de  500  £.  ill  y  eut  de  nombreuses  faillites,  entre  autres,  celle  du 
Banoo  Mobiliario  avec  10  millions  de  capital.  Nombre  d'entre- 
prises industrielles,  agricoles  sombrèrent.  La  conséquence  fut  de 
stimuler  l'exportation  Ide  toutes  les  denrées.  Au  lieu  de  8  mil- 
lions de  kilogrammes  de  fV-oment  en  1905,  on  en  exporte  35  millions 
en  1907,  130  en  1908.  L'exportation  totale  progresse  de  265  millions 
en  1905,  à  319  millions  en  1908,  en  môme  temps  que  l'importa- 
tion   se    restreint. 

Après  une  liquidation  douloureuse,  les  affaires  reprirent  assez 
vite.  En  1911,  l'exportation  a  été  de  339  millions  contre  328  en 
1910,  l'importation  de  349  millions  contre  297  en  1910.  Le 
change  s'est  maintenu  aux  environs  de  10  20/32.  Le  système 
monétaire  manque  d'élasticité.  La  loi  de  1907  sur  les  émissions 
contenail  une  disposition  permettant  d'obtenir  des  billets  de  l'Etat 
contre  de  l'or,  au  cours  fîxe  de  18  pence,  mais  cela  n'était  pas 
très  attrayant  lorsque  le  change  était  à  10  ou  11  pence.  La 
Banque  du  Ohili  fit  cependant  usage  de  cette  faculté  jusqu'à 
concurrence    de    8  millions    pesos. 

La  loi  du  11  m,ai  1912  a  apporté  des  modifications.  Elle  auto- 
risa l'office  d'émission  à  rernettre  des  billets  aux  banques  indi- 
gènes et  étrangères  contre  de  ^  l'or,  reçu  à  raison  de  12  pence 
par  peso.  Cet  or  sera  déposé  au  Trésor  chilien  ou  à  la  Banque 
d'Angleterre,  ou  dans  toute  autre  banque  de  premier  ordre.  Qontre 
restitution  des  billets,  l'or  sera  rendu  au  délposant  ou  à  la  per- 
sonne qui  aura  reçu  sa  procuration.  En  mars  1913,  il  avait  été 
prélevé  21,5  millions  pesos  de  billets,  à  savoir  8  par  le  Banco 
<c  Chile,  5,5  par  le  Banco  Anglo  Sudamericano,  5  par  l'Aleman 
JYansatlantico,   3  par    le   Banoo  Chile  y  Alemame. 

Pour  les  banques  étrangères,  la  caisse  d'émission  offre  un 
pioyen  de  se  garantir  le  change.  Elles  déposent  de  l'or,  reçoivent 
des  billets  et  peuvent  reprendre  l'or  à  leur  gré.  D'après  M. 
.Wagemann,  la  conséquence  est  de  diminuer  la  quantité  de  papier 
à     la    disposition    des    maisons    d'importation. 

Le  Sénat  chilien  a  adoptél,  en  1914,  un  projet  de  loi  tendant 
à  créer  une  caisse  de  conversion,  en  vue  de  reprendre  les  paye- 
ments en  espèces,  d'assurer  le  remboursement  du  papier-monnaie 
sur  le  pied  de  12  pence  le  peso.  Cette  mesure  doit  avoir  pour 
effet    de    stabiliser    le   change,    et   cela  bien   qu'en   1913   on   ait 
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encore  touché  9  pence.  La  loi  du  11  mai  1912  a  mis  un  terme  à  la 
possibilité  d'un  relèvement  du  change  au-dessus  de  12  pence. 
La  loi  nouvelle,  si  la  Chambre  la  vote,  a  pour  but  de  sta- 
biliser le  peso  aussi  à  la  baisse.  On  ne  s'adressera  pas  beau- 
coup à  elle,  tant  que  le  change  demeurera  à  un  niveau  peu 
élevé. 

M.  Wagemann  complète  l'exposé  historique  dont  nous  venons 
de  faire  le  résumé,  par  l'indication  des  variations  du  prix  de| 
marchandises  et  des  salaires,  sous  l'influence  de  la  détestable 
politique  monétaire  que  les  Cjhiliens  ont  pratiquée  et  qui  leur  a 
coûté  fort  cher. 

On  trouvera  des  renseignements  sur  les  budgets  chiliens  sur 
la  dette  intérieure  et  étrangère.  Des  données  démographiques  com- 
plètent   le  volume. 

A.  Raffalovich. 


La  France  au  travail.  En  suivant  le3  cotes  de  Dunkerque  a  Saint-Nazaire, 
par  Marcel  A.  Hérubel.  i  vol.  284  pages,  avec  photographies  et  plans. 
Paris,  Pierre  Roger  et  G'%  édit. 

La  France  au  travail.  Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  Marseille, 
Nice,  par  Victor  Cambon.  i  vol.  260  pages,  avec  photographies  et  carte. 
Paris,  Pierre  Roger  et  C'",  édit. 

Nio'us  avons  eu  occasion  de  signaler  le  premier  volume  dû  à 
M.  Victor  Cambon,  de  cette  série  la  France  au  travail,  com- 
mencée par  une  de  nos  meilleures  maisons  d'édition.  Il  y  a  là 
une  idée  originale,  intéressante,  et  souvent  pratique:  il  ne  s'agit 
aucunement  de  guides,  ni  de  descriptions  des  régions  parcourues, 
mais  d'une  série  de  livres,  mi-partie  économiques,  mi-partie  géo- 
graphiques, écrits  par  des  gens  qui  connaissent  bien  les  con- 
trées dont  ils  parlent,  qui  en  signalent  les  manifestations  indus- 
trielles, commerciales,  en  môme  temps  que  les  mœurs,  les  habi- 
tudes,  les   tendances. 

Le  volume  dû  à  M.  Marcel  A.  Hérubel  est  écrit  par  un  auteur 
qui  Connaît  particulièrement  bien  les  c^uestions  maritimes,  et  dont 
nous  avons  signalé  antcricurcinent  une  étude  sur  les  pêches  mari- 
times. On  retrouve  dans  ce  nouvel  ouvrage  la  méthode  et  la 
clarté  qui  sont  caractéristiques  des  tnwaux  d'à  M.  Hérubel;  tout 
au  plus  pourrait-on  lui  reprochei',  cette  fois,  d'avoir  cherché 
par  trop  le  pitlorcscpio,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  études  véri- 
tablement savantes  qu'il  sait  nous  donner.  D'iiillcurs,  chacun  des 
chapitres  sur  les  ports  successifs  du  littoi'al,  depuis  la  Belgique 
jusqu'à    l'embouchure    de    la    Loire,    sont    d'excellentes   monogra- 
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phies,  où  les  renseignements  abondent.  Voici  Diinkerquc  et  son 
importante  région  industrielle,  recevant  les  houilles  de  Grande- 
Bretagne,  les  tourteaux  oléagineux  de  Russie,  des  Indes,  des  Etats- 
Unis,  les  nitrates  de  sonde  du  Chili,  des  cargaisons  énormes 
de  maïs,  du  jute,  des  minerais  de  toutes  sortes  destinés  aux 
usines  et  manufactures  de  la  région,  des  graines  oléagineuses  qui 
seront  transformées  en  huile,  et  exportées.  En  dehors  de  ces 
huiles,  on  exporte  de  la  chicorée,  des  tissus  de  toutes  sortes, 
des  sucres,  des  draps.  Il  est  certain  qu'un  volume  comme  celui 
de  M.  Hérubel  complète  de  façon  précieuse  la  sécheresse  des  statis- 
tiques douanières,  même  des  noitices  publiées  par  l'Administration 
des  Finances  et  le  gros  volume  de  la  statistique  du  commerce 
de  la  France.  Disons  toutefois  que,  dans  certaines  circonstances, 
nous  regrettons  que  l'auteur  ne  fasse  pas  assez  la  critique  de 
ce  qu'il  voit,  de  ce  qui  se  fait,  des  procédés  qui  sont  suivis,  pour 
en  montrer  les  inconvénients.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  des  grands 
voiliers,  dont  la  multiplication,  pour  lui,  a  été  due  à  la  loi  de  1893 
et  aux  primes,  il  n'accuse  pas  le  caractère  artificiel  de  ce  déve- 
loppement; il  reproduit  telle  opinion  qui  prétend  faire  de  la  marine 
à  voiles,  pour  la  marine  à  vapeur,  un  auxiliaire  aussi  indispen- 
sable que  les  canaux  pour  des  chemins  de  fer,  en  ne  se  rendant 
pas  compte  que  les  canaux  et  les  voiliers  sont  des  instruments 
de   transport   du   passé. 

En  continuant  le  livre,  nous  verrons  vivre  sous  nos  yeux  les 
ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  celui-ci  notamment  avec  son 
mouvement  extraordinaire  de  marée:  la  marée  fraîche  expédiée 
dans  le  courant  d'une  année  représentant  quelque  chose  comme 
48  millions  de  kilogrammes  et  15  millions  de  salaisons  de  pois- 
sens.  Tout  un  chapitre  est  consacré  aux  industries  boulonnaises, 
aux  ateliers  de  salaisons.  Dans  la  visite  des  côtes  de  la  Picardie 
et  de  la  Haute-Normandie,  il  nous  fera  passer  par  Fécamp,  où 
existe  une  industrie  si  énorme  de  saurissage  des  harengs,  et  dont 
la  prospérité  s'accentue  en  dépit  de  la  consommation  du  poisson 
frais,  de  l'emploi  grandissant  de  la  réfrigération.  Une  série  de 
chapitres,  et  avec  raison,  sont  consacrés  à  notre  port  du  Havre, 
dont  le  développement  est  pourtant  considérablement  gêné  par  les 
lenteurs  administratives,  en  même  temps  que  par  les  tarifs  doua- 
niers. L'auteur  fait  justement  la  criticiuc  de  cette  administration 
qui,  dit-il,  travaille  comme  un  tailleur  atteint  de  consomption, 
taillant,  rajustant,  rafistolant  et  n'arrivant  jamais  qu'à  coudre  une 
manche  neuve  sur  un  habit  usé.  M.  Hérubel  nous  fait  assister 
à  toute  la  vie  du  grand  port,  en  étudiant  ses  divers  éléments.  Il 
n'oublie    pas    de    signaler    les    difficultés    que   présente    le    recru- 
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tement  des  équipages,  les  incoTivénients  de  cette  inscription  tnari- 
time  contre  laquelle  enfin  les  armateurs  commencent  à  réclamer, 
en  demandant  l'assimilation  à  l'industrie  ordinaire.  11  étudie  les. 
fameux  débardeurs,  les  dockers,  comme  on  les  appelle  aussi,  et 
montre  leur  vie  alternée  de  travail  pénible  et  de  beuveries.  Il 
étudie  aussi  le  marché  du  Havre  de  façon  fort  intéressante  et  claire, 
la  caisse  de  liquidation,  les  stocks,  le  marché  du  café.  Après  avoir 
fait  ressortir  comme  il  convient  le  ridicule  kle  Paris  port  de  mer, 
M.  Hérubel  nous  entraîne  vers  la  Basse-Normandie  et  le  Cotentin, 
en  nous  faisant  assister  au  curieux  développement  minier  de  la 
Basse-Normandie  et  du  port  de  Caen.  Très  complet,  il  nous  arrête 
au  passage  dans  les  moindres  ports,  nous  fait  voir  quelle  est  leur 
activité,  leur  commerce,  leur  industrie.  A  sa  suite,  nous  gagnons 
la  Haute-Bretagne,  le  commerce  des  produits  agricoles  de  Roscoff 
ou  de  Morlaix,  après  nous  avoir  fourni  des  explications  très 
curieuses  sur  la  pêche  de  la  morue  et  les  armements  spéciaux 
auxquels  elle  donne  lieu.  Nous  visitons  Brest,  dont  il  n'espère  pas 
grand'chose  au  point  de  vue  commercial;  nous  parcourons  les 
ports  sardiniers,  et  ce  lui  est  une  loccasion  de  donner  des  chiffres 
très  intéressants  sur  les  recettes  et  dépenses  des  familles  de  pê- 
cheurs; il  nous  montre  que  la  cause  des  crises  sardinières  est 
dans  une  organisation  artificielle,  dans  l'entêtement  d'une  popu- 
lation à  se  livrer  à  une  seule  industrie;  des  budgets  nous  prou- 
vent que  les  pêcheurs  sardiniers  bretons  arrivent  à  équilibrer  re- 
cettes et  dépenses  quand  ils  veulent  bien,  entre  les  expéditions  en 
mer,  travailler  un  peu  la  terre.  Nous  descendons  enfin  la  côte 
jusqu'à  Saint-Nazaire,  trouvant  toujours  sous  la  plume  de  l'auteur 
des  observations  curieuses,  des  documents  intéressants,  qu'il 
s'agisse  des  petits  ports  do  la  côte,  des  points  perdus  comme 
Houat,  ou  de  centres  importants  comme  Saint-Nazaire  même. 
Le  second  volume  que  nous  voulons  citer,  et  aussi  recommander 
dans  celte  intéressante  série,  est  dû  à  M.  Cambon,  celui  même 
qui  a  récemment  publié  un  volume  (pie  nous  avons  analysé  ici, 
sur  les  régions  de  Lyon,  Saint-Etienne^  Hijon,  Grenoble,  etc.  Nous 
y  retrouvons  les  mêmes  <|ualités,  avec  (pielques  petits  défauts  <iui 
siemblenl  résulter  de  la  facilité  même  avec  huiucllc  le  livre  est 
écrit,  de  la  tournure  d'esprit  luimoristiipio  do  lauleur,  (lui,  ]iarfois, 
a  le  sens  absolument  économique,  et  parfois  juge  un  pou  légèrement 
et  ne  s'aperçoit  pas  des  oonlradiolions  qui  apparaissent  sous  sa 
plume.  C'est  ainsi  que,  s'occupanl  pour  les  régions  qu'il  décrit  cette 
fois  de  la  dépopulation  des  campagnes,  il  dit  justement  que  le 
l'rançais  reviendra  aux  champs  ([uanil  il  pourra  y  trouver  des 
siilaires   aussi   élevés   que   dans   l'induslrie;    s'il   n'y   retourne    pas, 
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il  y  viendra  des  étrangers  pour  répondre  aux  besoins  de  main- 
d'œuvre,  car  il  afflue  des  hommes  partout  <où  ils  peuvent  facilement 
gagner  leur  existence  et  oti  le  climat  leur  permet  de  vivre.  Il 
ajoute,  en  se  plaçant  tout  à  fait  au  'point  de  vue  de  la  région  méri- 
dionale de  la  France,  que,  malheureusement,  les  propriétaii*es, 
méridionaux,  paysans  ou  bourgeois,  sont  attirés  par  les  fonctions 
dans  les  villes,  comme  les  papillons  par  la  lumière.  Il  insiste,  en 
s'en  indignant,  sur  l'ignorance  du  personnel  administratif  ique  l'on 
trouve  dans  les  sous-préfectures,  sur  son  dédain  pour  le  monde 
qui  travaille,  personnel  qui  émarge  au  budget,  se  croyant  au- 
dessus  de  celui  qui  n'émarge  pas,  sans  réfléchir  qu'il  doit  tout  à 
ce  travailleur.  Il  manifeste  aussi  son  antipathie  pour  cette  sous- 
préfecture  type,  qui  est  comme  une  école  de  fonctionnaires;  il 
montre  combien  la  vie  administrative  est  isolée  de  la  vie  écono- 
mique, comment  les  fonctionnaires,  qui  ont  appris  à  parler  pru- 
demment en  termes  généraux  et  vagues,  se  'considèrent  comme  les 
maîtres  plutôt  que  comme  les  serviteurs  de  leurs  compatriotes; 
et  il  rappelle  avec  esprit  et  à-propos  'une  phrase  de  M.  Poincaré, 
le  Président  de  la  République  actuel,  disant  qu'un  système  fondé 
sur  la  toute-puissance  de  l'Etat  serait  un  effroyable  recul,  que 
l'évolution  des  sociétés  civilisées  s'est  toujours  faite  au  profit  de 
la  liberté  individuelle. 

Toutes  ces  considérations,  qui  viennent  surtout  comme  conclu- 
sion du  livre,  nous  montrent  que  l'auteur  cherche  les  idées  géné- 
rales, et  ses  opinions  ne  sont  nullement  des  hors-d'œuvre  dans  un 
volume  consacré  tout  particulièrement  a  la  partie  méridionale  de 
la  France.  M.  Cambon  avait  eu,  en  effet,  l'idée  d'intituler  ce 
livre  U  Midi  au  travail  \  il  y  a  renoncé,  craignant  un  antagonisme 
brutal  des  mots.  Pour  lui,  les  Méridionaux,  pris  en  masse,  ont 
encore  le  gros  défaut  de  mieux  aimer  parler  qu'agir,  sous  réserve, 
bien  entendu,  des  différences  profondes  qui  séparent  les  popula- 
tions vivant  sur  le  vaste  territoire  compris  entre  Bordeaux  et  Nice. 
Il  est  certain  pour  lui,  et  pas  seulement  pour  lui,  que  notre  Méri- 
dional est  quelque  peu  paresseux  avec  délices,  qu'il  se  contente 
de  peu;  les  emplois  modiques  à  retraite  assurée  attirent  ses  pré- 
férences; d'autre  part,  l'opulence  arrive  rapidement  à  déprimeij 
ces  races   du   Midi. 

Si  nous  suivons  l'auteur,  nous  allons  commencer  la  visite  de 
la  région  méridionale  de  la  France  par  Bordeaux,  et  nous  y 
trouverons  des  appréciations  fort  exactes  du  caractère  bordelais, 
des  renseignements  curieux  et  intéressants  sur  les  vins  du  Bor- 
delais, leur  fabrication,  leur  commerce.  Il  nous  montre  les  Bor- 
delais actifs,  laborieux,  entreprenants^  mais  plus  commerçants  qu'in- 
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duslriels;  et,  donnant  au  passage  un  coup  de  patte  au  protec- 
tionnisme, qui  est  pour  lui  typique  de  ce  sentiment  très  national 
en  vertu  duquel  on  s'effoT'ce  volontiers  de  supprimer  le  concur- 
rent qui  opère  bien,  plutôt  que  d'essayer  de  le  vaincre,  il  note 
que  les  Bordelais  en  général  «  se  disent  libre-échangistes  i.  Tout 
naturellement,  la  puissante  industrie  des  vins  méritait  le  long  déve- 
loppement que  M.  Cambon  lui  consacre.  Il  insiste  sur  les  modes  de 
culture,  sur  la  classification  officielle  des  grands  crus;  avec  lui, 
nous  visitons  par  exemple  ce  fameux  cru  Chateau-Haut-Brion, 
dont  le  vignoble  ne  bouvre  guère  que  60  liectares,  fournissant 
500  à  600  barriques  de  vin.  Avec  lui,  nous  suivons  les  procédés 
employés  dans  les  vignes  de  Sauternes,  où  les  frais  de  production 
annuels  atteignent  1  400  francs  à  l'hectare,  le  rendement  ne  dépassant 
guère  un  tonneau  de  900  litres,  tonneau  pouvant  parfois  atteindre 
une  valeur  de  10  000  francs.  L'auteur  nous  fait  ensuite  visiter 
le  pays  landais, aubefois  si  misérable,  et  dont  les  paysans  jouissent 
aujourd'hui  de  véritables  fortunes,  manifestation  de  cette  conquête 
de  l'homme  sur  la  nature  qui  est  à  la  base  du  développement 
économique  des  peuples.  C'est  ensuite  la  région  de  Toulouse  et 
la  vu  lit  i'  de  la  Garonne;  M.  Cambon  n'est  pas  très  induli^ent  pour 
les  Toulousains,  plus  littéraires  que  scientifiques,  dit-il,  sujets  à 
l'admiration  mutuelle,  habiles  à  se  pousser  les  uns  les  autres,  et 
aimant  assez  peu  les  livres  instructifs.  Ils  aiment  la  politique,  sur- 
tout la  «  politique  alimentaire  »,  les  fonctions  les  attirant  plus 
que  les  affaires,  l'industrie  étant  plutôt  négligée  par  eux.  De 
façon  générale,  dans  la  région,  le  rendement  est  faible,  la  culture 
peu  soignée,  les  plus  intelligents  se  croyant  indignes  du  travail 
des  champs  et  allant  s'embus(iuer  dans  les  administrations  publiques 
ou  les  petits  méliere  urbains.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  la 
vallée  de  la  Garonne  est  une  des  régions  où  le  déixniplement  est  le 
plus  sensible,  alors  que  pourtant  aucun  centre  industriel  n'estàproxi- 
inilé  ])nn!'  rnhvor  <los  bras.  Nous  voici  bientôt  dans  la  résjion  des 
Pyrénées,  au  milieu  des  Basques,  dont  les  mœurs  se  sont  tellement 
conservées  que  l'on  ne  recoimaît  chez  eux  (pie  deux  groupements 
fondamentaux:  famille  et  comnuuie;  que  le  droit  dainesse  s'est 
conservé  lui-môme.  Dans  cette  région,  se  rencontrent  de  nom- 
breuses entreprises  industrielles,  notamment  celles  (lui  ont  jn^ur 
but  d'utiliser  les  chutes  d'eau,  les  fabriques  de  produits  chi- 
miques et  niétalliciues  bbtenus  par  l'électixxlyse  ou  par  lélectro- 
nu'tallurgie;  on  y  tix>uve  aussi  des  exploitations  minières  qui  peuvent 
alimenter  ces  usines.  Dans  la  région  des  Cévennes  et  des  Causses 
une  petite  visite  à  la  concession  do  zinc  tle  Maline.s  nous  montre 
\^le    exploitation    minière    dpmiant    d'abord   des    résultats   in  vrai- 
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s^mblablement  ridics,  mais  qui,  coimmc  toutes  les  exploitation^ 
minières,  plus  bu  moins  rapidement,  ne  laisse  ensuite  que  des 
"souvenirs  et  des  fortunes  aussitôt  disparues  c[ue  faites.;  Bien  entendu, 
i'auleur  étudie  par  le  menu  la  curieuse  industrie  des  fromages 
de  Roquefort  et  autres  fromages  analogues  |où,  actuellement,  on 
sait  mettre  à  contribution  les  progrès  de  la  technique.  A  Mont- 
pellier, l'auteur  nous  ramène  au  pays  du  vin,  mais  du  vin  à  bon 
marché  et  fait  par  quantités  exagérées,  puisqu'on  ne  trouve  pas 
facilement  à  l'écouler.  Sans  doiite,  le  progrès  technique  s'est  un  peu 
introduit  dans  la  fabricatioin  des  vins  à  bon  marché,  mais  M.  Cam- 
bon  fait  remarquer  que  les  procédés  nouveaux,  l'outillage  mécanique 
compliqué,  assurant  aux  vins  une  plus-value  en  raison  de  leur 
qualité,    ne    sont    pas    à  la    portée    des    petits    exploitants. 

La  partie  de  son  livre  relative  au  iBas-Rhône,  à  la  navigation 
sur  le  fleuve,  au  canal  d&  Marseille  tau  Rhône,  est  très  intéressante. 
On  n'y  trouve  pas  seulement  la  critique  avisée  du  canal,  que 
l'auteur  considère  comme  bien  malaisée  à  justifier,  mais  encore 
des  renseignements  très  vivants  sur  l'industrie  des  fruits  dans  cette 
portion  du  sud  de  la  France.  Ces  renseignements  étant  complétés 
de  la  façon  la  plus  heureuse  par  tout  un  chapitre  spécial  aux  cul- 
tures de  la  Riviera.  Bien  entendu,  Marseille  fait  l'ohjet  de  nom- 
breuses pages  oii,  suivant  son  habitude,  l'auteur  étudie  tout  à  la 
fois  l'activité  économique,  commerciale,  industrielle  du  pays,  et 
les  mœurs,  le  tempérament  des  habitants.  Ici  encore,  11  rencontre 
des  caractéristiques  méridionales  auxquelles  il  a  fait  allusion  en 
oommençant  son  livre,  et  il  signale  les  tendances  audacieuses, 
téméraires  même,  s'ouvent  habituelles  aux  commerçants  ou  aux 
spéculateurs  marseillais.  Il  ne  manque  point  de  rappeler  d'ailleurs 
que  si  les  Marseillais  se  réclatnent  d''opinions  libre-échangistes, 
beaucoup  d'entre  eux  demandent  à  la  fois  avec  énergie  à  recevoir 
librement  ce  qui  leur  sert  de  matières  premières,  tandis  qu'ils  ré- 
clameront par  ailleurs  (en  se  figurant  que  c'est  à  leur  profit, 
dirons- nous)  des  mesures  protectionnistes,  par  exemple  le  mono- 
pole du  pavillon.  A  signaler,  à  ce  propos,  une  des  contradictions 
de  l'auteur  auxquelles  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure;  il 
éprouve  le  besoin  de  dire  que,  dans  les  questions  de  protection 
commerciale,  les  opinions  individuelles  ne  sont  que  le  reflet  des 
intérêts  non  moins  individuels;  reste  au  législateur  à  faire  la 
balance,  suivant  les  espèces,  entre  les  avantages  et  les  inconvénients 
généraux  pour  le  pays;  et  il  a  cru  utile  de  crosser  un  peu  ce 
qu'il   appelle  les   penseurs  académiques,   écrivant  dogmatiquement. 

En  dépit  de  ces  contradictions,  et  ainsi  que  nous  avons  eu  occa- 
sion de  le  dire  plusieurs  fois,  M.  Cambon  a  généralement  le  sens 


(COMPTES    RENDUS  153 

juste  des  choses  économiques  et  industrielles,  connaissant  également 
bien  le  tempérament  propre  aux  régions  qu'il  parcourt. 

Daniel    Bellet. 


Stations  de  France  et  stations  d'Allemagne.  Études  comparées  hydro- 
logiques,  par  le  docteur  G.  Bardet.  i  vol.  in-8,  i3^  pages.  Paris,  Doin 
et  fils,  éditeurs. 

Que  l'auteur  nous  pardonne  d'avoir  beaucoup  tardé  à  signaler 
son  livre  :  il  est  pourtant  fort  intéressant.  Le  Dr  Bardet  est  un 
spécialiste  en  matière  de  villes  d'eau,  et  il  a  déjà  consacré  toute 
une  série  d'études  auxl  questions  d'hydrologie  française.  Darw 
ce  volume,  il  envisage  tout  à  la  fois  les  bains  de  mer,  les  statioais 
climatiques  et  les  stations  hyidrom'incrales  ;  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  constitue  l'ensemble  de  l'hydrologie  et  de  1  hvdrolliérapie 
entendues  au  sens  large  du  mol;.  Il  fait  fcntre  les  stations,  les 
plages  d'Allemagne  et  de  France  des  comparaisons  fort  intéres- 
santes, qui  ne  somt  pas  toujours  à  l'avantage  de  no's  stations  pn> 
près,  à  l'honneur  de  leur  organisation,  de  la  façon  dont  on 
sait  en  tirer  parti,  pour  les  malades  et  pour  le  pays,  au  point 
de  vue  de  la  production  envisagée  éeonomi<juement.  L'auteur  a 
d'ailleurs  le  sens  économiicpic,  le  sens  de  l'observation  ;  «et  en 
parlant  d'Aix-les-Bains,  en  particulier,  il  fait  remarquer  cpic  cette 
station,  si  l'établissement  appartenait  à  une  compagnie  au  lieu 
d'être  entre  les  mains  <le  l'Etat,  serait  icertaincment  beaucoup 
plus  perfectionnée.  On  vodt  dans  ce  volume  la  manière  dont  les 
Allemands  ont  su  organiser,  avec  leur  minutie  habituelle,  Tuli- 
lisatioai  thérapeuti{[uc  de  leurs  eaux  minérales.  Le  I)r  ^Ba^det 
fournit  des  éléments  de  couiparaison  très  curieux  entre  ce  (lu'on 
apf)ellc  la  i>harmac()logie  hydrominéralc  de  IWllcniagne  et  celle 
de  la  France.  La  i'omparaison  entre  les  planv\s  d'Allemagne  et 
celles  de  France  est  très  édifiante,  à  cet  égard  notamment  que 
sur  une  bonne  partie  des  plages  allemandes,  il  faut  payer  une 
redevance  assez  élevée  pour  jx^uvoir  prendre  un  bain.  0  une 
façon  générale,  les  stations  hy(lr()l<i'giqucs  allemandes  sont  jdus 
modernisées  que  les  n(Mres,  mieux  organiséi>s;  il  y  aurait  mhi- 
vent  à  les  imiter,  du  moins  à  suivre  certains  (k\s  exemples  ([u'elles 
nous  donnent.  Ceux  (pii  voudront  trouver  (k\s  indications  Kur 
les  lUKssihililés  <rutJlisalioii  ou  d'organisation,  sur  les  richesses 
thermales  que  possède  notre  sol  (^el  (|ui  sont  loin  d\"liv  complè- 
tement mises  à  profit  i>our  le  eonsivmmateur^  et  aussi  sur  les 
terrains  susceptibles  de  fournir  des  eaux  donnant  de  bons  effets 
médicaux,   le  livre   du   Dr   Bardet   est   tout   à    fait   à    recA)m mander. 

D.    B. 
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L'enseignement  technique  en  Alle- 
magne ET  EN  France,  par  Elie 
Bertrand,  docteur  es  1  ettres,  pro 
fesseur  à  l'Ecole  nationale  des 
arts  et  métiers  d'Angers,  i  vol. 
grand  in-8  de  /i52-viii  pages.  (Li- 
brairie Félix  Alcan.) 

Cet  ouvrage,  au  point  de  vue  tech- 
nique, peut  être  très  utile:  mais- 
pourquoi  attribuer  aux  défauts  de 
l'enseignement  technique  en  France, 
son  infériorité  relativement  à  l'Alle- 
mage,  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angle- 
terre? Pourquoi  mettre  l'Allemagne 
au  premier  rang?  Est-ce  que  sa  pro- 
duction en  houille  et  en  métallur- 
gie atteint  celle  des  Etats-Unis?  Est- 
ce  que  son  commerce  est  supérieur 
à  celui  de  l'Angleterre?  Est-ce  que 
sa  marine  marchande  dépasse  celle 
de  la  Grande-Bretagne  ? 

L'auteur,  en  mettant  au  premier 
rang  l'Allemagne  «  prend  prétexte, 
pour  attribuer  à  l'enseignement 
technique  »,  tout  son  succès  indu- 
striel. La  houille  du  bassin  de  la 
Rhur  y  est  bien  pour  quelque  chose. 
Il  le  reconnaît  du  reste  (p.  hob). 

L'enseignement  technique,  si  per- 
fectionné qu'il  soit,  ne  nous  don- 
nera pas  le  bloc  de  houille  que  pos- 
sède l'Allemagne,  ni  sa  population. 
L'auteur  fait  une  bonne  critique 
de  la  loi  du  ii  décembre  1880  sur 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage; 
les  lois  de  1892  et  de  1910  les  ont 
transférées  au  ministère  du  Com- 
merce. 

L'auteur    reporte  à    quatorze   ans 
l'enlréeà  l'Ecolepratique.  Queferont 


les  enfants  de  douze  à  quatorze  ans? 

En  France,  les  trente-huit  écoles 
d'agriculture  pratique  ne  comptent 
que  mille  deux  cents  élèves.  Les 
fermes-écoles  ont  disparu  ou  à  peu 
près.  Quant  aux  essais  de  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  les  écoles 
primaires,  ils  ont  tous  échoué. 

Cet  ouvrage  montre  les  difficultés 
du  problème  pour  tous  les  genres 
d'enseignement  professionnel.  Il  est 
utile  à  consulter  parce  qu'il  montre 
peut-être  avec  trop  d'optimisme 
ce  qui  a  été  fait  en  France  et  ce  qui 
a  été  fait  en  Allemagne. 

Office  national  des  valeurs  mobi- 
lières. Annuaire  I9i3-i9i4.(5,  rue 
Gaillon,  Paris.) 

Ce  document,  qui  représente  un 
travail  considérable,  se  recommande 
à  toutes  les  banques,  à  tous  les  bour- 
siers ou  financiers.  Il  renferme,  en 
effet,  les  derniers  renseignements 
sur  les  sociétés  cotées  sur  le  marché 
de  Paris  et  qui  ont  nécessité  l'inter- 
vention du  comité  pour  la  défense 
des  intérêts  des  porteurs  français. 

Manuel  pratique  de  la  propriété 
industrielle  et  commerciale,  par 
Fernand  Jacq,  docteur  en  droit, 
avec  une  préface  de  A.  Taillefer. 
i  vol.  in-i6  de  34o  pages.  (Pierre 
Boger  et  C",  éditeurs,  Paris.) 

Ce  petit  livre,  essentiellement  pra- 
tique, est  indispensable  à  tous  ceux 
que  préoccupent  les  multiples  pro- 
blèmes que  soulèvent  les  questions 
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de  propriété  industrielle  et  commer- 
ciale, inventeurs,  artistes,  indu- 
striels, ingénieurs,  commerçants, 
commissionnaires,  etc. 

L'auteur,  dit  M.Taillefer,  acomblé 
une  importante  lacune  et  réalisé  un 
véritable  tour  de  force  en  réunis- 
sant de  la  façon  à  la  fois  la  plus 
claire,  la  plus  complète  et  la  plus 
réellement  pratique,  dans  un  seul 
volume  de  format  et  de  prix  cou- 
rants, tout  ce  qui  a  trait  aux  bre- 
vets d'invention,  aux  dessins  et  mo- 
dèles, aux  marques  de  fabrique,  au 
nom  commercial,  à  l'enseigne,  aux 
indications  d'origine,  à  la  concur- 
rence déloyale,  etc.,  etc.  L'ouvrage 
contientmême,  toute  une  partie  con- 
sacrée à  l'analyse  très  fidèle  deslégis- 
lations étrangères  étudiées  dans  le 
même  esprit  et  dans  lemêmeordre. 

Ce  volume  renferme  tout  l'es- 
sentiel des  gros  et  coûteux  traités 
spéciaux  publiés  jusqu'ici,  avec,  en 
outre,  une  profusion  de  modèles, 
de  formats  etd'indications  pratiques, 
de  telle  sorte  que  l'ouvrage  contient 
tous  les  renseignements  dont  le  pra- 
ticien peut  avoir  besoin,  sans  avoir 
à  se  livrer  à  des  recherches  com- 
plexes et  parfois  difficiles  à  mènera 
bien.  Ce  manuel  essentiellement 
pratique  remplace,  à  lui  seul,  toute 
une  bibliothèque. 

Annuaire     de    la     propriété     indu- 
strielle ARTISTIQUE  ET  LITTERAIRE. 

pour  191 4,  par  G.  Vander  Hakghen, 
ingénieur  des  arts  et  mauufac- 
fures,  conseil  en  matière  de  [)ro- 
priété  industrielle.  I11-8  de  xii- 
3i4  pages,  (li.  Dunod  et  E.  Pinat, 
éditeurs.) 

L'ouvrage  de  M.  Vander  Hacghen 
est  divisé  en  deux  parties  absolu- 
ment distinctes. 

La  première  sera,  dans  les  éditions 
successives,  reproduite  sans  autres 
changements  que  ceux  nécessilrs 
par  les  modifiralions  survenues  aux 
textes  légaux  pendant  l'année  écou 
é(e. 


La  deuxième  donnera,  au  con- 
traire, dans  un  cadre  invariable,  des 
renseignements  nouveaux  chaque 
année. 

La  première  partie  comporte, 
pour  chaque  pays,  un  résumé  des 
lois  sur  les  diverses  branches  de  la 
propriété  intellectuelle,  c'est-à-dire 
sur  les  brevets,  les  modèles  et  les 
dessins  industriels,  les  marques,  le 
nom  commercial,  la  concurrence 
déloyale,  les  indications  de  prove- 
nance, les  usurpations  de  récom- 
penses industrielles  et  les  droits 
d'auteur. 

Une  notice  bibliographique  donne 
les  titres  des  principaux  ouvrages 
de  doctrine,  de  ceux  couramment 
cités  dans  les  décisions  judiciaires 
ainsi  que  les  titres  des  principales 
revues  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence spéciales. 

La  seconde  partie  est  surtout  des- 
tinée à  ceux  qui  ont  déjà  une  con- 
naissance approfondie  îles  choses  de 
la  propriété  intellectuelle  et  con- 
naissent les  principaux  problèmes 
posés,  mais  qui,  par  leurs  occupa- 
lions,  sont  empochés  de  se  tenir 
journellement  au  courant  des  di- 
verses questionsrelatives  à  ces  objets. 
Pour  ceux-là,  chaque  année,  on 
dira  les  changements  que  l'année 
écoulée  a  apportés  aux  lois,  aux 
principes  admis,  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  Ces  documents 
sont  complétés  par  des  résumés  des 
congrès  spéciaux,  par  des  notes 
biblÏDgraphiques,  par  des  données 
statistiques,  etc. 

Enlin,  on  a  jugé  intéressant  de 
dire  quelques  mots  sur  les  événe- 
ments de  l'année,  touchant  spéciale- 
ment une  des  formes  de  la  propriété 
inteilccluellc  :  celle  dos  inventions. 

MÉMOIRES  ET  Documents  roin  servir 
A  L'nisTon\K  ni'  commerce  et  de 
l'industrie  en  France,  publiés 
sous  la  direction  do  M.  Julien 
IIayem.    Troisième    série,     i    vol. 
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in-8,    broché.   (Hachette    et    C'*, 
Paris.) 

La  troisième  série  des  Mémoires 
et  Docaments  pour  servir  à  Vhistoire 
du  commerce  et  de  Vindiistrie  en 
France,  publiés  sous  la  direction 
de  M.  Julien  Ilayem,  est  la  suite 
d'une  collection  dont  l'intérêt  crois- 
sant s'impose  ù  l'attention  des  per- 
sonnes curieuses  des  choses  du 
passé. 

Cette  nouvelle  série,  beaucoup 
plus  importante  que  les  précédentes, 
contient  des  études  tout  à  fait  iné- 
dites sur  : 

La  manufacture  des  toiles  peintes 
d'Orléans  ; 

La  localisation  des  industries  dans 
la  généralité  d'Orléans  au  dix-hui- 
tième siècle; 

L'histoire  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  en  Bas- 
Limousin  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  et  au  début  du  dix-neuvième; 

Les  relations  commerciales  entre 
la  France  et  les  États-Unis  de  1789 
à  i8i5  ; 

Les  halles,  les  marchés  et  les  foires 
de  Paris  sous  l'ancien  régime. 

Toutes  ces  études  émanent  de 
travailleurs  érudits,  d'historiens  et 
d'analystes  consciencieux,  MM.  Gar- 
sonnin,  Georges  Hardy,  Georges 
Mathieu,  Georges  Vauthier,  le  capi- 
taine Cherrière. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  Paul  Delom- 
bre  dans  la  préface  de  la  première 
série,  dans  l'entreprise  de  M.  Julien 
Hayem  il  ne  s'agit  plus  de  (d'his- 
toire bataille  »,  mais  de  l'histoire 
des  paysans,  des  artisans,  des  mar- 
chands, de  tous  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé obscurément  à  la  grandeur 
et  à  la  prospérité  de  notre  pays. 

Les  collaborateurs  de  M.  Julien 
Hayem  se  sont  efforcés  de  faire  re- 
vivre le  passé  et  de  reconstituer 
l'histoire  de  coutumes,  de  traditions 
et  de  faits  trop  longtemps  ignorés 
ou  négligés. 


Statistica,  par  M.  Filippo  Virgilii, 

I  volume  i5Xi'>  centimètres, 
cartonné  toile ,  xx-228  pages. 
(Iloepli,  Milan,  191^.) 

La  célèbre  collection  des  Manuels 
Hoepli  vient  de  s'enrichir  non  d'un 
nouveau  joyau,  mais  d'un  joyau 
renouvelé.  Car  tous  les  statisticiens 
connaissaient  déjà  et  appréciaient 
à  sa  juste  et  h-aute  valeur  les  édi- 
tions successives  de  l'ouvrage  du 
savant  professeur  de  l'Université  de 
Sienne. 

Celui-ci  a,  en  effet,  résolu  un  dou- 
ble problème  :  faire  court  et  en  môme 
temps  clair;  traiter  de  la  statistique 
auxdivers  points  de  vue  :  définition, 
objet,  utilité,  historique,  méthode 
(critique  des  données  recueillies, 
élaboration  de  ces  données,  pré- 
sentation des  résultats),  exposition 
(territoire  et  climat,  démographie, 
vie  économique,  vie  intellectuelle, 
vie  morale,  vie  politique). 

On  remarquera  le  souci  de  la  clas- 
sification, qui  paraît  naturel  et  obli- 
gé chez  tous  les  statisticiens  et  qui 
malheureusement  n'est  pas  général 
dans  leurs  œuvres  :  tandis  que  cer- 
tains s'attachent  surtout  aux  déve- 
loppements  mathématiques, d'autres 
plus  économistes  que  mathémati- 
ciens développent  des  considérations 
générales  en  reproduisant,  avec  des 
commentaires  dont  l'intérêt  ne  ra- 
chète pas  l'excessive  longueur,  des 
tableaux  de  résultats  numériques. 
Rien  de  pareil  dans  le  volume  de 
M.  Filippo  Virgilii  :  il  traite  toutes 
les  parties,  aussi  bien  les  formules 
mathématiques  et  les  graphiques  que 
les  tables  de  mortalité  (dont  il  donne 
rénumération  depuis  celle  de  Hal- 
ley,  dressée  en  1698,  jusqu'à  celle 
des  compagnies  françaises  datant  de 
1896);  aussi  bien  des  exemples  de 
statistique  agricole  que  des  exem- 
ples de  statistique  commerciale,  in- 
tellectuelle (notamment  proportion 
des  illettrés),  morale  (importance 
de    la    criminalité,  en    particulier), 
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financière  (dépenses  publiques),  po- 
litique (statistique  électorale). 

Enfin,  élevant  le  sujet,  il  aborde 
dans  sa  conclusion  le  grave  problème 
de  la  récurrence  statistique  et  du 
libre-arbitre. 

Les  statisticiens  doivent  à  M.  Fi- 
lippo  Virgilii  autant  de  gratitude 
que  le  public  dont  il  continue  à 
faire  l'éducation  :  il  a,  en  effet,  mon- 
tré, non  seulement  qu'il  est  possible 
de  mettre  l'enseignement  de  la  sta- 
tistique à  la  portée  de  tous,  mais 
encore  que  cette  science,  loin  d'être 
—  comme  on  le  lui  reproche  trop 
souvent  avec  plus  d'esprit  que  de 
justice  —  une  simple  variante  de 
l'arithmétique  et  une  source  de  dé- 
ductions fantaisistes,  est  soumise  à 
des  règles  mathématiques,  permet 
d'obtenir  des  résultats  pratiques,  et 
provoque  des  réflexions  dont  le  phi- 
losophe doit  être  à  la  fois  le  tribu- 
taire et  l'arbitre. 

Maurice  Bellom 

Histoire  des  chemins  de  fer,  par 
Keroel  Masson.  In-8.  (Union  indu- 
strielle et  commerciale,  /17,  rue 
des  Petites-Ecuries,  Paris.) 

M.  Keroel  Masson  a  eu  l'audace 
d'entreprendre  une  histoire  univer- 
selle des  chemins  de  fer.  Son  histoire 
comprend  trois  parties  :  !<>  Généra- 
lités, Amérique,  Océanie;  2"  Europe; 
3°  Asie,  Afrique. 

Il  montre  les  progrès  des  voies  de 
communication:  jusqu'en  iS3o.  ilif- 
ficullés  du  voyage  par  terre;  de  i83) 
à  1880,  chemins  de  fer  en  Europe, 
aux  Etats-Unis,  aux  Indes;  longueur 
370000  kilomètres.  De  18S0  à  18^5, 
on  construit,  à  un  dixième  près, 
autant  de  kilomètres  de  chemins 
de  fer  que  dans  les  cinquante  anm-cs 
qui  précèdent.  Ils  commencent  à 
sillonner  le  Canada  et  le  Mexique,  le 
Brésil  et  l'Argentine.  Longnenr. 
C18  3oo  kilomètres,  soit  89  p.  100  de 
plus  qu'en  1880.  De  i8(j5  h  loio, 
l'expansion    continue.    Aujourd'hui 


les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis 
ont  plus  de  4"0  000  kilomètres. 
Leur  longueur  dépasse  donc  celle 
des  chemins  de  fer  dans  le  monde 
en    188  ),  leur  réseau   compris. 

L'auteur  fait  une  théorie  auda- 
cieuse sur  les  grandes  lignes  de 
Brest  à  Wladivostock,  de  l'Alaska  au 
détroit  de  Magellan.  Les  a  tronçons, 
dit-il,  ne  créent  pas  les  grandes 
lignes  :  les  grandes  lignes  déter- 
minent les  affluents.  » 

Les  grandes  lignes  sont  relatives. 
Les  lignes  de  Paris  à  Bruxelles,  à 
Calais,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  à 
Brest  sont  de  grandes  lignes  et 
quelques-unes  ont  leur  terminus  à 
la  mer.  La  théorie  de  l'auteur  est 
trop  ambitieuse. 

Le  livre  de  M.  Keroel  Masson  est 
touffu.  Il  a  joint  au  texte  de  nom- 
breuses notes.  11  n'a  pas  voulu  seu- 
lement faire  une  histoire  des  chemins 
de  fer.  Il  a  tenté  de  faire  un  tableau 
du  monde.  Certaines  de  ses  généra- 
lisations, trop  inspirées  par  Michelet 
et  les  publicistes  de  son  école,  sont 
discutables. 

N,  M. 

La   statistique    agricole    ve     1S14, 
I  fort  vol.  in-8.  (F.  Riedcr  et  C", 

Paris.) 

On  a  réuni  dans  ce  volume  les 
résultats  d'une  vaste  enquête  entre- 
[)rii;e,  en  i8i.i,  par  le  ministre  lie 
l'Intérieur  sur  l'état  de  l'agriculture 
en  France.  Grâce  aux  recherches 
des  archivistes,  on  a  pu  grouper, 
pour  un  grand  nombre  de  déparle- 
intMits,  les  réponses  faites  par  les 
préfets  et  sous-préfets  au  question- 
naire général  qui  leur  avait  été 
adrt'ssé.  Les  rensoigncnionts  fournis 
se  rapportent  à  toutes  les  grandes 
questions  qui  intéressent  l'agricul- 
ture et  la  vie  ruralr,  à  l'étendue  du 
territoire  cultivé,  à  la  nature  des 
cultures,  à  la  division  de  la  pro- 
priété, aux  modes  de  faire  valoir,  à 
la    valeur    locativc    ou    vénale    des 
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biens-fonds,  à  la  richesse  du  culti- 
vateur, à  son  genre  de  vie,  aux  pro. 
cédés  de  culture,  aux  salaires  des 
travailleurs  ainsi  qu'aux  prix  des 
denrées,  à  l'élevage  des  animaux 
domestiques,  aux  récoltes,  aux 
moyens  de  transport,  aux  différen- 
ces observées  dans  nos  campagnes 
au  deux  dates  de  1789  et  i8i4. 

Londres  et  les  ouvriers  de  Londres, 
par  D.  Pasqueï,  agrégé  de  l'Uni- 
versité, docteur  es  lettres,  i  vol. 
in-8  raisin  avec  i  planche  hors 
texte,  23  cartes  et  graphiques. 
(Librairie  Armand  Colin.) 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  voulu 
présenter  dans  un  tableau  d'ensem- 
ble les  caractères  généraux  delà  vie 
ouvrière  à  Londres.  C'est  un  ouvrage 
qui  mérite  une  étude  sérieuse  qui 
lui  sera  consacrée  dans  le  Journal  des 
Economistes. 

La  Science  sociale  d'après  Le  Play 
ET  de  Tourville,  par  PmLiPPE 
Champault.  I  vol.  gr.  in-8  de  128 
pages.  (Bibliothèque  de  la  Science 
sociale,  56,  rue  Jacob.) 

Les  monographies  faites  par  Le 
Play,  pendant  le  milieu  du  dix-neu- 
vième siècle  sont  très  intéressantes  ; 
mais  quand  il  raconte  qu'un  chiffon- 
nier de  Paris  boit  exactement  4  litres 
de  vin  par  an,  un  critique  a  quelques 
doutes  sur  leur  valeur.  Elles  abou- 
tissent au  budget  de  la  famille. 
Sans  doute  ce  budget  a  une  grande 
importance  quotidienne.  La  néces- 
sité de  manger  tous  les  jours  est  un 
formidable  contrepoids  aux  folies 
subjectives,  mais  il  y  a  d'autres  fac- 
teurs dans  l'évolution  humaine. 

M.  de  Tourville  a  fait  un  effort 
considérable  pour  engager  la  Science 
sociale  dans  une  nouvelle  étape,  et 
je  recommande  à  tous  son  His- 
toire de  La  formation  particalarisle. 
11  a  inspiré  divers  ouvrages  de  M. 
Demolins,  entre  autres  celui  intitu- 


lé :  la  Supériorité  des  Anglo-Saxoiu. 
Dans  son  étude  actuelle,  M.  Phi- 
lippe Champault  a  changé  la  dis- 
tribution des  formules  déterminée 
par  Le  Play  :  il  a  établi  un  essai  de 
nomenclature  de  tous  les  faits  so- 
ciaux fondamentaux.  Au  point  de 
vue  critique  et  au  point  de  vue  po- 
sitif, son  étude  est  de  premier  ordre. 

Y.  G. 

L'enregistrement  des  actes  de  so- 
ciété, par  Abel  Janniot.  i  vol. 
in-8  de  200  pages.  (Paris,  Dunod 
et  Pinat,  igiA.) 

La  question  de  l'enregistrement 
des  actes  de  société  n'est  pas  exclu- 
sivement juridique  :  elle  n'intéresse 
pas  uniquement  l'avocat;  elle  ne 
sollicite  pas  moins  l'attention  de 
l'économiste.  En  effet,  les  conditions 
dans  lesquelles  se  forment  les  so- 
ciétés ont  une  influence  directe  sur 
la  production  et  sur  les  échanges; 
il  en  est  de  même  des  conditions 
dans  lesquelles  les  sociétés  évoluent 
au  cours  de  leur  existence  par  suite 
soit  d'augmentation  ou  de  réduction 
de  capital,  soit  de  changement  de 
siège,  soit  de  transformation,  soit 
da  prorogation  de  durée;  il  en  est 
de  môme  des  formalités  qui  régis- 
sent la  cession  des  droits  dont 
chaque  membre  de  la  société  est 
titulaire;  enfin,  les  conditions  dans 
lesquelles  la  société  prend  fin, 
c'est-à-dire  la  dissolution  ou  la 
liquidation,  et  les  principes  qui  dé- 
terminent en  pareil  cas  les  droits  de 
chacun  des  associés  sont  de  nature 
à  encourager  la  constitution  de 
sociétés  ou,  au  contraire,  à  en  dé- 
tourner les  initiatives  des  capita- 
listes et  des  chefs  d'entreprise. 

Les  mesures  fiscales  sont  suscepti- 
bles d'exercer  une  répercussion 
immédiate  sur  les  conditions  pré- 
citées. Telles  sont  les  règles  qui  dé- 
finissent l'enregistrement  des  actes 
de  société.  On  sait  que  dans  les 
pays  où  le   régime   de  constitution 
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des  sociétés  est  trop  rigoureux,  les 
fondateurs  de  sociétés  n'hésitent 
pas  à  franchir  la  frontière  pour 
trouver  des  lois  moins  draconien- 
nes; le  fait  s'est  produit,  et  en 
Europe  pour  des  sociétés  créées 
avec  des  capitaux  français  soit  en 
Angleterre  soit  en  Belgique,  et  aux 
Etats-Unis  pour  des  trusts  qui,  in- 
terdits dans  un  État  de  l'Union, 
trouvaient  asile  dans  le  voisin  à 
quelques  kilomètres  de  distance. 

A  ce  titre,  un  ouvrage  simple  et 
pratique  sur  l'enregistrement  des 
actes  de  société  offre  le  plus  réel 
intérêt.  M.  Abel  Janniot,  en  sa 
qualité  d'ancien  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  Paris,  était  naturel- 
lement désigné  pour  cette  tâche.  Le 
public  français  a  déjà  trouvé  une 
occasion  d'apprécier  sa  compétence 
et  sa  précision  dans  le  livre  intitulé 
Us  Trois  Taxes,  où  l'auteur  a  traité  des 
droits  de  timbre  et  de  transmission 
et  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  peut 
donc  être  certain  de  retrouver  dans 
ce  nouvel  ouvrage  les  qualités  dont 
le  succès  de  librairie  a,  d'ailleurs, 
fourni  le  meilleur  témoignage  pour 
son  récent  aîné. 

Après  avoir,  dans  un  litre  intro- 
ductif,  exposé  les  préliminaires  re- 
latifs aux  apports,  M.  Abel  Jarmiot 
aborde  l'étude  de  la  formation  des 
sociétés;  il  examine  successivement 
les  trois  points  de  vue  du  droit 
d'apport  quant  aux  conditions 
d'exigibilité,  à  la  valeur  et  à  la 
liquidation;  enfin  il  distingue  l'ap- 
port en  droit  civil  et  l'apport  en 
droit  fiscal;  le  droit  de  transcrip- 
tion, puis  l'apport-cession  et  les 
cessions  conditionnelles  de  droits 
sociaux  sont  tour  à  tour  ctudii's. 
De  la  formation  des  sociétés  l'au- 
teur passe  au  fonctionnement  de 
celles-ci  :  les  éventualités  d'augmen- 
tation ou  de  réduction  du  capital, de 
fusion  et  de  transformation  prévus 
ou  non  par  les  statuts  se  présentent 
naturellement;  il  en  est  de  mémo 
de  la  prorogation  et  de  la   cession 


pure  et  simple  de  droits  sociaux.  Un 
titre  spécial  est  consacré  à  l'étude 
de  la  fin  des  sociétés  :  l'acte  de  dis- 
solution, les  cessions  et  le  partage 
constituent  les  trois  éléments  du 
sujet  et  forment  la  matière  respec- 
tive de  trijis  chapitres  distincts.  Les 
questions  diverses  qui  ne  se  ratta- 
chent à  aucune  des  divisions  précé- 
dentes ont  été  groupées  en  un  même 
chapitre.  Enfin,  les  textes  législatifs 
ont  été  reproduits  pour  permettre 
au  lecteur  la  consultation  immédiate 
sans  recours  obligatoire  aux  recueils 
spéciaux  ni  aux  codes  usuels. 

En  un  mot,  grâce  à  cet  ouvrage, 
les  intéressés  peuvent  connaître  et, 
ce  qui  est  particulièrement  utile, 
connaître  d'avance  les  droits  exigi- 
bles sur  chacun  des  actes  à  rédiger, 
et  ils  sont  en  mesure,  après  que 
l'enregistrement  a  été  effectué,  de 
vérifier  la  perception  opérée  et  de 
constater  les  erreurs  éventuelles 
dont  ils  pourraient  être  victimes  : 
ils  sont,  de  plus,  capables  de  se 
rendre  compte  de  la  forme  à  donner 
à  tel  acte  pour  acquitter  le  moindre 
droit  possible,  et  ils  savent  la  portée 
de  telle  exigencede  l'administration  ; 
pour  consulter  ce  livre,  il  ne  leur 
faut  posséder  aucune  instruction 
piéalable  sur  les  matières  de  l'en- 
registrement :  uniquement  rédigé 
en  vue  de  la  pratique,  il  est  dégagé 
de  toute  explication  inutile  ou  de 
toute  discussion  abstraite  ;  il  se 
borne  à  présenter  l'analyse  des  dé- 
cisions judiciaires  ou  administra- 
tives, et  encore  a-t-il  le  souci  scru- 
puleux de  la  concision  et  de  la 
simplicité.  Enfin,  deux  tables,  l'une 
analytique,  l'autre  alphabétique, 
garantissent  au  lecteur,  ainsi  que  le 
taractèrr  méthodique  du  classement 
(les  matières,  l'aisance  et  la  rapidité 
des  recherches. 

Maurick  Beli.om. 

CIartklls  ht  trusts.   Evolution   ot 

L'oRGANieATioN     BcoNOMi«;»i  K,     par 
U.   LiFFMANN,  professeur  d'écono- 
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mie  politique  à  l'Université  de 
Fribourg  i.  B.,  traduit  d'après  la 
deuxième  édition  allemande,  par 
Savinien  BouYssY.  I  vol.  in-8.  1914. 
Bibliothèque  internationale  (Véco- 
nornie  politique,  publiée  sous  la 
direction  de  Alired  Bonnet. 
(M.  Giard  et  ,E.  Brière,  éditeurs, 
Paris.) 

Dans  ce  volume,  M.  Liefmann 
étudie  plus  particulièrement  les 
cartells  allemands  et  les  trusts  amé- 
ricains, dans  leurs  effets  sur  les  in- 
dustries qui  en  dépendent,  et  sur 
les  acheteurs. 

M.  Liefmann  étudie  les  effets  des 
législations  existantes,  fait  une  cri- 
tique minutieuse  des  projets  de  ré- 
forme. 

La   monnaie  en   France  pendant   la 

GUERRE    (187O-1878),   par  GUTMANN, 

igiS.  (Trubner,  Strasbourg.) 

Un  élève  du  professeur  Knapp,  de- 
venu agrégé  à  l'Université  deTubin- 
gue,    M.    Gutmann  a   consacré    un 
volume  à   l'étude    des    vicissitudes, 
par  lesquelles  le  système  monétaire 
français  a  passé  de  1870  à  1878.  Ce 
n'est   pas  un  des  moindres  sujets  de 
fierté  nationale  que  l'aisance  relative 
avec  laquelle  le  pays  a  traversé  les 
dures    épreuves   d'une  guerre  mal- 
heureuse, aggravées  par  le  payement 
d'une  indemnité  de  5  milliards    de 
francs    à     payer     aux    vainqueurs. 
M. Gutmann  expose  le  tableau  du  ré- 
gime monétaire  avant  la  guerre,  tel 
que  l'a  créé  la  loi  du  7  germinal  an 
XI,  qui  a    établi  la  monnaie  métal- 
lique sous  deux   espèces  ;  il    fait  le 
résumé  rapide  des  faits  et  des  idées 
durant  les  trois  premiers    quarts  du 
siècle,   le   désir   d'arriver    à  l'étalon 
d'or  en  1807.  11  étudie  les  effets  des 
besoins  du  Trésor  sur  le  régime  mo- 
nétaire en  i870-icS7i,  l'introduction 
ducours  forcé,  la  mise  àcontribution 
de  la  Banque  de  France,  la  répercus- 
sion de  l'indemnité  de   guerre,  puis 
les  mesures  qui  ont  préparé  la  sup- 


pression du  cours  forcé,  la  suspen 
sion  de  la  liberté  de  la  frappe  de 
l'argent.  Un  appendice  est  consacré 
à  l'histoire  du  change  à  Paris  sur 
l'étranger  en  1871-1878. 

A.  R. 

L'Economie  pure  et  l'Economie  po- 
litique, par  l'RANZ  Oppenheimer, 
privatdocent  à  l'Université  de 
Berlin,  traduit  par  M.  W.  Horn 
et  H.  Stelz,  avec  une  préface  de 
Charles  Gide,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  l'Université  de 
Paris.  2  vol.  in-8,  igi/i.  Bibliothèque 
internationale  d'économie  politi- 
que, publiée  sous  la  direction  de 
Alfred  Bonnet.  (M.  Giard  et 
E.  Brière,  éditeurs,  Paris.) 

La    thèse    principale    de   l'auteur 
est  celle-ci  :   parmi   les  monopoles, 
le  moins  justifié  est  celui  de  la  rente 
foncière,    dont    l'origine    est    dans 
l'usurpation  du  sol  par  la  classe  di- 
rigeante. Toutes  les   manifestations 
pathologiques  de  la  vie  économique 
peuvent  être  ramenées  à  une  cause» 
unique  :   la   grande   propriété,    der- 
nier vestige  de  puissance  politique. 
Oii  est   le  remède?    Dans  la  sup- 
pression de  la  grande  propriété  :  sol 
libre,  peuple  libre. 

Die  Bewegung  zugunsten  der  Klei- 
nen  landwitschaftlichen  Gueter 
in  England,  par  Eliaschewitsch. 
igi/j.  (Duncker  et  Humblot,  Mu- 
nich et  Leipzig.) 


L'histoire  agraire  de  l'Angleterre 
est  assez  connue.  On  sait,  qu'au  dix- 
huitième  siècle  et  durant  une  par- 
tie du  dix-neuvième  siècle,  il  y  eut 
tendance  à  la  disparition  des  petites 
explorations  rurales,  à  leur  absorp- 
tion par  la  grande  propriété.  Il  y 
eut  ensuite  des  efforts  faits  pour 
faciliter  la  reconstitution  de  la  petite 
et  de  la  moyenne  propriété,  pour 
introduire  plus  de  liberté  dans  l'ac- 
quisition et  la  vente  de  la  propriété 
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foncière,  M.  Eliaschewitsch  nous 
retrace  l'histoire  de  la  propriété 
foncière  au  dix-huitième  siècle,  au 
dix-neuvième  siècle  et  il  termine  en 
nous  indiquant  les  efforts  faits  en 
1892,  en  1907,  pour  modifier  cet 
état  dechoses.  Il  est  trèssympathique 
au  mouvement  de  reconstitution  de 
la  petite  propriété,  mais  plutôt  scep- 
tique quant  au  résultat  final  de  l'ef- 
fort législatif  radical-socialiste. 

PrEISBOWEGUNG       LANDWIRTSCnAFLTLI- 

CHER  GûTER  (Mouvement  des  prix 
de  propriétés  rurales  en  Bavière), 
1900-1910,  par  MM.  Horlacher, 
HôRENz,  Hansen,  Frôhlich,  pré- 
face de  L.  Brentano.  (Duncker  et 
Humblot,  1914.) 

La  Faculté  d'économie  publique 
de  l'Université  de  Munich  avait  mis 
au  concours,  la  question  du  mou- 
vement des  prix  de  propriétés  ru- 
rales, durant  les  dix  dernières  an- 
nées dans  un  des  huit  départements 
de  la  Bavière.  Il  fallait  faire  de  la 
statistique  raisonnée,  chercher  à 
expliquer  les  causes  de  la  hausse. 
Les  concurrents  n'ont  pas  obtenu 
de  récompenses  pour  des  raisons 
qu'indique  le  professeur  Brentano. 
Le  travail  provoqué  par  la  faculté 
a  été  cependant  utile  ;  il  donne  pour 
la  Bavière,  des  indications  que  l'on 
possédait  pour  la  Prusse  et  d'autres 
parties  de  l'Allemagne. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  d'études 
que  le  prix  de  la  terre  a  haussé  en 
Bavière  comme  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Allemagne,  que  les  muta- 
tions sont  devenues  plus  fréquentes. 
Un  des  concurrents  s'est  efforcé  de 
distinguer  les  causes  de  la  hausse  et 
de  chiffrer  leur  importance  relative. 
11  attribue,  sur  une  hausse  de  prix 
de  4o  p.  10),  o  fr.  5o  à  la  construc- 
tion de  nouvelles  lignes  de  chemins 
de  fer,  20  p.  100  à  l'amélioration  de 


la  technique  agricole,  19,60  p.  100 
au  tarif  douanier.  Un  autre  écrit 
que  l'on  est  obligé  de  constater 
comme  acquis,  le  fait  que  le  relève- 
ment des  droits  d'entrée,  par  le  dé- 
tour des  prix  du  blé,  du  seigle, 
fait  hausser  le  prix  de  la  terre. 

Les  questions  de  la  politique 
agraire  et  agrarienne  sont  à  l'ordre 
du  jour  en  Allemagne.  Les  méthodes 
employées  pour  stimuler  artificielle- 
ment l'exportation  du  seigle  alle- 
mand en  Russie,  ont  fini  par  provo- 
quer des  représailles,  —  la  Russie 
s'est  munie  de  l'appareil  de  protec- 
tion chez  elle  et  en  Finlande.  En 
Prusse,  le  Parlement  s'occupe  des 
fidéicommis. 

La  préservation  artificielle  de 
grands  domaines  dans  les  provinces 
orientalesde  la  Prusse,  quisontaban- 
données  par  la  population  ouvrière, 
en  quête  de  salaires  plus  avantageux 
qu'elle  trouve  à  l'Ouest,  en  West- 
phalie  et  sur  le  Rhin,  cette  préser- 
vation semble  une  anomalie.  Le 
Reichstag  fut  saisi  de  la  question 
des  fidéicommis  en  i9i3,  par  les 
libéraux  qui  demandaient  l'interdic- 
tion de  fonder  de  nouveaux  fidéi- 
commis et  réclamaient  des  mesures 
pour  faciliter  le  retour  de  ces  biens 
sur  le  marché,  en  vue  du  morcelle- 
ment. En  191a,  2600000  hectares 
(^y  c  jmpris  les  forets),  sont  liés  de  la 
sorte,  cela  représente  7  p.  100  du 
territoire  de  la  Prusse. 

Le  projet  de  loi  prussien  autorise 
la  création  de  nouveaux  fidéicommis, 
i\  condition  de  ne  pas  dépasser  10  p. 
100  de  la  superficie  totale  de 
chaque  province.  On  prévoit  des 
dégrèvements  de  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  les  tidei 
commis  de  petite  envergure  (^i  i/a 
p.  100  au  lieu  de  3  p.  100  jusqu'à 
/400000  M.,  et  s'il  s'agit  de  forêts  3/4 
p.  100.) 

A.   R. 
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I.  Le  ministère  Viviani.  —  II.  L'impôt  sur  le  revenu,  —  III.  Menaces  de 
monopoles. —  IV.  L'application  de  la  loi  des  retiaites.  —  W.VAmending 
Bill.  —  VI.  Révolte  des  libéraux  contre  le  budget.  —  VIL  L'attentat 
de  Saravejo.  —  VIII.  L'Albanie. 

I.  Le  ministère  Viviani.  —  Le  dernier  numéro  du  Journal 
des  Economistes  annonçait  à  la  fois  la  formation  du  minis- 
tère Ribot  et  sa  chute,  le  13  ju^n.  Le  lendemain,  était 
constitué    un  ministère  Viviani,    ainsi  composé: 

MM. 

Présidence     du      Conseil     et 

affaires  étrangères René  Viviani,  député. 

Justice Bienvenu-Martin,  sénateur. 

Intérieur Malvy,  député. 

Finances Noulens,  député. 

Guerre Messimy,  député. 

Marine Gauthier,  sénateur. 

Instruction  publique Augagneur,  député. 

Travaux  publics René  Renoult,  député. 

Commerce,  Postes    et    Télé- 
graphes    Thomson,  député. 

Agriculture Fernand  David,  député. 

Colonies Raynau»,  député. 

Travail Couyba,  sénateur. 

Sous-secrétaires  d'Etat  : 

Affaires  étrangères Abcl  Ferry,  député. 

Guerre Lauraine,  député. 

Intérieur Jacquier,  député. 

Marine  marchande Ajam,  député. 

Beaux-Arts Dalimier,  député. 
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Au  point  de  vue  politique,  les  nouveaux  ministres  se  partagent 
de  la  manière  suivante: 

Deux  républicains  socialistes:  MM.  René  Viviani  et  Augagneur; 
huit  radicaux  unifiés:  MM.  Malvy,  Noulens,  Messimy,  René  Renoult, 
Raynaud,  Jacquier,  Dalimier  et  Ajam;  trois  membres  de  la  gauche 
radicale-  MM.  Fernand  David,  Abel  Ferry  et  Lauraine;  un  répu- 
blicain de  gauche:  M.  Gaston  Thomson,  et  trois  membres  de  la 
gauche  démocratique  du  Sénat:  MM.  Bienvenu-Martin,  Gauthier  et 
Couyba. 

M.  René  Viviani,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires 
étrangères,    est   né  le   8  novembre    1862   à  Sidi-bel-Abbès   (Algérie). 

La  déclaration  du  ministère  Viviani  reproduisait  le  thème 
de    celle    de   M.   Ribot,   mais    avec  plus   d'accent. 

Elle  affirmait  le  maintien  du  service  de  trois  ans  et,  dans 
la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Viviani  disait 
nettement:  —  Si  je  suis  encore  au  pouvoir,  en  1915,  la 
classe   de   1913    ne    sera  pas   libérée. 

L'incorporation  au  budget  de  1914  de  la  loi  sur  l'impôt 
sur  le  revenu,  faisait  partie  du  programme  du  ministère 
Ribot.    M.    Viviani   !ne    pouvait    pas    faire    moins. 

Comme    si    ce    n'était  pas   assez,  M.  Viviani    ajoutait: 

Soucieux  d'exiger  de  ceux  qui  possèdent  leur  légitime  contri- 
bution aux  charges  publiques,  nous  insérerons  dans  le  projet  de 
budget  de  1915  des  textes  instituant  l'impôt  progressif  sur  le 
capital.  Enfin,  nous  nous  attacherons  à  poursuivre  la  rénovation, 
déjà  réalisée  en  partie,  de  notre  système  d'impositions  directes  et 
à  faire  définitivement  prévaloir  la  grande  réforme  dont  la  Chambre 
de  1901)  a  assure  le  succès. 

M.  Ribot  parlait  d'économies;  M.  Viviani  aussi;  mais  l'un 
et  l'autre  étalaient  un  programme  de  lois  sociales  oné- 
reuses. 

ComnKî  M.  Rilx)t,  M.  Viviani  constata  la  nécessité  de  lem- 
prunt. 

La  situation  de  la  trésorerie  commande  un  prompt  appel  au 
crédit  public.  Le  gouvernement  considère  que  rcmi>runt  C5t  l'œuvre 
immédiate  à  laquelle  il  se  doit  attacJier,  avant  même  de  fairc  aboutir 
devant  le  Sénat  le  vote  du  budget  de  1911.  Mais  l'emprunt  ne 
résout  que  trè^  partiellement  le  problème.  Cet  empiimt  no  pour- 
voit,  en  effet,  (fu'aux  dépenses  exlraordiniiircs.   Or,   il   est  essentiel 
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de  rétablir  entre  les  charges  et  les  ressources  permanentes  du 
pays  un  équilibre  lioi-s  duquel  'pourraient  être  mis  en  péril 
à  la  fois  le  progrès  social  et  la  défense  nationale. 

Le  IG  juin,  le  programme  de  M.  Viviani  a  été  approuvé 
par  370  voix   contre   137,   sur  507   votants. 

IL  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Un  article  (v.  supra)  est  con- 
sacré aux  conditions  de  l'emprunt  Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Comme  on  le  sait,  le  Sénat  finit  toujours  par  céder  aux 
injonctions  de  la  Chambre  des  députés.  Il  s'est  donc  résigné 
à  l'incorporation  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  dans  la 
loi  de  finances.  Mais  cet  impôt  ne  sera  établi  que  sur  les 
revenus  constatés  au  1er  janvier  1915.  Les  70  millions  qu'on 
en  attend,  ne  contribueront  donc  pas  à  l'équilibre  du  bud- 
get  de    1914. 

Le  Temps  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  le  Sénat 
n'avait  été  saisi  d'aucun  rapport  sur  l'impôt  sur  le  revenu 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  en  1909,  ni  même  d'au- 
cun rapport  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  que  la  Chambre 
des  députés  a  annexé  au  budget  de  1914. 

C'est  un  projet  de  la  commission  du  Sénat  qui  est  en 
discussion. 

Triomphalement,  elle  a  fait  annoncer:  —  Le  contribua- 
ble n'aurci  à  déclarer  que  son  revenu  global,  il  n'aura  pas 
à    entrer    dans    le   détail. 

En  effet,  l'article  18  dit:  «  Les  contribuables  passibles 
de  l'impôt  souscrivent  une  déclaration  de  leur  revenu  glo- 
bal...   » 

Seulement,  si  le  contribuable  veut  avoir  droit  au  bénéfice 
des  déductions  prévues  à  l'article  12  et  à  l'article  14,  il  doit 
fournir  toutes  les  justifications  relatives  aux  dettes  par  lui 
alléguées  et  les  indications  nécessaires  au  sujet  de  (ses 
charges  de  famille. 

La  déclaration  du  revenu  global  devient  immédiatement 
la    déclaration  détaillée. 

Si  le  contribuable  n'a  pas  fait  sa  déclaration  dans  le 
délai  prescrit,  il  doit  la  faire  dans  le  délai  d'un  mois,  mais 
«  à  la  condition  d'indiquer  la  répartition  par  nature  de  )reve(- 
nus  de   l'ensemble   de   ses  ressources  ». 

Donc,    déclaration    obligatoire,  globale  en  principe,  et  dé- 
taillée   en   fait. 
Si    le    contribuable    n'a  pas  fait  sa  déclaration,  il  est  taxé 
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d'office    par    l'administra tion    «  d'après   les   éléments   qu'elle 
a    recueillis    ». 

Mais  la  déclaration  du  contribuable  est  suspecte.  Donc, 
l'article  19  enjoint  au  contrôleur  de  vérifier  les  déclara- 
tions. 

«  Il  établit  la  matrice  du  rôle  au  vu  des  déclarations 
après    les    avoir    rectifiées.   » 

Au  cours  de  la  discussion,  le  Sénat  a  apporté  quelques 
atténuations  au  projet  de  la  commission.  Voici  le  texte  des 
article  18  et  19. 

Art.  18.  —  Les  contribuables  passibles  de  l'impôt  souscrivent 
une  déclaration  de  leur  revenu  global,  avec  faculté  d'appuyer 
cette  déclaration  de  leur  revenu  du  détail  des  éléments  qui  le 
composent. 

Les  contribuables  doivent,  en  outre,  pour  avoir  droit  au  bénéfice 
des  déductions  prévues  aux  articles  12,  14  et  17,  fournir  dans 
leur  déclaration  toutes  les  indications  nécessaires  au  sujet  de 
leurs  charges  de  famille,  ainsi  que  le  chiffre  et  la  nature  des 
dettes  et  pertes  qu'ils  ont  déduites  de  leur  revenu  global  en 
vertu    de    l'article    12. 

Les  déclarations  sont  rédigées  sur  ou  d'iaprès  des  formules 
dont  la  teneur  sera  fixée  'par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Elles  sont   reçues   dans   les   deux   premiers   mois   de  Tannée. 

Le  contribuable  qui  ne  renouvelle  pas  sa  déclaration  est  consi- 
déré  comme    ayant    maintenu    sa    déclaration    précédente. 

Lea  déclarations  dûment  signées  sont  remises  ou  adressées 
au   contrôleur  des   contributions   directes  qui   en   délivre  récépissé. 

Le  contribuable  passible  de  l'impôt  qui  n'a  p;is  fait  sa  décla- 
ralion  dans  le  délai  prévu  ci-dessus  est  prévenu  qu'il  peut  encore 
la  produire  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois,  mais  à  la  condition 
d'indiquer  la  répartition,  par  nature  des  revenus,  de  l'ensemble 
de  SCS  ressources.  Il  est  informé  en  même  temps  du  revenu 
d'ajircs  lequel  son  imposition  sera  établie  d'office  dans  le  cas 
où  il  ne  produirait  pas  de  déclaration  satisfaisant  aux  conditions 
stipulées    par    le    présent    paragraphe. 

L'article   19  concerne    la   vérification   des   déclarations. 

Sur  la  proposition  do  ^L  Boivin-Champcaux,  la  commis- 
sion a  accepté  d'ajouter  au  premier  paragraphe  le  nu^l  «  cer- 
tains »  au  mot  «  ékMuents  ».  A  la  demande  do  >L  do  Solves, 
la  commission    et  le  gouvernement  ont  accepté  de  spécifier 
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à  la  fin  de  l'article  19  que  la  charge  de  la  preuve  «  pour 
la  vérification  des  déclarations  »  incombera  à  l'administra- 
tion. L'article  19  se  trouve  constitué  de  la  façon  suivante: 

Art.  19.  —  Le  contrôleur  vérifie  les  déclarations  uniquement  à 
l'aide  des  éléments  certains  dont  il  dispose  en  vertu  de  ses 
fonctions,  tels  que  les  données  servant  à  l'établissement  des  rôles 
des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées,  ainsi  que  de 
ceux  qui,  recueillis  par  tous  les  services  publics  en  vertu  des 
lois    existantes,    doivent,    sans    exception,    lui    être    communiquées. 

Il  n'a  le  droit  d'exiger  de  l'intéressé  la  production  d'aucun 
acte,  livre  ou  document  quelconque.  vLe  contrôleur  établit  la 
matrice  du  rôle  au  vu  des  déclarations,  après  les  avoir  rectifiées, 
au  cas  de  désaccord  avec  le  contribuable  invité  à  être  entendu 
et  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  les  justifications  utiles  au  sujet  des 
déductions  qu'il  demande  par  application  des  articles  12,  14 
et  17,  sous  réserve  du  droit  pour  l'intéressé  de  réclamer  par 
la  voie  contentieuse,  postérieurement  à  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle 

Lorsqu'une  insuffisance  du  revenu  déclaré  aura  été  constatée 
par  l'administration  après  l'établissement  du  rôle,  la  cotisation 
correspondant  à  cette  insuffisance  pourra  être  réclamée  au  contri- 
buable, soit  dans  l'année  même,  soit  au  cours  des  cinq  années 
suivantes. 

Si  une  réclamation  est  introduite,  le  tribunal  saisi  du  litige 
apprécie  les  motifs  invoqués  par  l'administration  et  par  le  contri- 
buable et  fixe  la  base  d'imposition,  sans  pouvoir,  à  défaut  d'élé- 
ments certains,  dépasser  les  maxima  prévus  à  l'airticle  21,  la 
charge    de    la    preuve    incoanbant    à  l'administration. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  le  contribuable  n'a  déclaré  qu'un 
revenu  insuffisant,  il  est  tenu  de  verser,  en  sus  des  droits  afférents 
au  montant  réel  de  son  revenu  imposable,  une  somme  égale 
à  la  partie  de  ces  droits  correspondant  au  revenu  non  déclaré. 
Toutefois  le  droit  en  sus  n'est  appilacable  que  si  l'insuffisance 
constaté?    est    supérieure    au    dixième    du    revenu    imposable. 

Malgré  les  atténuations  apportées  au  texte  de  la  com- 
mission, le  Sénat  ne  peut  se  faire  d'illusion.  En  votant 
l'incorporation  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  met  aux  mains 
des  partisans  de  la  Révolution  sociale  par  la  confiscation 
fiscale,  l'instrument  d'inquisition  et  de  pression  qu^ils  ré- 
clament. 

La    Chambre    des    députés    n'accepte    pas    le    projet    du 
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Sénat  tel  quel.  Il  est  probable  que,  dans  sa  satisfaction 
d'avoir  obtenu  cette  incorporation  et,  à  la  veille  des  va- 
cances, elle  le  prendra  à  peu  de  choses  près.  Du  reste, 
si  elle  insiste,  le  Sénat  lui  fera  de  nouvelles  concessions: 
et  par  une  étrange  ironie,  nous  jouirons  d'un  impôt  sur 
le  revenu  qui  est  déjà  connu  sous  le  nom  «  d'impôt  Ribot  ». 

III.  Menaces  de  monopoles.  —  Quant  à  l'équilibre  du  bud- 
get de  1914,  il  sera  obtenu  tant  bien  que  mal,  avec  une 
émission   de  250  millions  d'obligations  sexennaires. 

Pour   l'équilibre  des  budgets  futurs,    on  revient  aux  pro- 
jets de  monopole  de  l'alcool,   des  assurances,   de  la  rectifi- 
cation   du    pétrole,    etc. 

On  parle  de  ces  projets;  le  ministre  des  Finances,  M.  Nou- 
lens,  s'est  déclaré  favorable  au  monopole  de  l'alcool.  Le 
conseil  général  de  la  Seine  a  voté  un  vœu  en  leur  faveur; 
le  lendemain  il  a  été  constaté  que  ce  vote  de  surprise  ne 
comptait  pas;  mais  toutes  les  folies  sont  à  redouter. 

IV.  L'application  de  la  loi  des  retraites.  —  M.  Peyronnet,  sé- 
nateur de  l'Allier,  a  avancé,  sans  être  démenti  par  le  mi- 
nistre <iu  Travail,  qu'il  y  a  actuellement  100000  retraités 
au  moins  qui  touchent  indûment  de  l'Etat  1  allocation  an- 
nuelle, soit  une  surcharge  annuelle  de  10  millions  pour  des 
personnes  n ayant  pas  droit  à  la  retraite;  comme,  d après 
les  tables  de  mortalité,  on  peut  compter,  pour  ces  personnes, 
sur  une  vie  de  dix  années,  voilà  donc  100  millions  perdus 
pour    le  budget. 

M.  Peyronnet  a  basé  son  argumentation  sur  la  différence 
entre  les  prévisions  établies  sur  les  statistiques  du  minis- 
tère du  Travail  et  le  chiffre  des  assurés;  on  avait  préN'ii 
760  000  bénéficiaires  pour  la  i>ériode  allant  du  3  juillet  1911 
au  31  décembre  1913;  or,  il  y  en  a  928  000,  soit  168  000  de 
plus;  et  encore,  le  chiffre,  depuis  quon  l'a  relevé,  doit-il 
avoir  dépassé  le  million.  M.  Peyronnet  en  réiluisant  l'excé- 
dent  à  100  000,   doit   être    au-dessous   do   la   vérité. 

Le  ministre  du  Traviiil,  M.  Couyba,  n'a  pas  contesté.  La 
disproportion  est  certaine,  a-t-il  dit;  des  personnes  ont  dû 
être    inscrites   à  tort    comme    assurées... 

On  a  voulu  faire  du  nombre  afin  de  ]>rouvcr  le  succès 
de   la    loi    sur   les   retraites,  cl   on  on  a  fait. 

V.  Vamending  bill.    —   Londres.    —   Le  25  juin,   le   minis- 
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tère  Asquith  a  obtenu  la  plus  faible  majorité  qu'il  eût  en- 
core obtenue  sur  une  question  importante:  38  voix,  et  ce- 
pendant M.  Asquith  avait  dénoncé  solennellement  comme 
ennemi  des  reformes  sociales  quiconque  ne  voterait  pas 
pour  le  finance   bill. 

Lord  Crewe  a  fait  enfin  connaître  Vamending  bill  au  Home 
Rule   bill  à  la    Chambre   des   lords.    En   réalité,   ce   nouveau 
bill   ne   contient  pas   de   propositions   en   plus   de  ceJle   qui 
avait    été    formulée    par    M.    Asquith   le   9  mars. 

L'Ulster,  ou  du  Inoins  certains  comtés  de  l'Ulster,  car 
on  n'est  pas  d'accord  sur  l'extension  du  mot  area  est  exclu, 
pour  une  période  de  six  ans,  du  Home  Rule  Acf.  Le  pouvoir 
y  sera  exercé  par  le  lieutenant  sous  la  direction  duquel 
seront    le:;  fonctionnaires    et    les  conseils. 

Un  ministre  de  la  couronne  sera  chargé  des  affaires  de 
l'Irlande,    y  compris    celles   de   VAera    exclue. 

Les  sénateurs  qui  doivent  faire  partie  du  Parlement  irlan- 
dais seront  au  nombre  prévu  par  le  Home  Rule  Act:  mais 
ils    seront    élus    pour   six    ans  au   lieu    de   cinq. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  communes  seront  élus; 
mais  les  titulaires  des  sièges  de  VAera  exclue,  siégeront  à  la 
Chambre    des  communes  britannique. 

A  l'égard  des  services  financiers,  le  joint  Exchequer  se 
chargera  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Irlande  tout  en- 
tière; il  les  répartira  en  proportion  de  la  population.  On 
donnera  à  l'Echiquier  le  pouvoir  de  varier  les  charges  dans 
les  cas  où  il  est  possible  d'établir  leur  proportion  actuelle 
dans  les  parties  de  VAera  exclue  et  les  autres  parties  de 
l'Irlande. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  si  une  des  parties  d'un  litige 
a  sa  résidence  habituelle  dans  VAera  exclue,  elle  peut  récla- 
mer qu'il  soit  soumis  au  juge  actuellement  en  exercice 
ou  à  quelque   juge    nommé  par  Sa  Majesté. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  des  fonctionnaires 
perçoivent  les    impôts  nécessaires  dans  VAera  exclue. 

Lord  Crewe  annonça  que  tout  amendement  qui  serait 
présenté    serait    pris    en  sérieuse  considération. 

Les  lords  de  l'opposition  proposent  de  supprimer  la 
limite  de  l'exclusion  fixée  à  six  années,  et  ils  simplifient 
le  projet    concernant    VAera  exclue  du  Home  Rule  Act. 

Uamending  bill  laisse  dans  la  plus  grande  confusion  les 
questions  de    finance,    des  postes  et  des  douanes. 
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Les  libéraux  sentent  eux-mêmes  linsuffisance  de  Vamen- 
ding   bilL 

La  Chambre  des  lords  a  voté,  le  6  juillet,  le  Home  Rule 
bill  en  seconde  lecture:  mais,  comme  amendements,  elle 
réclama  la  disjonction  de  l'Ulster,  sans  référendum;  le 
gouvernement  de  l'Ulster  dépendrait  d'un  lieutenant  gé- 
néral   résidant   à  Londres. 

Tous  les  comtés  de  l'Ulster  doivent-ils  être  disjoints? 
Il    y  en    a  qui    comptent    une    majorité    catholique. 

Le  7  juillet,  la  Chambre  des  lords  a  adopté  par  138  voix 
contre  39,  un  amendement  comportant  la  disjonction  de 
rUlster  tout  entier,  sur  cet  argument  qu'une  ligne  de  dé- 
marcation géographique  valait  mieux  qu'une  ligne  de  dé- 
marcation  religieuse. 

Les  volontaires  de  l'Ulster,  non  seulement  continuent  de 
s'organiser;  mais  ils  s'affirment  publiquement  A  Belfort, 
deux  mille  d'entre  eux,  fusil  sur  l'épaule,  ont  fait  une 
promenade   et   une   parade   militaires. 

VI.  Révolte  de  libéraux  contre  le  budget.  —  M.  Lloyd  George 
avait  dirigé  sa  première  campagne  contre  les  ducs.  Le  duc 
était  devenu  un  bouc  émissaire;  et  comme  les  ducs  dans 
les  îles  Britanniques,  sont  certainement  une  minorité,  il 
avait  pu  obtenir  des  succès  faciles,  tels  que  le  Parliament 
Act  et    la  supertax  sur  les  gros  revenus. 

Mais  forcément,  M.  Lloyd  George  était  entraîné  par  la 
logique  de  cette  politique.  Après  avoir  établi  une  supertaxe 
sur  les  revenus  au-dessus  de  £  3  000,  soit  75  000  francs,  il 
a  proposé,  pour  le  budget  de  1911,  de  la  faire  porter  sur 
les  revenus  de  £  1000,  soit  25  000  francs.  Alors  les  libéraux 
qui  avaient  admis  que  la  supertaxe  sur  les  revenus  de 
£  3  000  et  au-dessus  était  un  instrument  de  justice  sociale, 
ont  crié  que  la  supertaxe  sur  les  revenus  de  £  1000 
était    du  socialisme. 

Par  le  Parliament  Act,  M.  Lloyd  George  avait  cru  sup- 
primer toute  o})position  puiscpiil  supprimait  celle  de  la 
Chambre  des  lords.  Donc,  il  n'avait  pas  besoin  de  se  gêner; 
et  il  l'a  prouvé  dans  son  projet  de  budget  de  1911.  Il 
a  trouvé  de  la  résistance.  Le  speaker  a  déclaré  que  le 
finance  bill  que  le  gouvernement  ne  voulait  j)as  soumettre 
à  la  Chambre  des  lords  n'est  pas  un  finance  bill.  Vn 
finance  bill  d'après  le  speakei\  doit  porter  limposilion  des 
taxes.    Or,   le   projet  de   M.   Lloyd    George   diminue   lamor- 
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tisseiiieiit  de    la   dette,  change   l'assiette  de    l'impôt.  Ce  n'est 
donc   pas    un  finance  bill. 

Le  bill  prévoyait  de  larges  subventions  aux  municipalités. 
Le  22  juin,  M.  Herbert  Samuel,  président  du  Local  govern- 
ment  boarcL  déclara  qu'elles  seraient  ajournées  et  en  même 
temps  il  réduisit  la  superlaxe  de  1  sh.  4  à  1  sh.  3,  itiais 
on  a  déjà  perçu  £  50000  qu'il  faudra  rendre,  ce  qui  n'em- 
barrasse pas  M.  Lloyd  George.  Mais  les  banquiers  ont  dû 
refaire    tous    leurs    calculs  et  leurs  imprimés. 

Il  faudra,  dit  le  terrible  M.  Gibson  Bowles,  reconstituer 
le  budget  «  et  le  reconstituer  sous  le  feu.  C'est  une  pitié  que 
le    budget    n'ait   pas    été   mieux   préparé   ». 

On    a  introduit  un  bill  de  £  3000  000  pour   construire  des 
cottages:  mais  il  ne  poun'a  pas  passer  pendant  cette  session. 

VIL  L'attentat  de  Saravejo.  —  Le  dimanche  25  juin,  l'ar- 
chiduc héritier  d'Autriche  François-Ferdinand  a  été  assas- 
siné  avec  sa  femme,  la  duchesse  de  Hohenberg. 

On  sait  qu'il  avait    contracté    un    mariage    morganatique. 
Sa    femme    et    ses    enfants    ne    faisaient   pas   partie    de    la 
famille  des  Habsbourg.  Ses  fils  ne  pouvaient  avoir  aucune 
prétention    à    hériter    du    trône.    Cette    exclusion    constituait 
im  danger  européen. 

L'archiduc  François-Ferdinand,  bon  époux  et  bon  père, 
voulait  faire  de  sa  femme  une  impératrice  et  assurer  l'hé- 
ritage impérial  à  ses  enfants.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il 
devait  provoquer  quelque  événement  énorme  qui  triom- 
pherait de  toutes  les  résistances.  Il  en  était  toujours  en 
quête.  En  1909,  il  avait  voulu  compléter  l'annexion  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  une  guerre  contre  la  Ser- 
bie. Mais  cette  guerre  aurait  entraîné  l'intervention  de  la 
Russie;  de  là  une  guerre  européenne.  La  duchesse  de 
Hohenberg  ayant  confié  ses  intérêts  aux  jésuites,  il  était, 
en  dépit  de  la  Triple-Alliance,  ennemi  de  lltalie.  En  1911, 
il  avait  projeté  des  fortifications  sur  la  frontière  italienne, 
qui  auraient  entraîné  un  conflit. 

Nul  doute  qu'il  n'ait  poussé  la  Bulgarie  a  attaquer  la 
Turquie,  en  1912  ,  avec  l'espoir  qu'elle  serait  battue;  dans 
ce  cas,  l'Autriche  intervenait  dans  les  provinces  balkaniques 
et  s'y  assurait  l'hégémonie  îx>litique.  Ce  fut  la  Turquie 
qui  fut  battue.  La  Bulgarie  fut  encouragée  à  se  retourner 
contre    ses    alliés    de    la    veille:   mais,    au    lieu  d'être  victo- 
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rieuse,  elle  fut  vaincue.  Toutes  les  combinaisons  de  la 
diplomatie     autrichienne     aboutirent    à  des    échecs. 

On  dit  que  François-Ferdinand  avait  pour  politique  dop- 
poser    les  Slaves    aux  Magyars. 

On  a  voulu  rendre  les  Serbes  responsables  de  l'assas- 
sinat de  l'archiduc.  Cette  dangereuse  tentative  ne  paraît 
pas  avoir  eu  de  succès.  On  a  constaté  seulement  que 
les  Serbes  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  étaient  traités 
en  pays  conquis  par  les  fonctionnaires  et  les  officiers  au- 
trichiens. 

VIII.    L'Albanie.    —    Le    prince    de    Wied    est    maintenant 
prisonnier  dans   la  ville  de  Durazzo.  Les  insurgés  la  cernent, 
excepté    du    côté    de    la    mer,  de  manière  quil  lui  laissent 
une    large    porte    de  sortie. 

M.  Dillon,  dans  la  Contemporany  review,  raconte  quelques 
particularités  qui  indiquent  l'état  de  civilisation  de  ce  pays. 
Dans  un  voyage,  en  Albanie,  il  vit  deux  cents  membres  d'un 
clan  armés  jusqu'aux  dents.  Il  fit  compliment  à  leur  sei- 
gneur de    leur  bonne  mine.  Il    répondit: 

—  Ah!  oui,  ce  sont  de  splendides  compagnons.  Ils  sont 
capables  de  prendre  une  forteresse  inaccessible  et  de 
voler  la  chemise  que  vous  avez  sur  le  dos.  Tous  mes 
hommes    sont    passés   maîtres   dans    l'art  de  voler. 

Prenk  bib  Doda,    chef  des  Mirdites,  les  Albanais  catholi- 
ques,   après    avoir    passé    une    partie  de  sa  vie  en  exil,  fut 
autorisé  à  revenir    parmi    les  siens.   Il  fut    accueilli  comme 
un  messie.   Puis    le    bruit    se    repandit  peu  à  p<3U  qu  il  était 
devenu    musulman.   Pourquoi?   —   Il  se    lavait  les  pieds. 
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LES  CAUSES  DE  LA  GUERRE 


I.  Le  point  de  départ.  —  IL  L'ultimatum  à  la  Serbie  et  les  déclarations 
de  guerre.  —  IlL  La  monarchie  austro-hongroise  et  les  Slaves.  — 
IV.  L'autocratie  allemande.  —  V.  Le  gouvernement  du  kaiser. 

I.  —  Le  point  de  départ 

Une  dépêche  du  28  octobre  a  annoncé  que  le  jugement 
a  été  rendu  dans  le  procès  de  Sarajevo. 

Les  accusés,  Danilo  Ilio,  Veljko  Cubrilovic,  Nedo  Kerovic,  Misco 
Jovanonic,  Jakov  Milovic,  sont  condamnés  à  mort  par  strangulation. 

Mikar  Karovic  est  condamné  à  l'encellulement  pour  la  vie. 

Danilo  Princep,  Nedjelko  Cabrinovic,  Trifko  Grabez  sont  condamnés 
à  20  ans  d'encellulement. 

Cette  dépêche  a  passé  inaper(;ue.  Les  conséquences  de 
l'assassinat  de  l'archiduc  François-Ferdinand,  le  28  juin,  ont 
été  telles  qu'elles  l'ont  fait  oublier.  On  ne  connaît  pas  les 
débats  du  procès.  Ces  condamnations  frappent  neuf  per- 
sonnes. Les  juges  ont  dû  discuter  le  degré  de  culpabilité  de 
chacune  d'elles,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  toutes  coiulanuiéos 
à  la  même  peine;  mais  des  hommes,  complètement  étran- 
gers à  ce  crime,  ont  perdu  la  vie  par  dizaines  de  milliers, 
ont  subi  des  blessures  de  tout  genre,  des  femmes  et  des 
enfants  ont  été  torturés  et  égorgés,  des  milliers  de  maisons 
ont  été  détruites,  les  misères  et  les  deuils  se  s^nt  accuuuilés 
en  Serbie,  en  Belgiiiue,  en  France,  dans  la  (îrande  Hrotagne, 
en  Russie,  en   Allemagne,  en    Autriche-Hongrie.  Pourquoi 
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ces  victimes  immolées  aux  mânes  de  l'archiduc  François- 
Ferdinand?  Gomment  un  acte,  qui  n'engageait  que  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  y  avaient  participé,  comme  auteurs  ou 
comme  complices,  a-t  il  pu  entraîner  des  sacrifices  humains 
tels  qu'ils  dépassent  en  horreur  tout  ce  que  les  légendes  et 
l'histoire  nous  ont  transmis? 

Dans  le  numéro  de  juin  du  Journal  des  Économistes,  exa- 
minant les  risques  de  guerre  et  les  charges  militaires,  je 
terminais  mon  article  en  disant  : 

Dans  chaque  pays,  les  hommes  politiques  devraient  s'attacher  à 
mettre  en  regard  la  valeur  des  causes  objectives  des  risques  de  guerre 
et  les  charges  de  la  paix  armée.  La  disproportion  est  complète.  Restent 
les  causes  subjectives.  Cell-es-ci  sont  impondérables.  Elles  dépendent 
de  certains  états  psychologiques  dépourvus  de  tout  critérium.  Mais  on 
suppose  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie  que  les  gens  agiront 
d'une  manière  raisonnable. 

Est-ce  une  trop  grande  ambition  de  demander  que  les  hommes  qui 
détiennent  le  pouvoir  chez  les  diverses  nations  agissent  de  cette  manière  ? 

Gomme  la  guerre  actuelle  le  prouve,  cette  ambition  était 
trop  grande.  L'empereur  François-Joseph  et  l'empereur 
Guillaume  II;  leurs  conseillers,  le  comte  Tisza,  premier 
ministi  e  de  Hongrie  ;  le  comte  Berchtold,  président  du  Gonseil 
commun  des  ministres  de  la  Monarchie  austro-hongroise; 
le  docteur  de  Bethmann  Hollweg,  chancelier  de  l'Empire 
allemand;  M.  de  Jagow,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
ont  pris  l'assassinat  de  l'Archiduc  comme  prétexte  pour  jeter 
l'Europe  dans  une  guerre  générale.  Il  n'y  a  pas  de  relation 
entre  la  cause  et  l'effet;  il  n'y  a  aucune  proportion  entre  le 
motif  invoqué  et  le  résultat  :  et  du  moment  que  ces  rapports 
manquent,  on  est  en  droit  de  conclure  que  ces  souverains  et 
ces  hommes  d'Etat  ont  commis  des  actes  d'aberration  qui 
relèvent  de  la  psychiatrie. 


II.  —  L'ultimatum  a  la  Serbie 

ET     LES     déclarations      DE      (ÎUERRE 

Les  auteurs  de  cette  guerre,  éprouvant  quelque  embarras 
de  la  responsabilité  qu'ils  ont  assumée  devant  leurs  contem- 
porains, leurs  compatriotes  et  la  postérité,    essaient,  arec 
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une    duplicité    effrontée    et    naïve,   de    la    reporter   sur   la 
Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

Cependant,  ce  ne  sont  ni  la  Russie,  ni  la  Grande-Bre- 
tagne, ni  la  France  qui  ont  remis  à  la  Serbie  l'ultimatura  du 
23  juillet. 

Cet  ultimatum  rend  la  Serbie  collectivement  responsable 
du  meurtre  de  l'Archiduc  et  il  lui  intime  l'ordre  de  publier 
à  la  première  page  du  Journal  officiel  du  26  juillet  renon- 
ciation suivante  :  elle  comprend  trois  paragraphes  dans 
lesquels  ((  le  gouvernement  royal  de  Serbie  condamne  la  pro- 
pagande dirigée  contre  l'Autriche-Hongrie  »  et  s'engage  «  à 
procéder  avec  la  dernière  rigueur  contre  les  personnes  qui 
se  rendraient  coupables  de  pareils  agissements  ». 

Le  gouvernement  serbe  s'engage  en  outre  : 

i"  A.  supprimer  toute  publication  qui  excite  à  la  haine  et  àu  mépris 
de  la  monarchie  ; 

2*  A  dissoudre  immédiatement  la  Société  dite  «  narodna  odbrana  »  ; 

3*  A  éliminer  de  l'instruction  publique  tout  ce  qui  peut  ou  pour- 
rait servir  à  fomenter  la  propagande  contre  l'Autriche-Hongrie; 

4*  A  éloigner  du  service  militaire  et  de  l'administration  tous  les 
officiers  et  fonctionnaires  coupables  de  la  propagande  contre  la 
Monarchie  austro-hongroise  ; 

D'A  accepter  lacollaboration  en  Serbie  des  organes  duGouvernement 
Impérial  et  Royal  dans  la  suppression  du  mouvement  subversif  dirigé 
contre  l'intégrité  territoriale  de  la  monarchie  ; 

6*  A  ouvrir  une  enquête  judiciaire  contre  les  partisans  du  complot 
du  28  juin,  se  trouvant  sur  territoire  serbe  ;  des  organes,  délégués  par 
le  gouvernement  impérial  et  royal,  prendront  part  aux  recherches  y 
relatives  ; 

7*  A  procéder  d'urgence  à  l'arrestation  de  Vonya  Tankosie  et  du 
nommé  Milan  Giganovic,  employé  de  l'État  serbe,  compromis  par  les 
résultats  de  Sarajevo  ; 

8**  A  empêcher  le  concours  des  autorités  serbes  dans  le  trafic  illicite 
d'armes  et  d'explosifs  à  travers  la  frontière;  —  à  licencier  et  à  punir 
sévèrement  les  fonctionnaires  du  service  frontière  de  Schat)aU  et  de 
LoEnica,  coupables  d'avoir  aidé  les  auteurs  du  crime  de  Sarajevo  en 
leur  facilitant  le  passage  de  la  frontière  : 

9*  A  donner  au  Gouvernement  hn[)érial  et  Royal  des  explications  sur 
les  propos  injustiliables  des  hauts  fonctionnaires  serbes,  tant  m  Serbie 
qu'à  l'étranger  ; 

lo*  A  avertir,  sans  retard,  le  gouvernement  impérial  ri  royal  de 
l'exécution  des  mesnr«àh  comprises  dans  les  points  précédenU. 


180  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  attend  la  réponse  du  gouver- 
nement royal  au  plus  tard  jusqu'au  samedi  25  de  ce  mois,  à  6  heures 
du  soir. 

Suivait  un  commentaire  dont  le  ministre  austro-hongrois 
devait  accompagner  la  remise  de  cette  note.  Il  mettait  en 
opposition  l'attitude  hostile  de  la  Serbie  et  l'attitude  de  bien- 
veillante longanimité  dont  l'Autriche-IIongrie  lui  donnait 
une  nouvelle  preuve.  Il  contenait  le  paragraphe  suivant  : 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  est  persuadé  qu'en  entreprenant 
cette  démarche,  il  se  trouve  en  plein  accord  avec  les  sentiments  de 
toutes  les  nations  civilisées,  qui  ne  sauraient  admettre  que  le  régicide 
devînt  une  arme  dont  on  puisse  se  servir  impunément  dans  la  lutte 
politique,  et  que  la  paix  européenne  fût  continuellement  troublée  par 
les  agissements  partant  de  Relgrade. 

Venait  une  annexe  de  cinq  paragraphes,  concernant  le  rôle 
des  individus  mentionnés  dans  l'ultimatum. 

L'humilité  de  la  réponse  de  la  Serbie  prouve  la  terreur 
que  lui  inspira  l'ultimatum  austro-hongrois.  Cependant  elle 
fit  sur  le  paragraphe  5  la  réserve  suivante  : 

5)  Le  Gouvernement  Royal  doit  avouer  qu'il  ne  se  rend  pas  clairement 
compte  du  sens  et  de  la  portée  de  la  demande  du  gouvernement  impé- 
rial et  royal,  que  la  Serbie  s'engage  à  accepter  sur  son  territoire  la 
collaboration  des  organes  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  ;  mais 
il  déclare  qu'il  admettra  la  collaboration  qui  répondrait  aux  principes 
du  droit  international  et  à  la  procédure  criminelle  ainsi  qu'aux  bens 
rapports  de  voisinage. 

6)  Le  Gouvernement  Royal,  cela  va  sans  dire,  considère  de  son  devoir 
d'ouvrir  une  enquête  contre  tous  ceux  qui  sont  ou  qui,  éventuelle- 
ment, auraient  été  mêlés  au  complot  du  i5  juin^  et  qui  se  trouve- 
raient sur  le  territoire  du  royaume.  Quant  à  la  participation  à  cette 
enquête  des  agents  ou  autorités  austro-hongroises  qui  seraient  délégués 
à  cet  effet  par  le  gouvernement  impérial  et  royal,  le  'gouvernement 
royal  ne  peut  pas  l'accepter,  car  ce  serait  une  violation  de  la  constitu- 
tion et  de  la  loi  sur  la  procédure  criminelle;  cependant,  dans  des  cas 
concrets,  des  communications  sur  les  résultats  de  l'instruction  en 
question  pourraient  être  données  aux  agents  austro-hongrois. 

9)  Relativement  à  VoïslavTankossitch,  il  était  arrêté  ;  mais  Milan  Ziga- 
novilch  s'était  dérobé  et  il  était  sujet  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise. Le  gouvernement  serbe  demandait  qu'on   lui   fît  connaître, 

I .   Vieux  style. 
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dans  la  forme  ordinaire,  les  présomptions  de  culpabilité  et  les  preuves 
éventuelles  de  leur  culpabilité. 

Tous  les  accusés  étaient  des  sujets  austro-hongrois. 

Le  gouvernement  austro-hongrois,  en  rédigeant  ce  docu- 
ment diplomatique  qui  n'a  pas  de  précédent,  savait  que  la 
Serbie  ne  pouvait  accepter,  sans  renoncer  à  son  indépen- 
dance, les  deux  paragraphes  sur  lesquels  elle  faisait  des 
réserves. 

Cet  ultimatum  à  la  Serbie,  exigeant  une  réponse  dans 
un  délai  de  quarante-huit  heures,  avait  été  remis  le 
23  juillet,  jour  où  M.  Pachitch,  président  du  Conseil,  était 
loin  de  Belgrade.  A  Vienne,  seul  M.  Von  Tschircky,  l'am- 
bassadeur allemand,  en  avait  eu  connaissance  ^  Auprès 
de  tous  les  autres  ambassadeurs,  le  silence  du  Ballplatz 
avait  été  si  complet  et  si  rassurant  que  le  20  juillet,  l'am- 
bassadeur de  Russie  avait  quitté  Vienne  pour  un  congé 
de  quinze  jours.  Le  22  et  le  28  juillet,  l'ambassadeur  fran- 
çais eut  deux  entrevues  avec  le  baron  Macchio,  sous-secré- 
taire d'État  des  Affaires  étrangères  :  dans  la  première,  il 
reçut  l'impression  que  la  démarche  du  gouvernement 
austro-hongrois  aurait  un  caractère  tel  que  tout  gouverne- 
ment pouvait  l'accepter;  dans  la  seconde,  il  ne  fut  même  pas 
informé  que  la  présentation  de  la  note  avait  lieu  ce  jour 
même,  ni  avisé  de  sa  publication  le  lendemain.  Sir  M.  de 
Bunsen,  ayant  vu  le  même  jour  l'autre  sous-secrétaire  d'État, 
le  comte  Forgach,  avait  été  plus  heureux  :  il  en  avait  appris 
la  présentation  et  le  caractère.  L'ambassadeur  d'Italie,  le 
ducd'Avarna,  fut  laissé  dans  une  ignorance  complète.  Aucun 
ambassadeur,  sauf  l'ambassadeur  allemand,  ne  fut  prévenu 
par  le  comte  Berchtold  de  l'acte  si  grave  qu'il  préparait.  Pen- 
dant les  quarante-huit  heures  (jui  précédèrent  la  présenta- 
tion de  la  note,  s'étant  rendu  à  Ischl,  il  était  inaccessible  aux 
ambassadeurs.  11  est  vrai  que  sir  M.  de  Bunsen,  dès  le 
i5  juillet,  en  reçut  quelque  avis,  mais  ce  fut  d'une  source 
privée.  Il  est  vrai  que  la  Ncue  frcie  Presse  et  d'autres  jour- 
naux employaient  un  langage  belli(|ueu\  ù  l'égard  de  la 
Serbie;  mais  le  journaloflicieux  Frcnidcnblait  était  plus  pru- 


I.  Happorl  de  sir  M.  de  Bunsen,  n°  161,  Great  Britnin  and  the  Earopean 
Criais.  (jCtlc  brocliure  contient  le  livre  blanc,  compl«^t6  par  divers  docu- 
ments. Publice  par  la  CiMironnr ,  elle  est  vendue  au  prix  de  i  d.  \^o  fr.  \o). 
On  en  a  fait  une  traduction  française  qui  est  vendue  i  fr. 
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dent,  si  bien  que  «  l'opinion  dominante  parmi  mes  collègues, 
dit  5ir  II.  de  Bunsen,  était  que  rAutriche  s'abstiendrait  de 
toute  démarche  risquant  de  jeter  l'Europe  dans  de  graves 
complications  )>. 

La  note  fut  publiée  le  2/1  et  reçut  immédiatement  le  titre 
d'ultimatum.  Un  moment,  le  bruit  courut  que  la  Serbie  l'ac- 
ceptait. Ce  fut  un  vif  désappointement  à  Vienne,  mais  le  soir 
on  apprit  que  la  Serbie  faisait  des  réserves  et  que  le  ministre 
autrichien,  le  baron  de  Giesl,  avait  rompu  tout  rapport  avec 
la  Serbie.  Une  explosion  d'enthousiasme,  très  bien  réglée 
d'ailleurs,  éclata  à  Vienne  et  dans  beaucoup  de  villes  d'Au- 
triche. La  foule  et  les  journaux  demandaient  une  guerre 
immédiate  avec  la  Serbie,  comme  vengeance  du  crime  de 
Sarajevo. 

Pendant  que  le  Ballplatz  tenait  l'ambassadeur  français 
dans  l'ignorance,  il  savait  que  le  président  du  Conseil  et  le 
président  de  la  République,  revenant  de  Russie,  ne  pou- 
vaient pas  être  en  France  avant  quatre  ou  cinq  jours.  On 
peut  supposer,  sans  témérité,  que  la  coïncidence  de  ces  faits 
n'était  pas  fortuite. 

A  Saint-Pétersbourg,  le  2^  juillet,  le  ministre  des  Affaires 
de  Russie,  M.  Sazonof,  dit  à  Sir  George  Buchanan,  ambassa- 
deur de  la  Grande-Bretagne,  que  jamais  «  l'Autriche  n'aurait 
eu  cette  conduite  provocatrice  et  immorale,  sans  être  d'accord 
avec  l'Allemagne  ». 

Le  gouvernement  allemand  niait  et  a  continué  de  nier 
qu'il  connût  l'ultimatum;  seulement,  dès  le  24,  ildéclarait  que 
«  les  demandes  du  gouvernement  austro-hongrois  lui  parais- 
saient équitables  et  modérées  »  ;  que  «  la  question  devait  être 
réglée  uniquement  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie; 
(juc  le  gouvernement  impérial  entendait  localiser  le  conflit; 
que  toute  intervention  d'un  autre  pouvoir  entraînerait  des 
conséquences  incalculables  »  ;  et  dès  le  23,  date  de  l'ulti- 
matum, il  avait  lancé  un  ordre  individuel  de  mobilisation. 

Le  -ib  juillet,  au  matin,  il  avait  consigné  les  garnisons  d'Alsace- 
Lorraine.  Le  même  jour,  il  avait  mis  en  état  d'armement  les  ouvrages 
proches  de  la  frontière.  Le  26,  il  avait  prescrit  aux  chemins  de  fer 
les  mesures  préparatoires  de  la  concentration.  Le  37,  il  avait  effeclmé 
les  rétjuisitions  et  mis  en  place  ses  troupes  de  couverture*. 


I.   Mimorandum  dii  gouveraernent  français  le  k  août. 
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Sir  Edward  Grey  dit  au  comte  Mensdorff,  ambassadeur  de 
l'Antriche-Hongrie  à  Londres,  que  la  réponse  de  la  Serbie 
était  la  plus  grande  humiliation  qu'il  eût  vu  subir  par  un 
pays,  et  qu'il  était  extrêmement  désappointé  d'apprendre 
qu'elle  était  traitée  par  le  gouvernement  autrichien  comme 
insuffisante  et  négative. 

Si  le  gouvernement  autrichien  n'avait  eu  que  le  but  de  se 
préserver  de  l'agression  et  des  intrigues  serbes,  il  se  serait 
assuré,  par  des  négociations  diplomatiques,  l'agrément  de 
la  Russie  et  des  autres  puissances. 

Aussitôt  la  réponse  reçue,  il  compléta  sa  mobilisation. 

Le  37  juillet,  Sir  Edward  Grey  annonça  à  la  Chambre  des 
Communes  qu'il  proposait  une  démarche  commune  à  Vienne 
et  à  Saint-Pétersbourg  des  représentants  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Ce  projet  fut 
accepté  par  la  France  et  la  Russie  et  repoussé  par  l'Alle- 
magne. 

Pour  ménager  toutes  les  susceptibilités  à  Vienne,  M.  de 
Bunsen,  en  communiquant,  le  28,  cette  proposition  au  comte 
Berchtold,  se  garda  d'employer  le  mot  de  médiation.  Le 
ministre  autrichien  répondit  que,  le  jour  même,  la  guerre 
serait  déclarée  à  la  Serbie.  Sir  M.  de  Bunsen  ayant  fait 
quelques  observations,  le  comte  Berchtold  répliqua  qu'il 
considérait  que  la  Russie  n'aurait  pas  le  droit  d'intervenir, 
du  moment  que  l'Autriche-Hongrie  l'assurerait  qu'elle  n'avait 
pas  pour  but  un  agrandissement  de  territoire.  Ainsi,  à  son 
point  de  vue,  réduire  tout  un  état  indépendant  à  la  vassalité 
était  moins  grave  que  d'en  prendre  un  morceau.  Il  paraît 
qu'au  Ballplatzon  considère  que  le  tout  est  plus  petit  que  la 
partie. 

Tous  les  ambassadeurs,  sauf  l'ambassadeur  d'Allemagne, 
firent  des  démarches  en  vue  de  la  paix. 

Le  comte  Berchtold  si  arrogant  était-il  prêt  à  affronter  la 
guerre  avec  la  Russie  ou  espérait-il  que  l'Autriche-lLMigrie 
pouvait  renouveler  son  déli  sans  courir  plus  de  danger 
qu*en  1908? 

Le  lendemain  29  juillet,  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Ber- 
lin dit  h  Sir  E.  Goschen  «  qu'une  guerre  générale  était  peu 
probable,  la  Russie  n'ayant  pas  envie  et  n'étant  pas  en  posi- 
tion de  faire  la  guerre  ».  Le  28  juillet,  le  comte  Berchtold 
avait  refusé  à  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Schebeko,  de 
donner  l'autorisation  au  comte  Szapary,  ambassadeur  d*Au- 
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triche-Hongrie  à  Saint-Pétersbourg,  de  traiter  la  question 
avec  M.  Sazonof,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie; 
mais  le  3o,  bien  que  la  Russie  eût  ordonné  une  mobilisa- 
tion partielle  contre  l'Autriche,  il  doima,  dans  les  termes 
les  plus  amicaux,  son  consentement  à  cette  proposition. 
Un  arrangement  paraissait  probable.  Le  i'"  août,  Sir  M.  de 
Bunsen  était  informé  que  le  comte  Szapary  avait  annoncé 
à  M.  Sazonof  que  l'Autriche  avait  accepté  de  soumettre  à  la 
médiation  des  puissances,  les  points  de  sa  note  à  la  Serbie 
qui  paraissaient  incompatibles  avec  le  maintien  de  l'indépen- 
dance de  ce  pays.  M.  Sazonof  avait  demandé  que  l'Autriche 
n'envahît  pas  la  Serbie.  Le  i**"  août,  le  comte  Mensdorff, 
ambassadeur  de  l'Autriche-Hongrie  à  Londres,  assurait  le 
Foreign  Office  que  l'Autriche  n'avait  jamais  «  fermé  la  porte 
à  un  compromis  ni  rompu  les  conversations  ».  L'ambassadeur 
d'Autriche  faisait  une  déclaration  analogue  à  Paris.  M.  Sche- 
beko  tenait,  de  son  côté,  le  langage  le  plus  conciliant  à  Vienne 
et  il  avait  informé  Sir  M.  de  Bunsen  que  le  comte  Berchtold 
lui  avait  répondu  dans  le  même  esprit.  On  considérait  que 
l'Autriche  ne  cherchait  qu'un  moyen  pour  couvrir  sa  retraite. 

Mais  ce  n'était  pas  le  Ballplatz  qui  dirigeait  les  événe- 
ments, c'était  Berlin. 

Le  29  juillet  au  soir.  Sir  Goschen,  l'ambassadeur  britan- 
nique à  Berlin,  avait  été  invité  à  aller  chez  le  chancelier  qui 
revenait  de  Potsdam.  Cet  entretien  avait  pour  objet  la  neu- 
tralité de  la  Grande-Bretagne.  En  échange,  il  promettait  que 
l'Allemagne  ne  ferait  pas  des  acquisitions  territoriales  sur  le 
Continent  aux  dépens  de  la  France.  Sir  E,  Goschen  lui  ayant 
posé  la  question  relativement  aux  colonies,  il  lui  répondit 
que,  sur  ce  point,  il  ne  pouvait  prendre  un  tel  engagement. 

Pour  la  Hollande,  il  prenait  volontiers  l'engagement  d'en 
respecter  la  neutralité,  mais  l'Allemagne  pourrait  être  forcée 
d'entrer  en  Belgique.  Si  la  Belgique  laissait  faire,  l'empire 
allemand,  à  la  fin  de  la  guerre,  voudrait  bien  en  respecter 
l'intégrité. 

Tandis  qu'on  négociait  encore  à  Vienne,  Berlin  avait  pro- 
clamé la  veille,  3i  juillet,  l'état  de  guerre  et  avait  envoyé 
à  son  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  le  comte  de 
Pourtalès,  l'ordre  de  porter  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, un  ultimatum  dans  lequel  il  déclarait  que  si,  le  len- 
demain samedi  à  midi,  la  Russie  n'avait  pas  commencé  sa 
démobilisation   non  seulement    à    l'égard   de    l'Allemagne, 
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mais  aussi  à  l'égard  de  l'Autriche,  le  gouvernement  allemand 
serait  forcé  de  donner  l'ordre  de  mobilisation  K 

Le  même  jour,  cette  démarche  inamicale  à  l'égard  de  la 
Russie  se  doublait  d'actes  nettement  hostiles  à  l'égard  de  la 
France  :  rupture  des  communications  par  routes,  voies 
ferrées,  téléphones,  saisie  des  locomotives  françaises  à  leur 
arrivée  à  la  frontière,  placement  de  mitrailleuses  au  milieu 
de  la  voie  ferrée  qui  avait  été  coupée,  concentration  de 
troupes  à  cette  frontière*^. 

Le  i"  août,  l'Allemagne  déclarait  la  guerre  à  la  Russie. 
Le  2  août,  l'Allemagne  violait  la  neutralité  du  Luxembourg, 
adressait  un  ultimatum  à  la  Belgique  et  franchissait  en  trois 
points  la  frontière  française.  Le  3  août,  elle  déclarait  la 
guerre  à  la  France,  dans  les  termes  suivants  : 

Paris,  3  août. 
Monsieur  le  Président, 

Les  autorités  administratives  et  militaires  allemandes  ont  constaté 
un  certain  nombre  d'actes  d'hostilités  caractérisés,  commis  sur  terri- 
toire allemand  i)ar  des  aviateurs  militaires  français. 

Plusieurs  de  ces  derniers  ont  manifestement  violé  la  neutralité  de 
la  Belgique,  survolant  le  territoire  de  ce  |)ays.  L'un  a  essayé  de  détruire 
des  constructions  prt^s  de  Wesel,  d'autres  ont  été  aperçus  sur  la  région 
de  l'Eiffel,  un  autre  a  jeté  des  bombes  sur  le  chemin  de  fer  près  de 
Carlsruhe  et  de  Nuremberg. 

Je  suis  chargé,  et  j'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excel- 
lence qu'en  présence  de  ces  agressions,  l'Empire  allemand  se  considère 
en  état  de  guerre  avec  la  France,  du  fait  de  cette  dernière  puissance. 

J'ai  en  même  temps  l'honneur  de  [)orter  {\  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  que  les  autorités  allemandes  retiendront  les  navires  mar- 
chands français,  dans  des  ports  allemands,  mais  qu'elles  les  relâche- 
ront, si  dans  les  quarante-huit  heures  la  réciprocité  complète  est 
assurée. 

Ma  mission  diplomatique  ayant  ainsi  pris  fin,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  prier  Votre  l-lxcellence  de  vouloir  bien  me  munir  de  mes  passe- 
ports, et  de  prendre  les  mesures  qu'KIle  jugerait  utiles  pour  assurer 
mon  retour  en  Allemagne  avec   le   personnel  de  l'ambassade,  ainsi 


I.   Mémorandum  du  gouvernement  français, 
a.   tbidem. 
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qu'avec  le  personnel  de  la  Légation  de  Bavière  et  du  Consulat  général 
d'Allemagne  à  Paris. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  très 
haute  considération. 

Signé  :  Schobn. 

Le  gouvernement  français  pouvait  affirmer  qu'à  aucun 
moment  aucun  aviateur  français  n'avait  pénétré  en  Belgique  : 
aucun  aviateur  français  n'avait  commis,  ni  en  Bavière,  ni. 
dans  aucune  autre  partie  de  l'Allemagne,  aucun  acte  d'hos- 
tilité. 

Les  prétextes  invoqués  complétaient  bien  tout  cet  ensem- 
ble de  menaces,  d'intrigues  et  de  mensonges. 

Cependant  le  gouvernement  allemand  ne  pouvait  en  met- 
tre de  semblables  en  avant  à  l'égard  de  la  Belgique,  à  la- 
quelle il  déclarait  la  guerre  le  5  août,  après  en  avoir  violé  le 
territoire  dès  le  3  août. 

Dans  une  dépêche  du  4  août,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères allemand  disait  au  prince  Lichnowsky,  ambassadeur  à 
Londres,  «  d'assurer  sir  Edward  Grey  que  l'Allemagne 
n'annexerait  rien  de  la  Belgique,  même  en  cas  de  conflit 
armé.  11  est  évident  que  nous  ne  pourrions  annexer  avec 
profit  un  terrritoire  de  la  Belgique  sans  faire  en  même 
temps  des  acquisitions  territoriales  aux  dépens  de  la  Hol- 
lande. La  violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique  destinée 
à  empêcher  l'avance  des  Français  est  pour  nous  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort.  » 

Le  3  août,  l'Italie  déclare  qu'elle  restera  neutre.  Le  k  août^ 
l'Angleterre  somme  l'Allemagne  de  respecter  la  neutralité 
de  la  Belgique  et,  sur  son  refus,  lui  déclare  la  guerre. 

Le  6  août  seulement,  le  comte  Berchtold  affirma  que  «  la 
Russie  avait  commencé  les  hostilités  contre  l'Allemagne  », 
qui  lui  avait  déclaré  la  guerre  le  i"  août  et  il  présentait 
l'Autriche-Hongrie  comme  contrainte  de  se  considérer 
comme  en  état  de  guerre  avec  la  Russie. 

Mais  elle  ne  rappela  pas  son  ambassadeur  de  Londres  et 
de  Paris  :  la  Grande-Bretagne  et  la  France  furent  obligées,  le 
i3  août,  de  lui  faire  savoir  qu'elles  se  considéraient  comme 
en  état  de  guerre  avec  elle. 

Le  9  août,  le  Monténégro  avait  fait  la  même  déclaration  à 
l'Autriche  ;  le  i6  août,  le  Japon  lança  un  ultimatum  à  l'Alle- 
magne et  le  24  lui  déclara  la  guerre.  Ce  même  jour,  l'Au- 
triche déclara  la  guerreà  la  Belgique. 
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III.  —  I.A  Monarchie  austro-hongroise  et  les  Slaves 

Depuis  le  traité  de  Westphalie  (i648),  la  Prusse  a  eu  pour 
politique  d'enlever  à  l'Autriche  l'hégémonie  politique  de 
l'Allemagne.  Elle  s'en  attribua  l'hégémonie  économique  à 
l'aide  de  l'union  douanière  appelée  le  ZoUverein,  en   i834. 

De  1869  à  i863,  l'Autriche  avait  essayé  de  fonder  une  union 
nationale  avec  les  princes  allemands.  La  Prusse  refusa  d'y 
prendre  part.  Bismarck,  arrivé  au  pouvoir  en  1862,  disait 
brutalement  :  «  L'Autriche  doit  renoncer  à  l'Allemagne  et 
transporter  son  centre  de  gravité  à  Ofen.  »  (Nom  allemand  de 
Buda.)  Guillaume  et  lui  n'eurent  qu'une  préoccupation  :  faire 
une  armée  capable  de  battre  l'Autriche.  Demandant  des 
crédits  pour  l'armée,  il  dit  à  la  diète  prussienne  :  «  L'unité  de 
l'Allemagne  ne  sera  pas  réalisée  par  des  discours  et  des 
résolutions  de  majorité;  mais  par  le  fer  et  par  le  sang.  »  11 
la  réalisa  par  la  guerre  contre  le  Danemark  (i864),  par  la 
guerre  contre  l'Autriche  (1866)  et  par  la  guerre  contre  la 
France  (1870-71). 

Après  Sadowa,  Bismarck  ne  voulut  pas  accabler  l'Autriche. 
Il  refusa  au  parti  militaire  l'entrée  à  Vienne.  Il  comptait  s'en 
faire  une  alliée. 

L'Empire  allemand  établi  en  1871,  il  poursuivit  ce  plan  et 
François-Joseph,  sans  rancune,  devint  l'ami  vassalisé  de 
l'empereur  d'Allemagne.  Un  Hongrois,  le  comte  Andrassy, 
qui  avait  succédé  au  comte  de  Beust  en  187 1,  prépara  l'al- 
liance austro-allemande  dès  1874. 

Il  y  a  antagonisme  entre  les  deux  gouvernements  de 
Vienne  et  de  Budapest,  et  la  majorité  des  gouvernés  qui  sont 
Slaves.  Les  hommes  d'état  de  Vienne  et  de  Budapest  en  ont 
peur  :  mais  au  lieu  d'eesayer  de  se  les  concilier,  ils  ne 
cessent  d'être  en  lutte  avec  eux,  non  seulement  à  l'intérieur, 
mais  h  l'extérieur.  Ils  ont  provocjuc  ce  résultat  :  C'est  que 
toutes  les  populations  slaves,  y  compris  celles  qui  se  trouvent 
dans  les  limites  de  la  monarchie  austro-hongroise,  cherchent 
un  point  d'appui  au  dehors.  Et  ce  point  d'appui,  c'est  la  Bussie. 
Lea  as[uralions  panslavistes  n'ont  pas  été  provoquées  par  la 
Bussie,  elles  ont  été  la  conséquence  de  la  politique  des  gou- 
vernements autrichien  et  hongrois. 

Celte  politique  a  abouti  à  cette  situation  ironique  que  Sa 
Majenté   impériale    et    royale    apostolique    est   depuis    long- 
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temps  l'alliée  des   Turcs  et  l'adversaire  des  chrétiens  dans 
la  presqu'île  des  Balkans. 

En  i8i5,  l'Autriche  s'opposa  à  l'indépendance  de  la  Serbie, 
de  peur  que  cet  exemple  n'éveillat  les  aspirations  des  Slaves 
autrichiens.  Elle  résista  à  l'affranchissementde  la  Grèce  qui, 
en  affaiblissant  la  Turquie,  servait  les  intérêts  de  la  Russie. 
Quand  la  Russie  fit,  en  1829,1a  guerreà  la  Turquie,  l'Autriche 
essaya  de  provoquer  une  coalition  contre  elle.  En  1849, 
François-Joseph  en  appela  à  la  Russie  pour  réduire  la  Hon- 
grie ;  mais  en  i854,  il  menaça  la  Russie  d'une  armée  de 
200000  hommes  qui  imposa  la  paix.  Cet  acte  inspira  à  l'empe- 
reur Nicolas  V"  le  mot  suivant.  Il  regardait  le  portrait  de  Jean 
Sobieski  qui  fit  lever  par  les  Turcs  le  siège  de  Vienne  de 
i683  :  «  Je  pense,  dit-il,  que  lui  et  moi  nous  avons  été  de 
stupides  souverains;  car  nous  avons  porté  secours  à  l'Au- 
triche qui  ne  nous  en  a  payé  que  par  son  ingratitude.  » 

Eliminés  de  l'Allemagne,  les  hommes  d'état  de  l'Autriche- 
Hongrie  ont  eu  une  passion  :  s'assurer  l'hégémonie  des 
Balkans.  Les  hommes  d'état  allemands,  pour  détourner  de 
leurs  préoccupations  tout  retour  vers  le  nord,  les  y  poussaient 
fortement.  En  empêchant  l'Autriche  d'intervenir  dans  la 
guerre  de  1877,  Bismarck  crut  avoir  payé  à  la  Russie  la 
reconnaissance  qu'il  lui  devait  pour  sa  non  intervention  en 
1870.  Mais  le  traité  de  San  Stefano  donnait  l'hégémonie  des 
Balkans  à  la  Russie.  L'Autriche,  expulsée  de  l'Allemagne, 
se  trouvait  refoulée  encore  du  sud  et  du  sud-est. 

A  cette  époque,  la  tradition  britannique  comportait  le 
maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  de  la  ferme- 
ture des  détroits  à  la  Russie.  Bismarck  et  Lord  Beaconsfield 
se  trouvèrent  d'accord  pour  lui  enlever,  dans  le  congrès  de 
Berlin,  une  partie  des  résultats  du  traité  de  San  Stefano. 

Par  l'article  34,  l'indépendance  de  la  principauté  de  Serbie 
était  reconnue.  En  compensation,  l'article  26  était  ainsi 
conçu  : 

Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront  occupées  et  admi- 
nistrées par  rAutriche-IIongrie.  Le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie 
ne  désirant  pas  se  charger  de  l'administration  du  sandjak  de  Nori- 
Bazar,  qui  s'étend  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro,  l'administration 
ottomane  continuera  d'y  fonctionner.  Néanmoins,  afin  d'assurer  U 
maintien  du  nouvel  état  polilifjue,  ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité 
des  voies  de  communication,  l'Autriche-Hongrie  se  réserve  le  droit  de 
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tenir  garnison  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  commerciales  sur 
toute  l'étendue  de  cette  partie  de  l'ancien  vilayet  de  Bosnie. 

Bismarck  semblait  faire  un  cadeau  à  l'Autriche.  En  réa- 
lité, il  en  compliquait  la  situation  déjà  si  difficile.  Depuis  des 
siècles,  le  gouvernement  de  Vienne  n'a  cessé  d'essayer  de 
germaniser  les  populations  slaves,  magyares,  roumaines, 
latines,  sur  lesquelles  il  a  rayonné.  Depuis  Sadovva,  et  par 
suite  du  compromis  du  3i  décembre  1869,  la  monarchie 
austro-hongroise  se  compose  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
pays  de  la  couronne  de  Hongrie.  Mais  les  Allemands  et  les 
Magyars  qui  ont  le  pouvoir  étaient  en  minorité  en  1878  et  le 
sont  toujours,  comme  le  prouve  la  répartition  de  la  popu- 
lation, établie  d'après  les  langues  en  i88o  et  en  1910^. 

Recensements  d'après  les  langues 

Ci8.  signifie  Gisleithanie.  Tr.  =  Transleithanie.  B.  et  H.  =  Bosnie  et 
Herzégovine.  —  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  ne  sont  pas  mentionnées  dans 
le  recensement  de  1880. 

(En  milliers)  (En  milliers) 

1880         Total  1910  Total 

Allemands  (Gis)  ...  8  008  |  9  960  ) 

—         (Ir.)   .    .    .  I  883  )  2  057  ) 

B.  et  H a3 

Hongrois  (Tr.).    ...  6207)^  ioo5o 

/T-      \  >    0   217  ,  ^, 

—  (Cis.) 10  )  II  !>  100G8 

B.  et  H 6 

Bohèmes  .    .    .  )  ] 

Moraves.    .   .    .((Gis.)      5  180  /  ^  6  436 

Slovaques  •  •    .  )  (  )    8^75 

—                        (Tr.).  1  799  )  2o3i 

B.  et  H 7 

Polonais 3  238  0019 

Bulhènes  (Gis.)  .    ...  a  793  j 

-  (Tr.)    ....  345  r'^^  ^'°^ 

Slovènes i  i4o  i  349 

Groates  et  Serbes  (Gis.)  563  )  783  ) 

(Tr.)..    .  2  326^^^  2939       3  723 

B.  et  II ,  88ji) 

Roumains 2  326 

Latins  et  Ladins .    .    .    .  669  801 


I.  V.  B.  Auerbach.  Les  races  et   les  naiionaliiés  en  Autriche-Hongrie.  Un 
vol.  in-8.  (F.  Alcan,  éditeur,  Taris.)  , 
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Nous  laissons  de  côté  les  Roumains,  les  Latiag  et 
Ladins,  les  Tziganes  et  quelques  autres  petits  groitpes. 
Nous  arrivons  au  résultat  suivant  : 

(Eu  milliers)  p.  10» 

1S80  1910  ou  plus 

Population  totale 87  4oo  5i  Aoo  37,8 

Allemands <)  9otJ  12000  20 

Magyars 6  000  10  000  66 

Slaves 17^00  -.io  877  26 

L'augmentation  de  la  population  magyar  est  telle  qu'on  se 
demande  si  elle  est  due  à  un  excédent  de  naissances  ou  à  un 
mode  de  recensement  qui  ferait  comprendre,  parmi  les  Ma- 
gyars, quiconque  parle  leur  langue  dans  la  Transleithanie. 
Mais  malgré  cette  augmentation,  les  Magyars,  qui  étaient 
6  p.  100  de  la  population  totale  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise, n'atteignent  pas  20  p.  100;  les  Allemands,  qui  étaient 
23,5  p.  100,  atteignent  la  proportion  de  27  p.  100. 

Les  uns  et  les  autres  restent  en  minorité  à  l'égard  des 
Slaves,  qui  comptaient  pour  45  p.  100  en  1880,  et  44  p.  100 
en  1910.  Dans  le  recensement  de  1910  sont  compris 
1822000  Croates  et  Serbes  habitant  la  Bosnie  et  l'HerEégo- 
vine. 

Les  gouvernements  austro-hongrois  se  plaignaient  d'avoir 
trop  de  Slaves.  Ils  en  ont  augmenté  le  nombre  :  c'est  le  succès 
diplomatique  que  leur  procura  Bismarck  en  1878,  et  ils  en 
furent  si  enchantés,  qu'ils  conclurent  avec  l'Allemagne,  en 
1879,  l'alliance  qui  a  fait  de  la  monarchie  des  Ilasbbourg  le 
satellite  de  l'empire  des  HohenzoUern. 

La  monarchie  austro-hongroise  avait  reçu  en  cadeau  la 
charge  de  l'administration  de  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
mais  les  plénipotentiaires  de  Berlin  ne  lui  en  avaient  pas 
remis  la  propriété.  Les  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine qui  avaient  été,  en  1875,  les  promoteurs  de  la  lutte 
à  laquelle  s'étaient  joints  en  1876,  la  Serbie  et  le  Monténégro, 
et  en  avril  1877,  la  Russie,  étaient  peu  satisfaits  d'être 
livrés  aux  Allemands  de  Vienne. 

L'Autriche-IIongrie  dut  envoyer  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  pour  les  réduire.  Cette  armée  fusilla  comme 
rebelles  les  chefs  et  les  soldats  dont  elle  put  s'emparer  et 
elle  laissa  dans  les  familles  des  souvenirs  de  haine  justifiée 
et  tenace.  L'administration  du  baron  Joseph  de  Sziavy  aboutit 
-à  l'insurrection  de  1881-1882. 
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La  Bosnie  et  l'Herzégovine  dépendent  du  ministre  com- 
mun des  finances.  Von  Kallay  conserva  cette  position  de 
1882,  jusqu'à  sa  mort  survenue  en  igoS.  Au  point  de  vue 
de  la  prospérité  du  pays,  il  apporta  des  réformes  et  prit 
des  mesures  d'une  utilité  indiscutable.  Il  établit  un  service 
civil,  mit  d'accord  la  loi  musulmane  avec  la  législation, 
construisit  d'importants  travaux  publics,  réorganisa  le  sys- 
tème fiscal  et  l'enseignement.  Mais  il  ne  parvint  pas  à  con- 
cilier les  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégoyine  avec  le 
gouvernement  autrichien. 

Personne,  parmi  les  signataires  du  traité  de  Berlin, 
n'ayant  été  chargé  de  le  faire  respecter,  dès  iSSf)  la  Bul- 
garie l'avait  violé  en  s'annexant  la  Roumélie  orientale.  Les 
puissances  laissèrent  faire. LaSerbie,espérantprofiter  des  dif- 
ficultés dans  lesquelles  se  trouvait  la  Bulgarie,  lui  déclara 
la  guerre;  mais  elle  fut  battue  et  eût  été  écrasée  sans  l'in- 
tervention de  l'Autriche.  La  Bulgarie  y  gagna  que  le  Sultan 
reconnut  par  la  convention  de  Top-Khané  le  prince  Alexan- 
dre comme  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale. 
En  réalité,  ce  fut  la  consécration  de  l'union  des  deux  pays. 

En  1908,  l'Autriche  avait  rendu  des  services  à  l'empire 
allemand  à  la  Conférence  d'Algésiras,  tandis  que  la  Russie 
n'était  pas  encore  remise  de  la  guerre  russo-japonaise  et 
était  en  voie  de  réorganisation  ;  donc,  elle  était  sûre  d'un 
appui  d'un  côté,  d'une  faible  opposition  de  l'autre,  si  elle 
violait  le  traité  de  Berlin.  Les  Jeunes-Turcs  venaient  de 
prendre  le  pouvoir  à  Gonstantinople.  Le  comte  d'.^.renthal 
et,  dit-on,  l'archiduc  François-Ferdinand,  décidèrent  l'an- 
nexion de  la  Bosnie-Herzégovine  à  l'Autriche-Hongrie  et 
notifièrent  leur  décision  au  monde  par  un<*  circulaire  datée 
du  5  octobre  1908. 

L'Autriche-Hongrie  renonçait  à  l'occupation  du  sandjak.  de 
Novi-Bazar.  Elle  justifiait  son  acte  de   la  manière  suivante  : 

Li  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  arrivées  aujourd'hui  —  grâco  an 
travail  assidu  de  l'administration  austro-honirroist'  —  à  un  haut  de^ré 
de  culture  matérielle  et  intelloctuelle  :  le  moment  paraît  donc  Tenu 
de  couronner  l'œuvre  entreprise  en  octroyant  à  c«s  provinces  le* 
bienfaits  d'un  régime  autonome  et  constitutionnel  ardemment  désiré 
[)ar  la  population  entière. 

La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  annexées  à  l'Autriche-Hon- 
grie, attendent    toujours    les    institutions    promises.  L'Au- 
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triche-Hongrie  avait  calculé  juste.  La  Russie  dut  laisser 
faire;  la  France  et  la  Grande-Bretagne  n'étaient  pas  assez 
directement  intéressées  dans  la  question  pour  que  la  Russie 
n'agissant  pas,  elles  prissent  l'initiative  de  mesures  qui 
pouvaient  conduire  à  la  guerre.  L'ultimatum  du  28  juillet 
dernier  n'a  été  lancé  par  le  Ballplatz  que  parce  qu'il  avait 
la  conviction  que  la  Russie  aurait  en  1914  l'attitude  passive 
qu'elle  avait  eue  en   1908. 

Le  29  février  1909,  la  Turquie  accepta  l'annexion.  Le 
6  avril,  Tindépendance  de  la  Bulgarie  fut  reconnue.  La 
Serbie  et  le  Monténégro  qui  avaient  fait  entendre  des  pro- 
testations énergiques  durent  se  soumettre. 

Jamais  les  Allemands  de  la  Gisleithanie  ni  les  Magyars 
de  la  Transleithanie  n'ont  pu  s'assimiler  les  Slaves  :  entre 
les  uns  et  les  autres,  il  n'y  a  qu'échange  de  haine  et  de  mau- 
vais procédés. 

Le  gouvernement  d'un  pays,  dont  la  majorité  des  habitants 
sont  Slaves,  n'a  qu'une  préoccupation  :  lutter  contre  les 
Slaves  de  Russie  et  des  Balkans,  comme  il  a  lutté  jadis 
contre  les  Turcs;  et  dans  ce  but,  il  lia  sa  politique  à  celle  de 
l'Allemagne.  Mais,  pour  combattre  les  Slaves,  il  a  augmenté 
le  nombre  des  Slaves  qui  se  trouvent  déjà  dans  l'empire, 
par  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  en  violation 
du  traité  de  Berlin  de  1878.  Cette  politique  audacieuse  que 
M.  d'/Erenthal  imposa  à  l'Europe,  remplit  d'orgueil  le  Ball- 
platz. En  réalité,  c'était  la  politique  de  M.  Gribouille.  — 
Nous  ne  savons  que  faire  de  nos  Slaves.  Nous  en  voulons 
encore  plus. 

De  Postdam  et  du  Hofburg,  les  deux  empereurs  et  leurs 
ministres  étaient  attirés  par  un  mirage  de  splendeur  orien- 
tale. 

Dans  les  chaires  des  professeurs,  on  célébrait  le  Drang  nach 
sudosten,  la  marche  vers  le  sud-est  ;  et  des  publicistes  et 
des  hommes  d'Etat  français  à  leur  tour,  chevauchaient  ces 
chimères  en  admirant  le  prodigieux  génie  du  Kaiser  et  la 
perspicacité  du  Ballplatz  :  «  De  Port-Saïd  à  Vienne  ou  à 
Hambourg,  Salonique  sera  un  jour  la  grande  escale,  l'en- 
trepôt de  l'Allemagne  et  de  l'Inde*.  »  Et  les  politiques,  qui 


I.  Voir  Journal  des  Économistes,  novembre  1912.  La  question  d^Orient  et 
les  conflits  économiques,  p.  190;  juin  1914.  Les  risques  de  guerre  et  les 
charges  militaires,  p.  36 1,  —  et  les  chroniques. 
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essaient  de  juslilier  leurs  billevesées  par  des  arguments 
économiques,  reliaient  Salonique  en  même  temps  que  Gons- 
tantinople,  au  chemin  de  fer  de  Bagdad  I  Les  voyageurs  pour 
rinde,  en  voiture!  Et  ils  réveillaient,  pour  le  retour,  le 
souvenir  des  diamants  de  Golconde. 

Mais  la  Serbie  s'interposait  entre  l'Autrielie  Hongrie  et 
la  mer  Egée,  et  comme  si  de  mauvais  procédés  pouvaient 
supprimer  cette  situation  géographique,  en  méiae  temps 
qu'annihiler  les  sympathies  des  Serbes,  des  Croates,  des 
Slaves  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  les  uns  pour  les 
autres,  les  hommes  d'Etat  de  Vienne  et  de  Budapest  en 
ont  largement  usé. 

L'empereur  François-Joseph  a  accompagné  la  déclaration 
de  guerre  à  la  Serbie  «  d'une  proclamation  à  son  peuple  » 
dans  laquelle  il  récriminait  contre  elle  :  mais  il  est  facile 
aussi  de  dresser  contre  son  gouvernement  un  terrible  réqui- 
sitoire. 

Sans  doute,  il  a  pu  rappeler  qu'en  iS85  il  était  intervenu 
pour  la  proléger  contre  la  Bulgarie:  jusqu'à  la  mort  du  roi 
Milan,  en  1901,  la  Serbie  reconnaissante  fut  docile  à  l'égard 
de  l'Autriche. 

Le  roi  Alexandre  Obrenovitch  ayant  essayé  de  l'émanciper, 
il  fut  assassiné  avec  sa  femme,  la  reine  Draga,  en  igoS.  Le 
retour  d'un  représentant  des  Karageorgevitch  remplit  de 
joie  le  gouvernement  austro-hongrois.  Ses  espérances  furent 
déçues. 

Quand  la  Serbie  conclut  une  union  douanière  avec  la  Bul- 
garie en  i()o5,  l'Autriche-llongrie  essaya  de  la  ruiner  en 
fermant  ses  frontières  aux:  porcs  et  aux  bœufs  serbes.  J'ai 
raconté  comment  un  Français,  M.  Bigeon,  en  lui  assurant 
l'achat  de  i5oooo  porcs  par  iui,  l'avait  affranchie  et  lui  avait 
permis  de  faire  un  (Miiprunt  et  de  se  procurer  des  armes. 
C'est  de  cette  «  guerre  des  cochons  »  que  date  l'indépen- 
dance de  la  Serbie*. 

Alors  en  octobre  1906,  eut  lieu  un»*  conférence  à  Fiume, 
où  la  vieille  opposition  entre  les  Serbes  orthodoxes  el  les 
Croates  callioli(|ues  prit  fin. 

En  1907,  le  g()uv<'rnement  austro-hongrois  lit  arrêter 
53  Slaves  du  Sud  sous  l'accusation  île  haute  trahison  :  el  le 
procès  de  Zagreb  prouva  (|ue  cette  hisfoire  avait  été  inventée 
par  un  agent  provocateur. 

I.  Journal  des  fjconomistcs,  nov.  kji?,  p.  iS.i. 
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Kn  1909,  après  raniiexion  de  la  Bosnie  et  de  riFerzégovine, 
M.  d.Erentfial  obli«j:ea  le  gouvtrnement  serbe  à  signer  une 
note  dont  voici  les  principaux  passages  : 

La  Serbie  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  atteinte  dans  ses  droits  par  l'état 
de  rhoses  crér  en  liosnie;  ([ue,  par  suite,  elle  se  conformera  aux  déci- 
sions que  les  puissances  prendront  au  sujet  de  l'article  2.5  du  traité 
de  Berlin. 

La  Serbie,  écoutant  les  conseils  des  grandes  puissances,  s'engage  à 
renoncer  à  l'attitude  de  protestation  et  d'()]:)position  qu'elle  avait  prise 
depuis  octobre  dernier,  au  sujet  de  l'annexion  ;  elle  s'engage,  en 
outre,  à  modifier  la  direction  de  sa  polilique  actuelle  à  l'égard  d»' 
rAutriche-Hongrie  et  à  vivre  dorénavant  avec  cette  puissance  sur  le 
pied  de  relations  de  bon  voisinage. 

L'humiliation  des  Etats  comme  des  individus  n'entraîne 
pas  des  sentiments  de  sympathie.  Une  note  de  ce  genre 
n'étaif  pas  de  nature  à  provoquer  la  cordialité  des  relations: 
et  le  Ballplatz  s'employait  à  les  troubler. 

En  décembre  1909,  les  membres  de  la  coalition  serbo- 
croate  dans  la  diète  de  Zagreb  poursuivirent  le  docteui- 
Fri'jdjung  qui  les  avait  accusés  de  trahison,  et  on  constata 
que  son  accusation  avait  eu  pour  base  un  document  qui  lui 
avait  été  fourni  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  aus- 
tro-hongrois et  qui  avait  été  fabriqué  par  un  membre  de  la 
légation  austro-hongroise  à  Belgrade. 

Cette  politique,  loin  d'avoir  pour  résultat  d'éloigner  de  la 
Serbie  les  Slaves  du  Sud  de  l'Autriche  les  en  a  rapprochés. 

L'empereur  François-Joseph  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas 
annexer  la  Serbie.  Je  le  comprends:  car  en  l'annexant  il 
aurait  augmenté  de  3  millions,  en  ne  comptant  que  l'an- 
cienne Serbie,  de  5  millions,  en  comptant  la  nouvelle,  les 
Slaves  qui  sont  déjà  en  majorité  à  l'égard  des  Magyars  et 
des  Allemands  dans  la  monarchie  austro-hongroise. 

Le  gouvernement  austro-hongrois  voulait  seulement  châ- 
tier lii  Serbie.  De  quoi.*^  les  assassins  de  l'archiduc  étaient 
des  sujets  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  roi  de 
Hongrie  ! 

Il  disait  qu'il  voulait  se  créer  par  la  force  des  armes  des 
garanties  indispensables  pour  assurer  à  son  État  le  calme 
à  l'intérieur  et  la  paix  permanente  à  rextérieur. 

Gomment?  en  démolissant  à  coups  d'obus  des  maisons  à 
Belgrade  et  en  tuant  au  hasard  des  femmes,  des  enfants  et 
des  hommes  inoffensifs  et  innocents. 


LES    CAUSES    DE    LA    GL'ERRE  195 

Ces  raisonnements  incohérents  étaient  destinés  à  justifier 
Tultimatum  du  23  juillet  :  mais  au  fond,  il  n'était  pas  plus 
sérieux  que  les  arguments  que  donnait  François-Joseph  à 
l'appui.  Le  comte  Berchtold  était  convaincu  que  la  Russie 
resterait  passive  comme  en  1908.  Il  ne  voulait  faire  qu'un 
bluff  et,  en  prenant  cette  attitude  de  matamore,  affirmer  que 
la  monarchie  austro-hongroise  pouvait  tout  se  permettre  ; 
que  la  Russie  n'était  qu'une  obèse  impuissante  qui  ne 
paraissait  forte  qu'à  la  condition  de  ne  pas  bouger,  et  que 
la  France  et  la  Grande-Rretagne  avaient  trop  grand  peur  de 
l'armée  et  de  la  Hotte  allemandes  pour  se  permettre  une  pro- 
testation effective. 

Mais,  du  moment  que  la  Russie  marchait,  soutenue  par  la 
France,  M.  Rerchtold  ne  demandait  qu'à  reculer,  et  le  chan- 
celier de  l'Empire  allemand  le  savait  si  bien  qu'il  envoya, 
le  3i  juillet,  à  minuit,  le  comte  Pourlalès  couper  les  ponts 
derrière  lui.  Le  i*'  août,  le  comte  Berchtold  a  du  comprendre 
la  grandeur  du  rôle  de  dupe  que  la  Wilhelmstrasse  lui  a  fait 
jouer. 

IV.    L'AUTOCRVriE    ALLEMANDE 

Eu  1/117,  rVédoric  de  llohenzollern,  bur^iavc  de  Nurem- 
berg, avait  acheté  le  marquisat  de  R;andebourg  à  l'empe- 
reur Sigismond;  en  1618,  un  de  ses  successeurs,  Jean  Sigis- 
mond  acheta  aux  chevaliers  de  l'ordre  teutonique  un  petit 
coin  de  terre,  situé  au-delà  de  la  Vistule,  et  dont  une 
j)arlic  dépassait  h^  Niémen.  Il  s'appelait  la  Prusse.  Quoi- 
(ju'il  ne  fît  pas  partie  de  l'Empire,  Frédéric  11  obtint  de 
l'empereur  Sigismond  qu'il  l'érigeât  en  Royaume  (1701^ 
et  il  alla  se  couronner  lui-même  à  Kœnigsberg  sous  le  nom 
de  Frédéric  P". 

Voltaire  nous  a  laissé  dans  ses  Mémoires  la  description 
suivante  de  son  successeur,  Frédéric-Guillaume  : 

C'était  un  véritable  Vandah*  ((iii,  dans  tout  son  règno,  n'avait  songé 
(juà  amasser  d»;  l'ar^'^ent  el  ;\  entretenir  à  moins  de  frais  qu'il  se 
pouvait  les  plus  belles  troupes  de  l'Europe,  jauiais  sujets  ne  furent 
plus  pauvres  cpie  les  siens  et  jamais  nu  ne  fut  plus  riche.  Il  avait 
achcJo  à  vil  juix  une  Liraude  parti*"  des  terres  de  sa  nohl<'sse.  hupielle 
avait  mangé  iùenvite  le  peu  d'argent  ipi'eile  en  avait  lii-é,  et  la  moitié 
lie  cet  argent  était  rentrée  dans  les  coffres  du  roi  par  les  impots  dv 
consommation... 
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La  Turquie  est  une  république  en  comparaison  du  despotisme 
exercé  par  Frédéric-Guillaume.  Quand  Frédéric-Guillaume  avait  fait 
sa  revue,  il  allait  se  promener  ])ar  la  ville.  Tout  le  monde  s'enfuyait 
au  plus  vite;  s'il  rencontrait  une  femme,  il  lui  demandait  pourquoi 
elle  perdait  son  temps  dans  la  rue  :  «  Va  t'en  chez  toi,  gueuse.  »  Et  il 
accompagnait  cette  remontrance  ou  d Un  bon  soufflet,  ou  d'un  coup 
de  pied  dans  le  ventre,  ou  de  quelques  coups  de  canne,  n 

Lassé  de  toutes  les  attentions  de  son  père,  (jui  le  traitait 
de  cette  façon,  son  fils  qui  devait  être  Frédéric  II  résolut  de 
s'enfuir.  Frédéric-Guillaume  fît  couper  le  cou  au  gentil- 
homme nommé  Kat  qui  devait  l'accompagner, et  il  voulait  en 
faire  autant  iî  son  fils.  Celui-ci  n'échappa  que  grâce  à  l'inter- 
vention de  l'empereur  Charles  VI. 

Quand  il  monta  sur  le  trône,  il  partit  en  guerre  contre 
la  lille  de  celui  qui  lui  avait  rendu  ce  service,  Marie- 
Thércse,  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  pour  lui  prendre 
la  Silésie.  Il  avait  expliqué  les  motifs  de  sa  résolution, 
dans  le  premier  texte  de  ses  Mémoires  :  «  Des  troupes 
toujours  prêtes  à  agir,  mon  épargne  bien  remplie  et  la 
vivacité  de  mon  caractère,  étaient  les  raisons  que  j'avais 
de  faire  la  guerre...  L'ambition,  l'intérêt,  le  désir  de  faire 
parler  de  moi  l'emportèrent;  et  la  guerre  fut  déclarée.  » 
Mais  ses  troupes  étaient  déjà  en  Silésie,  quand  le  baron  de 
Gotter,  son  ministre  à  Vienne,  lit  à  Marie-Thérèse  la  pro- 
position de  céder  de  bonne  grâce  au  roi  électeur  son  maître 
les  trois  quarts  de  cette  province,  moyennant  quoi  le  roi  de 
Prusse  lui  prêterait  trois  millions  d'écus  et  ferait  son  mari 
empereur. 

—  Je  commence  par  prendre,  disait  Frédéric,  je  trouverai 
toujours  quelque  pédant  pour  établir  mes  droits. 
La  tradition  de  ces  procédés  n'est  pas  perdue. 
Le  premier  ministre  était  un  commis.  ((  Les  secrétaires 
d'État  envoyaient  toutes  leurs  dépêches  au  commis  du  roi.  Il 
en  apportait  l'extrait.  Le  roi  faisait  mettre  les  réponses  à  la 
marge  en  deux  mots.  Toutes  les  affaires  du  R.^yaume  s'expé- 
diaient ainsi  en  une  heure.  Le  roi  son  père  avait  mis  un  tel 
ordre  dans  les  finances,  tout  s'exécutait  si  militairement, 
l'obéissance  était  si  aveugle  que  quatre  cents  lieues  de  pays 
étaient  gouvernées  comme  une  abbaye.  » 

Mirabeau  qui  observa  la  Prusse  à  la  iîn  de  son  règne,  dit  : 
((  La  guerre  est  l'industrie  nationale  de  la  Prusse.  »  Et  pour 
accomplir  son  œuvre  de  la  constitution  de  l'empire  allemand 
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gouverné  par  la  Prusse,  Bismarck  se  servit  de  la  guerre 
comme  instrument. 

Par  la  guerre  de  1866,  il  élimina  l'Autriche  de  l'Allemagne, 
soumit  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  le  Hanovre,  les 
deux  Hesse,  le  Nassau,  Bade,  Francfort,  arrondit  la  Prusse  et 
forma  la  Confédération  du  nord. 

Bismarck  a  raconté,  dans  ses  Pensées  et  Souvenirs^  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  avait  arrangé  en  1870  la  dépêche  d'Kms 
de  manière  à  provoquer  la  guerre  : 

Dans  les  Étals  de  l'Allemagne  du  Sud,  jusqu'en  1866,  le  germanisme, 
resté  vivant  à  côté  du  sentiment  particulariste  et  dynastique,  avait 
endormi  en  quelque  sorte  la  conscience  politique  en  lui  présentant 
la  fiction  d'une  Allemagne  unie  sous  la  direction  de  l'Autriche.  Soit 
préférence  du  Sud  pour  le  vieil  état  impérial,  soit  croyance  à  sa  supé- 
riorité militaire  sur  la  Prusse,  la  fiction  était  populaire.  Les  événe- 
ments avaient  ensuite  montré  que  cette  appréciation  était  erronée. 
L'Autriche  avait  abandonné  les  États  du  Sud  lors  de  la  conclusion  de 
la  paix...  Ils  avaient  accepté  l'alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
Prusse. 

J'étais  convaincu  que  l'abîme  qu'avait  creusé  au  cours  de  l'his- 
toire entre  le  Sud  et  le  Nord  de  la  patrie  la  divergence  des  sentiments 
de  race  et  de  dynastie,  ne  pouvait  être  plus  heureusement  comblé  que 
par  une  guerre  nationale  contre  le  peuple  voisin  (la  France). 

Bismarck  atteignit  son  but.  Le  roi  de  Prusse,  Guillaume, 
ne  reçut  pas  en  1871  d'une  assemblée  soit  de  princes,  soit 
d'élus  du  peuple,  la  couronne  impériale.  Il  la  prit,  dans  le 
palais  de  Versailles,  sur  les  ruines  de  la  France,  au  milieu 
de  son  armée.  L'empire  allemand  est  une  œuvre  de  fer  et 
de  sang,  au  profit  du  roi  do  Prusse,  Bismarck  a  réussi  :  il  en 
a  fait  l'autocrate  de  rAlleniagne. 

L'empire  allemand  est  une  personnalité  juridique  de 
25  membres  et  de  65  millions  de  sujets. 

«  Ce  ne  sont  point  les  citoyens,  dit  Paul  Labaud*,  qui  sont 
membres  de  l'Kmpire  :  ce  sont  les  États  particuliers.  » 

Leurs  plénipotentiaires,  au  nombre  de  (u,  depuis  que 
l'Alsace-Lorraiiie  est  représentée,  forment  le  conseil  fédé- 
ral de  l'empire  (Bundesrat).  La  Prusse  en  a  17,  la  Bavière  6, 


1.  Trad.  français,  t.  H,  p.  io5. 

2.  Le  Droit  public  allemand,  5  \ol..  in-8.  (Trad.  fraiH-.  Ciard  cl  llrièrc.) 
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la  Saxe  4,  le  Wurtemberg  l\,  le  giaïKl-duché  de  Bade  3, 
l'Alsace-Lorraine  3,  la  Kessel,  le  Meck.leinbourg-Schwerin  2, 
le  duché  de  Brunswick  :?,  chacun  des  autres  l]tats  en  a  i  et 
chacune  des  trois  villes  libres,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg 
en  a  I. 

Francfort  n'y  est  pas  représentée;  elh^  fut  annexée  à  la 
Prusse  en  1866. 

Les  membres  du  Bundesrat  ne  votent  pas  d'après  leur 
opinion  individuelle,  mais  d'après  les  instructions  reçues.  Ce 
sont  des  charges  d'affaires  diplomatiques  des  autres  états 
/confédérés,  accrédités  auprès  du  roi  de  Prusse.  Jamais  la 
Prusse  n'a  rencontré  de  difficultés  pour  avoir  la  majorité. 
Elle  a  su  employer  au  besoin  des  procédés  de  contrainte  ou 
de  séduction.  Ce  n'est  pas  l'Empereur  qui  participe  aux 
travaux  du  Bundesrat,  c'est  le  roi  de  Prusse,  comme  membre 
de  l'Empire,  mais  il  a  une  voix  présidentielle,  parce  qu'il 
en  est    président. 

Le  pouvoir  législatif  de  l'Empire  s'exerce  par  le  Bun- 
desrat et  par  le  Reichstag. 

Le  Bundesrat  ne  coopère  pas  aux  affaires  gouvernemen- 
lales.  Il  ne  siège  pas  en  permanence. 

D'après  l'article  11  de  la  Constitution,  la  présidence  delà 
Fédération  appartient  au  roi  de  Prusse  qui  porte  le  titre 
d'empereur  allemand.  Il  représente  l'Empire  dans  les  rela- 
tions internationales,  déclare  la  guerre  et  fait  la  paix  au 
nom  de  l'Empire,  conclut  les  alliances  et  autres  conventions 
avec  les  États  étrangers.  Pour  déclarer  la  guerre  au  nom  de 
l'Empire,  le  consentement  du  conseil  fédéral  est  néces- 
saire, à  moins  qu'une  attaque  ne  soit  dirigée  contre  le  ter- 
ritoire ou  les   côtes  de  la   Confédération. 

Malgré  la  clause  restrictive  finale,  le  pouvoir  de  l'Empe- 
reur au  point  de  vue  des  relations  internationales,  est 
absolu.  Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  il  a  réuni 
le  Bundesrat;  mais  il  avait  préparé  avec  l'Autriche-Hongrie 
l'agression  de  la  Serbie,  il  avait  lancé  son  ultimatum  à  la 
Russie  et  d'après  le  texte  de  sa  déclaration  de  guerre  à  la 
F'rance,  il  considérait  qu'une  attacjue  avait  été  dirigée 
contre  le  territoire  allemand  par  des  aviateurs!  Il  n'avait 
pas  attendu  l'avis  du  Bundesrat  pour  commencer  les  actes 
de  guerre  ;  et  il  n'en  a  pas  eu  besoin  pour  violer  la  neu- 
tralité de  la  Belgique. 

Seul  maître  de  la  politique  étrangère  allemande,  il  eiv 
assume  toute  la  responsablilité. 
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Général  en  chef  de  l'armée,  il  assume  de  même  toute  la 
responsabilité  de  l'armée  et  de  la  conduite  de  la  guerre. 
La  législation  militaire  prussienne  est  étendue  à  tout  l'Em- 
pire. 

Guillaume  II  n'a  pas  manqué  une  occasion  d'affirmer  son 
absolutisme.  Suprema  Icx  Régis  voluntas,  a-t-il  écrit  dans  le 
livre  d'or  de  Munich.  <(  Je  suis  le  seul  maître  dans  l'Empire 
et  je  n'en  tolérerai  pas  un  autre  »,  a-t-il  dit  à  la  chambre  de 
la  Province  Rhénane.  «  11  n'y  a  qu'une  loi  et  cette  loi  est  ma 
loi  »,  dit-il  aux  recrues  de  iSgS;  et  il  inscrivit  sous  son  por- 
trait, quand  il  lui  fut  présenté  au  ministère  des  cultes  à 
Berlin  :  Sic  volo,  sic  Jubeo.  Il  sous-entendit  la  fin  du  vers  de 
Juvénal  :  Sit  proratione  voluntas.  Je  le  veux,  je  l'ordonne  : 
ma  volonté,  voilà  ma  raison. 

L'empereur  s'est  attaché  à  montrer  que  la  guerre  actuelle 
est  son  œuvre  et  celle  de  Tétat-major.  Dans  son  discours  du 
i4  août,  au  premier  régimcntd'infanterie  delà  garde,  publié 
par  la  Gazette  de  Cologne,  il  crie,  en  brandissant  son  épée  : 
«  Vous  êtes  la  garantie  que  je  puis  dicter  la  paix  à  mes  enne- 
mis. Debout  et  sus  à  l'adversaire,  et  à  bas  les  ennemis  du 
Brandebourg!  »  Or,  si  le  Brandebourg  possède  Berlin,  il 
n'est  pas  l'Allemagne.  D'après  le  cadastre,  sa  superficie  est 
de  39893  kilomètres  carrés,  sur  les  348 000  que  représente 
la  Prusse  et  sur  les  541000  que  représente  l'Allemagne. 
Cependant  l'empereur  en  fait  le  pivot  de  la  guerre  actuelle, 
et  il  a  raison,  car  il  agit  comme  héritier  dos  anciens  élec- 
teurs de  Brand(îbourg,  et  les  rois  des  Etats  allemands  qu'il 
«entraîne  à  sa  suite  ne  sont  que  ses  sujets. 


V.  —   Lb:   (;orvEUNEMK\  r  du   Kaiseii 

La  Constitution  de  1871  a  été  faussée.  Bismarck  l'avait 
faite  à  son  usage.  Le  chancelier  de  l'Empire  en  était  le  véri- 
table maître.  Il  préside  le  Bundesrat  et  en  dirige  les  travaux. 
Il  le  représente  au  Beichstag.  Il  n'est  responsable  que 
devant  l'empereur.  Les  soerélaircs  d'Etat  ne  sont  que  des 
fonctionnaires.  Le  chancelier  doit  couvrir  l'empereur:  mais 
(juand  Guillaume  II  monta  sur  le  troue,  il  mit  Bismarck  à  la 
porte  et  devint  son  propre  chancelier.  Les  hauts  person- 
nages auxquels  il  a  confié  ce  titre  ne  sont  que  ses  très  obéis- 
sants serviteurs,  sous  peine  de  renvoi  immédiat. 

11  a  usé  ([uatre  chanceliers  :  le   général  Gaprivi,  le  prince 
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de  llohcnlohe,  le  prince  de  Bulow  et  le  chancelier  actuel, 
M.  de  Bethman-IIollvve^.  Celui-ci.  «  référendaire,  assesseur, 
conseiller  de  régence,  président  de  gouvernement,  premier 
président-ministre,  n'a  jamais  vu  le  monde  qu'à  travers  les 
papiers  de  l'administration.  C'est  le  type  de  l'intendant 
royal  ^  ». 

Il  n'y  a  pas  de  cabinet.  Chaque  ministre  est  un  ministre 
spécial,  le  plus  souvent  un  spécialiste,  qui  agit  dans  sa 
spécialité.  Il  n'y  a  d'autre  lien  commun  entre  eux  que  le 
chancelier.  Mais  pour  le  dérober  aux  détails,  on  a  nommé, 
depuis  1878,  des  suppléants  ou  remplaçants  qui  signent 
pour  lui.  Il  en  résulte  que  chaque  département  poursuit  sa 
politique  sans  s'occuper  du  voisin.  Loin  qu'il  y  ait  unité  de 
direction,  il  y  a  anarchie.  Des  décisions  contradictoires  le 
prouvent;  et  chaque  ministre,  ayant  son  bureau  de  presse, 
elles  apparaissent  publiquement,  malgré  tous  les  efforts 
faits  pour  les  dissimuler. 

Les  ministres  ne  sont  pas  responsables  devant  le  Reichs- 
tag.  Cela  n'empêche  pas  les  crises  ministérielles.  M.  W. 
Martin  dit  :  «  Depuis  l'avènement  de  Guillaume  II,  il  y  en  a 
eu  quatre  par  an,  en  moyenne.  »  Elles  ne  sont  que  par- 
tielles ;  mais  les  ministres,  soumis  aux  intrigues  de  la 
Cour,  à  la  jalousie  du  chancelier,  à  l'opposition  de  leurs 
collègues,  aux  cabales  du  Conseil  fédéral,  aux  rancunes  des 
partis  et  aux  fantaisies  de  l'Empereur,  ont  encore  moins  de 
sécurité  que  des  ministres  parlementaires  (p.  87). 

Guillaume  II  a  beau,  exagérant  Loui-5  XIV,  se  déclarer 
souverain  absolu,  il  ne  peut  plus  gouverner  comme  son 
aïeul,  le  caporal  Schlague.  Il  est  ti.  aillé  entre  toutes  sortes 
d'intérêts  en  jeu,  entre  les  industriels  de  la  Westphalie  et 
de  la  Province  Rhénane  et  les  jankers,  les  vrais  conserva- 
teurs soutiens  du  roi  de  Prusse,  grands  propriétaires  fon- 
ciers des  provinces  de  l'Est;  entre  la  diète  prussienne  et  le 
Bundesrat  et  le  Reichstag  de  l'Empire;  il  est  le  chef  de 
l'armée,  mais  il  est  le  joucl  des  diverses  induences  qui 
s'exercent  dans  le  grand  état-major.  Au  lieu  de  réunir,  dans 
une  politique  générale,  l'action  des  minisires,  il  est  obligé 
d'adopter  ou  de  repousserles  diverses  politiques  que  mènent 
les  uns  et  les  autres. 

Vu  de  loin,  en  bloc,  l'Empire  allemand  a  une  apparence 


I.  \V.   Martin.  La  Crise  politique  de  VAllemafjne.  (Lib.  F.  Alcan.) 
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kolossale,  selon  l'expression,  ressassée  à  Berlin.  Mais  il  a 
des  lézardes.  Pour  en  assurer  la  solidité,  l'empereur  exerçait 
une  double  pression  :  la  crainte  de  la  Russie  et  la  crainte  de 
la  France.  Nul  doute  qu'il  n'ait  engagé  l'affaire  de  la  Serbie 
dans  le  but  de  supprimer  des  difficultés  de  politique  inté- 
rieure. 

Mais  une  question  se  pose  :  Voulait-il  seulement  faire 
une  nouvelle  manifestation  de  la  force  allemande  et  a-t-il  été 
entraîné  à  la  guerre  par  le  Kronprinz  et  le  parti  militaire  ? 

Nous  ne  sommes  pas  en  état  de  vérifier  l'exactitude  d«' 
cette  supposition,  mais  elle  ne  saurait  dégager  sa  respon- 
sabilité. 

La  plupart  des  Français  qui  sont  allés  à  Berlin  ont  entendu 
des  Prussiens  leur  dire  d'une  manière  aimable  : 

—  Notre  Empereur  conviendrait  tout  à  fait  aux  Français 
qui  aiment  les  coups  de  théâtre,  la  pompe,  la  mise  en  scène, 
les  discours  et  les  parades.  Mais  pour  nous,  Berlinois,  qui 
sommes  des  gens  raisonnables  et  sérieux,  il  nous  étonne 
trop  et  ne  nous  convient  pas  tout  à  fait. 

Il  est  un  remarquable  touche-à-tout,  qui  décide  sur  l'armée 
et  la  marine,  inspire  les  groupes  de  statues  de  la  Siegerallée 
à  Berlin,  fait  des  tableaux,  compose  de  la  musique,  chan«ie 
vingt  fois  de  costume  par  jour,  est  toujours  en  scène,  et 
est  surtout  heureux  quand  il  fait  du  tapage  dans  le  monde. 
M.  Gloudesley  Brereton  l'avait  défini  il  y  a  quelques  années, 
«  un  Néron  en  vanité,  non  en  cruauté  ».  Peut-être,  dit-il, 
aujourd'hui  faudrail-il  modifier  le  second  terme  de  la  quali- 
fication *. 

A  l'ouverture  du  canal  de  Kiel,  le  kaiser  donna  l'ordre  d'y 
faire  passer  toute  la  flotte.  Le  doyen  des  amiraux,  délégué 
auprès  de  lui,  eut  toutes  les  peines  du  mond»»  à  lui  fiiire 
comprendre  que  si  onevéculail  son  ordre,  il  n'aurait  plus  de 
navires  à  la  fin  de  la  journée. 

L'empereur  Guillaume  continue  la  tradition  de  droit  divin 
de  Frédéric-Guillaume  :  «  Nous  voulons  servir  le  Seigneur, 
je  gouverne  parce  que  c'est  l'ordre  de  Dieu  ».  Telle  fut  l'affir- 
malion  de  S(^n  grand-père  en  iSfu  lors  de  son  counMuiemrnt 
à  Kœnisberg.  il  prit  la  couronne  sur  l'autel  en  disant  :  «  La 
couronne  ne  vient  que  de  Dieu.  Je  manifeste  que  je  l'ai 
reçue  de  ses  mains.  » 


I.  Whois  rrsponsiblc?  Armageddon  atid  AHer.  Londoii.  1914.  (Trad.  franc 
F.  Alcan.) 
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Ces  idées  se  sont  encore  exaltées  depuis  la  guerre,  comirne 
le  prouve  cette  proclamatioi»  adressée  à  son  armée  de 
l'Est'  : 

Kappelez-voiis  que  vous  êtes  le  peuple  élu  1  L'esprit  du  Seigneur 
est  descendu  sur  moi,  parce  que  je  suis  empereur  des  Germains. 

Je  suis  l'instrument  du  Très-Haut. 

.Te  suis  son  glaive,  son  représentant. 

Malheur  et  mort  à  tous  ceux  qui  résisteront  à  ma  volontél  Malheur 
€t  mort  à  ceux  qui  ne  croient  |)as  à  ma  mission!  Malheur  et  mort  aux 
lâches  ! 

(}ui!s  périssent  tons  les  ennemis  du  peuple  allemand  ! 

Dieu  exige  leur  destruction.  Dieu  qui,  par  ma  bouche,  vous  com- 
mande d'exécuter  sa  volonté  ! 

Rien  de  plus  commode  que  de  se  dire  «  l'instrument  du 
Très-Haut  ».  On  fait  ce  qu'on  veut,  et  c'est  le  Très-Haut  qui 
devient  responsable  de  vos  actes. 

Guillaume  II  est  avide  des  applaudissements,  mais  il  a  le 
mépris  des  êtres  humains  auxquels  il  les  demande;  car 
pour  lui,  ils  ne  sont  que  des  moyens  pour  accomplir  ses  vues 
inspirées. 

Il  ne  couvre  pas  toujours  de  mysticisme  cette  conception. 
Il  a  aussi  des  maximes  dignes  de  Machiavel,  comme  celle- 
ci  :  «  Quand  on  occupe  certaines  positions  dans  le  monde,  on 
doit  plutôt  essayer  de  faire  des  dupes  que  des  amis.  >' 

Sa  politique  est  un  mélange  d'impulsions  et  de  roueries. 

On  raconte  que  si  certains  de  ses  projets  avaient  été  réalisés, 
ils  auraient  bouleversé  le  monde.  Il  aurait  décidé  un  jour 
d'envoyer  7.0000  hommes  au  Transvaal.  Personne  n'a  oublié 
ison  télégramme  à  Kruger.  El  dans  une  interview  du  Daily 
Telegraph,  en  1908,  il  se  vantait  d'avoir  donné  à  la  reine 
Victoria  un  plan  de  guerre  contre  les  Boers.  En  190/i,  il  pre- 
nait l'initiative  d'offrir,  pour  sa  défense  de  Port-Arthur,  un 
sabre  d'honneur  au  général  Stœssel  qui  devait  être  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre. 

Au  moment  de  la  guerre  de  l'Espagne  et  des  États-Unis, 
il  essaya  de  grouper  tous  les  pays  de  l'Europe  dans  une 
action  contre  les  États-Unis.  Il  aboutit  à  la  réconciliation  de 
la    Grande-Bretagne    et   des    États-Unis,    qui   n'avaient  pas 


I.  (iazetln  Porntiny.  de  Varsovie,  i3  septembre  nji'i. 
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oublié  1812.  Il  a  dénoncé  le  Péril  Jaune  et  il  a  (engagé  ses 
soldats  à  se  comporter  à  l'égard  des  Chinois,  de  manière  à 
imprimer  sur  leurs  descendants  un  souvenir  des  Allemands 
analogue  à  celui  que  les  Huns  ont  laissé  en  Europe;  et  il 
s'est  emparé  du  territoire  de  Kiao-Tchéou. 

Il  a  forcé  les  Japonais  d'abandonner  Port-Arthur;  ensuite 
il  a  poussé  la  Russie  à  la  guerre  contre  le  Japon,  ce  qui  était 
pour  lui  une  bonne  manière  de  se  débarrasser  du  voisinage 
des  armées  russes  et  d'affaiblir  la  France. 

Il  s'est  jeté  vers  la  Turquie,  a  traité  en  ami  Abdul-Hamid, 
a  voulu  se  faire  le  protecteur  des  lieux:  saints,  a  poussé  au 
chemin  de  fer  de  Bagdad  et  a  écrit  de  sa  propre  main 
au  sultan  pour  lui  demander  des  commandes  pour  la  maison 
Krupp,  dans  laquelle  il  a  des  intérêts  personnels. 

Pendant  la  gui'rre  Italo-Turque,  non  seulement  des  ofli- 
ciers  allemands  ne  cessèrent  de  guider  cl  d'appuyer  la  Tur- 
quie contre  son  alliée;  mais  il  procura  aux  Trii)()litains  des 
armes  et  des  munitions,  et  de  concert  avec  l'Autriche,  ii 
l'ournit  à  la  Turquie  des  mines  sous-marines  destinées  à  la 
d(;struction  des  navires  italiens. 

Son  voyage  à  Tanger,  après  le  discours  de  Brème,  l'envoi 
du  Paniher  à  Agadir  ont  ébranlé  le  monde  et  fait  redouter 
ses  caprices.  Une  caricature  du  Punch  le  représentait  un 
sabre  à  la  main,  roulant  des  yeux  furibonds  :  «  J'entends 
qu'on  m'aime  !  » 

Frédéric-Guillaume  IV,  devenu  roi  de  Prusse  en  i>>4o, 
fut  un  esprit  très  curieux,  mais  1res  mal  équilibré.  Dans  l'été 
de  1857,  il  tomba  dans  un  tel  état  mental  que  son  frère  dut 
prendre  la  régence  du  royaume  en  1858.  Bismarck  trouvait 
que  Guillaume  II  rappelait  trop  son  grand-oncle  et  il  dit  au 
poète  Félix  Dahn  :  «  Si  un  jour  pareil  malheur  lui  arrive, 
mon  successeur  sera  dans  uiu"  situation  plus  diriieile  que  la 
mienne, car  le  peuple  allemand  m'aurait  fait  eoiihance'.   •> 

La  guerre  actuelle  a  été  déclarée  par  un  vieux  souverain, 
François-Joseph,  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  qui  ter- 
mine une  vie  telle  ([u'elle  évo(|ue  h' souvenir  des  Alrides.  eu 
déchaîruuit  la  plus  terrible  gueire  (jui  ail  jamais  ravagé  le 
globe,  et  par  l'empereur  (Juillauiue  II,  atteint  de  niégah)- 
niani(;. 


1,   Il  Hdd  /o/x-,  [)ur  SydncN  Wliilinan.  For/ity/i^/y  reit'ieu,', septembre  iiji 4, 
1>.  ■>9o. 
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Mon  ambition  était  trop  grande  d'espérei  que  les  affaires 
publiciues  seraient  menées  d'une  manière  raisonnable, 
comme  les  affaires  ordinaires  de  la  vie,  par  Sa  Majesté  1  em- 
pereur d'Autriche,  roi  apostolique  de  Hongrie,  et  par 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse. 

Yves  Guyot. 

{A  suivre.) 
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LE  MONUMENT  DE  TURGOT 


Le  30  juillet  a  été  inauguré,  dans  la  cour  de  l'hôpital  Laënnec,  un 
monument  élevé  à  Turgot.  Le  discoairs  de  M.  G.  Schelle  indique 
les  conditions  dans  lesquelles  oe  monument  a  été  érigé. 

Les  événements  'politiques  ont  lempéché  un  certain  nombre 
d'économistes  étrangers  qui  avaient  annoncé  leur  présence,  de  se 
rendre  à  Paris,  Le  colonel  du  Piont  de  Nemours,  sénateur  des 
Etals-Unis,  était  arrivé  le  27  juillet  pour  assister  à  cette  inaugu- 
ration; il  a  dû  repartir  immédiatement. 

Uji  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique e'.  d''invitésl  ont  assisté  à  cette  cérémonie.  Nous  citerons  j 
MM.  Stourm,  Espinas,  Dulx)is  de  l'Eslang,  Yvan,  Vaquez,  Pupin, 
Léon  PhlLippci,  le  professeur  Auguste  Deschamps,  M.  Geotges 
Blondel,  G.  de  Nouvion,  Pierre  Neymarck,  Malzac,  doctciu*  G.  Hervé, 
docteur  Lombard,  Gautier,  Chrétien,  Hausser,  Corra,  Bulat,  Bon- 
nard,  Harlmaun,  Paid-Yvcs  Sébillot,  etc.,  et  un  certain  nombre 
de  dames. 

Le  buste  de  Turgot,  en  marbre,  a  été  coulé  en  bronze  d'une 
patine  qui  fait  im  excellent  effet.  L'architecture  du  monument  i\st 
due  à  M.  Brachct.  La  figure  <[ui  représente  réconomic  politique, 
est  l'œuvre  de  M.  Maurice  l'avre.  Tout  le  monde  a  été  d'accord  i)onr 
trouver  que  le  m|onument  était  une  œuvre  artistique  de  premier 
ordre.  De  quelque  côté  qu'on  le  regarde,  il  se  présente  dans 
d'excellentes  conditions.  11  peut  .supi>ortc.r  tous  le^  effets  de  lumière. 
M.  Yves  Guyot,  président  du  Comité^  a  pris  le  {M-cmier  la  parole. 
M.  Alfred  Neymarck,  vice-président  de  la  Société  d'économie  iwli- 
tique,  auteur  d'un  imi>ortant  ouvrage  sur  Turgot,  a  ensuite  exposé 
ccnmicnt  il  avait  l'ctrouvé  la  toml>c  de  Turgot  dans  la  chapelle 
de  l'hôpital  Laënnec.  M.  G.  Schelle,  vice-président  de  la  Société 
d'économie  politicpie,  trésorier  du  Comité,  a  remis  le  monument  à 
l'assistance  publiciue.  M.  Mesureur,  du-ectear  de  l'assistance  publique, 
a  accepté  ce  dépôt  et  en  a  garanti  la  conservation. 
.Voici  le  texte  des  discours  qui  ont  été  prononcés: 
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Discours  de  M.  Yves  Guyot. 

Mesdames,  Messieurs,. 

uM.  G.  Scliclle  vous  dira  dans  (juclles  coiuliLions  a  été  élevé  ce 
monuinciil  à  Turi<ol.  Il  éUiil  vraiincnl  extraordinaire  que  parmi  les 
monuments  prodig:iiés  à  tant  ^d'hiommes  ayant  plus  ou  moins 
droit  à  la  cOIébrité,  il  n'y  en  eût  pas  un  en  l'honneur  de  Turgol 
qui  a  marqué  d'une  si  profonde  empreinte  le  grand  mouvement 
intellectuel   du    dix-liuilième   siècle. 

Une  école,  qui  s'intitule  historico-réaliste,  prétend  dédaigneuse- 
ment que  les  économistes  français  du  dix-huitième  siècle  étaient 
des  solitaires  enfernués  dans  une  tour  d'ivoire,  où  ils  rédigeaient 
des  formules  subjectives.  Les  chefs  de  cette  école  ignorent  <iue 
Vincent  de  Gomiiay,  né  à  Saint-Malo,  avait  fait  pendant  vingt  ans  à 
Cadix  le  com.merce  le  plus  varié  et  qu'ensuite  il  avait  étudié,  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe,  les  pratiques  cconoimiques.  Ils  ignorent 
que  Vincent  de  Gournay  étant  devenu  intendant  du  commerce, 
Turgot  l'avait  accompagné  en  1755  et  en  1759  dans  ses  tournées  d'ins- 
pection, où  il  avait  pu  observer  de  près  les  beautés  des  jurandes, 
maîtrises  et  corporations  et  examiner  sur  le  vif  l'application  des 
règlements  de  Colberl.  Ils  ignorent,  paraît-il.  que  Turgot,  devenu 
en  1761,  à  l'âge  de  trente-quatre  ans,  intendant  de  la  généralité  de 
Limoges,  qui  comprenait  l'Angoumois  et  le  Limousin,  «  une  des  plus 
pauvres  et  des  plus  surchargées  d'impôts  %  fut,  pendant  treize  années, 
aux  prises  avec:  tputcs  les  difii<:ultés  économiques,  administratives 
et  fiscales. 

Gommlc  le  prouvent  ses  lettres,  ses  instructions  et  les  documents 
administratifs,  dont  M.  G.  Sclielle  donne  en  ce  moment  une  éditiom 
définitive  et  complète,  il  eut  à  compter  avec  un  état  de  choses 
que  no)us  ne  p(ou\ions  pius  ooncevoir  maintenant.  Quajnd  il  eut  à 
combattre  des  famines  comme  celles  de  1770  et  1771,  il  n'était  pas 
dans  l'abstrarction.  Il  dc\iait  agir,  et  il  agit  avec  succès  confor- 
mément aux  doctrines  des  économistes. 

il  suffit  de  citer  quelques-unes  des  vérités  économiques  (^u'il 
a  friippées  'de  son  empreinte  pour  montrer  l'influence  qu'elles 
ont  exercée  depuis  un  siècle  et  demi,  dans  les  conceptions  des 
relations  sociales. 

(Montaigne  affirmait  comme  un  axiome:  Nul  ne  gagne  <pi'au 
dommage  d'autrui. 

Turgot  n^ontrait,  au  contraire,  Kpic  tout  écliangc  avait  pour 
résultat  le  bénéfice  du  vendeur  et  de  racheteur  qui,  en  réalité,  font 
une  acquisition  réciproque.  . 
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«  L'échange,  disait-il,  est  conclu  au  moment  où  chacun  attri- 
bue à  jla  dhlose  iqiu'il  aoquiiert  une  plus  grande  valeur  qu'à  la 
cîwose  iqu'il  code.  La  décision  des  ixirUes  qui  aboutit  à  lacté 
d'échan^ge  so  produit  lorsque  la  préférence  est  exactement  réci- 
proque, La  conclusion  est  un  acte  de  bonne  volonté  de  la  x>art 
de  chacun  des  contractants.  » 

L'acquisition  par  l'échange  est  'un  ser\'^icc  mutuel  opposé  à 
r.acquisitiion  piair»  caiïiture,  soit  individuelle,  soit  guerrière,  soit 
lé^giale,  qui,  selon  son  mode,  porte  les  noms  de  vol,  de  conquête  ou 
de  spoliation. 

Dans  son  Eloge  de  Goiirnay^  il  disait:  ^  La  liberté  d  acheter 
et  de  vendre  est  le  meilleur  moyen  d'assurer  d'un  côté  au  vendeur 
un  prix  capiablef  d'encourager  la  production,  de  l'autre  au  consom- 
mateur la  meilleure  marchanchse  au  meilleur  prix.  -^ 

Et  dix  ans  avant  la  publication  du  livre  d'Adam  Smilli,  dans 
une  lettre  à  D;.  HdimiC!,  il  formulait  cette  vérité  profonde,  confirmée 
par  l'expérience  universelle:  «  (Dans  luie  nation  où  le  commerce 
et  l'industrie  ;s^^1nt  libres  et  anmiés,  la  concurrence  fixe  le  profit 
au  tiiiix  le  plus  bas  qu'il  soit  possible.  » 

Une  phrasic  de  Turgot,  reprise  par  Ricardo,  n'est  devenue  la 
loi  d'airain  des;  salairc^^  si  longtemps  exploitée  par  Lassalle  et  les 
so-cialistes,  et  que  l'évidence  des  faits  les  a  forcés  d'abandon nei% 
que  ï>arce  qu'cille  a  été  détournée  de  sa  signific:ition.  Turgot  disait  : 
*;  Il  faut  distingue^  dieux  choses:  le  prix  courant  qui  s'établit  par 
le  rapplort  entre  l'offre  et  la  demande  et  le  prix  fondamental. 
Pour  le  salaire  de  1  ouvrier,  le  prix  fondamental  est  ce  qui  lui 
co'ûle  sa  subsistanc'o.  Si  un  iTuu'Chand  perd  sur  sa  maixhiuidise,  il 
ce^se  de  vendre  ou  de  fabriquoi-;  si  un  ouvrier  ne  peut  vivre 
de  son  travail,  il  devient  mendiant  ou  s'exixiti*ie.  Ce  n'est  jxis  tout: 
il  faut  qua  l'ouvrier  trouve  un  certain  pix)fit  pour  subvenir  aux 
accidents,  pour  élevei'  sa  fanijiHe.  ;  On  voit  la  déviation  qu'on  a 
fait  subir  à  la  constatation  de  Tiu-got. 

Une  des  caractéristiques  du  progrès  eiit  la  sé|Kuation  de  1  lioumic 
de  la  chose  ou  du  sei*\'ice.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
efforts  que  fit  Turbot  \yo\\r  al>olir  la  corvée;  et  ils  furent  couronnés 
(le  succès.  Il  put,  dans  la  généralité  de  lJmoi«es,  faire  réi>arer  et 
entretenir  llcis  routes  anciennes  et  en  créer  IGO  lieues  de  nouvelles. 

Il  avait  donc  rcxpérience  de  son  rcmpliicoment  qiKUid  il  comprit, 
parmi  ses  six  éilits  de   177 (i,  celui  qui  supprime  les  corvées. 

Dans-  son  célèbre  article  de  l Encyclopédie  :  Fondutioua,  i>aru 
en  1757,  il  émettait  ces  consi<lcrations  qu'on  i\c  siiurail  trop  rap- 
peler : 

«  Le   bien    géjiéral    doit   èli-e   le   résultat   des    efforts   de    chaque 
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particulier  iMuir  son  propre  intérêt.  Ce  qiue  l'Etat  doit  à  chacun 
de  ses  niC'inbres  est  la  deslniclion  des  obstacles  qui  les  gêneraient 
dans  leur  industrie  ou  q-ui  les  troubleraient  diuis  la  jouissance 
des  produits  <p.ii  en  serait  La  conséquence. 

«  Faut-il  accoutumer  les  hommes  à  tout  demander,  à  tout  rece- 
voir, à  ne  rien  devoir  à  eaix-mêmes?  Cette  espèce  die  mendicité 
i^i  s'étend  di.\ns,  toutes  les  conditions  dégrade  un  peuple. 

«  Les  hommes  sont-ils  puissamment  intéressés  au  bien  que 
vous  voulez  leur  procurer?  Laissez-les  faire.  Voilà  le  grand,  l'imique 
principe.  » 

Et  ailleurs,  il  disait  : 

«  On  oublia  que  la  société  est  faite  pour  les  particuliers.  La 
justice  envers  tous  est  l'intérêt  de  tous;  elle  est  l'intérêt  de  chaque 
individu  comtnc  cejui  des  sociétés.  L'intérêt  des  nations  n'est  autre 
que   l'intérêt   des    individus   qui    les    composent.  » 

Adam  SmiUi  devait  reprendre  ces  vérités  qui  sont  restées  le 
fonds  comm'un  des  économistes  classiques,  G.  de  Molinari  les 
condensait  en  disant  :  <  l'Etat  doit  assurer  le  milieu  libre.  » 
Et  je  rappieille  que,  dans  toute  discussion  en  matière  sociale,  on 
ne    doit   jamais   oublier   que    «  rien    n'est   gratuit;   tout    se  paye.  » 

L'Eglise  condamnait  le  prêt  à  intérêt.  Les  Parlements  consi- 
déraient que  tout  capital  qui  n'est  pas  irrévocablement  aliéné 
ne  pouvait  produh-e  de  bénéfice  légitime.  Turgot  a  défendu,  en  1774, 
la  légitimité  du)  prêt  d'argent  <Ums  un  mémoire  au  Conseil  d'Etal. 
11  obtint  un  arrêt  conforme;  maiis,  deux  ans  après,  le  Parlement 
et  la   Sorbonne  le  condamnaient  de  nouveau. 

Turgot  eut  à  traiter  constamiment  les  questions  fiscales.  Par- 
tisan résolu  de  l'impô^t  direct,  il  entendait  qfu'il  fût  réel,  assis 
sur  des  ridiiesses  visibles,  exempt  de  tout  arbitraire  dans  son 
assiette  et  dans  sa  perception.  11  ne  cessa  de  se  préoccuper  du 
cadastre,  de  la  distinction  entre  l'impôt  de  quotité  et  l'impôt  de 
répartitio-n,  et  s'il  ne  plut  réaliser  une  grande  réforme,  du  moins, 
pendant  Sion  intendance,  il  obtint  de  sérieuses  améliora^tions  de 
détail. 

Quand  Turgot  fut,  en  1774,  appelé  au  contrôle  général,  après 
l'abbé  Terray,  il  prit  pour  programme:  point  de  banqueroute,  point 
d'augmentation   d'impôts,   peint   d'/em^>runts  ;   donc   des   économies. 

Diuis  son  consciencieux  ouvrage  sur  Turgot,  M.  Alfred  Neymarck 
a  montré  le  succès  de  son  administration  financière.  Des  dégrève- 
ments, une  perception  plus  douce  favorisèrent  la  production,  de 
telle  sorte  que  les  profits  des  traitants  qui  n'avaient  été  que  de 
10  530  000  livres,  s'élevèi-etnt  l'année  suivante  à  60  millions.  Le 
crédit   se   consolidait  au  point  que  le   clergé  et   que   les   Etats  de 
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Dourgbignc  et  de  Provence  pouvaient  réaliser  de  gros  emprunts  à 
4  p.  100.  Tandis  que  l'abbé  Tei-ray  avait  emprunté  jusqu'à  12  p.  100 
et  au-dessus,  Turgot  trouvait  des  offres  à  4  p.  100.  Il  est  vrai 
qu'en  1775,  il  javaiit  remboursé  67  millions  de  dettes.  C'est  une 
preuve  que  «  cet  homme  à  systèmes  >,  comme  disaient  ses  enne- 
mis,  avait   un   bon   système   d'administration    financière., 

Scus  l'influence  des  économistes,  la  liberté  du  commerce  des 
grains  à  l'intérieur  du  royaume  avait  été  établie  par  un  édit 
de  1764;  un  édit  du  23  décembre  1770,  de  l'abbé  Terray,  l'avait 
en  fait  à  peu  près  annihilée,  en  exigeant  que  tout  le  blé  fût 
perte  au  marché.  Tm^got  la  r*(établit  par  un  arrêt  du  13  septembre 
1774.  Dans  son  préambule,  il  montrait  la  supériorité  du  commerce 
sur  les  arrangemients  d'autorité  exécutés  par  des  agients  *  mala- 
droits, quelquefois  infidèles  et  toujours  suspects  ».  Il  se  heurta  à 
l'opposition  du  Parlement  qui,  par  un  retenium^  maintenait  le  sys- 
tème pourvoyeur. 

Au  mois  d'aviU  1775,  des  émeutes  éclatèrent;  des  bateaux  furent 
pillés  à  Poissy;  le  Parlement  profita  des  troubles  p>our  rendre 
un  arrêt  «  suppliant  le  roi  de  faire  baisser  le  prix  des  grains  ». 
Turgot  prouva  qu'il  était  au  besoin  un  îliomme  d'exécution  éner- 
gique. L'aiTct,  dès  le  lendemain,  fut  cassé  dans  un  lit  de  justice. 
La  répression  de  la  sédition,  duc  à  l'exploitation  de  l'ignorance 
populaii-e  par  certains  adversaires  de  Turgot  à  la  tète  desquels^ 
on  calait  le   prince  de  Cbnti,   fut  rapide  et  définitive. 

Sorti  victorieux  de  la  «  guerre  des  farines  >,  Turgot  obtint  la 
signature  du  roi  pour  les  six  édits  de  mars  177(5,  dont  le  prin- 
cipal stipulait  la  suppression  des  jurandes  et  communautés.  11  le 
justifiait  en  posant  ce  principe  qu'on  ne  saurait  trop  répéter: 
f  Le  droit  de  travailler  est  la  propriété  de  tout  homme  et  cette 
propriété  est  la  première,  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  > 

Dans  son  mémoire  sur  les  projets  iVédits^  il  écrivait  au  roi  : 
«  Tous  ceux  <pii  ont  i\  délilKM-er  sur  renregistrement  de  la  loi 
sont  privilégiés  et  l'on  ne  ikhiI  se  flatter  qu'ils  soient  tous  au- 
dessus  de  cet  intérêt  ix^rsonnel.   » 

Cependant,  dans  un  lit  de  justice,  leiui  le  12  mars,  le  Parlement 
se  résigna.  Mais  Turgot  rencontra  iKuini  sc^  plus  acharnés  adver- 
saires, non  pas  seulenu^it  les  mombiT-s  dc\s  jurandes  et  des 
maîtrises,  mais  ',1e  prince  de  Conti,  le  cardinal  de  la  Uochc- 
Aymond,  le  grand  Prévost  de  lYance  qui,  connue  propriétaires 
bénéficiant  de  certains  iwivilèges,  avaient  intérêt  à  maintenir  le 
monopole  des  corporations. 

Tous  txnix  qui  avaient  été  victimes  ou  craignaient  d'être  vic- 
times de  Turgot   comme   réformateur  et   cert;iins  de   ses   collègues 
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au  niiuistèro  pesèrent  si  fortement  sur  le  roi  que  deux  mois 
après,  le  12  niai  177G,  il  reçut  l'ordre  de  résigner  ses  fonctions. 
En  acceptant  la  place  de  contrôleur  général,  le  24  août  1774, 
Turgot  avait  indiqué  le  sort  qui  l'attendait.  Il  avait  écrit  à  Ivouis  XVI  : 
«  J'ai  prévu  que  je  serais  le  seul  à  combattre  les  abus  de 
tout  genre.  U'aïu-ai  à  lutter  contre  la  bonté  naturelle,  oontre 
la  générosité  de  Votre  Majesté  et  des  personnes  qui  lui  sont 
-dhères.  Je  serai  craint,  haï  même  d'une  grande  partie  de  la 
cjour,  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâces.  On  m'imputera  tous 
les  refus.  On  me  peindra  comme  un  homme  dur;  le  peuple  auquel 
•je  me  serai  sacrifié,  est  si  oîsé  à  tromper  que  peut-être  j'en- 
courrai sa  haine...  je  serai  calomnié...  » 

Turgot  ayant  été  brisé  par  la  coalition  des  intérêts  et  des 
l)iréjugés,  des  gens  sages  et  perspicaces  ont  répété  :  «  Turgot  a  été 
maladroit.  »  Et  sur  ce  mot,  au  lieu  de  lui  être  reconnaissants 
ides  réformes  qu'il  avait  tentées,  ils  lui  en  ont  imputé  l'échec. 

Oui,  c'est  de  sa  faute;  car  s'il  n'avait  pas  voulu  les  faire, 
;>n  ne  pourrait  lui  reprocher  un  insuccès  dont  ses  adversaires 
ont  cependant  bien  quelque  part  de  responsabilité. 

Turgot  avait  eu  foi  dans  la  foiroe  de  la  vérité.  Il  avait  voulu 
expliqu)er  au  public  les  motifs  des  mesures  qu'il  prenait  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  de  la  liberté  du 
travail. 

Voltaire  constatait  dans  la  lettre  suivante,  la  révolution  qu'il 
apportait  dans   letS  (habitudes  du   gouvernement: 

«  On  n'avait  point  encore  vu  d'édits  dans  lesquels  le  souve- 
rain daignât  ensieigner  son  peuple,  raisonner  avec  lui,  l'instruire 
de  ses  intérêts,  le  persuader  avant  de  lui  commander.  La  substance 
de  presque  tous  les  ordres  émanés  du  trône  était  contenue  dans 
ces  mots:  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  »  , 

Ce  procédé  de  Turgot,  c'était  la  substitution  du  gouvernement 
par  la  persuasion  au  gouvernement  par  la  contrainte.  L'histoire 
nous  a  appris  i^malheureuscment  les  déceptions  qui  peuvent  en 
résulter.  La  vérité  ne  se  suffit  pas  à  elle-même. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  de  discus- 
sion  remplace   partout   le  gouvernement   d'injonction. 

Turgot  rentra  dans  la  vie  priv^ée,  où  il  reprit  les  études  mul- 
tiples qui  faisaient  le  cliarme  de  sa  vie.  Il  avait  ce  large  esprit 
cncj'clopédiquo  qui  donnait  à  ses  contemporains  la  supériorité 
de  rechercher  les  relations  multiples  des  choses,  qui  les  habi- 
tuait aux  idées  générales,  tandis  ({ue  la  spœialisation  étroite  ne 
permet  que  des  connaissances  fragmentées,  plongées  dans  des 
ignorances  oi>aques. 
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Malgré  ses  déceptions,  il  conserva  la  confiance  qu'il  arait  eue, 
dans  sa  prime  j-eimesse,  dans  la  perfectibilité  humaine;  et  en  dépit 
de  toutes  les  convulsions  (quii  agitent  encore  l'humanilé,  des 
régressions  dont  nous  sommes  témoins,  nous  pouvons  partager  cette 
foi. 

Si  nous  examinons  les  pro^s  ]X)litiques,  accomplis  depuis  1781, 
année  de  la  mort  de  Turgot,  nous  devons  nous  rappeler  œs 
paroles  de  Tocqueville :  «  Toutes  les  institutions  que  la  Révolution 
devait  abolir  sans  netour  ont  été  l'objet  particulier  des  attaques 
des  économistes.  Toutes  celles,  au  contraire,  qui  peuvent  passer 
pour  son  œuvre  propixî,  ont  été  annoncées  par  eux  à  l'avance  et 
préconisées  avec  ardeur.  Ils  ont  conçu  la  pensée  de  toutes  les 
réformes  sociales  et  administratives  que  la  Révolution   a  faites.    » 

Et  de  ces  précurseurs,  on  peut  dire  que  Turgot  a  été  le  plus 
grand. 

Son  collaborateur  et  ami,  Du  Pont  de  Nemours,  fut  à  l'As- 
semblée nationale,  leur  représentant  le  plus  autorisé.  Cependant, 
il  écrivait  plus  tard  à  J.~B.  Say:  «  A  l'assemblée  nationale,  dès 
qu'il  était  question  de  commerce  ou  de  finances,  on  commençait 
toujours  par  quelque  violente  invective  contre  les  économistes.  » 
L'habitude  ne  s'en  est  pas  perdue.  Seulement,  les  hommes  de  1789 
appliquaient  leurs  doctrines;  maintenant,  des  législateurs  e4  des 
hommes  d'Etat  se  croient  avancés  quand  ils  se  livrent  à  des 
mesures  rétrogrades  qui  nous  ramènent  au  delà  de  celles  que 
Turgot  et  les  physiocrates  avaient  eu{  à  détruire.  Qu'importe!  nous 
avons  la  mcn>e  confiance  qu'eux  dans  les  énergies  humaines 
livrées  à  ,  elles-mêmes.  ;  Est-ce  que  les  progi'<l«  scientifiques  et 
industriels,  que  l'imagination  même  d'un  Turgot  n'a  pu  prévoir, 
n'ont  pas  eu  pour  facteurs,  la  lilxirlé  i\c  \a  recherche,  la  liberté 
du  travail,  la  liberté  du  commerce? 

Cependant,  nous  voyons  toujours  deux  n*gimos  on  opjxisition: 
celui  de  la  concurrence  ix>liti<rue,  <]ui  sul>ordonno  les  conditions 
de  la  production  aux  exigences  des  plus  forts  et  ne  sait  i>rati- 
quer  q'u'un  système  de  privilèges  et  de  spoliation;  ooUii  de  la 
concurrence  économique,  qui  a  pour  objet  d'assurer  aux  progrès 
techniqucf;  la  liberté  et  la  sécurité^  de  manière  que  chacun  puisse 
obtenir,    avec    le    minimum   d'effort,    le    maximum    d'effet    utile. 

Un  certain  nombre  d'iionimes  qui  professetU  lo  premier  sys- 
tème se  parent  du  litre  d'économistes,  quoique  n'ayant  rien  do 
commun  avec  les  fondateurs  de  la  science  économique.  Mais 
c'est  nous  qui  avons  le  liroit  de  le  revendiquer  comme  représentant 
la  tradition  des  Physiocrates  que  domine  le  grand  nom  do  Turgot 
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Discours  de  M.  Alfred  Neymarck 

Messieurs,  '     .      • 

(Mes  chers  Confrères, 

Le  22  juillet  1759,  Turgiot  terminait  «  les  ébauclies  »,  disait-il, 
de  l'éloge  de  Vincent  de  Gournay,  dont  il  avait  été  le  disciple 
et  l'admiralcur,  et  l'adressait  à  Marmontel  qui  le  lui  avait  de- 
mandé. 

«  Le  seul  moyen,  disait-il,  de  conserver  au  ]petit  nombre  d'hommes 
dont  la  vertu  a  été  bien  constatée  l'estime  générale  dont  ils 
sont  dignes,  et  de  fixer  oe  parfum  de  vertu  qui  s'exhale  autour 
d'eux,  est  de  provoquer  le  témoignage  de  la  génération  présente  et 
d'attester  la  mémoire  des  faits  récents.  En  rendant  à  la  vertu 
de  M.  de  Gournay,  l'hommage  public  qu'elle  mérite,  nous  sommes 
bien   surs    qu'il    ne  s'élèvera   aucune   voix    contre   nous.  » 

Nous  venons  icd.  Messieurs,  irendre  le  témoignage  de  l'admi- 
ration que  professe  pour  Turgiot  la  génération  actuellement  pré- 
sente pour  ^mpiloyer  ^son  expression.  Nous  aVons  tous  voulu} 
rendre  un  hommage  public  à  sa  mémoire  et  nous  sommes  surs 
qu'il   ne   s'élèvera  aucune  voix   contre  nous. 

Messieurs,  cent  trente-trois  années  se  sont  écoulées  depuis  le  18  mars 
1781,  date  exacte  de  la  mort  de  Turgot.  Je  dis  «  date  exacte  »,  car 
pendant  près  4'iin  siècle,  les  renseignements  donnés  par  tous 
ou  presque  tous  les  historiens  sur  la  date  de  sa  naissance,  celle 
de  sa  mort,  le  lieu  où  il  avait  été  inhumé,  étaient  contradictoires, 
erronés,  ou  faisaient  défaut.  Turgot  avait  soulevé  tant  de  haines, 
de  passions,  ses  amis  bien  riares,  hélas,  avaient  été  si  vivement 
attaqués,    il   avait   —   comme   le  disait    Voltaire,    —    «  voulu    faire 

nt  de  bien  qu'il  finirait  par  avoir  tout  le  monde  contre  lui  », 
qu'on  pouvait  supposer  que  sa  mort  avait  été  un  événement  con- 
sidérable et  que  ses  contemporains,  les  journaux  du  temps,  les 
mémoires,  les  correspondances  auraient  consacré  quelques  lignes, 
éloge  ou  blâme,  un  mot,  un  seul  mot,  au  minisire  intègre  dis- 
parUj  à'  l'homme   de  bien,  au  défenseur  du   faible,   de  l'opprimé! 

Hélas!  un  avis  sec  et  bref  dans  deux  ou  trois  journaux,  une 
note  bienveillante  d'un  chroniqueur,  quelques  miols  de  critiques 
et  de  regrets  dans  la  correspondance  d'un  littérateur,  un  souvenir 
ému  d'un  de  ses  anciens  administrés  du  Limousin,  ce  fut  là  tout 
le  bruit  que  souleva  sa  mort.  C'eût  été  le  vide,  l'abandon,  l'ingra- 
titude désolante,  si  Turgot  n'avait  appartenu  à  l'Académie  des 
Inscriptions  et  lîcUes  Lettres  et  s'il  ne  s'était  trouvé  au  sein  de 
cette  illustre  Compagnie,   un  homme  de  cœur,  savant  modeste  et 
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distingué,  le  secrétaire  perpétuel  M.  Dupuy.  Il  avait  soixante-douze 
ans  à  la  mort  de  Turgot;  il  appartenait  à  l'Académie  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Ce  que  les  autres  n'osèrent  faire,  pendant  que  tous  les 
amis  et  obligiés  de  Turgot  se  taisaient,  ce  grand  et  courageux  honnête 
homme  l'osa.  Il  fit  l'éloge  de  Turgot  et  il  ap|>ela  de  tous  ses 
vœux  les  grandes  réformes  que  le  ministre  voulait  et  espérait  réaliser 
pacifiquement.  Cet  éloge  qui  n'a  jamais  été  réédité  est  encore 
de  toutes  les  biographies  sur  Turgot,  sinon  la  plus  complète,  du 
moins  celle  qui  a  été  faite  sur  des  documents  de  première  main. 

Cette  recherche  des  détails  m'avait  conduit  à  relever  des  erreurs 
de  date  sur  la  naissance  et  la  mort  de  Turgot,  et  surtout  l'absence 
d'indication  de  l'église  ou  du  cimetière  où  il  avait  été  inhumé: 
seule,  une  note  brève  du  Journal  de  Paris  du  22  mars  1781 
indiquait,  dans  la  liste  des  enterrements,  que  «  Turgot  avait  été 
transféré  dans  l'église  des  Incurables  pour  y  être  inhumé  ».  Cette 
église  des  Incurables  est  celle  où  nous  sommes  aujourd'hui,  l'hô- 
pital Laênnec.  M.  Léon  Say  ne  partageait  pas  l'opinion  que 
j'avais  ainsi  exprimée  dans  Turgot  et  ses  doctrines,  et  disait  dans 
son  ouvrage  sur  Turgot,  paru  en  1887,  que  le  corps  de  Turgot 
avait  été  porté  dans  le  cimetière  de  Bons,  petit  village  aux  envi- 
rons de  Falaise,  do  là  le  nom  de  «  Bons  Tiu-got  >.  M.  Léon  Say 
ajoutait  qu'une  tradition  conservée  dons  la  famille  lui  avait  appris 
qu'  «  en  1793,  lors  de  la  réquisition  des  plombs,  son  cercueil  fut 
tiré  du  tombeau  et  ouvert  jx)ur  en  enlever  la  caisse  de  plomb.  Plu- 
sieurs do  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  cette  opération  avaient 
connu  Turgot.  Ils  furent  effrayés  de  le  trouver  en  parfait  état 
de  conservation  et  de  voir  ses  traits,  comme  si,  vivant,  il  leur 
reprochait  de  troubler  son  rejws.  A  cette  vue,  ils  laissèrent  l'ou- 
vrage inachevé  et  s'enfuirent  ». 

Tel  était  le  récit  de  M.  Léon  Say. 

Deux  faits,  cependant,  me  faisaient  toujours  penser  que  Turgiot 
et  plusieurs  membres  de  sa  famille  étaient  inhumés  dans  la 
chapelle  des  Incurables,  l'hôpital  Laênnec.  D'une  i>art,  une  anno- 
tation au  livre  de  l'abbé  Lcbœuf  sur  Vllisioire  de  Paris^  par  le 
saviuit  M.  Coclieris,  disait  que  jxirnii  les  personnages  inhumés  dans 
l'église  des  Incurables  se  trouvait  Jac(|ucs  Turgot,  scigneiu*  de 
Sainl-CInir,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'Etat  et  directeur 
tle  ses  finances,  le  22  mai  1052.  D'autre  part,  l'acte  de  décès  de 
Turgot  indiciuait  formellement  que  le  ^rand  ministre  avait  été 
inhumé  aux  Incin-ables. 

Pendant  longtemps,  je  me  rendis  à  l'hôpital  I>;\ënnoo.  La  cha- 
pelle tombait  en  ruines;  le  dii-ecteur  m'avait  averti  (pi'il  ne  rae 
kiissiiit   cnli'cr   qu'à   mes   risques  et   jiérils,   car   le   seul   bruit  des 
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pas  faisiul  toinl)t'r  des  pieiTes  et  des  débris.  Comnicnt  ces  recher- 
ches ont-i'lles  été  couronnoes  de  succès?  J'en  ai  fait  le  récit 
dans  la  cJiai>clle  même,  devant  nos  confrères  et  amis  anglais 
et  devant  vous  <iuand  nous  sommes  venus  en  pèlerinage  sur  la 
tombe  de  Turgot,  et  vous  n'avez  pas  oublié  les  discours  de  nos 
maîtres  Emile  Levasseur,  Frédéric  Passy,  dans  cette  séance  inou- 
bliable de  la  Société  d'économie  politique  du  27  mars  1906,  con- 
sacrée  tout  entière  à  Turgot. 

Le  jour  où  des  recherches  seraient  officielleiment  faites  par 
l'Administration  de  la  Ville  de  Paris,  on  retrouverait  le  corps  de 
Turgct  et  ceux  des  ntembres  de  sa  famille.  Cette  opinion  fut  partagée 
par  notre  regretté  confrère  M.  Villain,  ancien  conseiller  muni- 
cipal et  président  de  la  Commission  du  Vieux  Paris:  gfâce  à  lui 
et  aux  membres  de  la  Commission,  c^es  recherches  officielleaj 
furent  décidées  et  les  prévisions  faites  ont  été  confirmées.  Le 
l«r  mars   1899  avait  lieu   l'exhumation. 

Quatre  cercueils  se  trouvaient  sous  la  pierre  tumulaire  et  sur 
chacun  d'eux  l'inscription  bien  détaillée  du  mort  illustre  qu'il 
renfermait-  celui  du  grand  ministre  Robert-Jacques  Turgot;  celui 
de  son  pî'rc  Etienne  Turgot,  le  prévôt  des  marchands;  le  troisième, 
celui  d'Antoine  Turgiot,  décédé  en  1728,  et  le  quatrième,  celui  de 
Jacques  Turgot,  décédé  le  23  mai  1659. 

La  réinhumation  dlu  corps  de  l^irgiot  et  de  ceux  des  membres  de  isa 
famille  eut  lieu  le  16  mars  1899  à  une  heure  et  demie.  Le 
cercueil  de  Turgot  était  un  peu  fendu  du  côté  de  la  tête;  celui 
d'Etienne  Turgot,  son  père,  l'illustre  Prévôt  des  Marchands,  était 
en  très  mauvais  état.  On  apercevait  des  ossements,  le  haut  du 
crâne.  Les  deux  autres  cercueils  étaient  écrasés,  des  plus  ré- 
duits, leur  massive  enveloppe  de  plomb  paraissait  avoir  fondu! 
On  ne   pouvait  rien  apercevoir  des  restes   qu'ils   contenaient. 

Excusez-moi,  Messieurs,  si,  en  rappelant  ces  souvenirs,  ma  voix 
tremble  encore!  i 

.  .  .    Quis  lali»  fando 
Icmpert'l   a   lacrymis  ! 

Je  me  suis  incliné  avec  une  émotion  indicible  devant  les  restes 
«lu  grand  Turgot;  j'ai  vu  par  la  fente  qui  se  trouvait  au  haut  du 
cercueil  le  masque  de  son  front  puissant  1  Je  le  vois  encore,  ainsi 
<rue  les  trois  autres  cercueils,  celui  de  son  père,  celui  de  son  frère 
qu  il    appelait  avec   tendresse:    <  le   très   cher   Chevalier   ». 

Que  devaient-ils  penser  tous  ceux  <[ui,  le  sourire  sur  les  lèvres, 
▼oyaient  ur*  étranger  inconnu,  entrer  dans  cet  hôpital,  parcourir 
silencieHsemrnt  et  resi>eclueusement  la  chaj>elle  en  tous  sens,  s'ar- 
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réler,  comme  pioussé  par  une  force  invincible,  à  la  gauche  de 
Tautel,  remuer  avec  plus  d'ardeur  encore  que  dans  les  autres 
parties  de  la  chapelle,  tous  les  débris,  matériaux,  gravois  accumulés! 
<  C'était}  tin  «  simple  >,  sans  dioute,  «  bien  inoffensif!  il  vient  cher- 
♦  cher  Turgiot!  >  et  ils  l'entouraient  de  leur  bienveillance  et  de 
leur  amabilité  souriantes!  \ 

Ce  «  chercheur  de  Turgot  »,  comme  on  le  désignait,  sans  doute, 
devait  éprouver  un  jour  une  de  ses  plus  grandes  émotions!  Il  met- 
tait à  jour  une  des  lignes  d'une  pierre  tombale,  puis,  plus  tard, 
une  autre  ligne,  puis  plus  tard  encore,  après  de  séneux  grattages,  une 
première  lettre  T,  puis,  plus  tard  encore,  au  miUeu  de  la  pierre 
un  G  et  plus  loin  enfin  un  second  T. 

Sous  cette  pierre  tombale,  se  trouvait  et  repose  Turgot! 

Messieurs,  nous  savons  maintenant  que  la  tombe  de  Turgot  est 
dans  cette  chapelle;  mais  n'aurait-elle  pas  été  découverte  que  les 
actes,  les  écrits,  les  pensées,  la  doctrine  du  grand  ministre  auraient 
été  toujours  vivants  et  présents  parmi  nous. 

Ives  économistes  libéraux,  en  tous  pays,  ont  été,  sont  et  reste- 
ront toujours  fermement  attachés  à  ses  'principes,  à  ses  doc- 
trines. C'est  à  la  lumière  de  l'expérience  que,  reconnaissant  en  lui 
le  Maître  des  Maîtres,  restent  fidèles  à  sa  mémoire  comme  l'ont  été 
Léon   Say,   JE.    Levasseur,    Frédéric   Passy. 

«  Quand  je  parle  de  Turgot,  disait  Léon  Say,  excusez-moi!  Je 
ne  puis  plus  m'arrcter,  et  mes  yeux  sont  obscurcis  par  les  larmes.  » 

«  Science,  tolérance,  liberté,  voilà  trois  mots  .qui  pourraient 
servir  de  biographie  à  une  devise  de  Turgot  >,  dis;Ut  M.  Levasseur. 

<  Pour  conserver  dignement  le  souvenir  de  notre  grand  ancêtre, 
disait  FrcMJéric  Passy,  pour  lui  rendre  le  plus  vrai  et  le  plus  glo- 
rieux des  hommages,  une  image  vivante  do  lui,  puisse  se  dresser 
un  disciple,  un  imitateur  animé  de  son  e^sprit  et  inspiré  do  sou 
cœur,  un  Gladstone  franvais!  Puisse-t-ii  se  dresser  dans  toute  la 
puissance  du  talent  et  du  courage,  en  face  des  exploilcui*s  et  des 
dupes  des  fausses  doctrines  d'antagonisme,  de  jalousie,  de  haine 
et  d'arbitraire,  qui  dominent  encore  trop  notre  iK)lilique  intérieure 
et  extérieure  et  proclame  enfin,  au  nom  de  la  Irance  consciente 
de  SCS  droits  et  de  ses  devoirs,  la  gi-andc  doctrine  inscrite  sur  lo^ 
murs,  mais  trop  absente  des  lois,  comme  des  esprits  et  des  c(x.nirs, 
de  la  lilx^rté,  de  l'égalité  et  do  la  fraternité  vraie,  c'csl-à-diro  sans 
contrainle,  s:ms  privilège  et  s;\ns  mon(qK)les!   » 

^lessieurs,  mes  cJums  confrères,  devant  cette  stèle  sculptée  par 
un  artiste  do  grand  talent,  M.  Favrc,  et  élevée  à  la  mémoire  do 
IXirgot  par  ses  disciples,  sa  famille,  dont  un  dos  descendants, 
M.    Dubois   de    l'Estang,    est    parmi    nous,    yvxv   ses    amis    ot    fidèles 
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comme  le  colonel  Du  Pont  de  Nemours,  que  ces  paroJes  des  maîtres 
regTcllc's  (((lie  nous  avons  aimés,  servent  de  lien  à  la  gerbe  de  fleurs 
que  l'économie  politique,  personnifiée  par  l'artiste  Favre,  offre  au 
Maître  des  Maîtres,  notre  grand  Turgot,  que  ces  fleurs  rappellent  le 
souvenir  du  collaborateur  de  tous  les  instants,  de  l'ami  fidèle  de 
toutes  les  époques,  de  ce  noble  Du  Pont  de  Nemoairs,  qui  avait 
voue  à  la  mémoire  de  Turgot  un  véritable  culte;  qu'à  cette  gerbe 
de  fleurs  s'exhale  ce  «  parfum  de  vertu  »,  dont  parlait  Turgot,  par- 
fum le  plus  pur,  le  plus  doux,  le  plus  durable,  la  reconnaissance,  la 
fidélité,  le  respect,  et  qu'à  cet  hommage  s'ajoute  aussi  le  souvenir 
de  Vincent  de  Goumay,  que  Turgot  a  aimé  et  dont  il  a  fait  un 
si  touchant  éloge. 

Et,  puisque  Dupuy,  l'honnête  Dupuy,  eut  seul  le  courage  de 
raconter  la  vie  du  grand  ministre  qui  venait  de  mourir  inconnu 
et  presque  oublié,  permettez-moi,  Messieurs,  mes  chers  confrères, 
de  rappeler  et  de  lui  laisser  l'honneur  de  la  dernière  louange  : 
Bonum  virum,  facile  crederes  ;  magnum    libenter. 

«  Il  est  facile  de  découvrir  en  Turgot  l'homme  de  bien,  mais 
l'on  est  heureux  aussi  de  trouver  en  lui  un  grand  homme!  > 

Discours  de  M.  Gustave  Schelle. 

Messieurs, 

J  ai  à  remplir  une  tâche  fort  douce,  celle  de  remercier  et  de 
féliciter,  au  nom  de  notre  comité,  ceux  qui,  à  des  titres  divers, 
ont  concouru  à  l'exécution  du  monument  que  nous  inaugurons. 

C'est  M.  le  colonel  Du  Pont  de  Nemours,  sénateur  des  Etats- 
Unis,  descendant  du  meilleur  ami  de  Turgot,  qui  a  eu  le  premier 
la  noble  pensée  de  rendre  public  et  durable  l'hommage  que  nous 
devons  à  la  mémoire  de  notre  grand  économiste. 

«  J'ai,  m'a-t-il  dit,  à  acquitter  une  dette  de  reconnaissance  envers 
l'homme   illustre  dont  mon   trisaïeul  a  été   l'intime  ami.  » 

Nul  n'a  mieux  aimé  ses  amis  que  Turgot;  nul  n'a  été  plus 
fidèlomlent  et  plus  tendrement  aimé  d'eux.  Il  était  timide  à  l'excès 
et  les  étrangers  le  croyaient  froid;  son  entourage  savait,  au  con- 
traire, quelle  était  la  chaleur  de  son  cœur.  Il  allait  au-devant  des 
désirs  de  ses  intimes,  pénétrait  dans  leur  vie,  découvrait  leurs 
peines,  trouvait  au  moment  propice  la  parole  qui  console  et  le 
geste  qui   soutient. 

Il  avait  pour  Du  Pont  de  Nemours,  de  douze  ans  moins  âgé 
que  lui,  une  tendresse  quasi  paternelle;  Du  Pont  avait  pour  lui 
une  affection   filiale.  Les  noms  de  ces  deux  hommes  de  bien  sont 
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inséparables;  tous  deux  ont  lutté  pour  la  même  cause:  la  destruc- 
tion du  paternalisme  réglementaire;  tous  deux  ont  contribué,  par 
des  efforts  simultanés  ou  combinés,  à  la  fondation  de  la  science 
économique. 

Leur  liaison  commença  en  1764.  Du  Pont  n'avait  alors  que 
vingt-trois  ans  et  venait  de  publier,  sur  le  commerce  des  grains, 
un  li\Te  qui  avait  attiré  l'attention  des  économistes. 

Turgot  désira  connaître  l'écrivain,  s'enquit  de  sa  demeure,  alla 
le  trouver,  et  le  jugeant  aussi  digne  d'estime  par  le  caractère  que 
par  le  talent,  songea  à  le  charger  de  dresser  la  statistique  de  la 
généralité  de  Limoges.  Un  peu  plus  tard,  Du  Pont  eut  à  défendre 
les  principes  libéraux  contre  les  Parlements  et  le  fit  sans  se 
soucier  des  risques  à  courir,  risques  pourtant  très  réels.  Turgot, 
admirant  la  (hiardiesse  de  son  jeune  ami,  se  fit  son  conseiller  et,  un 
peu  plus  tard,  pour  lui  faciliter  les  fonctions  de  directeur  des 
Ephémérides  du  citoj/en,  il  lui  donna  de  la  copie,  et  quelle 
copie  !  les  écrits  d'économie  politique  qui  ont  placé  leur  auteur  au 
premier  rang  des  économistes,  entre  Quesnay  et  Adam  Smith,  si 
Ton    suit    simplement    l'ordre    chronologique. 

L'abbé  Tcrray  était  alors  contrôleur  général;  le  privilège  des 
JEJphémérides  ne  tarda  pas  à  être  retiré  à  son  possesseur.  Du  Pont 
dut  accepter  en  Pologne  ime  position  avantageuse  et  honorable, 
mais  bien  éloignée  de  son  pays  natal.  Il  était  à  peine  installé  à  Var- 
sovie que  Turgot  devenait  ministre  de  la  Marine,  puis  contrôleur 
général.  Aussitôt,  l'exilé  fut  nippelé  en  France  par  ordre  royal 
et  attaché  à  la  personne  du  niinisli-e,  non  comme  secrétaire,  non 
ooimme  chef  de  cabinet,  selon  l'expression  d'aujourd'hui,  mais 
coïnme  collaborateur  intime,  stms  iH)sition  bien  définie,  avec  le 
seul   titre  d'inspecteur  général   des  manufactures. 

Du  Pont  fut  aux  côtés  de  Turgot  pendxmt  toute  la  durée  de  sou 
ministère  et,  principalement  pend:mt  la  guerre  des  fariner,  il  jus- 
tifia, par  sa  perspicacité  et  par  son  courage,  la  confiance  qui  lui 
était  donnée. 

En  177(),  la  formidable  coalition  dc^  intérêts  |xirticuliers,  excitée 
piar  la  jalousie  des  uns  et  ikw  l'animosité  des  autres,  favorisée  par 
l'inconsistance  du  roi  et  par  la  frivolité  de  la  reine,  précipita  la 
chute  du  ministre  réformateur.  Turgot  refusa  de  donner  sa  démis- 
sion; il  voulut  être  chassé;  il  le  fut,  cl  plus  tôt  mémo  qu'il  ne  le 
supposait.  Mais  il  n'était  pas  homme  à  mourir  de  la  maladie  des 
ministres  et  montra  dans  la  retraite  une  sérénité  qu'il  n'avait  jamais 
eue,  heureux  de  ixvuvoir  enfin  profiter  de  ses  amis  et  de  s'en- 
tretenir avec  eux  <les  nombreux  sujets  <iu'il  avait  approfondis 
au  tours  de  sa  laborieuse  vio. 
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Les  lions  qui  rattachaient  à  Du  Pont  se  resserrèrent  encore, 
f  Vous  savez  bien,  lui  écrivit-il,  que  c'est  entre  nous  à  la  vie 
et  à  la  mort.  » 

La  mort  viail  vile;  Turgot  fut  emporté  par  la  maladie  le 
18  mars  1781.  Il  avait  à  son  chevet  les  trois  personnes  pour  qui 
il  avait  le  plus  d'amitié:  Mme  Blondel,  femme  du  diplomate  auteur 
principal  de  l'alliance  avec  l'Autinche,  la  duchesse  d'Enville  et 
Du  Ponl  de  Nemours, 

Quelque.»  jours  api'ès  le  funeste  événement,  ce  dernier  écrivait  à 
Maleslierbcs-  «  Mine  d'Enville  m'a  mandé  qu'elle  avait  lu  un 
livre  d'un  chirurgien  major  d'hôpital  qui  dit  que  le  sens  de  l'ouïe 
survit  à  tous  les  autres  et  qu'on  a  grand  tort  d'abandonner  les 
personnes  qui  nous  sont  chères  lorsqu'elles  ne  donnent  plus  de 
signes  de  connaissance,  parce  que  cet  abandon  les  afflige.  J'ai  été 
pénétré  pour  moi-même  de  cette  observation...  et  je  me  repro- 
cherai toute  ma  vie  <le  ce  que  le  désir  d'éloigner  Mme  Blondel 
et  Mme  la  duchesse  d'Enville  de  l'horreur  de  ce  spectacle  m'ait 
fait  abandonner  la  chambre  de  Turgot,  de  sorte  qu'il  est  pos- 
sible que  les  derniers  moments  de  mon  respectable  ami  aient  été 
affligés  par  la  douleur  de  désirer  inutilement  d'être  assisté  ou 
secouru  par  son  fidèle  Du  Pont,  sur  le  dévouement  absolu  duquel 
il  avait  droit  de  compter  jusqu'à  la  mort  de  Du  Pont  même  et,  à 
i:'lus  forte  raison,  jusqu'à  la  sienne.  > 

Mais  la  tendresse  filiale  de  Du  Pont  de  Nemours  ne  s'éteignit 
pas  avec  la  vie  de  son  ami.  Il  a  eu  la  gloire  de  continuer  l'œuvre 
coinimencée,  de  défendre  et  souvent  de  faire  prévaloir  les  idées 
qui  avaient  inspiré  le  minisb^e,  soit  en  agissant  sur  ses  succes- 
seurs, dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  soit  à  la 
Constituante,  soit  |au  Conseil  des  Ajiciens.  Enfin,  sous  le  Premier 
Empire,  il  publia  les  Œuvres  de  Turgot,  opposant  ainsi  au  césa- 
risme    les    plus    beaux    travaux    de    l'économie    politique    libérale. 

Je  ne  pouvais  mieux  répondre  à  la  généreuse  pensée  du  colonel 
Du  Ponl  de  Nemours  qu'en  évoquant,  devant  le  monument  que, 
grâce  à  lui,  nous  élevons  à  Turgot,  le  souvenir  des  services  rendus 
par  scn  trisaïeul. 

L'un  de  ses  descendants,  l'amiral  Du  Pont,  a  été  l'un  des  héros 
de  la  guerre  de  la  Sé^^ession;  le  colonel  Du  Pont,  que  les  évé- 
nementi  ont  empêché  d'être  au  milieu  de  nous,  est  un  citoyen  émi- 
nent  des  Etats-Unis.  Mais  son  nom  nous  appartient,  il  appartient  à  la 
France.  Il  constitue  l'un  des  nombreux  liens  qui  unissent  nos  deux 
pays.  Du  Ponl  de  Nemours  a  été  il'ami  de  Jefferson,  Turgot 
avait  été  celui  de  Franklin  et  ces  deux  patriotes  d'une  vie  privé© 
irr<  prodiablei  étaient  bien  faits  pour  s'entendre. 
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Il  ne  m  appartient  pas,  Messieurs,  d'essayer,  après  M.  Yves  Guyot, 
de  montrer  en  Turgot  le  j)enseur  et  le  philosophe,  pas  plus  que 
l'administrateur  hors  do  pair  qu'il  fut  à  l'intendance  de  Limoges 
l>endant  treize  ans  ou  le  ministre  réformateur  travaillant  pour  les 
Français  et  relevant  en  même  temps  le  crédit  de  leur  pays,  ou  bien 
encore  le  défenseur  passionné  de  la  tolérance  religieuse,  je  me 
bori;erai  à  rappeler  que  l'admirable  petit  ouvrage  qu'il  intitula  : 
Béflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses,  est  le 
premier  traité  d'économie  politique  pure  qui  ait  été  publié  et  que 
la  plupart  de  ses  autres  écrits,  non  destinés  au  public  pour  la  plu- 
part, montrent  cluez  leur  auteur  une  connaissance  profonde  de 
celte  science  nouvelle,  à  une  époque  où  les  premiers  rudiments  en 
étaient   à  peine  posés. 

On  PK3UI  dire  que  Turgot  fut  le  plus  grand  économiste  français. 
On  conçoit,  dès  lors,  que  la  Société  d'économie  politique  et  l>eau- 
coup  d'économistes  français  et  étrangers  se  soient  associés  à 
l'œuvre  dont  M.  le  colonel  Du  Pont  de  Nemours  a  eu  l'initiative. 

La  Ville  de  Paris  figure  sur  la  liste  de  nos  souscripteurs,  et  j'en 
remercie  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  ainsi  que  MM.  les  Conseillers 
municipaux.  La  gloire  de  Turgot  est  une  gloire  parisienne.  Turgot 
est  né  à  Paris,  il  ne  se  plaisait  qu'à  Paris;  il  y  a  passé  la  majeure 
partie  de  sa  vie. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  buste  qui  couronne  notre  monu- 
ment est  la  reproduction  en  bronze  d'un  marbre  dû  au  ciseau  de 
Houdon,  exécuté  du  vivant  de  Turg*©!,  et  appartenant  à  son  arrière 
pelit-nevcu,  M,.  Dubois  de  l'Estang,  conseiller  maître  à  la  Cour 
des  Comptes.  Vous  sentez  tout  le  prix  de  la  permission  que  nous 
avons  eue  de  faire  mouler  celte  œuvre  précieuse.  Nous  avons  à  la 
fois   devant   les   yeux   un   objet    d'art   et   un   document   historique. 

Admirons  aussi  la  belle  figure  allég<:)rique  qui,  les  bras  pleins  de 
fleurs,  offre  à  Turgol  un  perpétuel  témoignage  de  vénération. 
Klle  jKrsonnifie  l'économie  politique.  C'est  l'œuvre  du  distingué 
statuaire,  M.  Maurice  I^^ivre,  dont  le  talent  s'est  déj;\  affirmé  dans 
des  comj)ositions  remaniuables,  telles  <iue  les  «  Regrets  »,  im  des 
ehefs-d'iX'UNTe  du  Petit  Palais,  et  le  tombeiui  si  ixiétique  du  ix)Ole 
Cazalis. 

Félicitons-nous  aussi  d'avoir  fait  appel,  ptmr  la  |)artie  architec- 
turale du  monument,  à  M.  Hrachet,  <jui  est  parvenu  à  dix^sser  un 
édifice  do  conception  toute  nuxlerne,  s'harmonisant  p>urlanl  avci- 
la   vieille  construction  où   reix>sent  U«  cendres  de  Turgot. 

JM.  Ncymarck  vous  a  dit  comment  et  api'ès  quelles  péripéties 
ses  cendres  ont  été  retrouvées.' 

On    avait    piu'lé,    il    y  a   <iuel(fuivi    années,   de   U^    trans|x>rter   au 
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PanlluVm.  c'ctxiit  un  honneur  dont  Turgot  était  assurément  digne; 
sa  famille  s'y  est  opposée  avec  raison,  car  les  sépultures  doivent 
être  resi>eclécs.  Le  ministre  de  Louis  XVI  détestait  d'ailleurs  le 
bruit  et  la  réclame;  c'est  une  vertu  bien  rare,  Messieurs,  et  doint 
le  souvenir  devait  être  pour  les  admirateurs  de  Turgot  une  indi- 
cation. Aussi,  ont-ils  pensé  que  le  monument  à  élever  à  sa  mémoire 
devajt  être  placé  respectueusement,  comme  im  monument  funéraire, 
dans  l'établissement  hospitalier  que  subventionna  sa  famille.  Cette 
décision  nous  a  valu  de  trouver  auprès  de  M.  Mesureur,  direc- 
teur de  l'Assistance  publique,  l'accueil  le  plus  éclairé  et  le  plus 
bienveillant.  En  lui  remettant  le  monument  que  nous  avons  fait 
édifier  sur  son  domaine»,  nous  lui  exprimons  toute  notre  gra- 
titude. I  . 

Discours  de  M.  Mesureur. 

Messieurs, 

Mon  rùle,  dans  cette  cérémonie,  n'est  pas  d'ajouter  à  l'éloge  de 
l'homme  iliustre  dont  vous  honorez  la  mémoire,  ni  d'aborder  l'exa- 
men des  doctrines  économiques  qui  brillèrent  d'un  si  vif  éclat  au 
cours  du  siècie  dernier  par  la  plume  et  la  parole  des  disciples  de 
Turgot,  je  dois  simplement  prendre  acte,  au  nom  de  l'administration 
de  l'Assistmce  |  ublique  à  Paris,  de  la  donation  que  vous  faites  à 
l'hôwitâ  Laënnec  du  monument  élevé,  [)ar  ses  admirateurs  et  ses 
continuateurs,  à  sa  mémoire  glorieuse,  et  je  puis  vous  donner  l'assu- 
rance, en  mon  nom  comme  en  celui  de  mes  successeurs,  que  ce 
marbre  nous  sera  précieux,  que  nous  le  ferons  respecter  du  temps  et 
des  hommes,  (jue  nous  veillerons  sur  lui  pour  transmettre  à  la  posté- 
rit'-  rinn^i:e  d'un  homme  de  bien,  qui  s'est  penché  vers  les  mendiants 
et  les  déshérités  vA  que  les  iniquités  sociales  de  son  temps  ont  profon- 
dément ému. 

Le  22  m  trs  1781,  le  corps  de  Turgot  fut  inhumé  dans  la  chapelle 
des  Incurab  es,  et  l'élégance  et  la  pureté  des  lignes  architecturales  de 
SI  fjçade  sont  servir  aujourd'hui  de  cadre  à  son  buste.  Une  simple 
pierre  tombiie,  dont  l'inscription  fut  vite  effacée  par  les  pas  tremblants 
des  vieillards,  recouvrit  son  corps;  c'était  une  tradition  autrefois  chez 
les  gnnds,  î)irm:  ceux  qui,  au  cours  de  leur  vie,  avaient  aimé  les 
pauvres  et  (jue  n  •  tentaient  point  les  tombeaux  fastueux,  mais  la 
gloire  plus  i>iir(' (jie  donne  la  reconnaissance  des  hommes,  de  placer 
leur  dé[!ouil!e  mortelle  au  lieu  même  où  ils  avaient  fait  le  bien,  où 
leurs  fondations  survivaient  et  perpétuaient  leurs  bienfaits. 

Le  rcjios  éterne!  dms  ces  asiles  de  paix  devait   leur  paraître  plus 
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doux  et  leurs  cendres  mieux  protégées  contre  les  passions  et  les  profa- 
nations du  dehors;  pour  Turgot,  ce  repos  alla  jusqu'à  l'oubli;  c'est 
seulement  en  1899,  plus  d'un  long  siècle  après  sa  mort,  qu'on 
rechercha  sa  sépulture;  elle  fut  vite  retrouvée. 

La  Société  de  l'Histoire  de  Paris  avait  émis  le  vœu  suivant  : 

((  Considérant  qu'il  a  été  constaté  dans  la  chapelle  de  l'hôpital 
Laënnec,  ancien  hospice  des  Incurables,  la  présence  de  quatre  cercueils 
contenant  les  restes  de  quatre  membres  de  la  famille  Turgot  ; 

«  Considérant  que  ces  quatre  personnages  ont  librement  élu  sépul- 
ture en  ce  lieu,  et  que,  par  la  fondation  faite  par  le  plus  ancien 
d'entre  eux  aux  Incurables,  ils  se  rattachent  à  l'histoire  de  cet  établis- 
sement hospitalier: 

((  Considérant  que  depuis  plus  de  deux  siècles  cette  sépulture  n'a 
souffert  ni  déplacement  ni  profanation; 

«  Emet  le  vœu  que  la  sépulture  des  Turgot  aux  incurables  soit 
intégralement  respectée.  » 

Ce  vœu  fut  accepté  de  tous,  par  la  famille  de  Turgot,  par  ses  admi- 
rateurs, par  la  Ville  de  Paris  et  par  l'Assistance  publique,  qui  n'aurait 
pas  manqué,  du  reste,  de  protester  énergiquement  si  on  avait  voulu 
lui  arracher  ce  dépôt  sacré  et  violer  la  tombe  que  Turgot  avait  volon- 
tairement choisie. 

On  avait  dit  aussi  qu'il  était  d'un  grand  exemple  de  voir  un  homme 
illustre  comme  Turgot  inhumé  en  un  coin  aussi  modeste  et  dans 
d'aussi  simples  conditions;  cette  pensée  est  très  juste,  mais  encore 
faut-il  {{ue  l'exemple  soit  connu  et  cjue  l'oubli  ne  vienne  j>as  une  fois 
de  plus  effacer  le  nom  d'un  tombenu  ;  le  monument  que  vous  venez 
d'élever  restera  comme  une  leçon  permanente  de  beauté  morale,  et 
s'il  n'ajoute  rien  à  la  gloire  de  Turgot,  il  apprendra  aux  hommes  que 
le  génie  politique  et  la  science  sociale  ne  sont  réellement  féconds 
qu'en  s'alliant  à  une  profonde  bonté,  et  ce  qui  nous  frappe  peut-être 
le  plus  aujourd'hui  dans  la  vie  de  Turgot,  c'est  son  souci  constant 
des  misères  et  des  malheurs  du  peuple. 

Je  vous  remercie  donc.  Messieurs,  au  nom  du  Conseil  de  sur>eil- 
lance  et  de  l'administration  de  l'Assistance  publicjue  d'avoir  pensé 
avec  nous  que  la  place  de  Turgot  est  bien  dans  cet  hôpital,  au  niilicu 
de  ceux  qui  souffrent. 


*>>?^> 
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Le  Times  a  ce^nsacré  la  plus  grande  partie  d'un  énorme  numéro 
de  scixanle-huit  pages,  paru  le  8  juin,   à  l'étude  de  l'alimentation 
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du    Rcyaume-Uni.    Il    a  bien    voulu    nous    autoriser    à    reproduire 
les  deux  graphiques  ci-joints. 

Il    faut    se    rappeler    que   dans    les    trente    dernières    années,   la 
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pofulation  du  Royaume-Uni  a  au^iicnli'  <{k^  1():î;î7  00()  personnes 
et  dans  les  vingt  derniCres  années,  de  1801  à  1911,  elle  a  passé 
de   38  105  000   i\  15  297  000.    En    1913,    elle    est    évaluée   à  46  000  000. 


Froment. 

Or<,'e. 
Par  quarter. 

Avoine, 

s.     (i. 

s.     d. 

s.    d. 

55  9 

Ixk    II 

28    10 

35  8 

3o  8 

20  3 

22     lO 

24  6 

17    I 

28  4 

22    4 

iG  4 

3i  8 

27  3 

19  I 
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De  1891   à  1011   c'est  donc  une  augmentation  de  21   p.   100,  ou  de 
plus  d'un  cinquième. 

Le  prix  moyen  des  grains  a  augmenté  depuis  1894;  mais  il  est 
au-dessous  de  ce  qu'il   était  en   1874  et  même   1884. 


1874 

i884 

1894 

1904 

191  •> 

La  baisse  des  prix,  de  1874  à  1913,  a  été  de  50  p.  100  pour 
le  froment,  de  38  p.  100  pour  l'orge  et  de  35  p.  100  pour  l'avoine; 
mais  la  hausse,  de  1894  à  1913,  a  été  de  45  p.  100  pour  le  fro- 
ment, dé  26  p.   100  pour  l'orge,  de  18   p.   100  pour  l'avoine. 

Les  Anglais  ont  une  grande  supériorité  :  sur  les  £  206  308  800 
(5947  millions  de  francs)  d'objets  d'jalimentation  et  de  boissons 
qu'ils  importent,  il  n'y  en  a  que  £  43  235  900  (1080  millions 
de  francs),  moins  du  cinquième,  qui  soient  frappés  de  droits. 
Ce  sont  le  thé,  le  café,  le  cacao,  le  sucre,  les  boissons  fermentéee 
et  alcoolicpies  et  les   fruits  secs.* 

Mais  le  froment,  les  graines  de  toutes  sortes,  la  farine,  poiur 
£  55  286  000,  la  viande  et  les  animaux  vivants,  dont  l'importation 
a  monté  à  £  42  708  000;  d'autres  objets  d'alimentation  qui  repré- 
sentent £  65  078  000,  sont  libres  de  tout  droit, 

N.  M. 
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L'APPEL  AUX  NATIONS  CIVILISÉES 


On  sait  que  les  universitaires,  les  «  représentants  de  la  science  et  de  l'art 
allemands  »,  au  nombre  de  quatre-vingt-treize,  ont  lancé  un  appel  aux 
nations  civilisées.  Parmi  les  signataires  se  trouve  M.  Lujo  Brentano. 
MM.  Yves  Guyot  et  D.  Bellet  lui  ont  adressé  la  lettre  ci-dessous,  qui  a 
d'abord  paru  dans  la  Gazette  de  Lausanne  : 

PariSj  le  i5  octobre  1914. 

Monsieur  Lujo  Brentano,  professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Munich,  Mandclstrasse,  Munich. 

Monsieur  le  Professeur  et  très  savant  collègue, 

En  lisant  l'Appel  aux  nations  civilisées  (dont  évidemment  la  France 
n'est  pas)  que  viennent  de  lancer  quatre-vingt-treize  personnages  qui 
se  déclarent  représentants  de  la  science  et  de  l'art  allemands,  nous 
n'avons  pas  été  étonnés  d'y  trouver  la  signature  de  M.  le  professeur 
Schmoller. 

Il  avait  déjà  montré  sa  haine  pour  la  France  en  refusant  de  venir 
aux  fêtes  organisées,  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans,  pour  célébrer  les 
soixante-dix  ans  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  (fêles  où 
nous  avons  été  heureux  de  votre  présence  et  do  celle  de  votre  collègue, 
M.  Lotz).  Dans  son  discours  de  rectorat  à  l'Université  de  Berlin  en  1897, 
il  avait  déclaré  que  la  science  allemande  n'avait  pas  d'autre  objet 
que  de  célébrer  les  messages  impériaux  de  i88i  et  de  1890;  et  il  avait 
signalé  que  tout  disciple  d'Adam  Smith  qui  ne  voulait  pas  en  faire 
la  servante  de  cette  politiciue  «  devait  renoncer  à  sa  chaire  ». 

Mais  nous  avons  éprouvé  une  douloureuse  surprise  (juaml  nous 
avons  trouvé  au  bas  de  ce  factum  votre  nom  accolé  au  sien. 

Vous  et  les  autres  représentants  de  la  science  et  de  l'art  allemands, 
vous  accusez  de  mensonge  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique, 
la  Russie.  Auriez-vous  toléré,  de  la  part  d'un  de  vos  élèves,  une  impu- 
tation aussi  grave  si  légèrement  lancée.'* 

En  adinellant  que  vous  soyez  dans  une  ignorance  complète  des 
documents  publiés  de[)uis  la  déclaration  de  guerre,  vous  avez  connu 
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I  iiltiinatum  lanci*  par  l'Autriche  à  la  Serbie.  Il  a  dû  vous  frapper 
d'étonnenient  :  car  il  constitue  une  picce  diplomati(iue  unique  dans 
rhisloire. 

Est-ce  que  vous  ne  vous  êtes  pas  demandé  si  les  exigences  de  l'Au- 
Iriche  ne  dépassaient  pas  toute  mesure  puisqu'elles  exigeaient  l'abdi- 
cation d'un  État  indéj)endant?  Vous  avez  appris  que  si  humble  (jue 
fût  la  réponse  delà  Serbie,  comme  elle  contenait  toutefois  une  réserve, 
aussitôt,  sans  discussion,  l'ambas^iadeur  d'Aulriche-Hongrie  avait 
quitté  Belgrade  et  que  le  surlendemain,  l'Autriche  avait  déclaré  la 
guerre.  Vous  n'ignorez  pas  les  démarches  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  France,  la  demande  d'ajournement  de  la  Russie  et  la  réponse  du 
chancelier  allemand  «  que  nul  ne  devait  intervenir  entre  l'Autriche 
et  la  Serbie  ».  11  appelait  élégamment  cette  attitude  :  «  localiser  le 
conflit  ». 

Y  a-t-il  un  seul  des  signataires  du  document  des  intellectuels  qui 
ait  pu  croire;  avez-vous  pu  croire,  vous,  M.  Brentano,  d'un  esprit  si 
iin  et  si  perspicace,  que  cette  réponse  n'avait  pas  la  guerre  comme  con- 
séquence fatale .►^  car  toute  nation  qui  l'aurait  acceptée  était  certaine 
d'être  traitée,  dans  l'avenir,  par  l'Allemagne,  comme  la  monarchie 
austro-hongroise  traitait  la  Serbie. 

Comment  donc,  connaissant  le  prétexte  initial  de  la  guerre,  pou- 
vant apprécier  qu'il  n'y  a  d'autre  relation  entre  cette  cause  et  les 
effets  produits,  que  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  exploitée  de  pro- 
voquer ou  une  humiliation  déshonorante  pour  les  pays  qui  auraient 
accepté  cette  situation  ou  une  conflagration  t^énérale,  vous  et  les 
signataires  de  votre  factum,  osez-vous  dire  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que 
l'Allemagne  ait  provoqué  cette  guerre?  » 

Vous  osez  parler  des  preuves  tirées  de  documents  authentiques.  On 
connaît  ceux  qui  ont  été  publiés  par  la  Grande-Bretacrne,  la  Belgique, 
la  Russie.  Tous  concordent;  et  ils  donnent  la  preuve  que  l'ultimatum 
austro-hongrois  a  été  lancé  avec  la  complicité  de  la  chancellerie  de 
Berlin.  Ils  donnent  encore  la  preuve  que  l'ambassadeur  allemand  à 
Saint-Pétersbourg,  craignant  un  recul  de  l'Autriche-Hongrie,  a  pré- 
cipité les  événements  tandis  que  votre  empereur  se  maintenait  introu- 
vable. 

Pendant  ce  temps,  votre  état-major  avait,  sous  main,  mobilisé  une 
partie  de  ses  troupes,  par  appel  individuel,  quand  en  France,  nous 
attendions,  ne  pouvant  nous  imaginer  que  le  gouvernement  allemand 
avait  résolu  d'engager  sans  motif  une  guerre  européenne.  On  a  trouvé 
dans  les  carnets  de  vos  réservistes  des  convocations  les  appelant  bien 
avant  fin  juillet.  Notre  ami  et  collègue  Courcelle-Seneuil  a  vu  le  livret 
militaire  d'un  Allemand  résidant  en  Suisse,  à  Bex,  contenant  cet  appel. 

On  a  arrêté  au  Gap  des  correspondances  officielles  qui  auraient  dû 
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atteindre  en  temps  certain  des  officiers  de  marine  allemands,  et  qui 
les  avertissaient  de  se  préparer  dès  la  mi-juillet.  Cette  avance  prise 
par  vos  troupes  a  rendu  la  tâche  d'autant  plus  difficile  pour  les  nôtres. 
Nous  avons  été  naïfs,  puisque  nous  avons  cru  aux  affirmations  de  vos 
hommes  d'Etat.  Vous  déclarez  que  ce  sont  des  procédés  de  bonne 
guerre,  soiti  Cela  fait  partie  de  la  morale  diplomatique  léguée  par 
Bismarck  à  ses  successeurs.  Mais  pour  essayer  de  continuer  ce  men- 
son;^e,  vous  n'avez  plus  l'excuse  de  l'utilité.  Il  est  connu  de  tous,  sauf, 
paraît-il,  des  représentants  de  la  science  et  de  l'art  allemands,  assez 
dépourvus  de  perspicacité  pour  l'ignorer. 

Ils  affirment  encore  que  l'Allemagne  n'a  pas  violé  la  neutralité  de 
la  Belgique  :  elle  s'est  contentée  de  «  prendre  les  devants  ».  En  dehors 
des  preuves  authentiques  publiées,  nous  appelons  votre  attention  sur 
un  fait  indéniable.  Confiants  dans  le  traité  garantissant  la  neutralité 
de  la  Belgique,  au  bas  duquel  se  trouvait  la  signature  de  l'Allemagne  : 
dans  la  parole  donnée  il  y  a  peu  de  temps  au  roi  de  Belgitjue  [)ar  votre 
empereur,  nous  avions  laissé  malheureusement  notre  frontière  du 
nord  dégarnie.  Vous  devez  savoir  également,  Monsieur  le  professeur, 
<]ue  les  Anglais  n'ont  agi  qu'après  la  violation  effective  du  sol  de  la 
Belgique.  Il  est  vrai  que  nous  connaissions  le  plan  de  campagne 
exposé  par  votre  général  Bernhardi,  mais  nous  avions  la  naïveté  de 
croire  que  si  telle  était  l'opinion  d'un  général,  le  chancelier  de  l'Em- 
pire considérait  qu'un  traité,  portant  la  signature  impériale,  était 
autre  chose  qu'un  «  chiffon  de  papier  ». 

L'Allemagne  a  également  forfait  à  sa  signature  en  violant  le  traité 
de  neutralité  du  Luxembourg.  Vous  avez  omis  d'affirmer  (lue,  là 
aussi,  vous  n'avez  fait  que  prendre  les  devants. 

Votre  factum  se  fait  l'écho  de  journaux  allemantls  qui  affirment 
que  ce  sont  les  Belges,  et  en  particulier  les  femmes,  qui  ont  «  cortx- 
mencé  contre  vos  troupes  ».  Un  journal  américain  a  répondu  en 
disant  :  «  Si  ce  sont  les  femmes  belges  (jui  ont  attatiué  les  soldats  alle- 
mands sur  le  sol  de  la  Belgique,  (|u'e8t-ce  donc  que  ces  soldats  fai- 
saient sur  le  sol  belge?»  La  vérité  est  (jue  vos  troui)es,  obéissant  aux  offi- 
ciers, comme  le  prouvent  des  papiers  que  l'on  a  pu  saisir  et  (pie  vous 
trouveriez  cités  dans  le  rapport  de  la  Commission  belge  au  jnésideot 
Wilson,  ont  mis  à  exécution  des  ordres  (jui  semblent  inspirés  par  les 
inscriptions  féroces  des  rois  assyriens,  exhumées  sans  doute  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  :  et  vous,  vous  trouvez  tout  naturel 
que  l'on  ait  massacré  et  brillé  à  Louvain,  parce  que  la  population 
civile  aurait  tiré  contre  vos  trempes;  mais  une  eiuiuète  faite  de  compte 
à  demi  avec  les  représentants  des  États-Unis  (que  vous  daignez  estimer 
assez  pour  leur  demander  de  représenter  vos  ressortissants)  a  prouvé 
que  la  populalicm  civile  était  désarmée.  Si  vous  approuvez  aujourd'hui 
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l'incendie  de  la  Bibliothèque  de  Louvain,  avez-vous  approuvé  jusqu'ici 
les  incendiaires  de  la  Bibliothèque  d'Alexandrie?  11  est  vrai  qu'ils 
n'avaient  pas  la  deutsche  Kultur.  Le  résultat  militaire  de  la  culture 
allemande  place  vos  soldats  dans  un  stade  de  civilisation  antérieur  à 
celui  des  Vandales  qui,  lors  de  la  prise  d'Hippone,  épargnèrent  la 
Bibliothèque. 

A  Paris,  si  l'un  de  nous  était  passé,  vendredi  9  octobre,  rue  d'Edim- 
bourg, en  face  du  numéro  24enserendantàunbureaudelaSociétéd'éco- 
nomie  poliliciue  situé  au  numéro  i4,  il  aurait  pu  être  assassiné  par  une 
bombe  lancée  par  un  de  vos  Tauben,  sur  la  population  civile  d'une 
ville  dont  le  bombardement  n'a  pas  été  notifié.  Un  autre  Taube  provo- 
quait, à  l'aide  d'une  bombe,  un  commencement  d'incendie  de  l'église 
Notre-Dame,  et  on  ne  peut  invoquer  pour  cet  attentat  le  prétexte 
avancé  pour  excuser  la  destruction  de  la  cathédrale  de  Reims.  Aucun 
observateur  n'aurait  pu  apercevoir  du  haut  de  ses  tours  un  soldat 
allemand. 

Vos  cosignataires  et  vous,  vous  vous  indignez  parce  que  le  monde 
civilisé  traite  vos  troupes  de  barbares.  Considérez  vous  donc  que  ces 
actes  soient  une  haute  expression  de  la  civilisation  .t^Et  voici  le  dilemme  : 
ou  vous  les  ignorez,  alors  vous  êtes  bien  légers  ;  ou  vous  les  approuvez, 
alors  vous  devez  en  faire  l'apologie  dans  vos  livres  de  morale  et  de  droit. 

Vous  ne  feriez  que  suivre  les  théories  de  vos  auteurs  militaires  qui 
ont  déclaré  la  nécessité  d'épouvanter  la  po[)ulation  civile,  afin  de 
faire  peser  sur  son  gouvernement  et  sur  son  armée  une  terreur  telle 
qu'ils  soient  forcés  de  demander  la  paix. 

Mais  si  ceux  de  vos  collègues  qui  professent  la  psychologie  ont 
approuvé  cette  théorie,  ils  doivent  avouer  aujourd'hui  qu'ils  ont  com- 
mis une  grossière  erreur;  car  de  tels  actes,  loin  de  pousser  à  la 
lâcheté,  provoquent  l'indignation  de  tous  et  exaltent  le  courage  de 
nos  soldats. 

Tout(;fois,  vos  auteurs  militaires  n'ont  pas  dit  que  le  vol  était  un 
moyen  d'assurer  la  victoire.  Cependant  le  kronf)rinz,  voire  empereur 
de  demain,  a  cueilli  au  château  de  Baye  des  objets  de  collection  en 
métal  précieux  et  les  a    précieusement  fait  emballer  et  expédiera 


I.  La  Gazette  de  Lausanne  à  publié,  à  propos  de  ce  passage,  une  note 
ainsi  conçue  : 

<(  Nous  avons  public,  dans  notre  numéro  du  7  octobre,  à  propos  de 
cette  accusation,  portée  par  la  baronne  de  Baye  contre  le  kronprinz  alle- 
mand, In  lellre  suivante  : 

((  Berne,  5  octobre. 
«  Messieurs, 
«  Dans  la  Gazette  de   Lausanne,  numéro  268,  vous   avez    reproduit   un 
«  télégramme  de  Bordeaux  accusant  le  prince  héritier  d'Allemagne  d'avoir 
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On  a  trouvé  des  malles  de  vos  officiers  pleines  d'objets  qui  consti- 
tuaient des  fonds  de  marchandes  à  la  toilette. 

Vous  et  vos  cosignataires,  représentants  de  la  science  et  de  l'art 
allemands,  y  comprenez-vous  la  science  et  l'art  du  cambriolage?  Les 
professeurs  de  droit  et  les  économistes  comme  vous  font-ils  l'apologie 
de  cette  manière  d'acquérir  la  proi)riétéP  Et  s'il  en  est  ainsi,  que 
devient  votre  code  pénal? 

Vous  et  vos  cosignataires  vous  affirmez  que  la  lutte  actuelle  est 
dirigée  «  contre  la  culture  allemande  ».  Si  cette  culture  enseigne  que 
le  droit  des  gens  comporte  le  mépris  des  traités,  le  mépris  de  la  pro- 
priété privée,  le  mépris  de  la  vie  des  non-combattants,  vous  ne  devez 
pas  être  étonnés  que  les  autres  nations  ne  désirent  pas  la  conserver  à 
votre  profit  et  à  leur  détriment. 

Ce  n'est  point  par  les  armes,  mais  par  les  arguments  et  les  faits 
que  les  économistes  comme  nous,  fidèles  à  l'école  des  Physiocrates  et 
d'Adam  Smith,  nous  avons  essayé  de  nous  protéger  contre  elle.  A  la 
veille  de  la  guerre,  à  l'inauguration  du  monument  de  Turgot,  nous 
opposions  ses  idées  de  liberté  et  d'humanité  à  la  Realpolitik  germa- 
nique. Nous  eS|)érons  que  les  événements  actuels  guériront  ceux  de 
nos  professeurs  qu'elle  avait  contaminés  et  qu'ils  cesseront  de  se  faire 
les  complices  de  cette  forme  de  pangermanisme  qu'ils  ont  introduite 
dans  roi)inion  et  dans  la  législation.  Les  actes  de  vos  diplomates  et 
de  vos  généraux  et  l'approbation  que  vous  et  les  autres  représentants 
de  la  science  allemande,  vous  leur  donnez,  sont  une  démonstration 
terrible,  mais  décisive,  des  dangers  et  de  la  vanité  de  la  culture  alle- 
mande. Vous  en  êtes  les  propres  destructeurs. 

<(  Sans  notre  militarisme,  dites-vous,  notre  civilisation  serait 
anéantie  def)uis  longtemps.  »  Et  vous  invoquez  l'héritage  de  Goethe, 
de  Beethoven  et  de  Kant.  Mais  Goethe,  né  dans  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, vécut  à  la  cour  de  Charles- Auguste,  à  Weiinar,  (]ui  était  un 
centre  de   libéralisme  et  d'art  toujours  menacé   par  la  Prusse.  JVlais 


H  volé  des  bijoux,  etc.,  etc.,  au  chàleau  de  la  baronne  de   Baye,  ù  Chaui- 
u  paubert. 

<(  Auriez-vous  roblip:eance  de  constater  que  d'après  vos  propres  nou- 
«  velles,  l'armée  du  prince  héritier  s'est  batiuo  aux  en\iions  de  Verdun 
«  et  dans  les  ArL,'Oiines.  Or,  (".liain()aul)ert  el  le  chàleau  île  Baye  se  lrou\ent 
((  au  nord  de  Sé/anne,  c'est  à-dire  à  plus  de  loo  kilomètres  des  ciuimps  de 
i(  bataille  de  l'arniée  du  kronprinz. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  HoMBFnr. , 
«   Ministre  d'AUemmjnr.  » 

Il  est  possible  que  le  kronprin/,  ne  soit  pas  l'autetir  de  ce  vol.  Mais  le 
Yol  a  été  exécuté  par  un  personnage  d'une  haute  qualité. 
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Beethoven,  d'origine  flamande,  demeuré  à  Bonn  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-quatre  ans,  ayant  passé  le  reste  de  sa  vie  à  Vienne,  n'a  rien  de 
commun  avec  le  militarisme  jjrussien,  si  redoutable  à  l'Autriche. 
Mais  Kant,  s'il  est  né  et  a  vécu  à  Kœnigsberg,  la  vraie  capitale  du 
royaume  de  Prusse,  a  salué  la  Révolution  française;  et,  quand  il 
mourut  en  i8o4,  ce  n'était  ]>oint  le  militarisme  jtrussien  qui  avait 
recommandé  son  œuvre  à  l'étude  du  monde. 

La  solidarité  que  vous  établissez  entre  le  militarisme  allemand  et 
la  culture  allemande,  dont  vos  collègues  et  vous  vous  déclarez  les 
représentants,  est  la  preuve  de  la  confusion  des  conce[)tions  alle- 
^mandes. 

Pour  {;résenter  au  monde  Gœthe,  Beethoven  et  Kant,  vous  les  en- 
tourez de  baïonnettes.  De  même  chaque  industriel  et  chaque  négociant 
allemand  a  pris  l'habitude  de  dire  :  «.  J'ai  quatre  millions  de  baïon- 
nettes derrière  moi  !  »  Votre  Kaiser  disait  à  des  industriels  qui  se 
plaignaient  du  malaise  des  affaires  :  «  Il  faut  que  je  voyage!  »  Et  il 
allait  à  Constantinople,  il  allait  à  Tanger  après  le  discours  de  Brème. 
Dans  chacune  de  ses  paroles,  dans  chacun  de  ses  gestes,  il  affirmait 
la  subordination  de  la  civilisation  économique  à  la  civilisation  guer- 
rière. 11  considérait  qu'il  devait  ouvrir  des  débouchés  à  coups  de 
canon  et  affirmer  la  valeur  des  produits  allemands  à  la  pointe  de  son 
épée.  De  là  ses  armements  formidables,  ses  menaces  perpétuelles  qui 
tenaient  toutes  les  nations  dans  un  état  d'inquiétude  permanent.  La 
cause  profonde  et  véritable  de  la  guerre,  la  voilà!  et  elle  appartient 
tout  entière  à  votre  Kaiser  et  à  son  entourage. 

Que  la  plupart  des  représentants  de  la  science  et  de  l'art  allemands, 
signatiiires  du  factum,  soient  incapables  de  la  dégager,  nous  le  com- 
prenons; mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  vous,  vous  qui  avez  dénoncé 
les  abus  et  les  conséquences  du  protectionnisme  allemand;  et  nous 
nous  rapjielons  qu'au  congrès  d'Anvers,  vous  étiez  d'accord  avec  nous, 
pour  en  reconnaître  le  caractère  agressif. 

Nous  vous  prions  de  croire  à  l'exiiression  des  sentiments  de  haute 
considération  que  nous  avons  pour  votre  science  jusqu'ici  si  sûre. 

Yves  Guyot, 
Rédacteur  en  cJief  du  Journal 
des  Economistes. 
1).  Bellet, 

Professeur  à  VÉcole  des  sciences  politiques 
et  à  l'École  des  Hautes  Éludes  commerciales, 

(Gazette  de  Lausanru). 
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Le  Congrès  qui  devait  se  tenir  à  Amsterdam  au  commencement  de 
septembre,  pour  lequel  nos  adhérents  avaient  reçu  leur  feuille 
de  rente,  la  lettre  d'invitation  leur  assurant  une  réduction  sur 
le  trajet  en  chemin  de  fer  pour  les  réseaux  français,  avait  valu  à 
la  Ligue  une  publicité  très  effective,  et  peut-être  plus  large  que 
jamais  nous  n'en  avions  eu  encore.  Une  série  innombrable  de  jour- 
naux de  France  et  même  de  l'étnanîîer,  en  signalant  le  Congrès  inter- 
national, ont  annoncé  la  part  qu'allait  y  prendre  la  Ligue  française 
du  libre-échange,  et  ont  montré  rimportance  d'une  manifestation 
et  d'études  de  ce  genre,  au  moment  où  se  prépare  le  renouvelle^ 
ment  des  traités  de  commerce,  notannncnt  en  Allemagne.  Aussi  bien 
le  Journal  des  Débats  que  le  Journal  des  Chambres  de  commerce,  le 
Rentier  que  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque^  la  Liberté  que 
le  Journal,  la  Bataille  que  le  Courrier  du  Soir,  VEcho  de  Saumur 
que  le  Mémorial  de  la  Librairie,  le  Grand  National  que  la  Patrie, 
le  Paris-Midi  que  le  Messager  de  Paris,  Vïnjormation  que  le  Rappel. 
et  que  Iwaucoup  d'autres,  ont  annoncé  celte  pi-ochîune  convention  do 
la  liberté  des  échanges.  La  Gazcftr^  de,  HoUnudc^  de  son  côté,  a  con- 
sacré une  longue  étude  au  congrès,  :\  la  lil>erté  des  échanges  ;  a 
insisté  à  plus  forte  raison  sur  rexcellcnte  occasion  q-ue  ce  serait 
pour  les  nombreux  congrassistes  étrangers  de  voir  à  <iuil  ilcgré  de 
prospérité  oui  pu  allcindi-e  l'industrie,  l'agricullurc  des  Pays-Bas 
sous  le  régime  commorcial  actuel,  qui  est  un  vérit;iblc  régime  de 
liberlé.  Ca?  devait  ôitre  ]>endant  quatre  journées,  les  S,  9,  10  et 
11  septembre,  q\i)e  le^  congressistes  allaient  prendre  contact  avec  les 
différents  membixïs  éti'angers  du  congiès,  avec  les  libre-échangistes 
néerlandais;  et  aussi,  grâce  aux  visites  si  aimablement  et  si  Iiabile- 
ment  prépaiy^c*^  par  le  Comité  du  Congiv.s,  faire  plus  ami)le  connais- 
sance ou  première  connaissance  avec  tant  d'organismes  commer- 
ciaux de  premier  oixire  qui   se  ivncontrent  en   Hollande. 
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La  guerre  voulue  par  rAllcmagnc  et  l'Aulriche,  la  première 
sui'toul,  dans  le  but  de  mettre  les  autres  pays  en  état  de  domes- 
ticitj  politique  et  économique,  a  détruit  to'us  ces  projets.  Le  congrès 
a  été  ajourné;  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Et  depuis  des  mois, 
les  Allemands  dévastent  les  pays,  ruinent  des  nations  qui  comptent 
parmi  leurs  meilleurs  clients! 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  la  vérité  économique  en  matière 
de  liberté  des  échanges  trouve  de  multiples  appuis  dans  les  publica- 
tions qui  se  font  à  l'heure  actuelle;  et  même,  dans  certaines  d'entre 
elles,  sous  des  signatures  auxquelles  nous  n'étions  pas  habitués  à 
associer  toujours  des  idées  libérales,  en  matière  d'échange  interna- 
tional. Nous  avons  signalé  l'autre  jour  l'article  fort  intéressant  du 
général  Maitrot  sur  l'introduction  des  viandes  frigorifiées  en  France; 
nous  lui  avons  manifesté  toute  la  satisfaction  de  la  Ligue  du  Lihre- 
Echange  d'avoir  ainsi  son  appui.  Il  nous  a  remercié  de  nos  senti- 
ments, en  nous  faisant  remarquer  que,  d'une  façon  générale,  les 
lettres  ne  lui  avaient  pas  manqué  pour  lui  reprocher  d'avoir  préco- 
nisé mie  invention  qui  devait,  d'après  les  auteurs  de  ces  lettres, 
ruiner  l'élevage  français.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  des 
publications  à  tendance  nullement  libre-échangistes  reconnaissent 
que  c'est  le  contraire  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  sous  l'in- 
fluence du  développement  de  l'importation  de  ces  viandes  étran- 
gères. 11  nous  est  particulièrement  agréable  de  trouver  dans  le 
Bulletm  de  la  Ligue  maritime  française^  et  dans  un  article  sur 
le  canal  de  Panama  et  le  rôle  prochain  de  la  marine  américaine, 
sous  la  signature  de  M.  Paul  de  Rousiers^  secrétaire  général  du 
Comité  des  armateurs  de  France,  des  observations  qui  ont  souvent 
été  écrites  par  des  plumes  nettement  libre-échangistes.  M.  de  Rou- 
siers  remarque,  à  propos  de  la  politique  protectionniste  ou  prohi- 
bitionniste  régissant  la  marine  marchande  américaine,  que  cette 
marine  marchande  des  Etats-Unis  a  été  ruinée  en  réalité  par 
le  régime  douanier  de  la  Confédération.  Il  ajoute  que,  si  l'on  pro- 
tège un  pays  par  des  barrières  douanières  très  élevées,  on  entrave 
forcément  l'échange  des  marchandises,  et  par  suite  les  transports. 
Une  revue  qui  n'est  pas  encoire  très  connue,  mais  qui  mérite  de 
l'être,  publiée  en  quatre  langues,  anglais,  français,  allemand  et 
espagnol,  la  Bevisia  economica  ou  The  Economie  Beview,  dirigée 
par  M.  de  Franzenslein  à  Tegucigalpa,  dans  le  Honduras;  revue 
qui  a  pour  but  d'aider  au  développement  économique  de  ce  pays 
et  de  tous  les  pays  de  l'Amérique  centrale,  réclame  l'at- 
ténuation du  protectionnisme  qui  compromet  les  débouchés  de  la 
production  nationale.  L'excellent  Journal  commercial  et  maritime 
pour   la  défense   du  commerce   et   de   V industrie   de   Marseille,   que 
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nous  avons  occasion  de  citer  si  souvent,  vient  encore,  dans  un  tout 
récent  numéro,  de  montrer  les  contradictions  du  protectionnisme.  Il 
est  vrai  que,  cette  fois,  c'est  le  ministre  des  Colonies  qui  s'élève 
contre  ces  contradictions  dans  une  lettre  qu'il  adresse  à  la  minoterie 
marseillaise,  qui  réclamait  contre  la  suppression,  dans  les  adjudica- 
tions de  farine  dite  militaires,  de  la  clause  <  d'origine  française».  Le 
ministre  des  Colonies  fait  remarquer  qu'en  1911  le  déparlement 
des  colonies  ayant  autorisé  les  services  militaires  de  l'Indo-Chine  à 
effectuer  des  achats  partiels  de  farine  sans  condition  d'origine,  c'est- 
à-dire  en  partie  à  des  fournisseurs  étrangers,  a  réalisé  de  ce  fait 
une  économie  de  280  000  francs;  et  il  affirme  avec  raison  qu'il  y  a 
eu  là  des  avantages  incontestables  pour  l'Etat.  L'autorisation  a 
été  renouvelée  jusqu'en  1914  et  on  a  spécifié  qu'elle  était  accordée 
dans  le  but  d'obtenir  une  denrée  satisfaisante  à  des  prix  avantageux, 
et  qu'on  ne  recourrait  à  une  denrée  étrangère  que  si  l'élévation 
du  prix  ne  permettait  pas  de  réserver  cette  part  de  fourniture  à  la 
production  nationale.  C'est  donc  accuser  de  la  façon  la  plus  nette  la 
cherté  que  fait  le  protectionnisme. 

11  produit  toujours  les  mêmes  résultats  en  tout  état  de  cause; 
et  il  est  intéressant  à  cet  égard  de  trouver,  dans  le  Mouvement  éco- 
nomique roumain  de  Bucarest,  la  reproduction  d'une  étude  sur 
l'industrie  roumaine  par  M.  Lefèvre-Méaulle,  et  où  l'on  constate 
que  cette  industrie  roumaine,  lil)érée  du  grand  régulateur  écono- 
mique qu'est  la  concurrence,  a  eu  fatalement  tendance  à  hausser 
ses  prix  au  préjudice  du  consommateur.  On  ajoute  que  le  protec- 
tionnisme industriel  en  Roumanie  a  eu  l'inconvénient  d'attirer  tous 
les  capitaux  à  l'industrie  et  de  les  détourner  de  l'agriculture;  ce 
q:ui  constitue  une  des  innombrables  contradictions  du  protection- 
nisme. Aussi  bien,  beaucoup  de  gens  en  Roumimie  estiment  que  la 
formule  protectionniste  a  pax)filé  surtout  au  c*q>ilal  et  à  la  nuiin- 
d'ceuvre  étrangère,  ce  <fu'il  est  assez  pittoresque  de  remarquer.  Si 
nio-us  lisions,  dans  la  Eevue  économique  internationale,  une  excel- 
lente étude  de  M.  .\chille  Loria,  sur  la  ix)litique  sociale  en  Angle- 
tenxî  et  en  Allemagne,  nous  y  verrions  l'auteur  remarquer  que,  si 
l'ouvrier  allemand  n'a  pas  le  malheur  d'être  un  invalide,  un  vieil- 
lard, hi  victime  d'un  accident  du  travail,  Ix^néfiriant  des  lois  sociales 
eu  la  matière,  il  ne  retii'c  de  l'œuvi'c  gouvorncinentiile  qu'un  dom- 
mage positif,  sous  forme  d'un  i-encJiérisseinent  de  tous  les  produits 
de  sa  consomnuitioiL,  à  auise  du  ré|^ime  protectionniste. 

Nous  trouvons  dans  le  BuUctin  de  la  Société  d'encouragement 
fOur  Vindustric  nationale,  et  dans  les  notes  d'agi-iculture  publiées 
péricdiqucmcnt  par  M.  Henry  Hilier,  une  obstMvation  sur  le^  viandes 
étrangières  faisiuit  concurixMice  ou  ne  fiùsanl  pas  concurrence  aux 
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viandes  nationales,  à  laquelle  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heJure. 
11  rapix^lle  les  chiffres  énormes  d'importation  de  viimde  de  mouton 
par  exemple,  soit  viande  fraîche  provenant  de  Hollande,  soit  viande 
frigorifiét^  venant  d'Australasie,  d'Argentine;  et  il  fait  remarquer 
à  ce  propos  que  rAngleterre  est  un  des  pays  du  monde  où  le  trou- 
peau de  moutons  s'est  le  mieux  maintenu,  avec  même  tendance  à 
augmenter.  Ce  qui  prouve  que  l'introduction  des  viandes  étrangères 
ne  tue  point  ragriculture  ni  l'élevage  national.  Il  y  a  là  un  aveu 
bon  à  enregistrer,  et  qui  émane  d'une  autorité  eu  la  matière.  Du 
reste,  dans  cette  même  étude,  M.  Hitler,  reprenant  une  affirmation 
favorite  des  protectionnistes,  affirme  que  la  meilleure  preuve  que 
notre  élevage  en  bétail,  au  moins  bovin,  suffit  aux  besoins  actuels 
<le  notre  consommation,  c'est  la  faiblesse  de  l'importation  des  ani- 
maux et  des  viandes  de  l'espèce  (bovine.  Il  oublie  de  comparer  le  prix 
de  la  viande  de  bœuf  en  France  avec  ce  qu'il  est  en  Angleterre,  au 
moins  quand  il  s'agit  de  viande  importée;  et  il  omet  également  de 
nous  donner  le  moyen  grâce  auquel  il  est  sûr  que  la  consommation 
nationale  de  viande  de  bœuf  est  amplement  satisfaite.  Il  oublie 
également  de  mentionner  l'élévation  énorme  des  droits  de  douane, 
qui  rehaussent  considérablement  le  prix,  en  dépit  de  la  baisse  rela- 
tive qu'il  a  constaté  en  1913,  et  qui  diminuent  par  conséquent  la  con- 
sommation. Dans  ce  même  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement 
pour  Vindustrie  natio7iale^  Mlle  Louise  Zeys  a  publié  une  étude  sur 
les  petites  industries  féminines  à  la  campagne,  en  France  et  en 
Suède;  elle  n'a  pas  hésité  à  affirmer  q'ue  l'industrie  de  la  lingerie 
en  France  a  subi  dans  une  large  mesure  les  conséquences  et  le  con- 
tre-coup du  protectionnisme  :  l'exportation  en  Belgique  est  réduite 
des  trois  quarts,  le  marché  espagnol  est  fermé,  celui  de  l'Angle- 
terre est  menacé,  etc.  Nous  devons  signaler  également  au  passage, 
comme  caractéristique  des  constatations  a,lixquelles  vSont  inévita- 
blejnent  amenés  ceux  qui  étudient  sans  parti  pris  ces  questions 
douanières,  que  M.  Angel  Marvaud,  qui  vient  de  plus  en  plus  aux 
opinions  libérales  en  la'  matière,  publiant  une  étude  sur  l'Allemagne 
au  cœur  de  l'Afrique,  fait  remarquer  que  le  protectionnisme  con- 
damne cet  empire  allemand  à  la  surproduction  industrielle.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  rappeler  qu'il  y  a  là  un  mal  vériiable.  Le 
mal  est  encore  bien  pire  au  Brésil,  comme  le  montre,  dansi  une 
étude  récente,  im  correspondant  de  The  Economiste  qui  parle 
longuement  de  la  plaie  qu'est  le  tarif  douanier  au  Brésil.  Il  semble 
qu'au  milieu  de  la  crise  commerciale  terrible  que  traverse  actuelle- 
ment le  pays,  la  population  commence  de  comprendre,  comme  elle 
ne  l'avait  jamais  encore  fait,  le  fardeau  qui  lui  est  imposé  jku* 
les  énormes  tarifs  douaniers  frappant  presque  tous  les  articles  de 
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première  nécessité.  Le  Jornal  do  Comercio  de  Rio  montre  longue- 
ment l'absurdité  d'une  politique  protectionniste,  surtout  pour  un 
pays  comme  la  Républicfue  du  Brésil,  Il  estime  que  la  crise 
est,  pour  la  plus  grande  part,  attribuable  à  ce  monstrueux  tarif, 
qui  joue  en  faveur  de  quelques  manufacturiers  et  industriels  locaux, 
qui  appauvrit  la  population  et  brise  leur  énergie.  The  Economist 
donne  les  chiffres  les  plus  curieux,  montrant  que  la  farine  paye  par 
exemple  au  Brésil  un  tarif  cinq  fois  plus  élevé  qu'aux  Etats-Unis, 
que  le  thé  paye  3  720  reis  contre  600  en  Argentine,  et  il  est  vrai 
1240  en  France;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  tarif  protectionniste 
proprement  dit.  Pour  le  bois,  le  tarif  au  Brésil  est  de  49  450  au  lieu 
de  4  000  er»  Allemagne,  de  6  480  en  France,  deux  pays  qui  ne  sont 
pourtant  pas  très  libéraux  dans  leurs  tarifs.  Bien  entendu,  une  cherté 
prodigieuse  s'est  faite  au  Brésil;  des  bottines  cousues  à  la  machine 
valant  1  livre  sterling  6  shillings  à  2  livres  10  shillings.  {]a  faux- 
col  en  toile  se  vend  couramment  2  shillings  6  pence.  Tout  l'article 
est  à  lire,  on  y  trouvera  grand  profit. 

Il  est  vrai  "que  des  organes  commerciaux,  comme  la  Revue  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  Champagne^  organe  des  intérêts  économi- 
ques de  la  région  (son  sous-titre),  affirme  de  plus  en  plus  que  le 
oon^meroc  est  une  guerre  silencieuse  utilisant  tous  les  stratagèmes, 
toutes  les  ruses  de  l'autixî,  avec  la  supériorité  des  ruses  les  plus 
simples.  Le:>  événements  actuels  l'ont  peut-être  convaincu  que  le 
oommei'ce,  éminemment  créateur,  n'a  que  de  lointains  rapports  avec 
la  guerre.  Il  est  probable  que  les  auteurs  des  tarifs  brésiliens  ont 
les  mêmes  conceplions  au  sujet  du  commerce.  Nous  devons  pour- 
tant reconnaître  que,  manquant  de  suite  dans  les  idées,  la  Revue 
commerciale  et  industrielle  de  la  Champagne,  dans  un  autre  numéro, 
dit  que  le  rêve  serait  peut-être  que,  spécialisés  dans  la  production 
des  denrées  et  des  mai'chandises  à  lacfuelle  les  prédisjwsent  leur 
situation  géographique,  leur  climat,  leur  terroir  et  les  habitudes  de 
leurs  natiojiaux,  les  divers  Ftals  dlùirope,  gi-ouj^és  en  un  ensemble 
industriel,  pussent  lil)rement  collaborer  ù  l'œuvixî  globale.  ICUe 
entrevoit,  sans  la  comprendre  complètement,  le  principe  de  la  spé- 
cialisation des  jxiys  et  des  individus;  elle  devrait  la  compiT'ndre 
tout  ù  fait,  cai'  elle  sait  que  le  vrai  Champagne  ne  se  fabrique  <iuc 
dans  la  région  de  Heims. 

L'excellent  journal  suisse  la  Coopération,  oi-g:iiu*.  de  l'UnicMi 
suisse  des  sociétés  de  consommation  et  des  coopératives  de  consom- 
mation de  la  Suisse  romande,  <fue  nous  avons  déj^^  cité  plusieurs 
fois,  s'indigne  qu'un  jouriuU  agnu'icn  de  la  Suisse  orientale  puisse 
imprimer  cette  phrase:  c  La  prospérité  de  quelupie  production 
fpie  ce  soit  ou  sa  disj>arition  dépend  des  dn>its  de  <louano.  »   Il  rap- 
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pelle  qiic  rindustrie  laitière  suisse  s'est  développée  et  prospère 
sans  droits  de  douane;  tandis  que  l'élevage  du  bétail  de  boucherie 
ne  prospère  pas,  malgré  les  droits  protecteurs;  que  l'horlogerie, 
l'industrie  des  machines  et  celle  de  la  soie  prospèrent  sans  droits 
prclcctcurs;  que  l'agriculture  danoise  est  devenue  une  industrie 
d'exportation  sans  droits  de  douane,  les  paysans  danois  s'opposant 
à  ce  que  leurs  produits  soient  protégés  par  des  droits.  Les  faits 
prouvent  donc  que  la  phrase  en  question  est  une  erreur.  Cette  publi- 
cation répand  la  vérité.  Nous  ne  faisons  généralement  pas  d'ex- 
traits du  journal  The  Free  Trader^  organe  de  la  Free  Trade  Union 
anglaise,  tout  simplement  parce  qu'il  est  à  lire  dans  son  entier. 
Nous  signalerons  pourtant  quelques  lignes  qu'il  consacre  cette  fois 
au  coût  de  la  vie  en  France.  Il  rappelle  notamment  une  observation 
du  consul  britannique  à  Bordeaux,  montrant  avec  quelle  économie 
pourrait  vivre  en  Grande-Bretagne  la  foule  des  salariés  de  la  région, 
employés,  ouvriers  et  autres.  Cela  n'a  p^as  empêché  des  démocrates 
ou  soi-disant  démocrates,  comme  un  de  nos  ministres  de  l'Agricul- 
ture, d'affinner  à  la  Chambre  des  députés,  au  sujet  de  la  cherté  de 
la  viande,  que  la  suppression  des  droits  aboutirait  à  ruiner  les  pro- 
ducteurs français,  à  mettre  la  consommation  nationale  à  la  merci 
des  producteurs  étrangers.  Les  mesures  prises  depuis  la  guerre  sont 
venues  infirmer  ces  affirmations  maladroites. 

Il  est  intéressant,  au  sujet  des  atténuations  possibles  du  protec- 
tionnisme, de  remarquer  qu'en  Espagne  la  Chambre  a  approuvé 
déJinitive^ment  le  projet  abaissant  de  35  à  25  piécettes  rimi>ôt 
sur  le  sucre  national,  de  80  à  60  le  droit  de  douane  sur  le  sucre 
étranger.  D'autre  part,  le  Conseil  de  l'Emptire  de  Russie  a  adopté 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'importation  en  franchise  de  la  fonte 
de  fer  étrangère,  ce  qui  est  du  reste  en  contradiction  avec  beau- 
coup   d'autres    dix)its    protecteurs    sur    les    produits    fabriqués. 

Enregistrons,  en  passant,  la  disjonction  de  la  loi  de  finances 
de  La  fameuse  addition  au  Code  des  douanes  de  1791,  sur  la 
tolérance  en  matière  de  déclaration  de  poids;  chose  dont  nous  avons 
parlé  à  plusieurs  reprises.  La  mesure  est  au  moins  ajournée;  espé- 
rons qu'on  n'y  reviendra  pas,  pour  exagérer  les  pratiques  de  la 
douane. 

En  cette  matière  du  secret  commercial  et  de  la  douane  des 
Etats-Unis,  les  juges  français  ont  eu  à  trancher  récemment  un 
proots  intéressant  la  douane  américaine;  il  s'agissait  de  décider 
si  telle  bancfue  américaine  ayant  un  comptoir  à  Paris  était 
tenue  au  secret  professionnel  vis-à-vis  de  ses  clients,  ou  si, 
au  contraire,  elle  devait  communiquer  leurs  comptes  au  fisc, 
nous    entendons    à    la    douane    américaine.    Celle-ci,    soupçonnant 
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une  couturière,  avait  demandé  à  la  banque  de  se  faire  remettre 
par  sa  maison  de  Paris  les  comptes  de  la  couturière  en  question, 
en  même  temps  que  tous  les  chèques  tirés  sur  elle,  depuis  1902. 
Le  tribunal  français,  heureusement,  a  conclu  au  secret  profession- 
nel, affirmant  que  la  banque  ne  pouvait  fournir  les  renseignements 
confidentiels  dont  il  s'agissait.  Ces  pratiques  de  la  douane,  cette 
hostilité  contre  le  commerce  ont  été  encore  mises  en  lumière  lors 
de  la  discussion  de  la  participation  de  la  France  à  l'exposition 
de  San-Francisco  '  devant  la  Chambre;  des  parlementaires  sont 
venus  protester  au  nom  de  l'industrie  de  la  porcelaine  de  Limoges 
contre  les  tracasseries  de  la  douane  américaine.  La  douane  améri- 
caine, après  avoir  perdu  60  p.  100  sur  des  marchandises  en  pro- 
venance de  Limoges,  en  vertu  d'une  convention  passée  entre  la 
Chambre  de  commerce  de  Limoges  et  les  Etats-Unis,  tint  ensuite 
cette  convention  pour  nulle  en  prétendant  infliger  comme  péna- 
lité le  prix  des  marchandises  expédiées,  soit  25  millions. 

Plus  que  jamais,  le  fonctionnement  des  douanes  s'accuse  comme 
l'ennemi  du  commerce.  Aussi  bien,  est-il  l'ennemi  de  toute  pro- 
duction industrielle,  de  toute  initiative  privée.  Ces  tendances  ont  été 
encore  bien  mises  en  lumière  récemment  dans  le  Commerce 
mondial  dirigé  par  notre  collègue  Coquet  :  il  s'y  élève  contre 
les  primes  de  saisie  données  aux  agents  de  l'administration  des 
douanes,  qui  ont  une  part  très  élevée  sur  les  procès-verbaux  et 
les  amendes,  en  matière  de  contraventions  douanières.  Naturellement, 
l'attrait  de  ces  primes  pousse  les  douaniers  à  mettre  un  véritable 
acharnement  à  prendre  les  importateurs  en  faute,  à  découvrir 
même  les  fautes  qui  n'existent  jxis.  Sur  une  amende  de  9  000  francs, 
par  exemple,  infligée  à  tel  commerçant  qui  n'aura  pas  déclaré  ou 
sera  considéré  comme  n'ayant  pis  déclaré  exactement  une  mar- 
chandise reçue  de  l'étranger,  le  tiers  i\  pedne  de  la  somme  ira 
au  Trésor;  le  reste  passera  dans  la  poche  des  gens  qui  ont  con- 
couru i\  la  découverte  de  l'infraction.  L'indicateur  i>rélève  la  part 
du  lion,  parfois  jus([u'î\  un  tiers  du  produit  des  amendes;  les  tra- 
vaux spéciaux  de  ces  indicateurs  étant  encourages  jxir  la  douane, 
on  les  assure  de  la  discrétion  la  i)lus  absolue,  du  fait  même  de 
l'intérêt  {>écuniaire  que  les  douaniers  ont  A  ces  opérations,  l^a 
délation  est,  en  effet,  élevée  à  la  hauteur  d'une  itislitution  en  matière 
de  douane  :  40  p.  1(X)  du  jrroduit  net  des  amendes  vont  aux  agents 
des  douanes,  vérificateurs,  préixisés  et,  de  plus,  8  p.  100  sur  le 
produit  des  amendes  est  prélevé  en  faveur  de  ce  même  personnel, 
pour  constituer  ce  qu'on  ap{xMlo  le  fmids  commun,  qu'on  partage 
en  fin  d'année  entre  les  agents  les  plus  méritants.  11  est  à  noter 
que    12/100   vont    aux    chefs    de   la   douane,   officier,    receveur.    Le 
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Commerce  mondial  s'élève  contre  un  système  qu'il  considère  comme 
absolument  immoral,  donnant  lieu  à  des  abus,  à  des  excès,  incom- 
patible' avec  la  dignité  des  agents  d'une  grande  puissance.) 

Si  la  guerre  voulue  par  l'Allemagne,  peut-être  un  peu  sous  l'in- 
fluenoe  df  1917  et  du  renouvellement  de  ses  traités,  a  fait  ajourner 
le  «  ngrès  du  Free  Trade^  rendu  à  peu  près  impossibles  pour 
un  temps  les  réunions  de  notre  Ligue;  elle  ne  diminue  pas  la 
néces^sité  de  son  action;  elle  ne  fait  que  prouver  encore  mieux 
certaines  vérités. 

Au  lendemain  même  des  débuts  de  la  guerre,  le  gouvernement 
français   a   dû,    sinon    supprimer,    du    moins    suspendre    les    droits 
de  douant  sur  les  céréales,  le  blé,  l'orge,  l'avoine,  sur  les  légumes 
secs,    le   bétail,   les    viandes   salées,   les    viandes   frigorifiées,    il   est 
vrai    que,    pour    ces    dernières,    la    faculté    est    difficile    à    utiliser: 
cette  introduction  nécessite  des  installations  que  le  régime  appliqué 
en  temps  de  paix  ai  empêché  à  peu  près  complètement  l'industrie 
privée   de    créer.    Mais    c'est   un    admirable    aveu   que    cette   intro- 
ducliou  en  franchise  est  le  remède  à  la  cherté.  Au  reste,  la  guerre 
a  du  moins  eu  cet  avantage  de  faire  saisir  cette  vérité  à  bien  des 
gens.    Le    commerce    a  demandé    en    général    suppression    ou    sus- 
pension  des   droits   sur   le  saindoux,   les   graisses  alimentaires,   les 
huiles  de  coton,  les  beurres,  les  fromages.  Notre  collègue,  M.  Jouanny, 
avec  l'autorité  que  sa  situation  lui  donne  sur  tant  de  syndicats,  a 
réclamé    de    même    pour   le    charbon.    La    Chambre   de    commerce 
de    Baj^onne    a  demandé    suspension    des    droits    pour    les    sucres. 
La  guerre  a  prouvé  et  prouve  le  bien-fondé  des  vérités  soutenues 
par  notre  président,  M.  Yves  Guyot,  dans  sa  brochure  VEsprit  de 
monopole  et  la  Jalousie  commerciale;  et  par  notre  collègue   Henri 
Lamlx^rt  (si  cruellement  frappé  en  tant  que  Belge)  dans  son  étude 
Fax   œconomica.    Sans   doute,   les   Allemands   affectent  de   défendre 
plus   que    jamais   leur    civilisation    guerrière,    l'opposé    de   la    civi- 
lisation productive.  Mais  cela  a  valu  la  réponse  de  M.  Yves  Guyot 
et  de  M.  Daniel  Bellet  à  M.  Lujo  Brentano,  professeur  d't'conomie 
politique,   jadis   libéral,   qui   a  signé   1'    t  Appel    aux   nations    civi- 
litsées  -'    des    saviants    officiels    d'Allemagne.    Dans    cette    réponse, 
reproduite  ou  analysée  par  un  grand  nombre  de  journaux  suisses, 
français,  anglais,  italiens,  américains,  les  signataires  peuvent  rappeler 
à  M.    Brentano  que,  au   congrès  du  Free  Trade  tenu   à  Anvers  (!), 
lui,  M.  Brentiuio,  avait  dénoncé  les  cx)nséquences  du  protectionnisme 
alkmcnd,  en  avait  reconnu  le  caractère  agressif!  (V.  siipra,  p.  225.) 
1^1    guerre   actuelle,   qui    sème   tant   de   ruines   en    France   et   en 
Belgique,    en    attendimt    qu'elle    en    fasse    inévitablement    d'autres 
en  Allemagne,  ne  peut  que  préparer  une  politique  d'entente  com- 
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merci  aie  entre  la  France  d'une  part,  et  de  l'autre  la  Belgique, 
qui  s'est  sacrifiée  avec  tant  d'abnégation  pour  la  cause  de  Ihon- 
neur  et  de  la  civilisation,  l'Angleterre  qui  est  venue  apporter 
un  appui  si  précieux  et  si  effectif  à  cette  cause,  la  Russie  qui 
la  défendent  avec  les  autres  alliés.  Enfin,  comme  le  disait 
M.  Yves  Gu^'ot,  devant  la  Société  d'écono'mie  politique,  il  faut 
poiirsui\TC  l'écrasement  militaire  et  la  dissolution  de  l'em- 
pire allemand  et  de  l'Autriche-Hongrie;  mais  nous  ne  pouvons 
songer  à  les  faire  disparaître,  ot  il  faudra  bien  néanmoins  éclianger 
avec  eux  sans  doute! 

Antre  exemple  des  lumières  que  l'état  de  guerre,  avec  ses 
consâqnqncef;  pourtant  terribles,  fait  naître  dans  bien  des  esprits, 
Ix;  gouvernement  portugais  a  décidé  la  constitution  d'une  partie 
du   port  de   Lisbonne  en  zone   franche! 

D.    B. 


l 
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PUBLICATIONS    DU    «  JOUBNAL   OFFICIEL  » 

Juillet  1914 

1.  —  Loi  concernant  :  i*»  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1918  au  titre  du  budget  général  ;  2°  l'ouverture  et  l'annulation 
de  crédits  sur  l'exercice  igiS  au  titre  des  budgets  annexes  (Page  5722). 

—  Loi  relative  au  report  de  crédits  de  l'exercice  igiS  à  l'exercice  1914 
(art.  71  de  la  loi  de  finances  du  27  février  191 2)  (page  5725). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  pour  les  indemnités  versées  au  cours  du 
second  semestre  1918  (page  5767). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  effectués  en  bourse 
pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  le  mois 
de  juin  I9i4(page  6762). 

2.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclasser  une  section  du  tramway  de  la 
Lacelle  à  Trun  et  de  réduire  le  capital  du  premier  établissement  ainsi  que 
la  subvention  de  l'État  concernant  cette  ligne  (page  5770). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Guyane 
française  relative  au  régime  de  la  circulation  de  l'or  natif  dans  cette 
colonie  (page  6790). 

—  Liste  des  conventions  conclues  entre  l'État  et  des  sociétés  pour  l'ex- 
ploitation des  services  publics  en  vigueur  au  1"  janvier  1914  (page  58oi). 

—  Mouvement  trimestriel  de  la  navigation  intérieure  (i**^  trimestre  191^) 
(page  58o8). 

3.  —  Loi  modiGant  l'article  1O2  du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  (page  5822). 

—  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  modifiant  l'article  162  du 
Code  civil  (page  5839^ 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
mai   1914  (page  5839). 

5.  —  Loi  portant  ûxation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  al- 
cools d'origine  industrielle  pour  l'année  1916  (page  5878). 
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—  Décret  approuvant  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget 
des  établissements  français  de  l'Océanie  (exercice  19 13)  (page  5886). 

—  Arrêté  ouvrant  à  l'importation  le  port  de  Saint-Pierre  (Saint-Pierre 
ef  Miquelon)  (page  5886). 

6.  —  Douanes.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au 
tarif  d'entrée  (art.  16  de  la  loi  du  28  avril   181G)  (page  5  899). 

7.  —  Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  i885  sur 
l'hypothèque  maritime  (page  5922). 

—  Décrets  autorisant  l'acquisition  des  concessions  :  1°  des  mines  de 
lignite  d'Kstavar  (Pyrénées-Orientales);  2"  des  mines  métalliques  de  Tré- 
mu«on  (Côtes-du-Nord)  ;  3<*  des  mines  de  Sidi-Kouman  (Constantine)  ;  4*  des 
mines  de  Saint-Félix  (Gard);  5*  des  mines  de  houille  de  Grand-Croix 
(Loire)  (pages  5  922  et  ogi^j. 

—  Décret  rejetant  la  demande  en  concession  de  mines  de  fer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  mixte  de  l'Oued-Marsa  (Constantine)  (page  5  924). 

< —  Décret  autorisant  l'amodiation  des  concessions  des  mines  de  bitume 
de  Servas,  Cauvas  et  le  Puech  (Gard)  (page  5  92/»). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  aux  bureaux  municipaux  de 
placement  gratuit  pour  les  dépenses  faites  par  ces  bureaux  au  cours  du 
second  semestre  de  i9i3  (page  5928). 

—  Cour  des  comptes.  —  Déclaration  générale  sur  la  situation  défini- 
tive de  l'exercice  1912  (page  ôgSo). 

8.  —  Avis  aux  porteurs  de  récépissés  de  souscriptions  au-dessus  de 
1  75()  francs  de  rente  (émissions  de  rentes  3  1/2  p.  100  amortissables  1914) 
(page  5966). 

—  Situation  à  la  date  du  i"  juillet  191 1,  du  tonnage  admis  à  partici- 
per aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  dans  la  limite 
de  i5o  millions  prévus  par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avril  1902  (page  5961). 

9.  —  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  du  3i  mari 
au  1"  mai  191 4  (page  5989). 

—  Avis  de  concours  ouverts  en  vue  de  la  diffusion  d'initiatives  de  pré- 
voyance sociale  (page  6990). 

10.  —  Situation,   à    la  data  du   i**^  juillet  1914,  du   recouvrement  des 
contributions,  droits,   produits  et  revenus   dont  la  perception  est    auto- 
risée par  les  lois  des  29  décembre  ioi3,  2G  février,  3o  mars  et  4  avril  1914 
(pa^e  0035). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1914  (page  Go4<>). 

11.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  additionnels  aux  crédits  provi- 
soires pour  l'exercice  1914,  en  Tue  de  réduire  la  durée  du  travail  dans 
les  clablissenionts  industriels  relevant  du  ministère  des  Finances  cl  du 
ministère  de  la  Guerre  (p*'^©*^  6i5o). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Nou- 
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vellè-Calédonie,  du  9  décembre  i9i3,  relative  à  l'enregistrement  des  actes 
•de  constitution  de  biens  de  famille  (page  6157). 

12.  —  Loi  portant  création  d'une  caisse  des  monuments  historiques  et 
préhistoriques  (page  6170). 

—  Arrêté  relatif  aux  plaques  de  bicyclettes  (page  6200). 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1914 
(page  6233). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes  au 
3o  juin  igili  (page  (3 2." 6). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
I"  au  3o  mai  igi/j  (page  6239). 

i3.  —  Résultats  comparatifs  concernant  la  situation  des  cultures  au 
I"  juillet  des  années  1913  et  1914  (céréales)  (page  6271). 

i4.  —  Loi  concernant  l'ouverture,  au  ministère  des  Finances,  de  cré- 
dits additionnels  (280000  fr.)  aux  crédits  provisoires  de  l'exercice  1914, 
pour  l'aménagement  de  nouveaux  ateliers  dans  les  bâtiments  de  l'Impri- 
merie nationale,  rue  de  la  Convention  (page  6285). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
du  dernier  alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1914»  modifiant  la 
loi  du  29  juin  1894  et  créant  une  caisse  autonome  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs  (page  63o8). 

—  Décret  portant  règlement  général  pour  l'application  de  la  loi  du 
25  février  1914,  modifiant  la  loi  du  29  juin  1894  et  créant  une  caisse  auto- 
nome de  retraites  des  ouvriers  mineurs  (page  63o9).  —  Errata  (16,  page 

6377). 

—  Loi  relative  à  la  participation  de  la  France  à  l'Exposition  universelle 
et  internationale  de  San-Francisco  en  1916  (page  632i). 

—  Décret  modifiant  le  règlement  d'administration  publique  du  21  sep- 
tembre i9o«,  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  l'hygiène 
à  bord  des  navires  de  commerce  (page  632i). 

16.  —  Lois  portant  :  1"  ouverture  de  crédits  additionnels  aux  crédits 
provisoires  applicables  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  Affaires  étrangères  ; 
2*  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  à  titre  de  secours  aux  Français 
victimes  des  troubles  du  Mexique;  3°  ouverture  d'un  crédit  pour  achat 
d'un  hôtel  diplomatique  à  Athènes  ;  4'  ouverture  d'un  crédit  additionnel 
pour  les  dépenses  de  la  commission  financière  des  affaires  balkaniques  ; 
5'  ouverture  et  annulation,  sur  l'exercice  1914,  de  crédits  provisoires  au 
titre  du  budget  général  et  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  ; 
6»  ouverture,  sur  l'exercice  191 'i,  de  crédits  gagés  par  des  ressources  spé- 
ciales (page  6338). 

—  Décret  p  )rtant  création  d'un  nouveau  type  de  timbre  pour  les  titres 
de  rente  et  autres  effets  publics  (page  6342). 

—  Décret  portant  application  dans  les  colonies  autres  que  la  Marti- 
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nique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la  Nouvelle-Calédonie,  des  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  3  avril  i9o3,  modifiant  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  i885 
-sur  les  récidivistes  (page  6377). 

—  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un  représen- 
tant responsable  des  droits  de  timbre,  des  droits  de  transmission  et  de  la 
taxe  sur  le  revenu  a  été  agréé,  ou  un  cautionnement  versé,  et  de  celles 
qui  acquittent  les  taxes  annuelles  (décret  des  17  juillet  1857,  art.  11  et 
22  juin  1898,  art.  8).  (Edition  complète,  pages  iii5  à   1198). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  pour  la  délimitation  de  l'Albanie 
septentrionale  et  les  œuvres  scolaires  françaises  de  Tanger  (page  6390). 

—  Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à  venir  en 
aide  aux  départements  (exercice  I9i5)  (page  6390). 

—  Loi  réglementant  le  régime  de  l'indigénat  en  Algérie  (page  6390). 
Erratum  (19,  page  6565). 

—  Loi  complétant  la  loi  du  17  juin  1913  sur  l'assistance  aux  femmes  en 
couches  par  une  disposition  donnant  compétence  aux  conseils  de  préfec- 
ture pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours 
soulevées  à  l'occasion  de  l'application  de  cette  loi  (page  6392). 

—  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de 
l'exercice  1915  (page  6393).  —  Errata  (18,  page  6538). 

—  Loi  approuvant  une  convention  passée  avec  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Meyrueis  à  Millau  (ligne  de  Millau  à  Rodez)  (page  6398). 

—  Loi  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  équatoriale 
française  à  contracter  un  emprunt  de  171  millions  de  francs  pour 
construction  de  chemins  de  fer  et  travaux  d'aménagement  et  installations 
(page  6399). 

—  Loi  relative  à  l'extension  aux  exploitations  forestières  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (page  64oo). 

—  Décret  relatif  au  type  des  pièces  de  nickel  de  25,  10  et  5  centimes 
(page  64o6). 

—  Arrêté  concernant  la  répartition  proportionnelle  des  rentes  attri- 
buées aux  ftouscripteurs  ù  l'émission  de  rentes  3  1/2  p.  100  amortissables 
1914  (page  6/io6). 

18.  —  Loi  autorisant  les  ministres  de  la  Guerre  et  île  la  Marine  à 
engager  des  dépenses  non  renouvelables  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  défense  nationale  et  déterminant  les  règles  linancières  applicables 
auidites  dépenses  (page  6446). 

— >  Loi  portant  hxation  du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de 
l'exercice  1914  (page  6448)* 

—  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1914,  d'un  crédit  additionnel 
aux  crédita  provisoires,  en  vue  de  permettre  le  règlement  des  dépenses 
afférentes  h  l'expropriation  de  la  foret  d'Eu  (page  6537). 
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—  Décret  portant  institution  en  faveur  de  la  compagnie  des  mines  de 
Moissac  de  la  concession  des  mines  de  mispickel  aurifère  et  métaux  con- 
nexes du  même  nom  (page  6547). 

.  19.  —  Décret  rendant  applicable,  en  Indo-Chine,  la  loi  du  2^  février 
191/4,  qui  abroge  l'article  6  de  la  loi  du  2  août  i884  sur  le  Code  rural 
(page  6577). 

—  Etat  des  cultures  au   1"  juillet  1914  (page  6584). 

20.  —  Etat  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  à  la  fin  du 
mois  de  juin  1914  (page  6610). 

22.  —  Décret  portant  réduction  du  périmètre  de  la  concession  des 
mines  de  lignite  de  Barjac  (Gard)  (page  6708). 

—  Avis  d'ouverture  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  d'intérêt  local  de 
Fresnay  à  la  ligne  du  Mans  à  Alençon  et  de  la  partie  de  la  ligne  du  Mans 
à  Alençon  comprise  entre  la  station  d'Assé-le-Boisne  et  la  limite  du  dépar- 
tement de  l'Orne  (page  6713). 

23.  —  Décret  abrogeant  le  décret  du  8  octobre  191 1  et  déclarant  d'uti- 
lité publique  une  voie  ferrée  d'intérêt  local  de  la  Bédoule  à  Cassis  (Bou- 
ches-du-Rhône)  (page  6735). 

25.  —  Sucres  et  glucoses.  —  Relevé  représentant  :  1"  Les  renseignements 
relatifs  à  la  production  des  sucres  dans  les  fabriques  à  la  date  du  i5  juillet 
dernier;  a**  la  production  et  le  mouvement  des  glucoses  pendant  les  dix 
mois  écoulés  de  la  campagne  1913-1914  (page  G802). 

26.  —  Arrêté  relatif  à  l'admission,  à  l'importation  et  au  transit  des  ani- 
maux de  l'espèce  bovine  provenant  des  Pays-Bas  (page  68 j  5). 

—  Décret  prononçant  la  déchéance  de  la  société  commerciale  franco- 
belge  (page  6819). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du  19  juillet  1890  (situation  à  la  fin  de  la  première  quinzaine  du  mois 
de  juillet  1914)  (page  6829). 

28.  —  Loi  modifiant,  dans  un  but  de  décentralisation,  les  règles  en  vi- 
gueur pour  l'assiette  des  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics  (page  6933). 

3o,  —  Décret  rendant  applicable  dans  les  établissements  français  de 
rOcéanie  l'article  2  de  la  loi  du  5  juillet  i836  relative  aux  douane» 
(page  6992). 

RAPPORTS 

Airique  Occidentale.  —  Rapport  sur  la  situation  des  travaux  effectués 
sur  les  fends  d'emprunt  de  l'Afrique  occidentale  française  au  3i  décem- 
bre 1913  (i,  page  5760).  —    Errata  (3,  page  5839). 

Statistique  delà  France.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  de  la 
statistique  générale  de  la  France  pour  l'année  I9i3  (2,  page  5796). 

Habitations  à  bon  marché.  —  Rapport  du  Conseil  supérieur  deshabi- 
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talions  à  bon  marché  au  président  de  la  République,  pour  l'année  iqiS 
(3.  Edition  complète,  pages  1079  à  iii4). 

Archives  nationales.  —  Rapport  sur  l'activité  des  archives  nationales 
pendant  le  dernier  exercice  (9,  page  6984). 

Protection  des  enfants.  —  Rapport  au  président  de  la  République, 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  en  1912  (21,  page  G63o). 

Crédit  agricole.  —  Rapport  au  président  de  la  République,  sur  le 
fonctionnement  des  institutions  de  crédit  agricole  mutuel  en  Algérie  (25. 
Édition  complète,  pages  1199  à  12  0). 

Caisses  d'assurances.  —  Rapport  au  président  de  la  République,  sur 
les  opérations  des  caisses  nationales  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accidents   pendant    l'année    1912    (26.    Édition   complète,  pages   1207    ù 

12l4). 

Musées  nationaux.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  par  le  président  du  conseil  des  musées  nationaux  sur  les 
opérations  de  l'établissement  pendant  l'année  igiS  (26,  page  6827). 

Caisses  d'épargne.  —  Rapports  au  président  de  la  République  sur  les 
opérations  des  caisses  d'épargne  en  191 2  :  1°  caisses  d'épargne  ordinaires  ; 
2"  Caisse  nationale  d'épargne  et  caisses  d'épargne  ordinaires  (29.  Edition 
complète,  pages  i2i5  à  12/46).  —  Erratum  (3i,  page  70i3). 

COMMISSION  PERMANENTE  DES  VALEURS  EN  DOUANES 

Réunion  du  8  juillet  1914.  —  Clôture  de  la  session  1913-1914  :  Discussion 
et  approbation  des  rapports  présentés  par  les  quatre  sections  commerciales 
de  la  commission  sur  le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
l'année  191 3.  —  Les  taux  d'évaluation  des  marchandises  d'importation  et 
d'exportation  pour  le  môme  exercice  avaient  été  arbitrés  dans  la  séance 
tenue  le  29  avril   1914  (9,  page  6987). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Arrêté  ordonnant,  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  19  ^/j,  la  fermeture 
d'établissements  congréganistes  enseignants  dans  les  départements:  DelWiu, 
des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ardèche,  de  l'Aveyron,  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Charente,  de  la  Corrczc,  des  Côtes-du-Nord,  do  la  Dordoguc,  du 
Gard,  du  Gers,  de  la  Ilautc-Caroune,  de  riIlc-et-Vilaine,  de  riudrc,  des 
Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, de  la  Marne,  du  Morbihan,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de 
l'Orne,  du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Rhône,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-ct-Oise.  des 
Deux-Sèvres,  de  Tarn-et-Garonne,  de  Vaucluse,  de  la  Vienne,  de  la  Haute- 
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Vienne,  d'Alger  et  territoire  du  Sud  (i,  pages  7535  à  7538).  —  Errata  (9^. 
page  597/1). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  Des  Bouches-du- 
Rhône  et  d'Ille-et-Vilaine  (12,  page  6233).  —  De  la  Corse   (23,  page  67/49)- 

Décrets  ordonnant  la  dissolution  de  congrégations  et  le  retrait  de  l'auto- 
risation accordée  à  des  établissements  congréganistes  dans  les  départe- 
ments :  Du  Loiret,  de  la  Creuse,  de  la  Mayenne,  du  Pas  de-Calais,  de 
l'Ain,  de  l'Allier,  de  la  Charente-Inférieure,  de  l'Isère,  des  Basses-Pyrénées, 
de  Seine-et-Oise  et  des  Deux-Sèvres  (4,  page  585o). 

Décrets  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  dans  les  départe- 
ments :  Des  Ardennes  (2,  page  6770).  —  Du  Pas-de-Calais  (3,  page  582^). 
—  De  la  Seine  et  du  Tarn  (S,  page  59^7).  Des  Bouches-du-Rhône,  de  l'Eure, 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine  (19,  page  6566). 

Décrets  portant  création  de  bureaux  de  bienfaisance  après  attribution 
de  biens  ecclésiastiques  dans  les  départements  :  De  l'Allier,  de  la  Corse, 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'iiure,  du  Finistère,  de  l'Hérault,  de  l'Indre,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  la  Manche,  delà  Haute-Marne,  du  Morbihan,  de  l'Oise, 
de  Seine-et-Marne,  des  Deux-Sèvres  et  du  Var  (12,  page  6171).  —  De  la 
Corse,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  de  l'Indre,  de  la 
Manche,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Morbihan,  de  l'Oise  et  des  Pyrénées» 
Orientales  (53,  page  6734). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA    LOI    DE    FINANCES    DE    IQlA 

Les  Chambres  ont  terminé  le  15  juillet  la  discussion  de  là 
loi  de  finances  de  1914  et  le  Journal  officiel  l'a  promulguée  le 
18   juillet. 

Le  projet  de  loi  avait  été  déposé  à  la  Chambre,  le  4  novem- 
bre 1913,  par  M.  Charles  Dumont,  alors  ministre  des  Finances. 
Son  successeur,  M.  Caillaux,  avait  saisi  la  commission  du  budget, 
le  15  janvier  1914,  de  propositions  rectificatives.  Après  adoption 
par  la  Chambre,  le  projet  avait  été  déposé  au  Sénat,  le  2  avril, 
par  un  troisième  ministre  des  Finances,  M.  René  Renoult.  Le 
rapport  général  de  M.  Aimond,  était  déposé  le  lendemain.  Mais 
au  même  moment,  les  Chambres  partaient  en  vacances,  s'ajour- 
nant  au  1er  juin,  après  les  élections  générales  législatives.  C'est  la. 
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première  fois  dans  l'histoire  parlementaire  qu'une  Chambre  ar- 
rive à  l'expiration  normale  de  son  mandat  laissant  en  suspens  un 
budget    qu'il    lui    incombait  de    terminer. 

Comme  en  1911  et  en  1913,  il  a  fallu  voter  sept  douzièmes 
provisoires,  et,  en  plus,  des  crédits  supplémentaires  à  ces  cré- 
dits. 

Les  dépenses  du  budget  général  sont  arrêtées  au  total  de 
5191643  085   francs. 

Les    crédits    s'appliquent  : 

lo  A     la     dette    publique,    pour    1 306  585  021    francs  ; 

29  Aux    pouvoirs    publics    pour    20  006  738    francs  ; 

30  Aux    services   généraux  des   ministères   pour  3 140  654  252   fr.  ; 
4<^  Aux     frais    de    régie,    de    perception     et     d'exploitation     des 

impôts    et    revenus   publics   pour   675  070 174   francs  ; 

5°  Aux  remboursements,  restitutions  et  non  valeurs  pour 
49  326  900   francs. 

Par  comparaison  avec  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1913,    l'augmentation  apparente    est  de  453  039  551   fr. 

L'ensemble  des  voies  et  moyens  pvorte  les  évaluations  des 
recettes  à  5 191 861 991  francs,  faisant  apparaître  un  excédent  de 
recettes    de    218  906    francs. 

Mais  cet  excédent  est  fictif.  La  loi  du  20  juin  1914  a  affecté 
sur  l'emprunt  200  millions  au  compte  spécial  «  Occupation 
militaire  du  Maroc  ».  Mais  ce  prélèvement  amortit  les  dépenses 
des  exercices  précédents.  Les  crédits  ouverts  à  ce  compte  spé- 
cial pour  l'exerciice  1914  par  la  loi  de  finances,  s'élevant  à 
231  965  940  francs,  devront  être  imputés  sur  le  produit  d'emprunts 
ultérieurs  et,  en  attendant,  l'engagement  de  dépenses  n'a,  comme 
contre-partie,  aucune  pi'évision  de  recettes.  L'éciuilibrc  des  dé- 
penses normales  n'est  obtenu  que  par  le  recours  à  des  ressources 
exceptionnelles.  D'une  part,  le  compte  provisionnel  alimenté  par 
le  remboursement  anticipé  de  la  dette  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  fournit  112  500000  francs  et  se  trouve  ainsi  épuisé.  D'autre 
part,  une  émission  d'obligations  ù  court  terme  est  prévue  pour 
298  000  000  de  francs;  soit  au  total,  410  500  (XX)  francs  de  res- 
sources exceptionnelles.  Les  obligations  à  court  terme  échéant  en 
1914,  s'élèvent  i\  48  550000  francs.  Le  ministi-e  des  Finances  est 
aulcrisé  à  les  rembourser  au  moyen  d'une  émission  d'obliga- 
tions de  même  nature  dont  l'écliéaiice  ne  pourra  dépasser  Tan- 
née   1920. 

La  loi  de  finances  est  moins  touffue  que  beaucoup  de  ses  de- 
vancières. La  Chambre  a  respecté  la  règle  quelle  s'était  tracée 
par    11    loi    du   31   juillet   1913,    de   t  n'introduire   dans   la   loi   de 
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finances  que  des  dispositions  \1sant  directement  les  recettes  ou 
les    dépenses,  à  l'exclusion  de    toutes  autres  questions  >. 

Une  partie  de  la  loi  n'a  cependant  aucun  rapport  avec 
les  recettes  ou  les  dépenses  de  1914,  puisqu'elle  ne  doit  entrer 
en  npj-.lication  que  le  l^i'  janvier  1915.  Ce  sont  les  articles  5  à  25 
établissant    un    impôt   général    sur   le    revenu. 

L'article  2  ajoute  au  tableau  A  (3e  classe)  annexé  à  la  lai 
du  15  juillet  1880  sur  les  patentes,  les  exploitants  de  cinéma- 
tographes, phonographes  ou  appareils  analogues.  L'entrée  en 
viguem-  de  cet  article  est  fixée  au  1er  janvier  1914  et  les  aug- 
mentations éventuelles  de  droits  seront  imposées  par  voie  de 
rôles    supplémentaires. 

L'article  3  porte  ,  l'évaluation  des  contributions  directes  à 
574  429  449  francs,  déduction  faite  du  dégrèvement  sur  la  con- 
tribution foncière  des  propriétés  non  bâties,  accordé  par  la 
loi  du  21  juillet  1897.  Celle  des  taxes  assimilées  reste  fixée  à 
61  501 987  francs.  La  loi  du  1er  août  1913  ayant  évalué  à 
573  929  200  francs  le  produit  des  contributions  directes,  le  ren- 
dement de  la  nouvelle  patente  des  cinématographes  ressort  à 
500  249   francs. 

L'article    26    décide: 

Lorsque,  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  déclai*a- 
tions  prévues  par  l'article  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
ou  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  ces  délais,  les 
immeubles  dépendant  de  la  succession  auront  été  vendus  par 
adjudication  publique,  soit  devant  notaire  commis,  soit  à  la  barre 
du  tribunal,  les  étrangers  admis  avec  la  publicité  prescrite  par 
!e  Code  .  da  procédure  civile,  le  prix  de  l'adjudica'ion,  aug- 
menté des  charges,  sera  pris  comme  base  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès,  à  condition  que  la  consistance 
des  immeubles  n'ait  pas  subi,  dans  l'intervalle,  de  transfor- 
mation   susceptible    d'en   modifier   la   valeur. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi 
du   25    février   1901. 

L'article  27  modifie  la  loi  du  28  février  1872,  en  stipulant 
que  les  actes  sous  seing  privé  contenant  mutations  de  fonds 
de  commerce  ou  de  clientèle  c  sont  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date  au  bureau  de  l'enregistrement  do  la  situa- 
tion   du    fonds    de    commerce    ou  de    la  clientèle  ». 

Par  l'article  28,  le  droit  de  timbre  de  10  centimes,  auquel  la 
loi  du  23  août  1871  a  soumis  les  titres  emportant  libération,  reçu 
ou  décharge  de  sommes,  est  élevé  : 

A  20  centimes,  p>our  les  sommes  supérieures  à  200  francs,  mais 
n'excédant    pas   500   francs;  , 
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A  30  centimes,  pour  les  sommes  supérieures  à  500  francs, 
mais    n'excédant  pas  1  000  francs  ; 

A  40  centimes,  pour  les  sommes  supérieures  à  1 000  francs, 
mais    n'excédant  pas  3  000  francs; 

A   50   centimes,     pour    les    sommes    supérieures   à  3  000   francs^ 

Aucune  date  n'étant  indiquée  pour  la  mise  en  vigueur  de  cette 
disposition,  il  en  résulte  et  il  importe  de  remarquer  qu'elle  est 
exécutoire    depuis   la   promulgation  de  la  loi. 

L'article  29  ajoute  à  l'article  5  de  la  loi  du  30  juin  1914  une 
disposition  suivant  laquelle,  pour  les  sociétés  qui,  par  suite 
d'une  réduction  de  leur  capital,  payent  déjà  un  droit  d'abonne- 
ment supérieur  à  celui  correspondant,  à  leur  capital  actuel,  l'aug- 
mentation du  droit  d'abonnement  annuel  établie  par  l'art.  40 
de  la  loi  du  29  mars  1914,  ne  pourra  être  calculée  que  sur 
le  capital  réel  de  ces  sociétés  au  moment  de  la  promulgation 
de    ladite    loi. 

L'article  30  rend  toutes  les  disp>ositions  de  l'article  12  de  la 
loi  du  30  juillet  1913,  relatif  au  droit  de  timbre  exigible  sur 
l'écrit  désigné  communément  sous  le  nom  d'ordre  de  virement 
en  banque,  par  lequel  un  particulier  ou  une  collectivité  donne 
à  un  banquier  l'ordre  de  porter  une  somme  au  crédit  du  compte 
d'un  tiers  et  de  le  débiter  de  pareille  somme,  applicaJales  dans 
le    cas    où    l'ordre    de    virement  est  donné  à  un  agent  de  changCi 

Aux    termes   de    l'article  31: 

Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  28  de  la  loi  du  28  avril  1893 
soumet  toute  opération  de  bourse  ayant  pour  objet  l'acJiat  et 
la  vente  de  valeurs  de  toute  nature,  au  comptant  ou  à  terme, 
est  porté  à  15  centimes  (0  fr.  15)  par  1 000  francs  ou  fraction 
de   1  000   francs    du   montant   de  la  négociation. 

Sur  les  oixn-ations  de  re^wrl,  le  droit  est  élevé  à  0  fr.  0375 
par    1 000    francs. 

Il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  o{>érations  rela- 
tives aux  rentes  sur  l'Ftnl  français.  Le  droit  reste  fixé  l\  0  fr.  0125 
par  1 000  francs  pour  les  ofHMations  au  comptant  ou  ù  terme, 
et   à  0   fr.   00625   pour    les   oi>érations   de  repwrt. 

L'article  33  décide  que,  par  dérogation  à  la  loi  du  8  avril  1910, 
l'afficlieur  est  seul  tenu  du  payement  des  droits  et  amendes 
exigiblets  i\  raison  de  l'apposition  dans  un  lieu  couvert  public  de 
calendi'iers-réclames,  non  préalablement  timbrés  ni  revêtus  de 
timbres  mobiles  régulièrement  oblitérés  et  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  des  enseignes  visées  par  l'article  22  de  la  loi  du 
8  avril  1910.  Doit  être  considéré  a>mme  afficheur,  pour  l'appli- 
cation de    cet    article,    toute    personne    qui   a  la   libre  disposition 
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OU    la    jouissance    du    lieu    couvert  public,  à  titre  de  propriétaire 
ou     d'usufruitier,     de     gérant    ou     d'administrateur,    de    locataire 
ou   de    commissionnaire. 
Par    l'arUcle   36: 

A  partii  du  1er  janvier  1915,  l'impôt  de  la  licence  est  supprimé 
pour  tous  les  débitants  de  boissons  qui  ne  vendront  que  des 
bières,  vins,  cidres,  hydromels  et  des  boissons  non  alcooli- 
ques, à  l'exclusion  absolue  des  spiritueux  et  apéritifs  de  toute 
nature 

Pour  bénéficier  de  cette  disposition,  les  débitants  devront  faire 
avant  le  1er  janWer  1915,  une  déclaration  au  bureau  de  la 
régie. 

Toute  détention  d'une  quantité  quelconque  de  boissons  spiri- 
tucuse>  ou  alcoolisées  constatée  dans  les  caves  ou  locaux  com- 
merciaux des  débitants  exempts  de  licence  par  application  des 
paragraphes  précédents  sera  punie  des  peines  édictées  par  les 
paragraphes  2  et  3  de    l'article  14  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

L'article  37  assimile  la  détention  par  les  simples  particuliers 
de  saccharine  ou  produits  similaires,  sauf  pour  les  usages  thé- 
rapeutiques dûment  justifiés  par  ordonnance  de  médecin,  à  la 
fabrication  et  à  l'emploi  de  cette  substance  et  la  punit  des  mêmes 
peines.  i    Jj 

L'ai-ticle  39  décide  qu'à  partir  de  1914,  le  diplôme  supérieur 
d'études  commerciales  délivré  par  les  écoles  supérieures  fran- 
çaises établies  à  l'étranger,  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
rêté du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes,  en  date  du  9  août  1913,  ne  pourra  être  délivré 
aux  ayants  droit  qu'après  acquittement,  au  profit  du  Trésor 
public,  d'une  taxe  de  30  francs,  droit  d'examen  compris,  sans 
préjudice    des    droits  de  chancellerie  pour  visa  consulaire. 

Le  certificat  d'études  prévu  également  par  le  m.eme  arrêté 
ne  pourra  être  délivré  aux  ayants  droit  qu'après  acquittement, 
au  profit  du  Trésor  public,  d'une  taxe  de  20  francs,  droit  d'exa- 
men compris,  sans  préjudice  des  droits  de  chancellerie  pour  visa 
consulaire 

Ces  taxcN  seront  consignées,  avant  les  examens,  entre  les  mains 
des  agents  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  inté- 
ressés. 

Une  somme  de  10  francs  reste,  dans  tous  les  cas,  acquise 
au  Trésor    pour    droit    d'examen. 

L  article  40  fixe  à  13  052  315  francs  la  contribution  totale  de 
rindo-Ghinc,  de  l'Africfue  Occidentale  et  de  Madagascar  aux 
dépenses  militaires  qu'elles  occasionnent  à  l'Etat.  Cette  contri- 
bution   était,    en   1913,    de   14  950  000   francs.    La   part   de    ITudo- 
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Chine    est  diminuée    de  2  097  685  francs.   Celles  de  l'Afrique  Occi- 
dentale   et  de  Madagaiscar  sont    augmentées  chacune  de  100  000  fr. 

La  contribution  de  l'Indo-Chine,  de  l'Afrique  Occidentale,  de 
Madagascar  et  de  l'Afrique  Equatoriale  aux  dépenses  d'entre- 
tien de  l'école  coloniale  est  fixée  par  l'article  41  à  138  000  francs 
au    lieu   de    121000   francs   en    1913. 

L'article  46  autorise  le  ministre  des  Finances  à  émettre,  pour 
les  dépenses  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  obligations  amor- 
tissables dont  le  montant  ne  pourra  excéder  48  844  200  francs 
pour  l'ancien  réseau  et  185  296  900  francs  pour  l'Ouest  racheté, 
somme  à  laquelle  s'ajouteront  850000  francs  pour  dépenses  ma- 
térielles et    frais  d'émission. 

Les  articles  53  à  56  modifient  le  régime  de  retraites  des  em- 
ployés civils  des  établissements  militaires  et  de  diverses  catégo- 
ries d'agents  et  d'ouvriers  de  ces  établissements.  Le  minimum 
de  pension  fixé  par  l'article  84  de  la  loi  de  finances  du  13  juil- 
let 1911  à  600  francs,  pour  les  hommes  et  à  400  francs  pour 
les  femmes  est  porté  à  720  francs  pour  les  hommes  et  à  540  francs 
pour  les  femmes.  Ces  minima  sont  augmentés  de  10  francs 
pour  les  hommes  et  de  7  francs  pour  les  femmes,  pour  chaque 
année  de  service  supplémentaire  au  delà  de  l'époque  à  la- 
quelle ils  réunissent  les  deux  conditions  de  soixante  ans  d'âge 
et  de  trente  ans  de  services. 

L'article  57  autorise  le  ministre  de  la  Guerre  à  accorder  des 
congés  de  longue  durée  sans  solde,  ne  pouvant  dépasser  deux 
années  ni  être  prolongés  ni  renouvelés,  à  des  officiers  comptant 
au  moins  dix  années  de  service  dont  cinq  de  grade  d'officier^ 
Le  temps  passé  dans  cette  situation  compte  pour  la  réforme  et 
la    retraite. 

L'article  60  élève  à  300,  400  et  500  francs  le  complément  de  2(X)  fr- 
fixé  par  la  loi  du  19  juillet  1889,  pour  les  adjoints  cl  dircclcurs 
cliajgés  de  la  classe  dite  cours  complémentaii'C  qui  réunissent 
des  conditions  déterminées  de  temps  de  service  dans  le  cours 
complémentaire  et  dans  l'enseignement  public.  Un  complément 
de  traitement  de  100,  200  et  300  francs  est  institué  en  faveur 
des  direcleui-s  d'écoles  déchargés  de  classe  qui  comptent  à  la 
fois  des  nombres  dotonninés  d'années  de  diiTclion  décluu'gée  de 
classe    et    de    services   dans    l'enseignement  public. 

L  article  61  accorde,  à  partir  du  l*^""  juillet  1914,  le  bénéfice 
des  dispositions  de  l'alinéa  C  de  l'article  62  de  la  loi  de 
finances  du  30  juillet  1913,  aux  instituteurs  cl  institutrices  lilu- 
laires  Agé.s  de  quai-anle-neuf  ans;  c'est-à-dire  qu'il  augmente  leur 
traitement   de   300   francs. 
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L*articlc  62  accorde,  à  pai'tir  du  1er  juillet  1914,  les  traite- 
ments prévois  par  l'article  46  de  la  loi  de  finances  du  27  fé- 
vrier 1912  aux  inspecteurs  et  inspectrices  primaires  âgés  de 
cinquante-quatre  ans,  c'est-à-dire  qu'il  fixe  ces  traitements,  sui- 
vant   la    classe,    de   3  700   à  5  700   francs. 

L'article  87  ,  autorise  le  ministre  du  Commerce  à  accorder 
en  1914.  aux  municipalités  ou  départements  pour  création,  agran- 
dissement ou  reconstruction  d'écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie,  des  subventions  payables  par  annuités,  dont  le  mon- 
tant total  ne  pourra  dépasser  650000  francs.  Cet  article  est 
inséré  pour  la  première  fois  dans  la  loi  de  finances,  par  appli- 
oîtion  de  la  loi  du  28  décembre  1912.  Mais  celle-ci  avait  prévu 
un  maximum  de  500000  francs.  L'augmentation  est  expliqiiée 
par  une  opération  exceptionnelle  à  entreprendre  en  1914,  la 
reconstruction  de  l'école  Vaucanson,  à  Grenoble,  dont  la  dépense 
©.it  évaluée  à  2000  000  de  francs  et  pour  laquelle  l'Etat  four- 
nirait une  subvention  de  500000  francs.  L'accroissement  d'enga- 
gement pour  1914  doit  être  compensé  par  une  diminution  éq^ui- 
valente   sur    les  deux    prochains  exercices. 

L'article  98  et  avant-dernier  de  la  loi  prescrit  de  publier  en 
annexe  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de  1915,  un 
tableau  général  des  dépenses  de  l'Etat,  déduction  faite  de  tous 
doubles  emplois,  notamment  pour  les  budgets  annexes  et  pour 
tous    comptes  spéciaux. 

Ces  dépenses   seront  réparties  entre  les  catégories  ci-après: 

1"  Dépenses  gagées  sur  les    ressources  générales; 

2"^  Frais  de  régie  et  autres  dépenses  qui  sont  la  contre-partie 
de    recettes; 

3"  Dépenses  remboursables; 

4-^  Dépenses  imputées    sur   fonds    d'emprunt. 

Il  sera  publié,  dans  les  mêmes  conditions,  un  tableau  dans  le- 
quel les  ressources  applicables  aux  dépenses  de  l'Etat  seront 
présentées     en     catégories    distinctes    comme   suit: 

1''  Ressources   normales   ayant   le   caractère   d'impôt; 

20  Ressources  normales  correspondant  à  l'exploitation  de  mo- 
nopoles   ou    de    services   publics; 

3"»  Ressources    normales   provenant   des   domaines   de   l'Etat; 

4°  Remboursements  de    charges  assumées  par  l'Etat; 

5'  Ressources  exceptionnelles  n'ayant  pas  le  caractère  d^em- 
prunt; 

6^  Ressources    extraordinaires  ayant  le   caractère   d'emprunt. 

Ces  catégories  comprendront  toutes  les  ressources  dont  la  per- 
ception est  prévue  au  profit  de  l'Etat,  dans  quelque  compte  qu'elles 
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soient  rangées,  y  compris  notamment  tout  compte  spécial  et  tout 
budget  annexe,  et  seront  récapitulées  en  un  total  général,  déduc- 
tioin     faite    de     tous    doubles    emplois. 

Cet  article  est  dû  à  l'initiative  de  M.  Jules  Roche.  M.  .\imond 
dit  dans  sor  commentaire  des  dispositions  de  la  loi  de  finances 
que  ce«  tableaux  présenteront  sous  une  forme  logique  et  inté- 
ressante l'ensemble  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat.  Rien 
de  ce  qui  peut  répandre  de  la  clarté  sur  notre  situation  financière 
et  en  rendre  la  connaissance  accessible  à  ceux  pour  lesquels 
la  lecture  des  budgets  est  pénible  ne  saurait  être  tenu  pour 
inutile.  Il  ne  reste  qu'à  souhaiter  que  Ton  sache  que  ces  ta- 
Heaux  sont  publiés  et  que  ceux  qui  voudront  les  lire  puissent 
se  procurer  le  Journal  officiel,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile. 
L*i  G.     de  N. 

TRUST    DE    LA    DYNAMITE 

A  l'occasion  d'une  émission  récente  de  £  718  4oo  d'actions  du 
Nobel  Dynamite  Trust  à  Londres,  il  a  été  publié  un  prospectus  don- 
nant d'intéressants  détails  sur  le  groupement  de  l'industrie  des  ex- 
plosifs. Le  Nobel  Dynamit  Trust  qui  a  pour  but  de  stabiliser  le  ren- 
dement moyen  d'une  branche  d'industrie  qui  est  exposée  à  de  grosses 
perturbations,  à  de  gros  accidents,  est,  aujourd'hui,  an  ca|>ital  do 
£  3  millions  actions  ordinaires,  i  million  actions  privilégiées. 

Les  sociétés  dont  le  Trust  est  actionnaire  sont  les  suivantes  : 

Participation  Capital  Trois  derniers 

du  trust.  total.  dividendes. 

(p.  100.) 

Dynamit  A.  G.  Nobel, 

Hamburg M    11996000       M   12000000       20         20         ao 

Deutsche    Sprengstoff 

A. -G.  llambur-,'. . . .     M     1260000       M     126000)       20         20         20 
Rbein.  Dynamitfabrik, 

Kôln M        G65  4oo       M     i  aoo  000       20         20         ao 

Dresdner     Dynamitfa- 

brik. M        716000       M        7261)00       ao        ao        ao 

Nobel's  Explosives  G", 

Glasjjow £        799  7*^0       £        800000       a3  i/a   a3 1  a   221,2 

Alliance  ExplosivesC", 

London £  10  000       £  10000       10         10         10 

Auelralian    Explosives 

and  cl  Chemical  G', 

Lemdon £         60000       £         5ooo)       10        10        xo 
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D'autre  part,  il  existe  entre  ces  sociétés  et  une  série  d'entreprises 
(Koeln  Rottweiler  Pulverfabrik,  Cranner  et  Buchholz,Wolf  et  G**, etc.), 
des  ententes  qui  durent  jusqu'en  igôo.  Ce  n'est  pas  tout,  à  juger  par 
la  personnalité  des  membres  du  Conseil  dans  des  entreprises  d'arme- 
ment ci  d'oxp'.osifs  etcjui  font  partie  de  jacom()agnie  mcre.  La  Gazette 
de  Francfort  en  publie  le  détail.  Nous  le  signalons  à  ceux  de  nos  lec- 
teurs que  cela  peut  intéresser. 

COMMERCE    EXTÉRIEUR    DE    L  ALLEMAGNE 

La  comparaison  du  mouvement  commercial  (millions  M.)  dans  le 
premier  semestre  nous  montre  : 


Importation.  Exportation. 

1914.  1913.  1912.  1914.  1913.  1912. 

(Millions  de  marks.) 

1.  Produits    agricoles, 

produits    alimen- 
taires     3  577  3  539  3  535  9o5         876         685 

2.  Minerais,    produits 

minéraux,    houil- 
le, huiles 539  539  475  425        427        35a 

3.  Produits      chimi- 

ques,  pharmaceu- 
tiques, colorants..       272  246  232  491         483         394 

4.  Textiles ,     matières 

premières   et    ou- 
vrages        44o  449  424  798         7^9         698 

5.  Cuirs,  peaux 83  82  76  3o3         273         243 

6.  Métaux    communs, 

ouvrés  et  non  ou- 
vrés    329     334     324      935    95i    797 

7.  Machines,     électri- 

cité, automobiles.         70  78  61  554         55o         464 

Total 5478         5  43i  5  3oo  5069     4  943     4177 

Ces  chiffres  seront  rectifiés  lorsqu'on  établira  les  valeurs  défini- 
tives. En  attendant,  on  voit  que  la  dépression  n'empêche  pas  le» 
importations  de  progresser  ;  il  est  vrai  que  c'est  dans  les  produits  ali- 
mentaires. D'autre  part,  l'élan  de  l'exportation  continue,  et  cela  en 
dépit  de  l'affaiblissement  de  certains  acheteurs  (Etats  balkaniques, 
sud-américains,  Mexico,  Canada,  etc.)  ;  l'élan  est  cependant  moint 
dre;  la  plus-value  est  de  126  millions  en  1914  sur  igiS,  contre  766 
millions  en  1913  stir  191 2.  En  juin,  il  y  a  eu  un  ralentissement. 
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LES  BOURSES  DE  VIENNE  ET  DE  BERLIN 

Le  second  semestre  de  1914  n'a  pas  eu  un  début  heureux  pour  la 
Bourse.  Les  appréhensions  concernant  les  relations  austro-serbes  ont 
contribué  à  accentuer  la  baisse  à  Vienne  ;  cette  place  était  mal 
engagée;  le  public  qui  a  payé  très  cher  en  1911-1912  des  valeurs  nou- 
velles, vend  et  n'achète  pas  ;  les  banques  n'interviennent  pas  davan- 
tage. La  comparaison  des  cours  ressort  du  tableau  ci-dessous  : 

Plus  haut 

en  1912                                           30  juin  20  juillet 

ou  1913.            Fin  1913.                    1914.  1914. 

Crédit  Mobilier 664, 5o            682,80            600,00  579,60 

Anglobank. 345, 00            338,75             32G,oo  323, 5o 

Bankverein 553, 5o             5i6,5o             5o3,75  492, 5o 

Crédit   foncier i34i,')o          1180,00          i  128,00  1098,00 

Pester  Kommerzialbank..      4  420,00         3  83o,oo          3  55), 00  3  5o5,oo 

Ungar.    Kreditbank 874,60             84o,oo             776,00  744, 00 

Lànderbank 588, 5o             620,26             477, 5o  462,00 

Union  barik 689, 4o             6  )0,oo             671,00  663, 5o 

Chem.  Orientaux 924,00             907,00             886,00  770,00 

Donau-Dampfschiff i  4o2,5o          i  24o,oo          11 23, 00  1010,00 

Lloyd  autrichien 63i,25            623,00            662,00  624,00 

Slaatsbahn 749,76             706,60             674,60  64i,oo 

Lombards i53,a5             io3,oo              82,60  71, 55 

Allgemeine  Baugesellschatt      416,26            367,00            34i,oo  33o,oo 

Porlmoser 523, 00            469,00            4 16,00  397,00 

Brosche  Spiritus 935», 00            776,00            626,00  6o5,oo 

A.  E.  G.  Union 626,60            668,00            542, 00  600,00 

Siemens-Schuckert 35o,oo             284,00            266,00  262,00 

Alpine  Montan 1110,00             787,00             793,00  718,00 

Berg  und  Ilutseu i  486, 00          i  216,00          i  192,00  i  100,00 

Felton  und  Guilleaume.  .       i  2i4,oo          i  090,00             910,00  870,00 

PÔIdihûtle 960,00             768,00             636,oo  660,00 

Prager  iMscn 3896,00          a  4oo,oo          2  456 ,00  2274.00 

Rima-Miirânyer 794,60             609,26             Gi3,6o  548, 00 

VVaffenfabrik i  i49,oo             95»», ou             868,00  748,00 

Zenica 708,00            671,00            493,oo  38o,oo 

Brûxer  Kohlcn 960,00             919,00             869,00  795, 00 

VVestbôhmischcrBergbau.         701,26             64o,oo             58j,oo  64o.oo 

Skodawerke 867,60             762,00             694,60  585, 00 

Galizische  Karpathen.  . ,  .       i  o63,oo          1000,00             887,00  690,00 

Schoellcr,  Zuckerfabrik . .         629,60             662,00             622,00  470.00 

Tabacs  ottomane 44a, 60            43 1,00            4 10,00  358, 00 

La  dépréciation  a  atteint  des  proportions  trèa  considérables  pour 
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certainos  vak'iirs.   Qiianl   aux  fonds  publics,   la  baisse  est  naturelle- 
ment aussi  trt's   sensible. 

La  situation  en  Allemagne  semble  cerlainement  meilleure  partout, 
excepté  à  la  Bourse,  qui  fait  preuve  d'une  absence  de  résistance.  La 
liquidation  sVst  effectuée  avec  plus  de  facilité  qu'ailleurs,  après  l'arrêt 
dans  l'essor  de  1910  à  191 2.  La  détente  monétaire,  le  renforcement 
de  la  situation  de  la  Reiclisbank  sont  incontestables,  mais  la  Bourse 
est  nerveuse,  le  public  demeure  sur  la  défensive.  La  politique  étran- 
gcre  inquiète  les  gens;  le  débouché  sud-américain  et  mexicain  laisse 
beaucoup  à  désirer. 

1911.  191-2.  1913.  1914 


Plus 

Plus 

P  us 

Plus 

Plus 

Plus 

15 

haut. 

bas. 

haut. 

bas. 

haut. 

bas. 

juillet. 

Deutsche  Bank.  271,70  252, 5o  269,70  2^3, 10  268,20  206,75  281,00 
Discontogesells- 

chafl 199,40  182,10  194,40  180,10  191,60  176,50  1807/8 

Canadian   Paci- 
fic, actions..  247,00  195  5/8  288,00  2261/2    2668/4  2o4,oo  1867/8 

Bochumer 240, 5o  218,00  24i,6o  207,2)  224,20  2o4,25  2i5  3/4 

Deulsch-Luxem- 

burger 208,00  177,10  196,50  i56,5o  170,25  129,10  i2o3/4 

Gelsenkirchen  .  216,90  i84,oo  2i4,oo  i85,5o  202,00  172,00  176 1/8 

Laurahijlle . .  . .  180,  )0  160,00  182,26  162,00  179,10  161,76  i4o3/4 

Phônix 264,60  285,60  286,20  246, 5o  270,00  228,70  2261/8 

Packelfahrt. . .  .  i46,25  126,20  i65,oo  187,00  168,70  i3o,6o  1288/4 

Lloyd 109,00  108,00  181,90  io4,o  )  ia6,4o  118,76  io63/8 

A.  E.  G 278, "O  266,0)  271,26  284,00  248,26  227,00  2876/8 

Kleyer 6o3,oo  438,oo  620,00  448, 60  621,00  842,60  2841/2 

Schcideansialt.  —  —  —  618,00  676,00  656,oo  6681/2 

Badische  Anilin  626,00  486,oo  564, 00  486,26  685,oo  624,00  668 1/4 

3  0/0  Empire..  .  86,60  81,90  82,90       76,90  78,60       78,76  76,00 

3  i/*o/o     —     ..  9^4,4o  91,40  91,80      86,90  89,10      88,70  86,4o 

4  0/0        —     ..  102, Co  101,60  102, To  99,00  100,10       97,4o  99,20 
4     o/.)      Oesler- 

reich.    Goldr.  99,80  97,00  97,6)       90,60  92,80       86,26  84,9© 
4  0/0  Ungarische 

Goldr 94,60  92,00  92,90      86, 4o  88,90      82,10  8o,4o 

4  0/0  Serben.  ..  89,8)  84, 20  88,00       66,00  82,60       76,10  76,60 

5  0/0    Bulgaren 

(igo2) io3,io  100,60  101,8)  90,10  99>^o       92,60  9^,70 

L'écart  entre  le  plus  haut  cours  de  191 1  et  le  cours  de  mi-juillet 

1914  est  de  4o  points  pour  la  Deutsche  Bank,  de  19  pour  la  Discon- 

log^Bellschaft,  de  62  pour  le  Canadian  Pacific,  de  83  pour  Deutsch 
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Luxembourg,  de  25  pour  Bochumer,  de  35  pour  Gelsenkirchen,  de 
4i  pour  l'Allg.  Elektrizilâts  Gesellschaft,  de  819  pour  la  fabrique 
francfortoise  d'automobiles  Kleyer,  de  9  pour  le  3  p.  100  allemand, 
de  8  pour  le  3  1/2,  de  i5  pour  le  4  p.  100  autrichien,  de  i4  pour  le 
hongrois,  de  i4  pour  le  serbe,  de  8  pour  le  bulgare. 

l'effort  de  concentration  des  banques  provinciales 

Un  trait  commun  dans  l'industrie  de  la  Banque,  c'est  l'effort  des 
institutions  et  des  maisons  de  banque  provinciales  de  s'agglutiner, 
de  s'associer  pour  constituer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  des 
groupements  présentant  quelques-uns  des  avantages  inhérents  à  la 
puissance  des  gros  capitaux  représentés  par  les  grandes  institutions 
de  crédit.  Nous  avons  vu  se  créer  en  France  le  syndicat  des  ban- 
quiers de  province,  puis  la  Société  centrale  des  banques  de  province. 
Nous  ne  savons  pas  si  les  espérances  qu'avait  fait  naître  cette  tentative 
de  self  help,  cette  initiative  tendant  à  marquer  l'indépendance  et  la 
solidarité  des  banques  et  banquiers  de  province,  nous  ne  savons  pas 
si  ces  espérances  ont  résisté  au  contact  de  la  réalité  des  faits.  Des 
ambitions  de  personnes,  le  désir  de  jouer  un  rôle,  d'obtenir  de  plus 
grosses  participations  dans  les  affaires  faites  par  les  établissements 
plus  anciens,  celui  de  faire  des  opérations  indépendantes,  ont  été, 
dit-on,  les  mobiles  qui  ont  fait  agir  les  promoteurs  de  ces  idées  de 
groupement  en  France. 

Certains  indices  font  croire  qu'en  effet,  il  y  a  eu  des  désillusions, 
des  erreurs  de  jugement.  Il  reste  une  très  belle  façade  d'un  coûteux 
palais,  dans  une  rue  voisine  du  boulevard,  pour  la  construction 
duquel  on  a  créé  une  société  immobilière  spéciale,  ne  voulant  pas 
grever  la  banque  clle-mcnn'  do  l'immobilisation. 

En  Allemagne,  où  la  concurrence  des  grandes  banques,  de  leurs 
agences,  de  leurs  vassales,  de  leurs  commandites  a  été  très  sensible, 
où  la  loi  sur  la  Bourse  de  1894  a  été  funeste  aux  maisons  de  pro- 
vince, les  banquiers  ont  essayé  de  regagner  du  terrain  ;  ils  ont  formé 
des  associations  régionales  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  particu- 
liers et  aujourd'hui  ils  voudraient  fédérer  ces  associations  dans  un 
organe  central.  Ils  révent  de  créer  une  garantie  mutuelle  des  dépôts, 
de  procéder  en  commun  ;\  la  souscription  des  emprunts. 

En  Bussie,  les  banques  provinciales  s'agitent  également  pour  s'en- 
tendre et  se  doter  d'une  organisation  unitaire,  faisant  office  de  clea- 
ring house  et  augmentant  leur  force. 

En  Suède,  les  banques  provint^ales,  qui  se  sont  émancipées  de 
l'action  des  grandes  banques  de  Stockholm,  veulent  non  seulement 
créer  dans  la  capitale  de  la  Suède  une  caisse  centrale,   mais  encore 
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se  rapprocher  par  des  fusions.  Ce  sont  les  dix  institutions  suivantes^, 
qui  ont  un  mouvement  de  comptes  de  679  millions  de  couronnes. 


Millionen  Kronen. 


Capital. 


Bankaktiebolag.  Sodra  Sverige 20,00 

Aktiebol.   Skônska  Handelsbank 16,00 

Aktiebolaget  Norrlandebanken 19, o5 

Uplands  Enskilda  Bank 5,85 

Ostergôtlands    Enskilda  Bank 5,o  > 

Helsinglands  —  6,00 

Sôdermanlands  —  6,00 

Oerebro  —  A,oo 

Norrkôpings  —  4,5o 

Boris  —  4,00 

Aktiebol.  Sveriges  Priv.  Centr.  B b,oi 

95,40 


Effets 

de 

Réserves. 

commerce. 

Dépôts. 

10,20 

44,80 

81,76 

5,20 

27,20 

5i,27 

10,20 

a3,4i 

66,45 

4,75 

7,3i 

33,52 

3,5o 

16,68 

32,45 

4,25 

14,28 

33, o4 

5,00 

10,72 

22,78 

2,60 

10,43 

21,28 

4,5o 

5,76 

i4,97 

3,o5 

8,80 

12,65 

2,75 

2,09 

o,63 

56,00 


I 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  octobre  1914 


NÉCROLOGIE  :  M.  Lexis. 

Ordre  du  jour  :  De  la  reprise  des  relations  commerciales  après  la  guerre. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  préside,  annonce  à  la  Société  la 
mort  de  M.  Lexis,  membre  correspondant. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  d'invitations  et 
de  manifestations  de  sympathie  du  Gobden-Club. 

Le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  étant  adopté,  la  parole  est  donnée 
à  M.  Yves  Guyot,  pour  l'exposer: 

De  la  reprise  des  relations  commerciales  après  la  guerre 


M.  Yves  Guyot  pose  la  question  de  la  manit're  suivante  :  La  guerre 
absorbe  des  capitaux;  elle  arrête  des  productions  et  des  échanges.  Le 
lendemain  de  la  guerre,  quel  sera  le  caractère  des  relations  commer- 
ciales non  seulement  des  belligérants  entre  eux,  mais  de  toutes  les 
nations? 

Le  coût  dos  guerres  de  i853  à  186G  a  été  étudié  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  dans  son  livre  intitulé  :  Recherches  économiques  sur  les  guerres 
contemporaines.  En  voici  le  coût,  non  compris  les  pertes,  telles  que 
non-production,  destruction  de  capitaux  et  d'une  partie  du  capital 
humain. 

Militons 
do  fraucs 

Guerre  de  Crimée 8  5oo 

Guerre  d'Italie  t  iSâ»)) i  260 

Guerre  américaine  (Nord) i^ooo 

Confédérés i^ooo 

Guerre  du  Danemark. 180 

Guerre  do  18G6 1  G5o 

Mexique,  Chine,  Cochiuchine 1000 

Total 4o  5^0 
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Le  coût  de  la  guorre  de  1870  a  été  évalué,  d'après  un  rapport  officiel, 
à  12667000000  francs  pour  les  Français  et  à  5  milliards  pour  les  Alle- 
mands. Celui  de  la  guerre  des  Balkans,  à  5  milliards,  sans  compter 
les  pertes  qui  en  sont  résultées.  M.  Jean  de  Bioch,  dans  son  grand 
ouvrage  la  Guerre,  a  estimé  les  pertes  de  la  Russie  et  de  la  Turquie, 
en  1877-1878,  à  6  452  millions  de  francs  à  partager  entre  les  deux 
nations.  Le  prix  de  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud  est  évalué  à  5  mil- 
liards pour  la  Grande-Bretagne. 

Gela  ferait  un  total  de  67  milliards,  sans  compter  la  guerre  russo- 
japonaise.  Mais  rien  qu'en  France,  de  1872  a  la  fin  de  1912,  les  dé- 
penses militaires  avaient  absorbé  plus  de  5o  milliards,  sans  compter 
les  guerres  coloniales. 

Quel  est  le  prix  de  la  guerre  actuelle?  l'état-major  allemand  évalue 
le  coût  d'un  soldat  à  10  ou  12  marks  par  jour,  de  12  fr.  5o  à  i5  francs. 
Dans  la  revue  militaire  de  l'état-major  allemand,  le  capitaine  Henk  a 
calculé  que  l'Allemagne  aurait  3  millions  d'hommes  sous  les  armes, 
l'Autriche  2,  la  France  3,  la  Russie  4,  soit  7  millions  =  12.  Il  ne 
comptait  pas  la  Grande-Bretagne,  dont  il  ne  prévoyait  pas  l'inter- 
vention *. 

M.  Yves  Guyot  ne  la  compte  pas  non  plus.  Il  ne  compte  pas  non 
plus  la  marine.  Gomme  toutes  les  troupes  ne  sont  pas  appelées  le 
même  jour,  que  le  landsturm,  les  territoriaux  présentent  un  retard, 
cela  fait  compensation.  Aussi  il  faudrait  ajouter  au  coût  des  soldats 
les  indemnités  données  aux  familles.  Par  conséquent,  on  peut  ad- 
mettre que  l'évaluation  de  12  fr.  5opar  jour  pour  12  millions  d'hom- 
mes, loin  d'être  exagérée,  ne  représente  qu'un  minimum.  Nous  avons 
donc  i5o  millions  par  jour,  4  5oo  millions  par  mois,  27  milliards  [>our 
six  mois. 

D'après  le  rapport  de  M.  Flux  sur  le  Census  of  production  du 
Royaume-Uni,  pour  l'année  1907,  rapport  oh  les  évaluations  ont  été 
très  soigneusement  établies,  le  chiffre  annuel  des  affaires  du  Royaume- 
Uni  était  de  5o  milliards  de  francs,  laissant  8  milliards  disponibles. 
Si  on  prend  la  moitié  pour  la  France,  les  deux  tiers  pour  l'Allemagne, 
on  a  un  total  de  18  milliards.  Quatre  mois  de  guerre  suffiraient  donc 
pour  épuiser  la  capacité  des  disponibilités  d'une  année  du  Royaume- 
Uni,  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Nous  ne  parlons  pas  des  destructions  de  matériel  des  chemins  de 
fer,  des  ponts,  des  maisons,  des  édifices,  et  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  une 


1.  Ces  chiffres  sont  trop  faibles.  Il  est  probable  que  le  capitaine  Henk 
comptait  sur  une  victoire  si  rapide  de  l'Allemagne  qu'elle  n'appellerait  pas 
le  landsturm  et  que  les  autres  pays  n'auraient  pas  le  temps  d'appeler  leurs 
troupes  de  seconde  réserve. 
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valeur  marchande,  mais  que  rien  ne  peut  remplacer,  comme  la  cathé- 
drale de  Reims. 

Quelles  sont  les  pertes  résultant  de  la  non-production?  On  a  dit 
avec  raison  que  les  pertes  des  pays  agricoles  sont  moins  grandes  que 
celles  des  pays  industriels.  La  population  agricole  active  de  la  France 
est  de  8855000  personnes,  tandis  que  celle  de  l'Allemagne  est  de 
9888000;  mais,  proportionnellement  à  celle  de  la  population  active, 
celle  de  la  France  est  de  42  p.  100,  celle  de  l'Allemagne,  de  34,5  p.  100. 

Si  on  évalue  la  production  d'après  les  salaires  distribués,  en  esti- 
mant la  part  des  salaires  à  5o  p.  100  de  la  valeur  de  la  production  et 
si  nous  comptons  que  celte  perte  ne  pèse  que  sur  les  trois  quarts 
de  la  population  active,  nous  trouvons  en  France,  pour  six  mois, 
i5  milliards  ;  Allemagne,  22  milliards  ;  Royaume-Uni,  i  785  millions  ; 
la  Russie,  [\  milliards;  la  Relgique,  i4ii  millions,  soit  un  total  de 
44600  millions  de  francs. 

D'après  les  coefficients  de  la  valeur  de  l'individu,  établis  par 
M.  Barriol,  selon  les  diverses  nations,  en  évaluant  le  chiffre  des  pertes 
hum  lines  à  10  p.  100  des  effectifs,  nous  avons  1200000  hommes,  ce 
qui  donne  un  total  de  18  milliards.  Le  coût  de  la  guerre,  les  pertes 
en  production,  les  pertes  en  capital  humain  s'élèveraient  ainsi  à  plus 
de  88  milliards  de  francs. 

M.  Yves  Guyot  ajoute  que  les  pertes  britanniques  comptent  pour 
peu  dans  ce  total;  que  les  pertes  belges  seront  considérables;  que  les 
perles  allemandes  el  autrichiennes  seront  désastreuses;  qu'en 
France,  les  pertes  peuvent  être  atténuées  dans  une  certaine  mesure. 

La  population  active,  d'après  le  recensement  de  1906,  est  de 
20720000  personnes,  dont  18027000  hommes  et  7698000  femmes. 
Or,  l'armée  française,  territoriaux  compris,  ne  compte  que  3  millions 
d'hommes.  Il  en  reste  donc  10  millions  et  7  700000  femmes.  Dans  ce 
chiffre  se  trouve  la  population  agricole,  qui  a  pu  récolter  el  qui 
pourra  s'utiliser  en  grande  partie.  La  vie  économique  n'est  donc  pas 
suspendue  du  fait  de  l'appel  sous  les  drapeaux  :  si  elle  n'est  pas  plus 
active,  cela  tient  à  d'autres  causes. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  les  besoins  seront  grands,  le  pouvoir 
d'achat  sera  affaibli  dans  des  proportions  énormes.  Il  faudra  emprun- 
ter :  ces  emprunts  feront  sentir  des  caisses  particulières  des  sommes 
Ihésaurisées  en  vue  de  la  guerre.  Us  mettront  au  jour  des  disponibi- 
lités dissimulées.  Mais  ces  emprunts  n'augmenteront  que  dans  une 
faible  mesure  la  capacité  de  production  du  monde.  Ils  auront  surtout 
pour  objet  des  réparations. 

Les  Allemands  souffriront  certainement  le  plus  des  conséquences 
de  la  guerre.  Avec  une  impudeur  incompréhensible,  quantité  de 
négociants,  d'industriels,  d'employés   ont    aftiché    le  rôle    d'espions 
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qu'ils  avaient  joué.  11  en  résultera  que,  personnellement,  dans  les 
pays  étrangers,  tout  Allemand  inspirera  de  la  méfiance  et  de  la 
répulsion. 

Mais  la  guerre  ne  détruira  pas  toute  leur  capacité  productive.  Ils 
auront  toujours  les  mines  de  houille  de  la  Weslphalie.  Nousenavons 
importé  pour  i6o  millions  de  francs  en  1913.  Les  hauts  fourneaux 
français  de  Meurthe-et-Moselle  ne  pourront  pas  s'en  passer.  Mais  ici 
se  soulèvera  une  question  délicate  :  la  copropriété  des  Allemands 
dans  les  mines  françaises. 

En  1913,  la  France  a  importé  d'Allemagne  pour  i34  millions  de 
machines,  apparemment  parce  que  son  industrie  en  avait  besoin, 
pour  70  millions  de  produits  chimiques.  La  France  a  importé 
I  07/i  millions  et  a  exporté  869  millions  de  francs,  soit  un  total  de 
près  de  2  milliards.  La  guerre  ne  supprimera  pas  ces  échanges.  Elle 
ne  fera  pas  disparaître  les  120  millions  de  personnes  qui  forment  en 
Europe  la  population  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie.Elle  ne 
les  exterminera  pas  et  nous  n'avons  pas  d'intérêt  à  ce  qu'elles  soient 
ruinées,  car  elles  comptent  comme  clients  et  nous  en  avons  besoin 
comme  fournisseurs. 

Toutefois,  si  nous  considérons  le  commerce  extérieur  du  groupe 
des  alliés  et  celui  de  la  Duplice,  nous  trouvons,  du  côté  des  alliés, 
35  milliards  d'importations,  3o  milliards  d'exportations,  soit  65  mil- 
liards en  tout  :  du  côté  de  l'Allemagne  et  de  l'Au triche-Hongrie,  17  et 
i4  milliards,  soit  3i  milliards  ou  5o  p.  100  en  moins. 

La  Grande-Bretagne,  avec  les  intérêts  de  ses  100  milliards  de  francs 
placés  au  dehors,  continuera  d'avoir  une  puissance  d'exportation 
sans  rivale.  Mais  la  destruction  des  capitaux  européens  rétrécira  les 
débouchés  américains.  Les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  les 
industriels  des  Étals-Unis  ne  pourront  emprunter  que  difficilement 
en  Europe,  et  il  en  résultera  une  diminution  pour  leur  capacité  pro- 
ductive et  })Our  leur  pouvoir  d'achat. 

Les  États-Unis  exportent  en  Europe  surtout  du  blé  et  du  coton.  La 
Grande-Bretagne  en  a  absorbé,  en  1913,  pour  plus  d'un  milliard 
de  francs  :  sa  consommation  ne  cessera  d'augmenter;  l'Allemagne  en 
a  pris  pour  8/jo  millions  de  francs.  Les  lingeries  auront  besoin  d'être 
reconstituées. 

Si  l'Allemagne  est  chargée  d'une  lourde  indemnité  de  guerre,  nous 
verrons  se  produire  le  phénomène  qui  s'est  produit  après  1870  pour 
la  France.  Les  exportations,  pendant  trois  ans,  ont  excédé  les  impor- 
tations. 11  en  sera  de  même  pour  l'Allemagne. 

Comme  compensation  aux  pertes,  nous  pouvons  espérer  une  dimi- 
nution dans  les  dépenses  militaires  et  le  sentiment  de  sécurité  que  la 
politique  agressive  de  l'Allemagne   troublait  si   profondément.   Les 
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conditions  du  traité  devront  être  telles  que  la  Prusse  en  perde  l'hégé- 
monie politique  et  que  la  paix  soit  définitive. 

M.  Schelle  fait  brièvement  observer  que  la  guerre  entraîne  des 
économies,  arrête  l'exploitation  de  richesses  latentes  et  qu'il  y  a,  de 
ce  fait,  une  certaine  atténuation  aux  pertes  qu'elle  provoque. 

M.  Moch  parle  du  traité  de  paix  à  intervenir  et  souhaite  qu'il 
tende  à  établir  l'union  économique  entre  les  belligérants. 

M.  Biard  d'Aunet  pense  que  cette  guerre  sera  suivie  d'une  rafale 
de  pacifisme  qui  passera  sur  le  monde  entier,  que  les  gouvernements 
et  les  parlements  ne  pourront  pas  résister  à  son  action  et  qu'il  s'en- 
suivra une  réduction  des  armements  et  le  licenciement  d'une  grande 
partie  des  forces  armées  de  l'Europe.  Or,  on  jettera  sur  le  marché  de 
nombreux  travailleurs  en  même  temps  qu'il  y  aura  restriction  des 
capitaux  à  la  suite  des  énormes  emprunts  que  seront  obligés  de  faire 
les  belligérants.  Il  y  a  là  les  éléments  d'une  crise. 

?  "'  M.  Paul  Muller  insiste  sur  le  double  caractère  que  prenaient  trop 
souvent  en  France  les  Allemands,  qui  menaient  de  front  l'espion- 
nage et  les  affaires,  et  il  en  résultera  une  répugnance  pour  traiter  de 
nouveau  avec  eux. 

Après  quelques  mots  de  MM.  Manchez  et  Emmanuel  Vidal,  ce 
dernier  faisant  ressortir  qu'on  ne  pourra  pus  s'enfermer  a[)rès  la 
guerre  dans  un  nationalisme  farouche;  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
résume  les  débats;  il  ajoute  qu'on  peut  évaluer  à  5  ou  C  milliards  par 
mois  les  dépenses  des  pays  engagés  dans  la  guerre;  c'est  donc  de  35  à 
4o  milliards  qu'il  faudrait  emprunter  (déduction  à  faire  des  emprunts 
déjà  faits  ou  en  cours  d'émission)  si  la  1,'^uerre  dure  six  mois.  II 
estime,  d'autre  [<art,  que  l'indemnité  à  demander  à  l'Allemagne,  si 
elle  est  vaincue  aussi  complètement  qu'on  le  souhaite,  ne  doit  pas 
représenter  un  gain  pour  les  alliés,  cela  étant  contraire  à  tous  les 
principes,  mais  étant  donné  le  nombre  des  parties  prenantes  qui  est 
de  seftt,  la  restitution  à  ces  parties  de  leurs  frais  réels  ne  paraît  pas 
devoir  être  moindre  de  20  à  20  millianls  de  francs;  rAllemagne  serait 
d'ailleurs  parfaitement  en  état  de  payer  cette  énorme  sonime  en  dimi- 
nuant de  moitié  ses  charges  militaires  et  en  élevant  à  des  taux  ana- 
logues à  ceux  qu'ils  ont  en  Angleterre  et  en  France  les  impôts  sur  le 
tabac  et  l'alcool  qui  sont  quasi  insigniti.ints  chez  elle. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

E.  R. 
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Ordre  du  jour  :  Effets  de  la  guerre  au  point  de  vue  monétaire. 
Ouvrages  présentés. 

(M.  Paul  Leroy -Beaulieu  qui  préside,  se  félicite  de  la  pré- 
sence de  deux  hôtes  illustres:  Son  Excellence  M.  Herrick,  ambassa- 
deur des  Etats-Unis,  et  le  colonel  Anspach  Puissant,  de  Tarmée 
bel^e.  ^  ; 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  d'iéconomie  piollitiq*u|e  a  déjà 
eu  le  plaisir  de  recevoir  M.  Herrick  et  qtie  Son  Excellence  Tambas- 
sadeur  des  ptats-Unis  n'a  pas  voulu  quitter  Paris,  alors  que  l'en- 
nemi s  en  approchait.  Ces  jours  derniers,  ajoute-t-il,  M.  Herrick  a 
passé  avenue  du  Trocadéro  quelques  minutes  avant  qu'un  «  Taube  ». 
y  lançât  des  J>oimbes,  et  Son  Excellence  déclara  qu'il  regrettait 
celle  avance,  car  il  y  a  des  circonstances  où  la  mort  d'un  homme 
est  plus  utile  que  sa  vie.  Pour  nous,  continue  M.  Leroy-Beaiulieu, 
nous  nous  félicitons  que  M.  Herrick  ait  échappé  à  la  bombe  alle- 
mande, et  nous  le  remercions  de  sa  sympathie. 

S  adressant  au  colonel  Anspach  Puissant,  M.  le  Président  lui 
exprime  toute  la  reconnaissance  de  la  France  pour  sa  glorieuse 
nation  qui,  par  son  attitude  magnifique,  a  su  d'ailleiu*s  gagner  le 
respect  et  l'admiration  du  monde  entier. 

M.  Daniel  Bellet  secrétaire  perpétuel,  signale  p>armi  les  ouvrages 
reçus  :  Vnt  étude  sur  les  retraites  du  'personnel  de  la  ville  de  PariSj 
par  Emile  Fleury;  le  Calcul  du  taux  effectif  d'intérêt  de  l'emprunt 
3  1/2  p.  100,  de  M.  Barriol;  le  Travail  en  Amérique  avant  et  après 
Colomb,   par   L.    Capilan   et   Henri   Lorin,   etc. 

Le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  étant  adopté,  la  parole  est 
donnée    à  M.    Raphaël-Georges    Lévy    pour    l'exposer. 


\ 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  novembre  i914)  265 

EFFETS    DE    LA    GUERRE    AU    POINT    DE    VUE    MONETAIRE 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  oxpose  que,  depuis  trois  mois  qu'elle 
dure,  la  guerre  a  produit,  dans  le  domaine  monétaire,  des  phéno- 
niiùne3  assez  marqués  jx)ur  qu'on  les  étudie  avec  soin.  Ces  phéno- 
mènes se  sont  produits  dans  presque  tous  les  pays:  ils  sont  parti- 
culièremient   intéressants   à  observer   chez   les   belligérants. 

Ils  peuvent  être  répartis  en  deux  catégories:  1°  ceux  qui  avaient 
prévu  ce  qu'ils  feraient  en  temp«  de  guerre;  2°  ceux  qui  n'avaient 
pas  légiféré  en  la  matière.  Avant  de  les  passer  en  revue,  l'ora- 
teur se  demande  dans  quelle  mesure  la  guerre  exerce  une  influence 
sur  le  sj'stème  monétaire  d'un  pays. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  la  guerre  doive  amener  une 
demande  considérable  d'instruments  d'échange;  on  connaît  les 
besoins  énormes  des  gouvernements  pour  mettre  leurs  troupes  sur 
pied;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  simultanément,  dans  d'autres 
directions,  ks  besoins  d  instruments  monétaires  diminuent;  il  y  a, 
par  exemple,  moins  de  salaires  à  payer  aux  ouvriers.  Mais  l'élé- 
ment qui  détermine  le  besoin  d'une  plus  grande  quantité  de  monnaie, 
c'est  la  thésaurisation,  que  les  particuliers  pratiquent  sur  une 
gxandô  échelle  et  qui  fait  disparaître  de  la  circulation,  non  seule- 
ment les  espèces  métalliques,  mais  aussi  une  grande  quantité  de 
billets  de  banque. 

La  guerre  a  eu  pour  effet  de  provoquer  le  déplacement  des 
monnaie^  de  métal  blanc  des  banques  chez  les  particuliers.  L'ar- 
gent, dédaigne  depuis  bientôt  un  demi-siècle,  a  soudiiinement  été 
recherché.  La  moitié  du  stock  d'écus  détenu  par  la  Banque  de 
France  a  été  remise  en  circulation.  La  Banque  imi>ériale  d'Al- 
lemagne s'est  débarrassée  de  prescjue  tous  les  Ihalers  qu'elle  con- 
servait encore.  Mais,  en  dehors  de  cette  mise  en  circulation  de 
monnaies  antérieurement  mises  de  côté,  les  gouvernements  ne  peu- 
vent grossir  brusquement  la  masse  de  numéraire  mise  à  la  disjx)- 
silion  de  la  communauté,     • 

Le  seul  moyen  qu'ils  ont  d'accroître  la  (piantilé  d'instruments 
monétaires,  c'est  d'augmenter  le  volume  de  la  monnaie  fiduciaire. 

La  France  avait  préparé  le  terrain  \k\v  ime  convention  avec  la 
Banque  de  France,  conclue  en  1897  et  l'enouvelée  en  1911.  Dès  le 
début  du  mois  d'août  19M,  la  limite  d'émission  des  billets  a  été 
portée  à  12  milliards;  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  pourrait 
l'élever  encore.  La  BaïKiue  ne  publie  plus  de  bilan;  nuiis,  d'après 
des  déclarations  récentes  du  ministre  des  Finances,  on  connaît  les 
chiffres  des  principaux   chapitres   de  l'actif  et  du   passif.    Le   por- 
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tefeuillc  coinnicrcial  et  les  avances  sur  titres  atteignent  environ 
4  milliaj-ds,  les  avances  à  l'Etat  2  400  millions.  Les  billets  en 
circulation  ont  augmenté,  depuis  l'ouverture  des  hostilités,  d'environ 
50  p.  100  et  dépassent  9  milliards.  L'encaisse  or  a  été  maintenue 
aux  environs  de  4  milliards,  tandis  que  l'encaisse  argent  a  diminué 
de  moitié,  et  n'est  plus  que  de  300  millions. 

Pour  l'Allemagne,  il  €st  difficile  de  se  documenter.  L'an  dernier, 
l'Empire  avait  pris  trois  ordres  de  mesures:  1°  augmentation  de  Ten- 
caisse-or  du  Trésor;  2°  autorisation  d'une  frappe  extraordinaire 
d'argent  de  120  millions  de  marks;  3°  doublement  des  bons  de 
la  caisse  de  l'Empire  créés  en  1871,  et  portés  de  120  à  240  millions 
de  marks.  ' 

L'Allemagne  ne  s'en  est  pas  tenue  à  ces  mesures  votées  en  1913. 
Elle  a,  dès  le  début  des  hostilités,  créé  des  établissements  de  prêts 
qui  émettent  des  billets,  dont  la  plus  petite  coupure  descend  jusqu'à 
1  mark,  et  que  la  Reichsbank  doit  échanger  contre  les  siens.  Cette 
mesure  a  été  prise  bien  que  la  loi  d'émission  allemande  soit  très 
libérale:  l'émi^ioni'  peut,  en  effet,  atteindre  le  triple  de  l'encaisse 
métallique,  et  encore  dans  cette  encaisse  comprend-on  les  bons  de 
la  caisse  de  l'empire.  Cette  création  excessive  de  papier  mal  gagé 
a  eu  pour  résultat  d'amener  une  baisse  du  change  allemand,  qui 
perd  en  ce  moment  de  8  à  10  p.  100  sur  les  places  d'Amsterdam 
et  de  New-York. 

L'Autriche-Hongrie  a  pris  des  mesures  analogues  à  celles  aux- 
quelles son  Alliée  a  eu  recours:  augmentation  de  la  circulation 
de  la  Banque  austro-hongroise,  émission  de  billets  par  les  caisses 
de  prêt.  i 

En  Angleterre,  la  situation  est  particulièrement  forte.  A  l'heure 
qu'il  est,  le  cours  forcé  n'existe  pas.  L'acte  fondamental  de  la 
Banque  d'Angleterre  de  1844  n'a  pas  été  suspendu.  Cet  établisse- 
ment n'a  pas  émis  un  billet  de  plus  qu'il  n'y  est  autorisé  par  ses 
statuts.  f 

Le  sctil  effet  de  la  guerre  a  été  la  création,  par  le  gouvernement, 
d'une  circulation  d'Etat;  il  a  émis  pour  environ  800  millions  de 
francs  de  billets  de  1  livre  et  de  10  shillings. 

Chaque  semaine,  d'ailleurs,  il  achète  de  l'or  destiné  à  les  giarantir: 
actuellement,  la  couverture  est  déjà  de  40  p.  100. 

La  Russie  n'avait  pas  pris  de  mesures  d'avance.  La  Banque 
d'Etat  était,  au  début  de  la  guerre,  dans  une  situation  très  forte; 
elle  a  été  autorisée  à  franchir  de  1  500  millions  de  roubles  la  limite 
de  300  millions  fixée  par  ses  statuts  au  dépassement  de  l'encaisse 
métallique    elle. dispose  encore  d'xme  marge  de  plus  d'un  milliard. 

La  Piussie  a  émis  xm  emprunt  intérieur  sous  la  forme  de  billets 
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de  banque  portant  intérêt.  Déjà  une  fois  au  cours  de  son  histoire, 
elle  avait  eu  recours  à  ce  procédé,  qui  n'a  laissé  que  de  ix>ns 
souveniis  dans  le  public.  Celui-ci  prise  fort  ce  papier,  qui  sert 
à  tous  les  payements  et  qui  augmente  chaque  jour  de  valeur  en 
restant  dans  le  porte-monnaie  du  possesseur. 

En  terminant,  M.  Raphaël-Georges  Lévy  dit  quelques  mots  des 
effets  de  la  guerre  sur  le  marché  des  changes.  Ce  marché  a  été 
paralysé  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre.  A  Paris,  nous  avons 
assisté  à  une  chute  violente  du  dollar  et  de  la  livre  sterling;  le 
premier  est  tombé  pendant  quelques  jours  à  4  fr.  50,  et  la  livre  à 
24  francs. 

Aujourd'hui,  le  cours  de  ces  changes  se  rapproche  de  la  vérité: 
le  dollar  est  à  5,12  et  la  livre  sterling  à  25,10.  L'Amérique  a  pris 
des  mesures  pour  empêcher  des  cotes  erratiques  et  fournir  de  l'or 
à  ceux  qui  en  auraient  besoin  pour  régler  leurs  dettes  vis-à-vis  de 
l'étranger. 

Tels  sont  les  premiers  effets  monétaires  de  la  guerre.  Qu'amènera 
la  liquidation'?!  L'expérience  de  1870-1871  nous  trace  notre  voie,  et 
ce  qui  a  été  fait  en  1871  s'accomplira  de  nouveau  aujourd'hui. 
Il  faudra  rembourser  la  Banque  de  France,  comme  elle  l'a  été  par 
le  gouvernement  de  M.  Thiers:  en  huit  ans,  le  Trésor  a  restitué 
à  cet  établissement  les  1  600  millions  Iqu'il  lui  avait  empruntés.  C'est 
grâce  à  cette  pk^litique  énergique  que  le  billet  de  ban([ue  français 
a  conservé  sa  pleine  valeur  et  a  toujours  été  accepté  à  l'égal  de  l'or 
dans  le  monde  entier. 

Le  coloiii  1  Anspach-Puissant  remercie  le  Présida  nt  îles  paroles 
si  élogicuses  qu'il  a  bien  voulu  lui  adresser  sur  le  rôle  joué  par 
sa  patrie,  et  il  signale  un  effet  de  contraction  des  espèces  par  la 
thésaurisation  irréfléchie  des  îxirticuliers.  Lorsque  la  guerre  a  été 
prévue,  il  y  a  du  une  ruée  extraordinaire  aux  guichets  de  la 
Banque  nationale.  Or,  du  jour  où  les  billets  de  5  francs  ont  jxiru, 
la  confiance  est  revenue  dans  le  public,  q\ii  jusque-là  refusait 
le  billet  de  20  francs.   Les   pièces  mémos  de  5  francs  ont  reparu, 

M.  Paul  Leroy-Beaiilieu  remercie  M.  Raphaël-Georges  Lévy 
de  sa  comnumiciition  si  instructive.  Il  insiste  sur  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre,  où  on  a  besoin  do  très  peu  do  billets  et  où  l'en- 
caisso  mélallt(i'uo  croît  de  plus  on  plus;  cotte  eiK\Tisse  atteint 
1  550  millions  do  francs,  niveau  que  l'on  n'avait  pas  constaté  depuis 
longtemps.  La  circulation  ne  monte  qu'à  880  millions  de  fraucs, 
représentant  sensiblement  iinoins  de  60  p.  100  do  l'encaisse,  ce 
qui  est  une  situation  unique  au  monde. 
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Quant  à  l'organisation  allemande,  elle  est  extraordinaire  et  bizarre. 
Enfin,  pour  les  Etats-Unis,  il  faut  songer,  pour  se  rendre  compte 
de  ce  (pi»  s'y  passe,  aux  ventes  énormes  faites  en  ce  pays  par  les 
Allemands  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Cela  a  amené  les  embarras 
du  change. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

E.  R.'    . 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS 

Statistique  de  la  ville  de  Berlin. 

Emile  Fleury.  —  Étude  sur  les  retraites  du  personnel  de  la  Ville  de 
Paris, 

Barriol.  —  Le  Calcul  du  taux  effectif  dHntérêt  de  Vemprunt  3  i/a  p.  loo. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
pour  1918. 

Annuaire  statistique  italien,  I9i3. 

L.  Capitant  et  Henri  Lorin.  —  Le  Travail  en  Amérique  avant  et  après 
Colomb. 

PÉRIODIQUES 

La  Réforme  sociale. 

La  Riforma  sociale. 

Bulletin  du  Comité  du  travail  industriel  de  Belgique. 

Le  Rentier. 

Revue  économique  roumaine. 

Bulletin  de  la  chambre  de  commerce  italienne. 

Bulletin  de  statistique  de  Roumanie. 

Bulletin  de  VInstitut  des  actuaires. 

Statistique  de  la  Hollande. 

Journal  de  la  Société  d'horticulture. 

Moniteur  du  Commerce  roumain. 

Revue  judiciaire. 
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I.  La  guerre.  —  II.  La  dette  turque.  —  III.  La  contrebande  de  guerre. 

I.  La  guerre.  —  La  guerre  domine  actuellement  toutes  les 
préoccupations.  Nous  avons  commencé  dans  ce  numéro  à  en 
examiner  les  causes  ;  nous  en  exposerons  les  conséquences 
politiques  et  économiques.  Nous  croyons  que  bientôt  nous 
pourrons  examiner  les  solutions  qui  pourront  assurer  à 
l'Europe  une  paix  durable. 

Les  responsabilités  des  procédés  de  guerre.  —  Les  Allemands 
ont  une  psychologie  simpliste.  Ils  croient  qu'en  inspirant  la 
terreur,  ils  désarmeront  leurs  ennemis.  Dans  leurs  cours 
de  guerre,  ils  disent  nettement  :  «  Traitez  la  population 
civile  d'une  manière  telle  qu'elle  pèse  sur  le  gouvernement 
et  sur  l'armée  pour  demander  la  paix.  » 

Le  gouvernement  allemand  méprise  la  convention  de  la 
Haye  de  1907,  comme  il  a  méprisé  le  traité  garantissant  la 
neutralité  de  la  Belgique.  Mais  peut-il  agir  ainsi  impuné- 
ment? 

Or,  sur  la  proposition  même  de  la  délégation  allemande, 
l'article  3  de  la  convention  de  1907  est  ainsi  conçue  : 

La  partie  belligérante  (jui  violerait  les  dispositions  dudit  règlement 
sera  tenue  à  une  indemnité.  Elle  sera  res[>onsable  de  tous  actes 
commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  l'irmée. 

Si  l'Allemagne  était  victorieuse  elle  se  moquerait  de  cette 
sanction.  Si  elle  est  vaincue,  elle  ne  devra  pas  s'étonner  que 
les  alliés  lui  appliquent  le  principe  excellent  qu'elle  a  fait 
prévaloir  à  la  Haye. 

Voilà  pour  la  responsabilité  civile.  Mais  il  y  a  aussi  la  res- 
ponsabilité pénale.  Les  officiers  qui, du  haut  des  Taubes,  lais- 
sent tomber  des  bombes  sur  des  populations  inoiïonsives, 
sont  des  assassins.  Les  officiers  qui  ont  fait  fusiller  des 
vieillards,  des  femmes,  des  enfants,  qui  ont  incendié  des 
maisons,  sont  des  criminels  de  droit  commun. 

Les  chefs  responsables,  depuis  le  Kaiser,  général  en  chef 
de  l'armée,  devraient  être  traduits  devant  une  Cour  formée 
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d'un  jury  de  nations  neutres.  Ils  feraient  défaut,  soit.  On 
ne  pourrait  pas  demander  leur  extradition,  soit.  Mais  le 
statut  de  cette  Cour  pourrait  spécifier  que  les  coupables 
pourraient  être  saisis  sur  tous  les  territoires  autres  que 
le  leur.  Ils  seraient  ainsi  prisonniers  dans  leur  pays. 

II.  La  dette  turque.  —  La  Turquie  est  entrée  en  guerre 
contre  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la  France.  Sur  les 
trois  nations,  deux  ont  affirmé  pendant  longtemps  et  ont 
fait  affirmer  dans  le  traité  de  Paris  de  i856,  le  principe  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Il  était  sorti  amoindri  des 
guerres  de  1912  et  de  igiS,  mais  il  faisait  encore  figure. 
Enver  bey  en  le  liant  aujourd'hui  à  l'Allemagne,  Ta  con- 
damné au  suicide. 

A  la  fin  des  guerres  balkaniques,  la  dette  consolidée  de  la 
Turquie  s'élevait  à  2  5oo  millions  de  francs,  comportant  un 
intérêt  de  126  millions.  La  plus  grande  partie  de  ces  fonds 
se  trouvent  entre  les  mains  de  porteurs  français.  Dans  le 
Journal  des  Economistes  de  mai  dernier  (p.  222),  j'ai  montré 
l'erreur  que  commettait  le  gouvernement  français  en  impo- 
sant au  marché  un  emprunt  de  5oo  millions  de  francs, 
première  partie  d'un  emprunt  de  800  millions  au  profit  de 
la  Turquie,  et  j'ai  reproduit  les  arguments  financiers  contre 
cette  opération,  qu'avait  fait  valoir  avec  une  précision  irréfu- 
table la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque. 

La  Turquie  va  probablement  saisir  les  3o  millions  de 
francs  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  de  la  dette  publique 
ottomane. 

Ce  sera  un  emprunt  forcé  mais  temporaire,  si  les  Turcs 
sont  vaincus.  Leurs  emprunts  sont  garantis  par  divers 
revenus  ettributs.  Les  porteurs  ne  courraient  le  péril  d'une 
banqueroute  que  si  les  Turcs  victorieux  traitaient  leurs 
créanciers  avec  le  dédain  avec  lequel  l'Allemagne  a  traité  la 
neutralité  de  la  Belgique. 

III.  La  contrebande  de  guerre.  —  La  question  de  la 
contrebande  de  guerre  remonte  au  quinzième  siècle  :  con- 
trabandum,  contraire  au  décret.  Telle  est  l'étymologie  du 
mot. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  Grotius  faisait 
les  distinctions  suivantes  :  marchandises  qui  ne  servent 
que  pour  la  guerre,  comme  les  armes  ;  marchandises  qui 
ne  sont  d'aucun  usage  à  la  guerre,  comme  les  bijoux  ;  mar- 
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chandises  qui  servent  à  la  guerre  et  hors  de  la  guerre, 
comme  l'argent,  les  vivres,  les  navires. 

De  là  la  distinction  entre  la  contrebande  absolue  et  la 
contrebande  relative  ou  conditionnelle. 

En  1896,  l'Institut  de  droit  international  a  adopté  une 
série  de  règles  et  a  déclaré  «  abolies  les  prétendues  contre- 
bandes désignées  sous  le  nom  de  contrebande  relative, 
dont  l'usage  est  essentiellement  paciQque  ». 

Les  légistes  qui  ont  rédigé  cette  déclaration  se  sont  mis 
en  contradiction  avec  les  faits.  Les  objets  d'alimentation 
sont  d'un  usage  essentiellement  pacifique.  Cependant,  il  est 
d'usage  constant  pour  les  nations  belligérantes,  de  déclarer 
contrebande  de  guerre  au  moins  ceux  de  grande  consomma- 
tion, comme  le  blé,  l'avoine,  le  riz;  mais  l'Allemagne  pour- 
rait déclarer  comme  contrebande  de  guerre,  les  confitures 
qui  font  partie  de  la  ration  du  soldat  britannique. 

En  atténuation  de  cet  article,  la  déclaration  ajoute  : 

Néanmoins  le  belligérant  a,  à  son  choix  et  à  charge  d'une  juste 
indemnité,  le  droit  de  séquestre  ou  la  préemption  quant  aux  objets 
qui,  en  chomin  vers  un  port  de  son  adversaire,  peuvent  également 
servir  à  l'usage  de  la  guerre  ou  à  des  usages  pacifiques. 

La  préemption  est  une  espèce  de  compromis  entre  les 
belligérants  et  les  neutres,  les  premiers  demandant  la  con- 
fiscation de  certains  articles,  les  seconds  la  liberté  du  com- 
merce. La  préemption  n'est  applicable  qu'aux  objets  de 
contrebande  relative.  En  règle  générale,  la  préemption 
comporte  le  payement  du  prix  de  la  marchandise  et  d'une 
prime  fixée  à  10  p.  100. 

Le  rôle  de  la  préemption  est  destiné  à  s'élargir.  Il  con- 
cilie le  respect  de  la  propriété  privée  et  la  nécessité  pour 
les  belligérants  de  ne  pas  laisser  s'approvisionner  leurs 
adversaires.  Il  a  déjà  été  largement  employé  par  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  guerre  actuelle. 

Mais  il  y  a  des  situations  très  difficiles  :  telle  est  celle  de 
la  Hollande. 

La  Hollande  ne  produit  que  très  peu  de  froment.  Si  elle 
n'en  importait  pas,  elle  serait  réduite  à  la  famine.  L'Alle- 
magne ne  peut  lui  en  fournir,  car  en  temps  normal,  elle  a 
besoin  d'en  importer  de  20  à  25  millions  de  quintaux. 

Elle  ne  peut  donc  s'en  procurer  que  par  mer;  mais  la 
libre  importation  du  grain  pourrait  servir  à  ravitailler  les 
armées  allemandes.  Pour  donner  aux  alliés  la  garantie  qu'il 
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n'en  sera  pas  ainsi,  le  gouvernement  néerlandais  a  dû  se 
rendre  acquéreur  de  tous  les  grains  et  farines  arrivant  dans 
le  pays. 

Le  coton  en  masse  est  un  objet  relatif  de  contrebande  de 
guerre  ;  il  sert  à  l'équipement  des  troupes  et  à  la  fabrication 
des  explosifs. 

Les  stocks  de  coton  en  masse  s'accumulaient  aux  États- 
Unis.  La  Grande-Bretagne,  dans  le  but  de  ménager  les 
intérêts  des  États-Unis,  n'a  pas  déclaré  le  coton  contre- 
bande de  guerre,  même  s'il  est  embarqué  pour  des  ports 
ennemis. 

Les  navires  américains   peuvent  remporter  d'Allemagne 
des  cyanides,  des  produits  chimiques,  des  graines  de  bet 
teraves  à  sucre  et  de  la  potasse. 

Cependant  le  gouvernement  américain  a  protesté  contre 
l'obligation  faite  à  certains  navires  de  se  rendre  dans  des 
ports  pour  y  être  visités.  Il  prétend  que  la  visite  doit  se 
faire  en  haute  mer. 

Un  navire  américain  porte  du  cuivre  dans  un  port  neutre, 
il  n'est  pas  responsable  de  la  destination  ultime  de  ce  cuivre. 
Cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  la  préemption. 
Le  29  octobre,  le  gouvernement  américain  a  donné  ordre 
aux  agents  des  douanes  de  garder  secrète  toute  informa- 
tion relative  à  la  destination  des  marchandises  jusqu'à 
trente  jours   après   leur  livraison. 

Le  Journal  of  commerce  de  New-York  a  publié  d'éner- 
giques protestations  contre  cette  mesure.  Si  l'objet  embarqué 
n'est  pas  un  article  de  contrebande  de  guerre,  pourquoi 
ne  pas  le  faire  connaître  selon  l'habitude  prise  depuis  de 
longues  années  ? 

La  mesure  rend  suspectes  toutes  les  cargaisons  et  ne  peut 
avoir  d'autre  résultat  que  d'engager  les  navires  de  guerre 
à  user  étroitement  de  leur  droit  de  visite. 

L'ambassadeur  britannique  s'est  borné  à  dire  :  «  Le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  a  le  droit  d'imposer  les  règle- 
ments qu'il  lui  plaît.  La  publication  des  manifestes  est  un 
usage  local.  » 

Lé    Gérant  :    Félix    ALCAN. 
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VI.  Le  gouvernement  par  la  police  et  la  stratégie  par  l'espionnage,  — 
VIL  La  diplomatie  allemande  et  la  Russie.  —  VIIL  La  diplomatie  alle- 
mande et  la  Grande-Bretagne. 

VL  —  Le  gouvernement  par  la  police  et  l'espionnage 

L'historien  allemand  Niebuhr  a  affirmé  que  le  gouverne- 
ment moderne  a  acquis  un  despotisme  pire  que  celui  du 
moyen  âge,  parce  qu'il  revêt  deux  formes  nouvelles.  Il  est 
fondé,  dit-il,  sur  la  force  de  la  police  qui  a  dégénéré  dans  un 
gigantesque  système  d'espioniidge  ;  sur  une  bureaucratie  qui 
ne  permet  ni  volonté  indépendante  ni  action  dans  le  pays. 

Mais  quels  sont  donc  les  gouvernements  dépeints  par 
Niebuhr?  C'est  l'Autriche  et  c'est  la  Prusse. 

L'Autriche  est  le  type  du  gouvernement  par  la  police. 

On  se  rappelle  à  quel  degré  de  perfection,  elle  avait  poussé 
ses  procédés  de  police  quand  elle  avait  sous  sa  domination 
une  partie  de  l'Italie.  Elle  avait  comme  agents  le  shirro  et 
le  sçilierro,  dénominations  dont  la  traduction  est  difticile  en 
français,  <{ui  cependant  a  les  mots  mouchard  et  agent  provo- 
cateur. Elle  employait  le  precetto.  C'était  une  prescription 
tantôt  verbale,  tantôt  écrite,  qui  faisait  connaître  à  une  per- 
sonne (|uelc()n(|ue  ce  qui  lui  était  permis  et  ce  (|ui  lui  était 
défendu.  C'étaient  les  défenses  (jui  dominai»Mil.  Le  prccclto 


I.  V.   le  numéro  du  ij  août. 
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n'était  jamais  motivé.  Si  l'infortune  qui  y  était  soumis  s'avi- 
sait de  manquer  à  une  de  ces  prescriptions,  il  était  condamné 
aux  arrêts,  à  l'emprisonnement,  à  la  mise  au  secret,  à  l'exil. 
Ce  beau  système  n'a  pas  consolidé  la  domination  de  l'Au- 
triche en  Italie  :  il  en  a  rendu  le  souvenir  exécrable. 

Dans  sa  Monarchie  des  Habsbourg,  M.  Henry  W.  Steed 
constate  que  le  gouvernement  autrichien  compte  toujours 
sur  la  police  comme  le  principal  moyen  de  gouvernement*. 

La  police  autrichienne  reste,  au  moins  virtuellement,  à  peu  de 
choses  près  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans...  L'étranger  ne  sait  pas  que 
le  portier  de  sa  maison  est  un  confident  de  la  police,  et  que  ses  ailées 
et  venues,  sa  manière  de  vivre,  le  nombre  de  ses  amis  et  leurs  noms 
ainsi  que  tous  autres  détails  personnels  sont  soigneusement  commu- 
niqués par  le  portier  à  la  police...  sa  correspondance  est  surveillée,  son 
téléphone  truqué... 

Les  agitations  politiques  et  émeutes  sont  traitées  comme  l'intérêt  de 
l'administration  est  supposé  l'exiger.  Dans  l'automne  1906  une  mani- 
festation socialiste  en  faveur  du  suffrage  universel  est  réprimée  avec 
violence  :  il  y  eut  du  sang  versé  et  des  arrestations.  Une  semaine  ne 
s'était  pas  passée  que  dans  les  régions  supérieures  le  vent  avait  tourné. 
Les  socialistes  organisèrent  une  manifestation  colossale  d'accord  avec 
la  police,  etc.  A  l'occasion  la  police  est  intraitable,  chaque  fois  que  sa 
vanité  professionnelle  ou  l'ambition  personnelle  de  ses  chefs  est  en 
cause. 

Voici  les  résultats  de  ce  système  de  police  :  les  deux 
archiducs,  héritiers  de  l'empire  d'Autriche  et  de  la  cou- 
ronne de  Hongrie,  ont  péri  assassinés;  et  cela,  en  moins  de 
vingt-cinq  années. 

L'archiduc  Rodolphe  fut  tué  en  1889.  L'admirable  police 
autrichienne  n'a  jamais  pu  découvrir  ses  assassins.  Cette 
preuve  d'incapacité  étant  acquise,  n'était-ce  pas  une  préten- 
tion extraordinaire,  de  la  part  du  gouvernement  austro-hon- 
grois, de  reprocher  à  la  police  de  Serbie  de  n'avoir  pas  em- 
pêché le  meurtre  de  Sarajevo  sur  le  territoire  autrichien.^ 


I.  La  Monarchie  des  Hahsbonrçj,  par  Henry  Wickham  Steed.  Traduction 
de  Firmin  Roz.  (Librairie  Armand  Colin.)  M.  Henry  AVickham  Steed  qui, 
avant  d'être  le  foreUjn  cdilor  du  Times,  a  été  correspondant  de  ce  journal  à 
Berlin,  à  Home,  et,  pendant  plus  de  dix  ans  à  Vienne,  Nient  de  publier 
l'ouvrafje  politique  le  plus  remarquable  qui  ait  été  publié  sur  l'Autriche- 
Honsrrie. 
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Les  motifs  qu'on  donne  de  l'impuissance  de  la  police  autri- 
chienne aggravent  encore  l'attitude  du  gouvernement. 

Dans  son  livre  :  The  secret  of  an  Empress,  la  comtesse 
Zanardi  Landi  dévoile  le  mystère  de  l'assassinat  de  l'archi- 
duc Rodolphe.  Violemment  épris  de  la  baronne  Marie  Vetsera, 
il  voulait  se  séparer  de  sa  femme,  l'archiduchesse  Stéphanie, 
née  princesse  de  Belgique.  Il  demanda  au  Pape  Léon  XIII 
l'annulation  de  son  mariage.  La  lettre  fut  renvoyée  à  l'em- 
pereur par  l'intermédiaire  du  nonce  Mgr  Galimberti,  depuis 
cardinal. 

L'empereur  ayantexigé,  après  une  scène  violente,  que  l'ar- 
chiduc ne  revît  pas  la  baronne  Marie  Vetsera,  il  se  retira  à 
Mayerling  et  lui  écrivit  de  ne  pas  s'inquiéter  de  son  ab- 
sence; mais  en  même  temps,  elle  avait  reçu  l'ordre  de  se 
marier  à  un  noble  autrichien  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Elle  se  rendit  à  Mayerling  par  la  voiture  qui  lui  avait 
apporté  la  lettre  de  l'archiduc. 

L'empereur  l'apprit.  Il  envoya  le  baron  Bolfras,  membre 
du  cabinet  militaire,  accompagné  d'un  détachement  de  sol- 
dats, avec  ordre  de  réclamer  la  baronne  et,  en  cas  de  refus 
de  l'archiduc,  de  l'arrêter  lui-même. 

Après  quelques  pourparlers,  l'archiduc  consentit  à  rece- 
voir le  baron  Bolfras  ;  mais  les  hommes  (jui  l'accompagnaient 
se  ruèrent  dans  la  maison.  L'archiduc  tira  un  coup  de  pistolet 
qui  atteignit  un  garde-chasse.  Les  envahisseurs  ripostèrent 
et  l'archiduc  et  la  baronne  Vetsera  furent  tués. 

On  comprend  pourquoi  jamais  la  police  autrichienne  n'a 
découvert  les  assassins. 

Gomment  donc  cette  police  parfaite  a-t-elle  laissé  assassiner 
un  autre  héritier  du  trône,  Tarchiduc  François-Ferdinand  et 
sa  femme,  la  duchesse  de  Hohenberg?  De  cette  impuissance 
de  la  police  autrichienne,  M.  Archibald  B.  Colquhonn*  va 
jusqu'à  dire  : 

CiCiix  qui,  comme  moi,  sont  allts  à  Sarajevo  et  connaissent  la  capa- 
cité (le  la  [>olice  autrichienne,  considOrent  «juil  est  impossible  que  le 
meurtre,  qui  fut  le  résultat  d  uiit»  seconde  tentative,  ait  \u  être  per- 
]»étré  sans  une  négli^^ence  voulue  de  la  part  des  autorités  autrichiennes 
de  prendre  les  précautions  ordinaires.  On  lit  peu  d'elTorts  à  Vienne 


I.  Why  the  british  Empire  is  at  war.  ^'orth  american  reiweiu. Novembre  191^, 
p.  683. 
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pour  manifester  des  regrets  de  la  mort  de  rarchiduc  el  encore  moins 
de  la  mort  de  son  épouse  mor/^'-anatique,  dont  la  position  choquait  les 
personnes  nées  dans  la  pourpre. 

Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Cloudestey  Brereton 
dans  son  étude:  Who  is  responsable?^. 

Voilà  les  résultats  du  gouvernement  de  la  police  en 
Autriche  :  il  sert  à  détruire  les  Habsbourg  eux-mêmes. 

Une  justice  qui  n'a  pas  poursuivi  les  coupables  du  meurtre 
de  l'archiduc  Adolphe  montre  sa  soumission.  La  justice  qui 
a  fait  le  procès  de  Zagreb  en  1907,  prouve  qu'elle  est  prête  à 
toutes  les  besognes.  On  lira  plus  loin  le  compte  rendu  du 
procès  intenté,  en  1909,  au  docteur  Friedjung,  d'après 
M.  Steed.  Dans  le  procès  de  Sarajevo,  l'assassin  Princep, 
qui  a  tué  l'archiduc  et  sa  femme,  Cabrinovic,  qui  a  lancé  des 
bombes,  ont  été  condamnés  à  l'encellulement  et  les  complices 
ont  été  condamnés  à  mort.  Quel  est  donc  ce  mystère? 

Un  pays  qui  jouit  d'une  telle  police  et  d'une  telle  justice 
manque  d'autorité  pour  tenter  de  substituer  sa  police  et  sa 
justice  à  la  police  et  à  la  justice  d'un  autre  pays,  comme  l'exi- 
geait l'ultimatum  du  23  juillet  adressé  à  la  Serbie. 

De  son  côté,  en  Allemagne,  le  Kaiser  a  basé  sa  diplomatie 
et  sa  stratégie  sur  l'espionnage. 

Il  a  multiplié  ses  espions  sur  tous  les  points  du  globe  e t  tel  in- 
dustriel etcommerçantd'aspecthonnête,  bien  accueilli  par  ses 
voisins,  notait  le  soir  toutes  les  particularités  qui  pouvaient 
servir  à  envahir  le  pays  011  il  vivait,  à  installer  des  engins  de 
destruction  et  à  donner  des  points  de  repère  pour  les  réqui- 
sitions. Ce  patriotisme  de  police  a  été  élevé  au  plus  haut 
point  par  la  Kullur  allemande.  Il  fait  partie  de  l'éthique  offi- 
cielle qui  consiste  à  faire  l'apologie  de  tous  les  moyens  qui 
ont  pour  fin  la  puissance  agressive  de  l'empire. 

Des  officiers  dans  les  bureaux  de  l'état-major  étiquetaient, 
classaient,  coordonnaient  tous  ces  renseignements  et  se  com- 
plaisaient dans  cette  minutieuse  préparation.  Ils  pouvaient 
se  dire,  avec  orgueil,  qu'elle  était  sans  précédent  et  sans 
rivale  dans  le  monde. 

Seulement  l'espion,  qu'il  soit  un  misérable  ou  un  puissant 
personnage,  a  toujours  un  grave   défaut.  Il  cherche  moins 


I.  Voir  traduction  française  (F.  Alcan,  éditeur). 
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la  vérité  que  le  renseignement  qui  peut  correspondre  aux 
sentiments  et  aux  préjugés  de  celui  à  qui  il  les  fournit';  et 
enfin  lui-même  a  son  coefficient  personnel  d'erreur. 

Les  événements  viennent  de  prouver  la  vanité  des  rensei- 
gnements fournis  par  ce  magnifique  système  d'espionnage. 
L'état-majorsavaitsansdoute  qu'il  pourrait  placer  des  canons 
sur  tel  point,  tracer  des  tranchées  ailleurs,  que  M.  X...  avait 
une  automobile  et  des  chevaux,  que  M.  Y...  pouvait  servir 
d'otage;  et  après  ?  l'automobile  et  les  chevaux  de  M.  X... 
avaient  été  réquisitionnés.  Les  Allemands  ont  pu  arrêter 
M.  Y...,  et  après  ?  Ces  procédés  d'usurier  de  village  ne  peu- 
vent donner  que  de  misérables  ressources  que  la  défaite 
emportera  au  centuple  dans  sa  rafale. 

Tandis  que  le  haut  état-major  s'appliquait  à  ces  basses  et 
misérables  besognes,  il  était  trompé  et  le  gouvernement  était 
trompé  sur  les  conditions  matérielles  et  morales,  aussi  bien 
de  ses  alliés  que  de  ses  adversaires  possibles. 

L'espion  en  chef,  dans  chaque  pays,  était  l'ambassadeur 
allemand. 

On  a  cru  à  la  Wilhemstrasse,  d'après  les  rapports  que  le 
comte  Pourtalès  envoyait  de  Saint-Pétersbourg,  que  l'Au- 
triche pouvait  tout  oser  à  l'égard  de  la  Serbie  ;  que  la  Russie, 
troublée  par  les  grèves,  céderait  comme  elle  l'avait  fait  en 
1909;  de  là  cette  conséquence  :  elle  perdrait  son  prestige  non 
seulement  auprès  des  populations  balkaniques,  mais  aussi 
auprès  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France;  donc  la  puis- 
sance de  l'Allemagne  serait  sans  contrepoids. 

En  même  temps,  les  espions  de  l'état-major  l'informaient 
que  la  réorganisation  de  l'armée  russe  ne  serait  prélo  que 
dans  trois  ans  ;  et  ils  en  faisaient  une  telle  description  qu'elle 
était  comptée  à  Berlin  comme  une  quantité  négligeable  que 
l'armée  d'Autriche-IIongrie  et  quelques  corps  de  réserve 
allemands  suffiraient  à  contenir  avant  l'écrasement  linal  (lui 
se  produirait  quand  on  pourrait  ramener  à  l'Lst  les  troupes 
qui  auraient  écrasé  la  Kranct*  à  l'Ouest. 

«  La  France?  Ah!  on  va  lui  jouer  unr  bonne  farce.  M.  Poin- 
caré  quitte  Saint-Pétersbourg.  Les  deux  alliés  se  sont 
congratulés  réciproquement.  Nous  allons  les  placer  en  face 
des  réalités.  Si  la  Russie  marche,  la  France  la  suivra-t-clle  ? 
(}uoi?  à  propos  d'une  affaire  serbe?  qu'est-ce  que  ce  petit 
peuple  ?est-ce  qu'il  intéresse  les  Français  ?.lac(ïues  Ronhommr 
dira  :  —  Cela   ne  me  regarde  pas.  Panurge  ajoutera  :  —  Jai 
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horreur  des  coups  et,  si  j'en  reçois,  je  veux  savoir  pour- 
quoi. Le  congrès  socialiste  vient  de  voter  l'ordre  du  jour 
présenté  par  Jaurès,  en  faveur  de  la  grève  générale  en  cas 
de  guerre.  Donc  les  socialistes  seront  des  réfractaires. 

«  Le  ministère  est  composé  de  pacifistes,  qui  ont  voté  contre 
la  loi  de  trois  ans.  Les  finances  de  la  France  sont  en  mauvais 
état.  Son  emprunt  de  8o5  millions  n'est  pas  encore  classé. 
La  France  lâchera  la  Russie.  Alors  il  n'y  a  plus  ni  double  ni 
triple  entente.  Elle  ne  compte  plus  parmi  les  puissances 
européennes.  Que  nous  exigions  d'elle  ce  que  nous  vou- 
drons, personne  ne  lèvera  le  petit  doigt  pour  la  défendre 
contre  nos  exigences.  Nous  pourrons  la  piétiner  à  l'aise 
comme  l'Autriche  piétine  la  Serbie. 

«  Si  elle  se  résigne  à  la  guerre,  nous  n'en  ferons  qu'une 
bouchée.  Comme  elle  n'a  pas  osé  prolonger  d'un  an  le  ser- 
vice de  la  classe  qui  était  sous  les  drapeaux  au  mois  d'octobre 
igiS,  son  armée  compte  deux  classes  de  jeunes  soldats,  dont 
beaucoup  n'ont  que  vingt  ans.  Ils  fondront  comme  du  beurre 
sous  la  pression  de  notre  armée.  Les  officiers  .^^  On  les  a  vus 
aux  manœuvres  du  Sud-Ouest.  La  politique  les  sépare.  Il  y 
a  des  généraux  qui  veulent  bien  jouir  de  leurs  galons  et  des 
avantages  honorifiques  et  matériels  qui  y  sont  attachés,  mais 
qui  ne  veulent  pas  se  faire  casser  la  tête  pour  la  République. 
La  plupart  ne  croient  pas  à  la  guerre.  Nous  avons  dépensé 
I  milliard  de  plus  que  les  Français,  avec  la  méthode  qui 
nous  caractérise  :  donc  notre  préparation  est  infiniment 
supérieure.  L'état-major  français  s'est  leurré  de  l'idée  que 
nous  attaquerons  par  la  Lorraine,  entre  Toul  et  Belfort. 
Pendant  qu'il  accumulera  ses  forces  de  ce  côté,  nous  passe- 
rons par  la  Belgique.  Sauf  Maubeuge,  nous  ne  trouverons 
pas  une  forteresse  en  face  de  nous  :  et  quinze  jours  après 
nous  serons  à  Paris.  Il  n'y  aura  plus  ni  gouvernement,  ni 
armée,  ni  finances  ;  et  l'ennemi  héréditaire  sera  réduit  à 
n'être  plus  que  notre  satellite.  Le  triomphe  est  certain  :  car 
notre  système  d'espionnage  est  parfait. 

«  Quant  à  la  Belgique,  elle  ne  compte  pas.  Gomment  pour- 
rait-elle s'opposera  notre  passage .^^  La  loi  sur  la  réorganisa- 
tion de  son  armée  ne  date  que  de  juillet  igiS.  Et  elle  a  été 
appliquée  sans  conviction.  Nous  empêcher  d'envahir  la 
France  .►^  pourquoi  donc.»^  est-ce  que  dans  les  Flandres,  elle 
n'est  pas  dénommée  comme  une  nation  impie  digne  de  tous 
les  châtiments?  est-ce  que  le  parti  flamingant  n'a  pas  pour 
but  de  les  préserver  des  idées  françaises?  Si  elle  nous  livre 
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passage,  nous  lui  promettrons  de  la  traiter  en  amie,  quitte  à 
voir  ce  que  nous  ferons  d'Anvers  après  la  guerre.  Elle  ne 
compte  pas. 

«  Quant  à  la  Grande-Bretagne,  nous  y  avons  de  nombreux 
et  bons  amis.  Est-ce  que  le  Kaiser  ne  l'a  pas  conquise  lors  de 
son  voyage  de  1907  ?  Est-ce  que  le  Kronprinz  n'y  a  pas  été 
accueilli  comme  un  ami.!^  H  y  a  bien  eu  Agadir;  mais  notre 
ambassadeur  nous  assure  que,  grâce  à  ses  bons  dîners,  tous 
les  lords  sont  pour  lui. 

«  Les  libérauxsont  ultra-pacifistes  et  quelques-unsde  leurs 
journaux  les  plus  influents  sont  dévoués  à  l'Allemagne. 
Nous  évoquerons  le  spectre  du  tsarisme.  Il  suffira  pour 
épouvanter  les  anciens  tories  et  pour  indigner  les  membres 
du  labour  party. 

((  Les  affaires  du  continent  ne  regardent  pas  le  labour  party. 
Il  est  en  dehors  de  toutes  les  idées  sur  lesquelles  a  vécu  dans 
le  passé  la  diplomatie  britannique.  Il  a  horreur  des  arme- 
ments. Il  voudrait  qu'on  les  économisât,  pour  qu'on  en  remît 
le  prix  aux  œuvres  auxquelles  il  s'intéresse,  ou  qu'on  enle- 
vât tout  impôt  qui  pèse  encore  sur  l'alimentation.  Le  gou- 
vernement libéral  le  compte  comme  l'appoint  indispensable 
de  sa  majorité.  Donc  il  ne  bougera  pas. 

((  Les  unionistes  sont  beaucoup  trop  occupés  à  préparer  les 
volontaires  de  l'Ulsler  pour  se  laisser  distraire  par  des 
préoccupations  de  politique  extérieure  :  et  quant  à  l'Irlande, 
ce  sera  une  alliée. 

«  Nous  sommes  les  amis  des  Turcs  ;  les  Anglais  craindront 
l'appel  à  la  guerre  sainte  :  et  si  jamais  la  guerre  éclate..., 
l'Inde  sera  en  etïervoscence  dès  qu'elle  saura  que  la  Grande- 
Bretagne  est  engagée  dans  une  guerre  européenne.  » 

Le  Kaiser  a  traité  l'Ilalie  avec  dédain.  Il  avait  aidé  les 
Turcs  dans  la  guerre  de  Tripoli  contre  son  alliée.  Ni  la 
Wilhemstrasse,  ni  le  Ballplatz  n'ont  considéré  qu'ils  avaient 
à  tenir  l'Italie  au  courant  de  leurs  intentions  contre  la 
Serbie.  Le  Kaiser  esliuiait  que  l'armée  de  l'Italie  était 
désorganisée,  (jue  ses  linunces  étaient  embarrassées.  Il  la 
plaça  en  dehors  de  la  triple  Alliance;  et  tandis  qu'il  renon- 
çait ainsi  à  l'intervention  de  son  armée,  évaluée  à  i  million 
260000  hommes,  il  provo(]uait  l'intervention  de  l'arniéo 
belge  qui,  si  mal  préparée  (ju'elle  fut,  a  prouvé  que,  grâce 
ù  son  héroïsme,  elle  n'était  pas  à  dédaigner. 

En     provoquant    l'intervention    de    la    Grande-Bretagne, 
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l'empereur  d'Allemagne  était  sûr  de  perdre  tout  concours 
de  la  part  de  l'Italie. 

Tous  les  renseignements  obtenus  parl'espionnagc  officiel 
ou  confidentiel  ont  abouti  à  pousser  le  Kaiser  à  engager 
l'Allemagne  dans  une  guerre  au  moment  le  plus  défavorable 
pour  elle  et  en  réunissant  contre  lui  toutes  les  grandes  na- 
tions, sauf  l'Autriche-Hongrie. 

VII.  —  La  diplomatie  allemande  et  la  Russie 

Il  est  entendu  que  les  diplomates  allemands  sont  des 
hommes  très  forts  :  car  les  Allemands  ayant  affirmé  leur 
supériorité  en  tout,  nombre  de  badauds  ont  ajouté  une  foi 
aveugle  à  leurs  affirmations.  Il  est  également  entendu  que 
les  Allemands,  apportant  dans  tous  leurs  actes,  une  méthode 
supérieure,  ils  font  bénéficier  leur  diplomatie  de  cette 
méthode.  Nous  allons  comparer  les  faits  à  ces  postulats. 

En  1870-187 1,  Bismarck  avait  achevé  u  de  faire  par  le  fer 
et  le  sang  l'Empire  allemand  »,  mais  il  n'avait  plus  qu'une 
préoccupation,  le  conserver. 

Pour  le  conserver,  il  poursuivit  une  politique  contradic- 
toire :  conclure  une  alliance  avec  l'Autriche-Hongrie  et,  en 
même  temps,  entretenir  avec  la  Russie  des  rapports  d'amitié, 
de  manière  que  jamais  l'Empire  allemand  n'eût  rien  à 
en  craindre. 

Depuis  la  guerre  de  sept  ans,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient 
toujours  vécu  en  bons  termes.  Les  partages  de  la  Pologne 
avaient  pu  provoquer  des  discussions  entre  elles,  mais  ces 
actes  de  brigandage  les  avaient  solidarisées.  Si  la  Prusse 
avait  abandonné  la  Russie  et  l'Autriche  au  lendemain  d'Aus- 
terlitz,  la  résistance  à  Napoléon  les  avait  réunies  de  nou- 
veau. Pendant  la  guerre  de  Grimée,  la  Prusse  s'était  mise 
du  côté  de  la  Russie;  et  en  1870-1871,  la  Russie  l'avait  ap- 
puyée contre  la  France  par  une  neutralité  sympathique. 

Bismarck  trouva  le  moyen  de  faire  venir,  en  1872,  à  Berlin, 
l'empereur  François-Joseph,  pour  apporter  son  hommage  à 
son  vainqueur  de  Sadowa,  l'empereur  Guillaume,  et  pour  se 
rencontrer  avec  l'empereur  Alexandre  IL  II  fit  l'union  des 
trois  empereurs  contre  la  France. 

Quand  la  Russie^  fit  la  guerre  contre  la  Turquie  en  1877, 
lîismarck  considéra  qu'il  s'était  acquitté  envers  elle  en  em- 
pêchant l'Autriche  Hongrie  d'intervenir  contre  elle. 

L'armée    russe    s'était    avancée  jusqu'à    San-Stefano.    La 
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Russie  conclut  le  traité  qui  porte  ce  nom  :  mais,  paraît-il, 
ses  stipulations  étaient  en  contradiction  avec  un  traité  secret 
conclu  avant  la  guerre  à  Saint-Pétersbourg  avec  l'Autriche, 
et  des  arrangements  pris  avec  l'Angleterre  à  la  fin  de 
l'armistice. 

Le  Congrès  de  Berlin,  de  1878,  livra  à  l'Autriche  l'adminis- 
tration de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  qui  avaient  pris 
l'initiative  de  la  lutte.  La  Russie  en  sortit  affaiblie.  Le  prince 
Gortschakow  quitta  Berlin  brouillé  avec  Bismarck.  Pendant 
son  séjour,  il  avait  parlé  à  un  journaliste  français  de  la  pos- 
sibilité d'une  alliance  franco-russe. 

Bismarck*  raconte,  qu'ayant  rencontré  à  Gastcin  le  ministre 
austro-hongrois,  le  comte  Andrassy,  le  27  août  1879,  celui-ci 
lui  dit  :  ((  Contre  une  alliance  franco-russe,  le  coup  qu'il  faut 
jouer  est  une  alliance  austro-allemande.  »  Mais  il  n'admettait 
qu'une  alliance  purement  défensive  contre  une  attaque  de  la 
Russie  dirigée  contre  l'une  ou  l'autre  partie  contractante. 

L'empereur  Guillaume  la  considéra  comme  une  sorte  de 
trahison  à  l'égard  de  l'empereur  de  Russie  pour  lequel  il 
avait  une  profonde  sympathie.  Bismarck  ne  triompha  de  ses 
scrupules  qu'en  ((  ayant  recours  au  moyen  très  fâcheux  de  la 
question  de  cabinet-.  Sa  Majesté  n'avait  pas  été  convaincue 
par  les  arguments  politiques  :  elle  n'avait  promis  de  ratifier 
ce  traité  que  par  horreur  d'un  changement  de  ministère  ». 
Et  Guillaume  V'  crut  loyal  d'avertir  confidentiellement  Tom- 
pereur  de  Russie  du  traité  qui  venait  d'être  conclu. 

Ce  traité,  dit  Bismarck,  est  publicl  Juris.  Une  alliance 
défensive  analogue  entre  les  deux  puissances  contre  la 
France  n'est  pas  connue  3. 

Bismarck  constatait  la  haine  des  Russes  contre  tout  ce  qui 
est  allemand  et  dont  l'empereur  de  Russie  devait  tenir 
compte,  morne  s'il  voulait  vivre  en  bons  termes  avec  l'Al- 
lemagne. 

Toutefois,  ces  sentiments  d'hostilité  dont,  en  Russie,  la  majorité  du 
})eu|)le  fait  preuve  contre  les  Allemands,  ne  sont  .i:ii<  re  plus  vifs  qne 
ceux  des  Tclu''ques,  en  Bohème  et  en  Moravie,  des  Slovènes  dans 
l'ancien  territoire  de  la  C'.onfédération  et  des  Polonais  en  Galicie.  Bref 
si,  ayant  le  choix  entre  ui\r  alliance  avec  la  Russie  ou  avec  r.\utriche, 


1.   l^cnsées  et  Souvenirs.  T.  11,  p.  abi 
a.   Ibid.,  p.  293. 
3.  Ibid.,  p.  296. 
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j'ai  choisi  celle-ci,  je  n'ai  nullement  été  aveugle,  et  j'ai  été  en  i;roie  à 
tous  les  doutes  qui  rendaient  le  choix  si  difficile. 

Bismarck  essaya  de  maintenir  des  relations  de  bon  voisi- 
nage avec  la  Russie.  Il  ne  voulait  pas  surtout  que  l'empire 
allemand  fut  entraîné  dans  la  politique  des  Balkans.  Il 
s'efforçait  de  convaincre  la  Russie  «  du  caractère  inoffensif 
de  la  politique  allemande  ». 

Bismarck,  envisageant  l'éventualité  oii  les  Russes  vou- 
draient occuper  Gonstantinople,  répond  qu'il  considère 
«  qu'il  serait  utile  à  l'Allemagne  que  les  Russes  fussent  éta- 
blis solidement  à  Gonstantinople  et  qu'ils  eussent  à  défen- 
dre la  ville...  »  «  Si  j'étais  ministre  autrichien,  dit-iM, 
je  n'empêcherais  pas  les  Russes  d'aller  à  Gonstantinople, 
mais  je  ne  chercherais  à  m'entendre  avec  eux  que  lorsque 
leur  mouvement  offensif  serait  exécuté.  » 

Bismarck  trouvait  un  grand  avantage  pour  la  politique 
allemande,  de  n'avoir  aucun  intérêt  direct  dans  les  questions 
d'Orient. 

Après  avoir  annexé,  en  1882,  l'Italie  à  l'alliance  austro- 
allemande,  il  essaya  de  conclure  une  autre  triple  alliance 
entre  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Russie.  Il  parvint  à  faire 
signer,  le  24  mars  i884,  à  Berlin,  un  traité  qui  fut  ratifié 
dans  une  entrevue  entre  les  trois  empereurs,  à  Skiernewice. 
Si  un  des  trois  pouvoirs  faisait  la  guerre  à  un  autre,  les 
deux  autres  conserveraient  une  bienveillante  neutralité. 
Bismarck  aurait  voulu  ajouter,  que  si  deux  faisaient  la 
guerre  à  un  ffuatrième,  le  troisième  resterait  également 
neutre  :  mais  la  Russie  eut  de  la  méfiance.  Elle  considéra 
que  cette  clause  visait  la  France  et  ne  l'accepta  pas.  En  cas 
de  conflit  dans  la  Péninsule  Balkanique,  chaque  pouvoir 
agirait  d'après  ses  propres  intérêts,  et  en  cas  de  conflit,  le 
troisième  pouvoir  déciderait.  On  ajouta  un  protocole  per- 
mettant à  l'Autriche  d'annexer  la  Bosnie  et  d'Herzégovine, 
sans  se  préoccuper  des  autres  signataires  du  traité  de 
Berlin.  Du  reste,  les  trois  pouvoirs  se  déclarèrent  chargés 
par  eux-mêmes  de  son  exécution  et  de  sa  non-exécution. 
C'est  pourquoi,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  s'opposeraient  pas 
à  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie-Orientale  et  ne 
permettraient  pas  à  la  Turquie  de  fortifier  les  pays  des  Bal- 


I.  Pensées  et  Souvenirs.  T.  Il,  p.  3ii. 
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kans.  Si  la  Turquie  permettait  à  un  quatrième  pouvoir  (la 
Grande-Bretagne)  d'entrer  dans  les  Dardanelles,  les  trois 
pouvoirs  interviendraient. 

Ce  traité  n'offrait  aucun  avantage  à  la  Russie.  Bismarck 
se  garde  d'en  parler  dans  ses  Pensées  et  Souvenirs.  S'il 
était  parvenu  à  le  conclure,  il  ne  parvint  pas  à  le  conserver. 
La  Bulgarie  annexa  la  Roumélie-Orientale  et  pour  prouvei 
son  indépendance  à  l'égard  de  la  Russie,  Stambouloff  lit 
condamner  à  mort  et  exécuter  neuf  officiers  russophiles. 
L'affaire  Schnîcbelé  montra  à  la  Russie  que  Bismarck 
n'avait  point  renoncé  à  une  nouvelle  guerre  contre  la  France. 
Alexandre  III  envoya  une  lettre  autographe  à  l'empereur 
Guillaume,  et  le  traité  de  Skiernewice  conclu  pour  trois  ans 
ne  fut  pas  renouvelé. 

La  politique  de  Bismarck  fut  pratiquement  en  contradic- 
tion avec  la  théorie  qu'il  a  exposée:  il  craignait  une  entente 
franco-russe  et  il  la  préparait.  Si  en  novembre  1887,  il  offrait 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  l'appui  de  l'Allemagne  dans 
le  cas  d'une  attaque  de  l'Autriche  contre  la  Russie,  il  détrui- 
sait l'effet  de  cette  proposition  par  son  discours  tonitruant 
du  6  février  1888,  dans  lequel  il  demandait  un  emprunt  de 
28  millions  de  marks  pour  acheter  des  munitions  de  guerre. 
«  Nous  devons  remplir  les  desseins  de  la  Providence...  Sans 
doute  le  malentendu  actuel  avec  la  Russie  disparaîtra  ;  mais 
la  presse  russe  ayant  «  fermé  la  porte  au  vieil  et  puissant 
ami  que  nous  étions,  nous  n'y  frapperons  pas  de  nou- 
veau... » 

Lui-même  indiquait  à  la  France  et  à  la  Russie  la  nécessité 
de  s'unir  contre  l'Allemagne  :  «  On  peut  nous  attaquer  de 
trois  côtés,  tandis  que  la  France  peut  être  atta(|uée  à  l'Est 
seulement  et  la  llussie  à  l'Ouest.  Nous  sommes  mieux  que 
toute  autre  nation,  exposés  aux  coalitions.  Le  pressoir 
franco-russe  nous  impose  l'union.  Si  nous  nous  trouvions 
engagés  dans  une  guerre  russe,  la  guerre  avec  la  France 
serait  absolument  certaine.  » 

Au  |)rintonips,  il  ordonnait  à  la  Ueichsbank  de  ne  j)lus 
preiulre  les  fonds  russes  en  nanlissiMuent.  Ln  emprunt  russe 
de  5oo  millions  était  souscrit  à  Paris  le  10  décembre  18S8. 
Il  préparait  l'alliance  franco-russe. 

La  politique  de  Bismarck  à  l'égard  de  l.i  Russie  se  termi- 
nait donc  par  un  échec. 

Le  i5  juin  1888,  Guillauini^  Il  montait  sur  b*  Irone.  Ses 
deux  premiers  discours  furent   pour  larinée  ci  la   marine. 
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Il  ne  s'adressa  au  peuple  que  trois  jours  plus  tard.  Il  débar- 
quait Bismarck  en  mars  1890. 

D'après  les  notes  quotidiennes  du  prince  de  Hohenhole, 
la  véritable  cause  du  départ  de  Bismarck  était  sa  divergence 
de  vues  avec  l'empereur  sur  la  nécessité  de  choisir  entre 
l'Autriche  et  la  Bussie  au  moment  du  conflit  menaçant  entre 
ces  deux  puissances.  Bismarck  aurait  reconnu  à  ce  moment 
que  la  subordination  de  la  politique  allemande  à  celle  de  T  Au- 
triche-Hongrie  était  une  erreur.  Voici  ce  que  dit  le  prince 

de  Hohenhole  : 

» 

Berlin,  26  mars  1890. 
L'empereur  avait  l'idée  que  Bismarck  entretenait  le  rêve  de  laisser 
là  l'Autriche  et  la  Triplice  pour  s'entendre  avec  la  Russie. 

Strasbourg,  3i  mars  1890. 
De  plus  en  plus,  il  appert  que  c'est  la  divergence  de  vues  entre 
l'Empereur  et  Bismarck  au  sujet  des  visées  russes  qui  a  conduit  à  la 
rupture.  Bismarck  voulait  laisser  l'Autriche  en  plan.  L'Empereur 
marche  avec  l'Autriche  fût-ce  au  risque  d'une  guerre  avec  la  Russie  et 
la  France.  Là  est  le  point  noir  pour  l'avenir. 

La  triple  alliance  fut  renouvelée  en  1891.  On  parlait 
d'une  proposition  d'accord  de  Guillaume  II  avec  le  roi  Léo- 
pold  pour  l'attaque  de  la  France  par  la  Belgique.  Il  aurait 
fait  également  la  proposition  à  l'Angleterre  et  à  la  Turquie 
ds  s'unir  contre  la  France.  Bésultat  :  la  visite  de  l'escadre 
française  sous  le  commandement  de  l'amiral  Gervais,  à 
Cronstadt  à  la  fin  de  juillet  1891.  Alexandre  III  écoutait  la 
tête  découverte,  la  Marseillaise  en  même  temps  que  l'Hymne 
russe  ;  une  convention  militaire  et  navale  suivait  et  on 
aboutissait  à  une  alliance  en  1895. 

Je  faisais  partie  du  ministère  qui  envoya  la  flotteà  Cronstadt. 
Tous  les  hommes  sérieux  éprouvèrent  un  profond  sentiment 
de  soulagement  en  voyant  disparaître  l'isolement  dangereux 
de  la  France. 

L'alliance  franco-russe  créa  des  illusions  chez  un  certain 
nombre  de  Français  naïfs  :  ils  crurent  que,  du  jour  au  lende- 
main, elle  allait  assurer  la  reprise  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine.  La  Bussie  ne  s'était  jamais  engagée  à  soutenir  la 
France  dans  une  guerre  de  revanche.  L'alliance  franco-russe 
était  une  garantie  de  paix  contre  l'Allemagne. 

M.  de  Bulow  a  raillé  le  désappointement  des  Français. 
C'est  généraliser   beaucoup   que  de  prêter   à  tous  les  illu- 
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sions  de  Déroulède.  Cette  raillerie  ne  sert  qu'à  cacher  le 
désappointement  éprouvé  par  les  hommes  d'État  allemands 
en  voyant  que  l'alliance  s'était  maintenue. 

Mais  M.  de  Bulow  et  les  autres  chanceliers  ont  fait  tout 
le  nécessaire  pour  la  maintenir.  Professeurs,  journalistes, 
plus  ou  moins  oflîciers,  n'ont  pas  cessé  de  dénoncer  les 
Russes  comme  des  barbares,  ayant  comme  tels  la  haine  de  la 
haute  civilisation  germanique  et  l'ambition  de  l'écraser'. 

Les  Allemands  ontmontré  l'Allemagne  comme  le  boulevard 
de  la  civilisation  contre  cette  invasion.  Pour  justifier  les 
augmentations  d'armement  de  1912  et  de  igiS,  ils  ont  évotjué 
le  spectre  russe.  Les  peuples  des  Balkans  affranchis  retien- 
draient une  partie  des  forces  de  l'Autriche-Hongrie  dans 
l'attaque  qu'elle  devait  faire  contre  la  Russie  ;  donc,  il  faut 
augmenter  les  contingents  allemands.  Le  discours  du  chan- 
celier, du  7  mai  igiS,  a  été  l'expression  de  cette  politique, 
et  cette  politique  peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

((  La  Russie  ne  ferait  pas  la  guerre  pour  donner  satisfac- 
tion aux  rancunes  de  la  France  :  nous  allons  la  forcer  de 
faire  la  guerre  :  et  ainsi  nous  allons  provoquer  nous-mêmes 
l'événement  que  nous  devions  empêcher.  Notre  politiciuc 
devait  avoir  pour  objet  de  ne  pas  nous  troHver  enserrés 
entre  la  Russie  et  la  France  et  depuis  plus  de  trente  ans,  nous 
faisons  une  politique  destinée  à  rap[)rocher  la  Russie  et  la 
France.  )> 

Le  caractère  de  cette  politique  s'est  accentué  dans  les  der- 
nières années;  et  la  diplomatie  allemande  a  montré  toute 
l'habileté  dont  elle  était  capable  quand,  le  i*"' août  1914,  elle 
s'est  trouvée  dans  l'obligation  de  prendre  elle-même  l'initia- 
tive de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Russie. 

VIIl.    —     L\    DIPLOMATIE    ALLEMANDE    ET    LA    G  U  WDE-BuETAC.NE 

Dans  son  discours  du  r>  décembre  191/1,  le  chancelier, 
M.  Bethman  llollweg,  rappelait  (jue  la  politi(iue  britanni(]iie 
avait  deux  objets  :  la  balance  des  pouvoirs  sur  le  continiMil: 
la  suprématie  de  la  ukm*. 

Au  dix-septièmr  et  au  dix-huitième  siècle,  le  commande- 
ment de  la  mer  signifiait  le  monopole  de  la  navigation.  Mais 


I.  Si  fêlais  rcmpcrrurl    brochure    publioe,  eu    191.!,    qui  a  eu  un  granil 
succès  en  Allcniaiino. 
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l'abrogation  de  l'acte  de  navigation,  en  18/^9,  a  prouvé  que 
la  Grande-Bretagne  n'avait  plus  la  prétention  de  le  détenir. 
Elle  se  contente,  en  vertu  de  la  libre  concurrence,  de  pos- 
séder de  5o  à  60  p.  100  du  pouvoir  transporteur  du  monde. 

Depuis  l'Armada  au  moins,  les  Anglais  ont  craint,  si  sur 
le  continent  un  État  devenait  maître  des  autres,  d'être  soumis 
à  sa  suprématie.  A  la  lin  du  dix-septième  siècle,  ils  firent 
la  guerre  à  Louis  XIV  parce  que  Louis  XIV  voulait  rétablir 
les  Stuart  qu'ils  avaient  expulsés  et  dominer  l'Europe.  Au 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  ils  lui  firent  encore 
la  guerre  quand  il  voulut  assurer  le  trône  d'Espagne  à  son 
petit-fils  Philippe  V,  tout  en  lui  conservant  des  droits  à  la 
succession  du  trône  de  France. 

Ils  firent  la  guerre  à  Napoléon  parce  que  Napoléon  voulait 
être  le  maître  de  l'Europe  et  anéantir  leur  puissance. 

Les  Prussiens  ont  été  les  bénéficiaires  de  cette  politique 
pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Il  est  vrai  que  Napoléon  leur 
ayant  donné  le  Hanovre,  ils  provoquèrent  une  déclaration 
de  guerre  de  l'Angleterre  contre  eux  (mars  1806).  L'Angle- 
terre soutint  la  Prusse  en  i8i3  et  en  i8i/i.  Seulement,  au 
Congrès  de  Vienne,  la  Prusse  montra  une  telle  avidité  qu'elle 
se  brouilla  avec  Alexandre,  l'empereur  de  Russie,  et  lord 
Costlereagh,  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  fut 
obligée  de  renoncer  à  la  Saxe  qu'elle  entendait  s'annexer 
et  elle  provoqua  contre  elle  l'alliance  de  la  France,  de  l'Au- 
triche et  de  l'Angleterre^. 

En  186/i,  la  Grande-Bretagne  eut  la  faiblesse  de  laisser 
prendre  les  duchés  du  Danemark  par  la  Prusse  et  l'Au- 
triche. Elle  laissa  Bismarck  constituer  la  confédération  du 
Nord  et  mettre  la  main  sur  l'Allemagne  du  Sud  en  1866.  Elle 
laissa  l'Empire  allemand  se  constituer  en  1871. 

Bismarck  tenait  à  rassurer  la  Grande-Bretagne  sur  la  poli- 
tique de  l'Empire  allemand.  11  le  représentait  comme  devant 
être  bien  sage,  satisfait  de  son  sort,  tout  occupé  à  s'organiser 
pacifiquement  et,  par  conséquent,  ne  pouvant  porter 
ombrage  ni  sur  le  continent  ni  sur  mer  à  la  Grande-Bretagne. 
Il  s'attachait  en  même  temps  à  pousser  la  France  dans  la  poli- 
tique coloniale  et  à  entretenir  avec  la  Grande-Bretagne,  en 
Egypte,  une  politique  de  conflits.  Il  réussit  :  et,  les  protec- 


I.  V.  DehidouT.  Histoire  diplomatique,  t.  I"'^,  p.  3G. 
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tionnistes  français  faisaient  tout  le  nécessaire  pour  exas- 
pérer les  Anglais. 

Il  était  très  facile  au  petit-fîls  de  la  reine  Victoria  de  main- 
tenir un  bon  accord  avec  la  Grande-Bretagne  ;  mais  il  ne  fallait 
pas  qu'il  s'engageât  dans  une  politique  «  dépassant  les  limites 
de  celle  de  Bismarck  ».  Guillaume  II  «  entendit  donner  à 
l'Empire  allemand  un  rôle  prépondérant  dans  le  monde  »  et, 
selon  une  de  ses  expressions   «.  lui  remettre  le  trident  )>. 

M.  de  Bulow^  s'est  vanté  d'avoir  poursuivi  cette  politique; 
et  pour  la  justifier,  il  raconte  que,  quoique  Friedrichsruh 
ne  fût  pas  éloigné  de  Hambourg,  Bismarck  n'y  était  pas 
venu  depuis  très  longtemps.  Quelques  années  après  sa 
retraite,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  sur  l'invitation  de 
Ballin,  le  directeur  de  la  Hambarg  American  Unie,  il  s'y 
rendit  et  fut  stupéfait  de  la  grandeur  et  du  luxe  des  paque- 
bots :  —  C'est  un  nouvel  âge,  un  nouveau  monde,  dit-il. 

M.  de  Bulovv,  en  tirant  de  ces  mots  une  adhésion  à  la  poli- 
tique navale  et  mondiale  du  Kaiser  et  la  renonciation  à  la 
politique  de  prudence  que  Bismarck  n'avait  cessé  de  prati- 
quer et  de  recommander  depuis  1871,  montre  une  singulière 
hardiesse.  C'était  sur  un  paquebot  pacifique  que  Bismarck 
prononçait  ces  paroles  ;  ce  n'était  pas  sur  un  Droadnought. 

Par  son  attitude  et  son  allure,  par  son  programme  naval, 
le  Kaiser  présenta  un  double  danger  pour  la  Grande-Bre- 
tagne :  une  {)olitique  continentale  inquiétante  et  la  volonté 
d'intervenir  dans  les  questions  du  reste  du  monde,  avec  des 
prétentions  conquérantes,  menaçantes  pour  tous. 

Le  mouvement  pangermaniste  a  commencé  vers  iSqvS,  sous 
l'impulston  du  Kaiser,  de  l'amiral  von  Tirpitz  et  de  von 
Biexberstein.  Il  s'appuyait  sur  la  disposition  suivante  de 
l'article  4  de  la  constitution  de  l'Empire  allemand  : 

La  surveillance  exercée  par  lEmpire  et  la  législation  de  l'Empire 
s'aTiplique  aux  objets  suivants...  «  et  aussi  ù  la  colonisation  ainsi  qu*ù 
l'émigration  vers  dos  terres  non-allcmaniles  ». 

Le  Reischstag  n'avait  pas  de  passion  pour  une  grande 
marine.  Le  28  mars  1897,  il  avait  adopté  en  troisième  lec- 
ture le  budget  qui  faisait  une  réduction  considérable  dans 
les  demandes  du  gouvernenuMit  pour  dv  nouveaux  navires. 


I .  L'Empire  allemand. 
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Le  'j.S  juin,  le  prince  de  Bulow  fut  nommé  chancelier  de 
l'Empire.  Le  27  novembre,  l'amiral  Tirpitz,  devenu  ministre 
de  la  Marine,  demandait  la  construction  de  sept  vaisseaux 
de  guerre,  de  deux  grands  et  sept  petits  croiseurs,  à  terminer 
dans  un  délai  expirant  en  1904.  Il  parlait  ainsi  au  nom  du 
Bundesrat  :  <(  Sans  préjuger  les  droits  du  Reischstag  et 
sans  demander  la  création  de  nouveaux  impôts,  les  gouver- 
nements alliés  ont,  à  l'égard  de  la  marine,  l'objet  suivant  : 
créer  dans  un  temps  donné,  une  flotte  nationale  assez  forte 
pour  protéger  d'une  manière  effective,  les  intérêts  mari- 
times de  l'Empire.  » 

Le  prince  de  Bulow  dit,  avec  une  certaine  naïveté  :  «  Nous 
pensions  que  cette  augmentation  de  notre  pouvoir  éveille- 
rait quelque  malaise  et  quelque  susceptibilité  dans  la 
Grande-Bretagne.  » 

En  fondant,  à  la  fin  de  mai  1898,  la  Deutsche  flottein 
verein,  la  ligue  navale,  l'amiral  Tirpitz  n'avait  certainement 
pas  pour  but  de  les  apaiser.  Ses  moyens  de  propagande 
étaient  empruntés  à  l'Armée  du  salut.  On  voyait  des  officiers 
de  la  marine  allemande  prendre  part  à  des  processions  cha- 
rivaresques,  avec  accompagnement  de  cornets  à  piston,  de 
trombones  et  de  grosses  caisses,  ayant  pour  but  de  provoquer 
l'enthousiasme  des  terriens  pour  cette  phrase  du  Kaiser  : 
((  Notre  avenir  est  sur  la  mer.  » 

L'exposé  des  motifs  du  programme  naval  de  1900  disait 
que  c(  l'Allemagne  devait  posséder  une  flotte  telle  qu'elle 
ferait  courir  à  la  plus  grande  puissance  navale  du  monde  le 
risque,  même  en  cas  de  victoire  de  sa  part,  de  n'avoir  plus 
pendant  longtemps  la  sécurité  de  la  mer.  » 

Des  livres  classiques  pour  les  écoles  montrent  la  Grande- 
Bretagne  affamée  et  n'ayant  même  plus  d'acier  pour  recon- 
stituer sa  flotte  ! 

Les  professeurs  et  les  publicistes  allemands  affirmaient 
hautement  leur  hostilité  contre  la  Grande-Bretagne.  Le 
célèbre  Treitsclike  disait  : 

Nous  avons  n'glé  nos  comptes  avec  l'Autriche-Hongrie,  avec  la 
France,  avec  la  Russie.  Le  dernier  règlement  de  compte,  celui  avec 
l'Angleterre  sera  probablement  le  plus  long  et  le  plus  difficile. 

Mais  il  le  considérait  comme  une  nécessité. 
En  janvier  1900,  le  professeur   Hans    Delbrùck,  écrivait 
dans  The  iSorth  american  review  : 
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Gomme  le  grand  pouvoir  naval  de  la  Grande-Bretagne  ne  peut  être 
détruit  par  un  seul  état,  le  meilleur  remède  serait  une  alliance  contre 
elle  de  tous  ses  rivaux,  la  Russie,  la  France,  l'Allemagne. 

Douze  ans  plus  tard,  Eisenhart  écrit  dans  son  livre,  V Alle- 
magne dans  le  vingtième  siècle  : 

Nous  considérons  une  grande  guerre  avec  l'Angleterre  comme  iné- 
vitable. 

Professeurs  de  l'Université,  maîtres  d'école,  publicistes, 
enseignaient  que  les  Anglais  sont  trop  égoïstes,  trop  pol- 
trons, sauf  en  matière  de  sport,  pour  défendre  leur  pays; 
et  l'armée  britannique  leur  donnait  une  trop  belle  occasion 
pour  ne  pas  rappeler  les  mercenaires  de  Carthage  en  y  ajou- 
tant le  refrain  de  Caton  :  Delenda  Carihago.  Il  faut  détruire 
Carthage. 

Ils  s'attachaient  à  montrer  la  facilité  de  cette  besogne.  Ils 
disaient  :  «  L'empire  anglais  n'est  pas  une  réalité,  c'est  une 
ombrée  »  La  population  des  colonies  n'est  pas  sufiisante 
pour  donner  à  la  Grande-Bietagne  un  appui  suffisant.  Le 
lien  entre  les  colonies  et  la  Grande-Bretagne  est  si  lâche, 
qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt  commun.  La  Grande-Bretagne  ne 
peut  leur  garantir  sa  protection.  Pour(}uoi  donc  se  compro- 
mettraient-elles en  combattant  avec  elle  ?  Le  général  Bern- 
hardi  conclut  à  la  séparation  du  Canada  et  probablement  à 
la  perte  des  Indes. 

Les  Allemands  ajoutent  que  le  gouvernement  britannique 
n'a  pas  l'unité  de  l'autocratie  allemande.  Il  appartient  à  des 
ministres  qui  ont  souvent  des  vues  opposées  et  qui  subis- 
sent le  contrôle  du  Parlement.  La  diplomatie  de  Downing 
Street  ne  saurait  donc  égaler  celle  de  la  Wilhemstrasse. 

Cependant  la  Grande-Bretagne  est  partout;  et  l'Allema- 
gne n'a  de  valable  que  son  territoire  de  r)400oo  kilomètres 
en  Europe.  Donc  la  Grande-Bretagne  est  l'ennemie  (ju'il  faut 
et  qu'on  peut  facilement  détruire. 

Ces  belles  théories  se  traduisaient  dans  les  faits. 

Les  politiques  allemands  considérèrent  (|ue  tout  émigrant 
allemand  (|ui   allait   dans  un  i»ays   étranger  était    uiu^   perte 


1.  P""  Cramb.  Germa/jy  unci   Eny/dnc/.  D""  Charles   Sarolla  3/ï<'    anglo-rfer- 
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pour  l'Allemagne.  Cependant  on  ne  pouvait  lui  interdire 
d'aller  aux  Etats-Unis  et  le  forcer  d'aller  dans  l'Afrique  alle- 
mande orientale.  Il  fallait  chercher  ailleurs. 

Ils  envisagèrent  le  partage  de  la  Chine  et  pour  commen- 
cer, ils  prirent  possession,  dans  l'automne  de  1897,  des  ter- 
ritoires qui  entourent  la  rade  de  Kiao-Chéou  et  imposèrent 
à  la  Chine  le  traité  de  Shantung.  Mais  ils  ne  pouvaient 
espérer  de  faire  de  la  Chine  déjà  trop  peuplée  une  colonie 
de  peuplement. 

En  1S98,  peu  de  temps  après  le  vote  de  la  première  loi 
sur  la  flotte,  l'empereur  allemand  débarque  en  Palestine, 
réclame  la  protection  des  lieux  saints  que  lui  refuse  le  pape, 
va  à  Constantinople  présenter  ses  amitiés  à  Abdul-Hamid,  et 
s'écrie  à  Damas  : 

Les  trois  cents  millions  de  musulmans  qui  vivent  éparpillés  sur 
le  globe,  peuvent  être  assurés  que  l'empereur  allemand  sera  leur 
ami  de  tous  les  moments. 

Cet  appel  direct  aux  musulmans  de  l'Inde,  de  l'Egypte, 
de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie  était  un  acte  qui  ne  devait  pas 
laisser  indifférente  la  Grande-Bretagne. 

Pour  l'appuyer  par  un  fait,  il  lance  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad. 

Le  Kaiser  essaye  de  mettre  la  main  sur  toutes  les  terres 
étrangères,  petites  ou  grandes.  A  la  fin  de  la  guerre  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Espagne,  il  acquit,  en  1899,  ^^  Caroline 
et  les  îles  Mariannes,  et  il  fut  très  lier  «  d'avoir  un  point 
d'appui  en  Polynésie  ».  Pourquoi  faire,  sinon  pour  inquiéter 
l'Australie  ? 

En  Afrique,  les  Allemands  voulaient  rejoindre  leurs 
colonies  de  l'Afrique  du  sud-ouest  et  de  l'Afrique  orientale 
en  mettant  la  main  sur  la  Rhodésia.  Ils  espérèrent  que  les 
Boers  se  chargeraient  de  préparer  le  résultat.  Des  négocia- 
tions eurent  lieu.  Les  Allemands  leur  fournirent  des  armes. 
De  là  en  1896  le  télégramme  à  Kriiger  qui  était  gros  de 
promesses  et  qui  poussa  les  Boers  à  faire  la  déclaration  de 
guerre  du   10  octobre  1899. 

Les  Allemands  éprouvèrent  une  grande  déception  en 
voyant  la  Grande-Bretagne  capable  de  transporter  une  armée 
de  l'Europe  au  Cap  et  du  Cap  au  Transvaal,  et  de  supporter 
sans  grand  effort  les  frais  de  la  guerre. 

Les    journaux  allemands    dépassèrent  ceux   de   tous  les 
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autres  pays  en  violence  et  en  grossièretés  qui  atteignirent 
même  la  reine  Victoria.  Le  refus  par  le  Kaiser  de  recevoir 
Krijger  ne  compensa  pas  l'effet  produit  sur  l'opinion  de  la 
Grande-Bretagne.  Elle  ne  se  trompait  pas;  car  M.  de  Bulow 
reconnaît  que  l'Empire  allemand  ne  resta  neutre  que  parce 
que  sa  marine  n'était  pas  assez  forte  et  que  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  compter  sur  la  France  dans  une  agression 
contre  elle. 

Le  gouvernement  britannique  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  part  de  responsabilité  qui  lui  incombait  dans  la  guerre 
du  Transvaal. 

Sa  déception  fut  encore  aggravée  par  la  formation  de  la 
South  African  Union,  comprenant  les  divers  peuples  de 
l'Afrique  du  Sud,  et  dont  les  Boers  ont  pris  la  direction. 
Von  der  Goltz  conclut  :  «  Nous  devons  nous  opposer  à  la 
suprématie  anglaise.  » 

Vers  1880  les  Allemands  voulurent  aussi  coloniser  l'Amé- 
rique centrale  et  l'Amérique  du  Sud.  Ils  jetèrent  d'abord 
leur  dévolu  sur  le  Venezuela,  lui  consentirent  des  emprunts, 
achetèrent  quelques  mines,  engagèrent  des  entreprises  ; 
puis  ils  installèrent  un  navire  de  guerre  dans  son  port  et 
demandèrent  de  prendre  part  au  gouvernement  du  pays*. 

Ces  prétentions  éveillèrent  aussitôt  les  susceptibilités  des 
Etats-Unis  cjui,  au  nom  de  la  doctrine  de  Monroe,  les  infor- 
mèrent qu'ils  ne  souffriraient  pas  leur  intervention  dans  le 
gouvernement  du  Venezuela.  Les  Allemands  apprirent  en 
même  temps  qu'ils  n'obtiendraient  l'accès  d'aucune  colonie 
dans  le  golfe  du  Mexi(jue,  tant  que  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  seraient  les  maîtres  de  l'Océan. 

Maintenant,  grâce  à  leur  émigration  au  Brésil,  ils  songent 
à  constituer  un  état  allemand  dans  l'Elat  de  Sao-Faulo. 

Rotterdam  et  Anvers  sont  les  ports  du  Rhin.  Les  Pays- 
Bas  sont  la  véritable  base  d'opérations  pour  un  envahisse- 
ment de  la  Grande-Bretagne.  Les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
ne  sont  indépendants  ({ue  parce  que  la  Grande-Bretagne  et 
la  France  ont  empêché  l'Allemagne  de  les  prendre.  On  les 
prendra  :  et  avec  la  Belgi(iue  le  Congo  belge  ;  avec  les  Pays- 
Bas,  les  Indes  néerlandaises.  Le  Danemark  est  la  clef  de  la 
Balti(]ue,  qui  d  )it  devenir  un  lac  allcMuand.  On  le  prendra  : 


I.  Pangermanismy  by  Rolaïui  G.  Isher,  professer  o(  history,  \\  a5.hingloii 
university,  Saint-Louis,  p.  ii<j. 
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€t  la  Russie  bloquée  par  le  Bosphore  au  sud,  et  par  le 
Sund  et  le  grand  Belt  au  nord,  n'aura  plus  en  Europe, 
sur  la  mer  libre,  d'autre  port  qu'Arkhangel. 

L'Empire  allemand  a  poussé  l'Autriche-Hongrie  à  l'est  et 
au  sud-est;  mais  l'englobant  dans  son  aire,  c'est  lui  qui 
entendait  diriger  sa  politique  à  son  profit.  Imprégné  de  sou- 
venirs classiques,  les  hommes  d'Etat  allemands  et  autri- 
chiens ont  rêvé  de  saisir  les  grandes  routes  par  lesquelles 
les  Romains,  les  barbares,  les  croisés,  sont  passés  des 
vallées  du  Danube  à  Constantinople  et  les  Ottomans  de 
Gonstantinople  dans  les  vallées  du  Danube. 

L'imagination  joue  dans  ces  conceptions  un  rôle  beaucoup 
plus  important  que  la  perception  exacte  d'avantages  réels. 
Salonique,  comme  port  de  commerce,  est  insignifiant  pour 
l'Autriche  et  l'Allemagne^  Il  ne  peut  valoir  que  comme  port 
de  guerre.  Alors  vient  le  rêve  de  la  grande  ligne  de  Bagdad, 
de  la  mainmise  sur  la  Turquie  et  sur  la  Perse,  en  attendant 
l'Inde.  L'Italie,  tenant  le  nord  de  l'Afrique  par  Tripoli  et  la 
Gyrénaïque,  l'Allemagne  prend  l'Egypte,  la  Tunisie,  l'Al- 
gérie, le  Maroc. 

L'Allemagne  victorieuse  fera  une  grande  confédération 
dont  Tempereur  sera  le  chef  absolu,  comme  il  est  le  chef  de 
l'Empire  allemand,  qui  comprendra  l'Autriche-Hongrie,  les 
E'tats  Balkaniques,  la  Turquie,  avec  l'Egypte,  la  Perse  et 
ITnde. 

Les  pangcrmanistes  disent  naïvement  : 

«  Les  Anglais  sont  parvenus  à  gouverner  l'Inde;  est-ce 
que  les  Allemands  ne  pourraient  pas  en  faire  autant  .►^  »  et  ils 
ne  sont  même  pas  parvenus  à  gouverner  le  duché  de  Posen 
et  l'AIsace-Lorraine! 

Dès  le  seizième  siècle,  la  politique  allemande  a  eu  un  his- 
torien illustre  qui   s'appelle  Rabelais,  quand  il  a  célébré  les 
liants  faits  de  Picrochole. 

Les  Allemands  déclaraient  que  la  Grande-Bretagne  avait 
acquis  la  plupart  de  ses  possessions  par  la  force.  Donc,  ils 
avaient  le  droit  d'employer  la  force  pour  les  en  expulser  : 
mais  ils  ne  pensaient  pas  un  seul  moment  à  rendre  l'Aus- 
tralie aux  indigènes  australiens,  la  Nouvelle-Zélande  aux 
Maoris,  le  Ganada  aux  Iroquois  et  l'Inde  à  ses  rajahs  ou  au 
grand  Mogol.  Ils  voulaient  simplement  se  mettre  à  sa  place. 
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Ces  plans  à  la  Picrochole  ne  sont  pas  seulement  ceux  des 
publicistes  dépourvus  d'autorité.  Ils  forment  un  ensemble, 
soutenu  officiellement,  et  ils  sont  appuyés  par  des  commen- 
cements ou  des  tentatives  d'exécution. 

Les  successeurs  de  Bismarck  ont  cru  qu'ils  pouvaient 
impunément  tout  se  permettre  à  l'égard  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Dans  son  livre,  M.  de  Bulovv  dit  naïvement  : 

L'Allemagne  est  devenue  trop  forte  pour  être  attaquée  sur  mer  : 
donc  la  Grande-Bretagne  ne  bougera  pas. 

En  écrivant  celte  phrase,  M.  de  Bulow  oubliait  que  sa 
politique  avait  amené  un  résultat  :  l'accord  franco-anglais 
de   190/i. 

M.  Harden,  le  journaliste  qui  prétend  représenter  la  tra- 
dition de  Bismarck,  reprochait  au  gouvernement  allemand 
((  de  diminuer  par  ses  menaces  les  causes  de  friction  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  dans  le  nord  de  l'Afrique  ». 

Le  gouvernement  allemand  allait  même  plus  loin  :  il  éta- 
blissait entre  les  deux  pays  une  solidarité  étroite. 

L'ambassadeur  d'Allemagne,  le  comte  Wolff  Metternich 
zur  Gracht,  avait  dit  au  Kaiser  :  <(  Vous  et  le  kronprinz  vous 
avez  séduit  la  Grande-Bretagne.  Vous  pouvez  tout  vous 
permettre.  Elle  ne  bougera  pas.  Vous  avez  au  ministère  de 
la  Guerre  M.  Haldane  qui  a  dit  :  «  L'Allemagne  est  mon  domi- 
cile intellectuel.  M.  Lloyd  George  a  été  enthousiasmé  de  son 
voyage  en  Allemagne,  il  est  plein  d'admiration  pour  sa 
politique  sociale.  » 

Sur  ces  assurances,  M.  de  Bethmann-lïollweg  et  M.  de 
Kiderlen  Waechter,  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
envoyèrent  le  Panther,  à  Agadir,  le  r'  juillet  191 1.  Le 
21  juillet,  M.  Lloyd  George  au  dîner  annuel  des  banijuiers 
et  marchands,  donné  par  le  Lord  maire,  rappela  que  «  la 
Grande-Bretagne  était  prête  à  de  grands  sacrifices  pour 
garantir  la  paix,  mais  que  si  une  situation  était  créée  telle 
que  la  paix  ne  pourrait  être  préservée  (jue  par  l'abandon  do 
sa  grande  et  bienfaisante  positiiMi  acquise  dans  le  monde  par 
des  siècles  d'héroïsme  et  de  persévérance,  qu'en  tolérant 
d'être  traitée  là  où  ses  intérêts  vitaux  sont  affectés  comme 
si  elle  ne  comptait  pas  dans  la  société  des  nations,  la  paix 
à  ce  prix  serait  une  humiliation  intolérable.  L'honneur 
national  et  la  sécurité  du  commerce  l)rilanni(|ue  intt»rnational 
ne  sont  pas  des  (jnestions  de  parti.  La  paix  du  monde  serait 
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beaucoup  mieux  assurée  si  toutes  les  nations  réalisaient  des 
conditions  nécessaires.  )> 

Venant  d'un  ami,  ces  paroles  avaient  une  signification 
toute  particulière.  Elles  furent  suivies  d'une  déclaration  de 
M.  Asquith  à  la  Chambre  des  communes  qui  rencontra  une 
adhésion  unanime,  exprimée  par  M.  Balfour  au  nom  des 
unionistes  et  par  M.  Ramsay-Macdonald  au  nom  du  labour 
party.  L'effet  fut  tel  qu'aussitôt  les  journaux  allemands, 
jusqu'alors  menaçants,  dirent  :  «  Très  bien  1  nous  avons 
toute  satisfaction  I  Nous  sommes  prêts  à  nous  entendre.  » 

L'Allemagne  redoublait  ses  armements  :  dans  l'espoir 
d'endormir  la  Grande-Bretagne,  elle  la  trompait  sur  l'avan- 
cement des  travaux  de  sa  flotte.  Ses  spécialistes  examinaient 
constamment  la  possibilité  d'un  débarquement  dans  la 
Grande-Bretagne  et  ils  se  réjouissaient  de  ce  que  désormais 
elle  ne  pouvait  plus  se  fier  à  la  stratégie  de  Nelson,  laissant 
aux  vents  le  soin  de  garder  le  Channel. 

La  diplomatie  allemande,  avec  sa  méthode,  son  habileté, 
ses  procédés  et  ses  moyens  d'action,  y  compris  l'espionnage, 
est  arrivée  au  résultat  de  grouper  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  la  France  pour  une  défense  commune,  tandis  que 
Hans  Delbrùck,  en  1900,  rêvait  de  grouper  l'Allemagne,  la 
Russie  et  la  France  contre  la  Grande-Bretagne. 

Lorsqu'est  arrivé  le  moment  décisif,  elle  a  inventé  un  casus 
belli  stupide  contre  la  Russie,  après  avoir  refusé  les  propo- 
sitions de  médiation  faites  par  sir  Edward  Grey.  Elle  s'est 
appliquée  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  volonté  de  faire  la 
guerre,  puis  elle  a  violé  la  neutralité  du  Luxembourg  et  de 
la  Belgique  et  donné  à  la  Grande-Bretagne  le  beau  rôle  de 
défenderesse  des  traités  conclus,  des  signatures  des  grands 
États,  tandis  qu'elle  a  assumé  la  responsabilité  de  ne  les 
considérer  que  «  comme  des  chiffons  de  papier  ». 

M.  Bethmann-Hollweg  et  autres  Allemands  ont  abandonné 
la  thèse  qu'ils  défendaient  l'Europe  contre  la  barbarie 
slave;  maintenant  ils  dirigent  toute  leur  fureur  contre  les 
Anglais  qu'ils  déclarent  leurs  proches  parents.  Ils  se  donnent 
beaucoup  de  mal  pour  prouver  que  la  violation  de  la  neutra- 
lité de  la  Belgique  n'est  qu'un  prétexte  pour  les  Anglais; 
mais  c'est  eux-mêmes  qui  ont  donné  à  Sir  Edward  Grey  un 
motif  tel  qu'il  a  fait  l'unanimité.  La  Grande-Bretagne  au- 
rait-elle pu  conserver  la  neutralité?  Je  ne  le  crois  pas  :  les 
menaces  de  l'Empire  allemand  contre  elle  étaient  trop 
évidentes  et  trop  persistantes  pour  qu'elle  pût  s'abstenir. 
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Mais  si  la  diplomatie  de  l'Empire  allemand  a  été  telle  qu'elle 
rendait  obligatoire  l'intervention  de  la  Grande-Bretagne, 
est-ce  donc  une  preuve  de  sa  supériorité,  de  sa  prévoyance, 
de  sa  méthode?  Une  diplomatie  qui  arrive  en  cas  de  guerre, 
à  former  contre  son  pays  l'alliance  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Russie  et  de  la  France,  en  a  trahi  la  sécurité.  Plus  le 
chancelier  essaye  de  prouver  que  l'intervention  de  la  Grande- 
Bretagne  était  fatale,  plus  il  aggraverait  sa  responsabilité  et 
celle  du  prince  de  Bulovv  si  elles  ne  s'effaçaient  pas  dans 
l'ombre  de  celle  de  Guillaume  II. 

Yves  Guyot. 
(A  suivre.) 
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IV 

Les  phénomènes  de  concentration  capitaliste,  que  les  sta- 
tistiques mettent  en  évidence  ont  fait  naître  dans  certains 
milieux  des  espérances  illimitées  et  dans  d'autres,  des  crain- 
tes grandissantes.  Les  théoriciens  collectivistes  et  commu- 
nistes à  l'exemple  de  Kautsky  se  réjouissent  de  l'absorp- 
tion progressive  par  quelques  gi'andes  entreprises  de  certaines 
branches  de  l'industrie  humaine  exercées  jusque-là  par  un 
grand  nombre  de  petits  entrepreneurs  ;  ils  croient  que  le 
pouvoir  de  production  des  icapitaux  est  illimité  et  que  par 
conséquent  la  mise  en  commun  des  instruments  de  production 
dans  une  organisation  collectiviste  ou  communiste  réalisera 
au  profit  de  la  masse  en  les  accroissant  les  énormes  béné- 
fices prélevés  aujourd'hui  par  les  grandes  sociétés  de  ca- 
pitaux. A  l'inverse,  les  théoriciens  traditionalistes  redou- 
tent la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  industries  privées  comme 
un  acheminement  vers  le  collectivisme  qui  leur  apparaît 
comme  le  seul  péril  social  contre  lequel  la  résistance  doive 
s'organiser. 

Enfin,  les  théoriciens  du  juste  milieu,  ennemis  des  prin- 
cipes abstraits,  respectueux  des  contingences,  se  tiennent  sur 

I .  Voir  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  du  mois  de  juillet. 
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une  prudente  réserve,  et  tout  en  considérant  l'extension  de 
l'intervention  de  l'Etat  comme  une  conséquence  fatale  de 
l'évolution  économique  contemporaine,  se  gardent  bien  de 
l'interpréter    autrement. 

Eh  bien,  la  connaissance  de  la  loi  du  rendement  décrois- 
sant nous  permet  d'établir  des  prévisions  de  nature  à  ré- 
duire sensiblement  les  espérances  des  socialistes  et  les  craintes 
des  conservateurs;  mais  elle  nous  permet  également  de  pren- 
dre \is-ià-vis  de  la  politique  économique  et  sociale  actuelle 
une  attitude  tout  autre  que  celle  des  partisans  du  juste 
milieu  et  des  compromis.  Pessimistes  contre  les  socialistes, 
optimistes  contre  les  conservateurs,  individualistes  et  radi- 
cales contre  les  étatistcs  opportunistes,  telles  seront  nos  con- 
clusions pratiques. 

Et  d'abord,  la  ligne  et  le  but  de  notre  argumentation  se 
détacheront  nettement  des  voies  habituellement  suivies  pai' 
d'éminents  contradicteurs  du  socialisme  qui  cherchent  dans 
les  faits  de  l'évolution  économique,  des  moyens  de  prévi- 
sion de  l'organisation  sociale  de  ravenii',  alors  que  nous 
nous  abstiendrons  de  toute  prévision  de  cette  nature.  On 
peut  espérer  qu'un  pays  (se  prêtera  à  une  expérience  col- 
lectiviste, ou  craindre  qu'il  ne  s'y  prête;  on  peut  redouter 
qu'une  réiaclion  contre  l'étatisme  ne  se  produise  à  brève 
échéance,  ou  l'attendre  impatiemment;  mais  on  ne  peut  pas 
prévoir  scientifiquement  quelle  sera  Torganisation  de  la  pro- 
duction dans  un  an,  dix  ans,  un  siècle.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'évolution  économique  n'est  qu'un  des  aspects  de  révo- 
lution sociale  dont  les  fadeurs  sont  infiniment  nombreux, 
variés,  complexes,  interdépendants  les  uns  des  autres,  et  ne 
sont  pas  mesurables;  la  déduction  et  la  logique  ne  nous 
seraient  ici  d'aucune  utilité  ;  la  vie  socia,lc  faite  de  compro- 
mis se  perpétue  de  même,  et  le  phiUxsophe  ne  s'émeut  pits 
des  oppositions  qu'il  constate  dans  les  faits,  et  (pii  sont  la 
conséquence  naturelle  des  divei'gences  des  esprits,  des  ca- 
ractères   et   des   tempéranuMits   individuels. 

Pour  prévoir  l'avenir  en  matière  sociale,  il  faueirail  con- 
naître les  lois  qui  régissent  les  changenuMils  de  direction 
des  opinions  dominantes,  et  les  modifications  des  sentiments 
humains.  Or,  tout  ce  que  nous  iK>uvons  savoir»  c'est  q\\c  ces 
sentiments  et  ces  opinions  se  modifient  sans  cesse,  tantôt  len- 
tement, tantôt  brusquement,  à  la  suite  d'événenienis  acci- 
dentels et  imprévus,  c'est  cpie  chaque  individu  esl  eu  droit  de 
se  considérer  non  pas  seulement  connue  (.lélerminé  dans  ses 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

sentiments  et  ses  idées  par  les  changements  sociaux,  mais 
encore  comme  détcmiinant  par  ses  sentiments  et  ses  idées  de; 
nouveaux  changements.  Si  la  nature  et  le  milieu  social  Tobli- 
gent  a  s'adapler  aux  contingences  passagères  et  locales  dans 
lesquelles  il  vit,  sa  nature  le  pousse  à  réagir  par  son  effort 
sur  le  milieu,  pour  le  modifier  dans  le  sens  de  l'idéal  qu'il 
conçoit,  quelque  éloignée  et  invraisemblable  qu'en  paraisse 
la  réalisation. 

En  matière  sociale,  l'esprit  scientifique  doit  s'interdire  la 
prophétie  qui  est  une  prévision  quantitative  et  inconditionnée, 
et  se  borner  à  des  prévisions  qualitatives  et  hypothétiques, 
c'est-à-dire  qu'il  est  inutile  de  se  ^demander  ce  qui  se  produira 
ou  ne  se  produira  pas  dans  un  avenir  prochain,  et  même  <;  en 
supposant  que  des  facteurs  inconnus  ne  viennent  pas  bou- 
leverser les  conditions  actuelles  de  l'évolution^  ».  Nous  devons 
nous  contenter  de  rechercher  ce  qui  se  produirait  et  ne  se 
produirait  pas,    si    tel    événement  se  réalisait. 

C'est  pourquoi,  nous  nous  gardons  bien  d'objecter  aux  so- 
cialistes les  impossibilités  d'application  de  leurs  doctrines 
Ils  peuvent  toujours  répondre  que  le  temps  travaille  pour 
eux,  que  ce  qui  paraît  utopique  aujourd'hui  sera  réalisable 
demain;  et  au  surplus,  l'histoire  prouve  abondamment  que 
des  institutions  sociales  d'une  apparence  immiulablei,  par 
de  lentes  transformations  plutôt  que  par  des  révolutions 
violentes  ont  subi  de  complètes  métamorphoses  dépassant 
toutes  les  prévisions.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans 
l'avenir  ?  Nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  les  col- 
lectivistes et  les  communistes  sur  ce  point;  bien  mieux,  nous 
comprenons  qu'ils  soient  d'autant  plus  attachés  à  leurs  prin- 
cipes que  les  faits  paraissent  leur  donner  tort  ;  il  est  naturel 
que  les  résistances  qu'on  leur  oppose  stimulent  leur  pro- 
pagande. 

En  revanche,  autant  il  nous  paraît  légitime  de  ne  pas  sou- 
mettre notre  idéal  social  à  l'influence  de  ce  que  les  politiciens 
à  courte  vue  appellent  «  les  événements  »,  autant  il  nous  pa- 
raît nécessaire  de  le  conformer  aux  lois  naturelles,  c'est-à- 
dire  aux  limites  infranchissables  que  la  nature  et  le  milieu 
opposent  à  notre  laction.  Ces  limites  sont  indépendantes  des 
temps  et  des  lieux,  et  dominent  toutes  les  contingences.  C'est 
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précisément  en  les  connaissant  et  en  les  respectant  que  nous 
devenons,  dans  une  certaine  mesure,  les  maîtres  des  évé- 
nements; c'est  en  les  ignorant  et  en  les  méprisant  que  nous  en 
B<ommes   les   jouets. 

Sous  ces  réserves,  nous  pouvons  avoir  la  certitude  que  la 
nationalisation  des  entreprises  et  la  mise  en  commun  des 
inslrumenls  de  production  ne  produiraient  pas  les  effets  bien- 
faisants qu'en  attendent  les  collectivistes.  L'un  des  meilleurs 
arguments  entre  beaucoup  d'autres  que  Ton  peut  opposer  à 
leurs  prophéties  s'appuie  sur  l'évidence  de  la  loi  du 
rendement  décroissant,  c'est-à-dire  d'une  nécessité  perma- 
nente et  inéluctable  de  l'organisation,  de  la  production.  On 
peut  faire  une  révolution,  renverser  l'ordre  social  établi, 
abroger  tous  les  Codes,  constituer  un  Parlement  économi- 
que et  un  nouveau  gouvernement,  ou  supprimer  toute  es- 
pèce d'organisation  coercitive,  la  production  de  la  richesse 
exigera  partout  et  toujours,  tant  que  les  hommes  seront  obligés 
de  travailler  en  commun  pour  satisfaire  leurs  besoins,  des 
intelligences  directrices.  La  division  du  travail,  les  applica- 
tions du  machinisme  et  de  toutes  les  découvertes  scienti- 
fiques, sont  des  facteurs  d'accroissement  de  la  production  qui 
ne  se  suffisent  pas  à  eux-mêmes,  et  sont  sul)ordoiinés  à  une 
mise  en  œuvre  par  des  intelligences  directrices.  Cornaient,  en 
régime  collectiviste  ou  communisle,  se  manifesteront  ces  in- 
telligences directrices  ?  Peut-on  concevoir  qu'elles  surgissent 
spontanément  et  exercent  leui*s  fonctions  en  Tabsence  d'une 
autorité  souveraine  ou  d'une  administration  centrale  quelcon- 
que ?  C'est  ce  que  ne  pensent  pas  les  leadei*s  éclairés  du 
socialisme  ;  ils  savent  bien  qu'il  faudra  de  toute  nécessité 
organiser  lElat  socialiste  mais,  nous  disonl-ils,  la  société  fu- 
ture différera  essentiellement  de  l'Elal  lK)urgeois  en  cx'.  que  «  le 
gouvernement  des  hommes  y  sera  remplacé  par  l'adminis- 
tration des  choses  ».  Cette  formule  chère  aux  communistes, 
renferme  une  opposition  de  mots  vide  de  sens;  ciU'  il  est  im- 
possible de  concevoir  radmiuisl ration  de  la  pr(xhu'tion  et  de 
la  distribution  de  la  richesse  jndéiieudaniment  des  prcxlucleurs 
dont  il  faudra  discerner  les  ai>titudes  et  des  consommateurs 
dont  il  fiandra  s,atisfairo  le^s  igoùts.  Des  hommes  dirij^eront  d  au- 
tres hommes,  et  à  su})poser,  chose  invraisemblable,  que  les 
directeurs  et  exécuteurs  du  travail  désirent  remplir  cons- 
ciencieusement leur  tâche  sans  se  préix^cuper  de  la  rénuiné- 
ratioii  qui  leur  sera  allouée,  c'est-à-dire  de  la  [xu'l  cju  ils 
prendront  dans  la  consonnnalion,  à  sup}K>ser  que  le  mobile 
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de  rinlcrOl  personnel  soit  effeclivcment  remplace  par  d'autres, 
la  point  d  honneur  et  lamoiir  du  travail,  il  n'est  nullement 
certain  que  cette  révolution  morale  soit  accompagnée  d'une 
révolulicn  intellccUielle  conférant  aux  cerveaux  humains  des 
facuUéi.   de   discernement  insoupçonnées. 

De  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  si  l'on  a  quelque  souci 
de  la  logique  (et  les  théories  collectivistes  sont  présentées 
comme  des  interprétations  logiques  de  l'évolution  sociale) 
les  espérances  optimistes  des  partis  socialistes^  réformistes 
ou  révolutionnaires,  se  heurtent  à  d'évidentes  impossibilités. 

—  Ou  bien  le  progrès  économique  continuera  de  se  manifester 
par  l'abondance  et  la  variété  croissante  des  producteurs,  l'ac- 
croissement <le  la  division  du  travail  et  du  machinisme  et  alors 
sans  qu  il  nous  soit  possible  de  prédire  jusqu'où  ira  la  cen- 
tralisation ou  la  mise  en  commun  des  instruments  de  pro- 
duction, c'est-à-dire  quelle  sera  la  limite  des  expériences  so- 
cialistes, nous  sommes  en  droit  de  prévoir  qu'il  en  résultera 
un  gaspillage  croissant  des  aptitudes  et  des  forces  productives, 
sans  parler  de  rinsécurité  croissante  des  entreprises  et  des 
fortunes  menacées  d'expropriation.  La  loi  du  rendement  dé- 
croissant s'appliquera  à  la  production  socialisée  et  il  vien- 
dra un  moment  où  le  désordre  et  le  gaspillage  produiront 
de  tels  scandales  qu'ils  provoqueront  une  vigoureuse  réac- 
tion. Ce  qu'on  peut  prévoir,  c'est  que  la  réaction  sera  d'au- 
tant plus  puissante  que  la  limite  des  expériences  collec- 
tivistes sera  plus  reculée  et  comme  nous  ne  sommes  plus  ici 
dans  un  domaine  d'abstractions,  il  est  à  craindre  que  la 
réaction  de  la  politique  économique  ne  soit  accompagnée  d'un 
bouleversement  de  la  politique  générale,  et  que  la  sécurité 
ne  soit  reconquise  qu'aux  dépens  de  la  liberté. 

—  Ou  bien,  l'évolution  économique  suivra  une  marche  in- 
verse; les  besoins  se  simplifieront  et  s'annuleront  les  uns  les 
autres,  les  consommateurs  deviendront  moins  exigeants  et 
les  producteurs  plus  actifs,  le  désir  du  travail  succédera  à 
l'aversion  de  l'effort,  la  consommation  se  restreindra  en 
même  temps  que  la  production  s'accroîtra  proportionnelle- 
ment à  la  diminution  des  besoins.  Certes,  une  telle  régression 
faciliterait  singulièrement  la  tâche  des  intelligences  direc- 
trices; le  rendement  serait  indéfiniment  croissant;  mais  ces 
suppositions  sont  en  contradiction  avec  les  prémisses  des 
socialistes  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  leur 
invraisemblance. 

On  voit  comment  le  raisonnement  déductif  fait  apparaître 
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les  vices  et  les  dangers  des  conceptions  socialistes.  Certes 
nous  ne  méconnaissons  pas  les  services  que  rendent  les 
historicistes  et  les  statisticiens,  en  opposant  aux  faits  et  aux 
chiffres  des  socialistes,  d'autres  faits  et  d'autres  cliiffres: 
mais,  ces  faits  et  ces  chiffres,  en  l'absence  d'une  interpré- 
tation raisonnée,  ne  constituent  pas  des  arguments  probants 
contre  les  déductions  collectivistes  ;  loin  d'établir  l'existence 
d'une  tendance  inéluctable  opposée  à  la  concentration  capi- 
taliste, ces  documents  prouvent  seulement,  aux  yeux  des  col- 
lectivistes, la  persistance  de  forces  d'opposition  organisées  et 
soutenues  par  les  gouvernements  bourgeois  et  fournissent  un 
argument  précieux  aux  partisans  de  1" action  directe  ou  révo- 
lutionnaire. Au  contraire,  les  théoriciens  socialistes  s>nt  obli- 
gés de  nier  Vévidence  pour  contester  nos  déductions.  Nous 
constatons,  en  effet,  que  lorsqu'ils  se  proposent  d'organiser 
la  production  et  la  distribution  de  la  richesse  au  lieu  de 
la  laisser  s'organiser  spontanément,  ils  méconnaissent  le  truis- 
me de  la  loi  du  rendement  décroissant,  c'est-à-dire  les  limites 
imposées  par  le  milieu  à  la  capacité  de  direction  de  T homme; 
le  milieu,  c'est-à-dire  les  événements,  se  joueront  de  leurs 
plans  de  reconstruction  sociale  dont  on  pjut  sans  présomption 
prévoir  la  faillite.  Nos  conclusions  sont  donc  pessimistes 
contre  les  socialistes. 

Contre  les  traditionalistes  conservateurs,  nous  redevenons 
au  contraire  optimiste.  Ceux-ci  ne  voient  le  salut  social  que 
dans  un  retour  à  des  formes  d'organisation  disparues, 
et  principalement  dans  la  restauration  de  Vcmtorité  de 
l'homme  sur  l'homme,  les  patrons  devant  être  les  directeur 
responsables  non  seulement  de  la  vie  matérielle,  mais  en- 
core de  la  vie  intellectuelle  et  morale  de  leurs  ouvriers. 
L'émancipation  de  l'individu  de  tous  les  liens  coipu*atifs  (pii 
enserraient  son  initiative  et  son  activité,  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  la  concurrence  ont  amené  Tanarchie  dans  la  pro- 
duction, l'injustice  dans  la  distribution,  et  le  vice  dans  la 
consommation  de  la  richesse.  Sans  doute  il  reste  encore  quel- 
ques éléments  de  cohésion  sociale  dans  les  lois  qui  garan- 
tissent la  propriété  privée  et  l'organisation  de  la  famille, 
mais  ces  derniers  fondements  de  l'édifice  s(K'ial  sont  déjà 
fortement  ébranlés,  et  une  république  scK-ialiste  leur  porte- 
rait le  dernier  coup.  C'est  en  prévision  des  calaslr()phes 
([ui  suivraient  reffondremcnt  social  cpie  les  conservateurs  or- 
ganisent une  résistance  acharnée  contre  le  socialisme  ré- 
volutionnaire. 
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L'avenir  n'est  pas  inquiétant  à  ce  point:  Les  conservateurs 
oublient  d'abord  que  sous  les  apparences  actuelles  des  insli- 
tutions  poliliques  économiques  et  sociales,  on  peut  retrouver 
les  racines  profondes  i^ar  lesquelles  elles  se  rattachent  aux 
institutions   disparues.   L'individu  émancipé,   disposant  libre- 
ment de  son  activité  et  des  fruits  de  son  travail,  a  cherché 
dans  de  nouvelles  formes  d'associations  la  plupart  des  avan- 
tiages    que    lui    offrait    la    corporation    d'autrefois.    Certes    il 
a    acheté    la  liberté  au  prix  de    sa  sécurité  et  s'est  trouvé 
subitement  dépourvu  de  toute  protection;  mais  la  concurrence 
aveugle   a  fait  place   à  des   ententes   plus    ou    moins    éclai- 
rées;   l'individu    est   revenu     de    cette    étape    trop    rapide 
et  de    nouveau   a    aliéné   sa    liberté   dans    la   coalition,    la 
grève,  le   syndicat,  en  même  temps  qu'il  retrouvait  quelque 
sécurité  dans  les  associations  de  prévoyance,  de  secours  mu- 
tuels, etc.,  qui  constituent  de  précieux  éléments  de  conser- 
vation   sociale.  De  plus,   la  richesse  produite,  quoique  encore 
bien  inégalement  répartie,  s'est  répandue  un  peu  dans  toutes 
les    couches    de    la    population,,    amenant    un    accroissement 
constant   du   nombre   des  intéressés   à  l'ordre  social.    Ce   ne 
sont  pas  les  lois  sur  la  propriété  et  la  famille  qui  assurent 
la  cohésion  sociale,  ce  sont  les  sentiments  et  les  idées  des 
propriétaires  et  des  capitalistes,  et  des  aspirants  propriétaires 
et  capitalistes,  des  individus  unis  ou  aspirant  à  s'unir  dans 
un  foyer.  Or,  il  est  évident  pour  quiconque  a  étudié  les  condi- 
tions actuelles  de  la  répartition  de  la  richesse,  que  les  fortunes 
des  grands  propriétaires  et  des  gros  capitalistes  sont  insuf- 
fisantes  à   alimenter  le  budget  des   réformes   dites   sociales. 
Les   réformateurs   désireux  d'atténuer  l'inégalité   des   condi- 
tions sont  obliges  de  faire  appel  aux  sacrifices  des  classes 
moj^enncs,  c'est-à-dire  de  cette  masse  sans  cesse  grandissante 
de  la  population.  Mais,  le  jour  où  les  projets  d'expropriation 
deviendraient    effectifs,    devant    l'extension    du    gaspillage   et 
du  parasitisme  des  entreprises  incorporées  au  domaine  pu- 
blic (conséquence  fatale  de  la  loi  du  rendement  décroissant) 
les  intérêts  menacés,  apeurés,  ne  tarderaient  pas  à  se  coa- 
liser contre  toute  espèce  de  changement,  et  feraient  sentir  la 
puissance  de  leur  force  de  conservation.  Il  n'est  pas  à  re- 
douter qu'une  expérience  collectiviste  décisive  soit  le  commen- 
cement d'une  dissolution  ou  d'une  désagrégation  de  l'orga- 
nisme  social;   nous  croyons   au  contraire  qu'elle  marquera 
la  fin  d'une  période  de  régression,  et  si  la  réaction  qu'il  est 
permis  de  prévoir  sans  en  préciser  les  effets  immédiats  ne 
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nous  ramène  pas  au  despotisme  politique,  l'échec  définitif 
des  tentatives  socialistes  marquera  le  début  d'une  nouvelle 
évolution  vers  des  formes  de  plus  en  plus  perfectionnées  de 
Torganisation   économique. 

Ayant  ainsi  réduit  à  leur  juste  mesure  les  espérances  des. 
socialistes  et  les  craintes  des  consei-^^ateurs,  quelle  sera  notre 
altitude  à  l'égard  des  interventionnistes  ou  socialistes  d'Etat 
dont  les  théories  politiques  et  économiques  s'inspirent  uni- 
quement des  contingences  historiques?  Bien  entendu,  nous 
ne  visons  pas  ici  les  praticiens  de  l'art  politique,  les  Parle- 
ments et  les  gouvernements,  les  députés  et  les  ministres  d'au- 
jourd'hui ;  nous  nous  adressons  aux  théoriciens  désintéressés 
de  l'interventionnisme,  à  ceux  qui  érigent  en  formules  Tinu- 
lilité,  la  vanité  des  principes  abstraits  ou  des  lois  économiques 
naturelles,  le  scrupule  du  fait  contingent  contemj>orain  au- 
quel notre  jugement  et  notre  idéal  social  devraient  se  subor- 
donner. Ces  théoriciens,  adeptes  fidèles  de  la  méthode  dite 
historique  ou  réaliste,  sont  légion;  leurs  travaux  sont  carac- 
térisés par  la  richesse  de  la  documentation,  la  finesse 
des  analyses,  l'abondance  des  descriptions  détaillées  de  faits 
et  de  statistiques.  Mais  il  est  rare  que  leurs  développements, 
soient  suivis  de  conclusions  nettement  définies.  La  plupart 
du  temps,  ils  les  enveloppent  de  restrictions,  de  réserves, 
de  tempéraments  qui  en  stérilisent  d'avance  la  discussion, 
celle-ci  n'étant  profitable  que  sur  des  sujets  étroitement  dé- 
limités et  en  vue  d'un  but  facilement  discernable.  Ces  théori- 
ciens se  gardent  bien  d'émettre  une  opinion  définitive  soit 
pour,  soil  contre  l'extension  des  atlrilnitions  de  TElat,  mais 
s'inclinent  devant  le  fait. 

<i.  Que  cette  politique  soit  toujours  heureuse  dans  ses  résul- 
tats, écrivait  M,  Bourguin,  c'est  une  question  discutable  sui- 
vant les  cas  particuliers;  qu'elle  ait  tendance  à  s'accentuer 
partout,  sans  régression  notable  dans  aucun  pays,  c'c^t  un  fait 
Incontestable,  qui  contredit  direclenuMit  les  principes  et  les 
prévisions   de   l'école   individualiste. 

«  Il  s'agit  là  d'un  phénomène  trop  universel  et  Irop  du- 
rable pour  qu'il  soit  permis  d'y  voir  l'œuvre  d'un  législateur 
ignorant  et  maladroit;  on  se  trouve,  i\  licn  pas  tlouler,  eu 
présence  d'un  grand  mouvement  liistorique  dont  les  causes 
sont  intimement  liées  à  l'évolution  générale.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  faire  du  socialisme  d'Etat» 
écrivent  de  nombreux  publicistcs,  nous  ne  pouvons  ]>as 
essayer    de    remonter    le  courant  interventionniste. 
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.'Vinsi  les  faits  politiques  qui  nous  apparaissent  comme 
des  faits  contingents  sont  interprétés  par  l'historiciste  ou 
l'économiste  réaliste,  comme  des  faits  universels  et  perma- 
nents qui  s'imposent  à  notre  jugement.  Là  est  la  source  du 
malentendu.  Des  le  point  de  départ,  sur  une  question  fonda- 
mentale de  méthode,  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  faits, 
des  données  de  robservation  et  du  raisonnement,  nous  nous 
heurtons  à  des  contradictions,  de  sorte  qu'au  delà  de  cette 
question,  la   discussion  ne  sert  à  rien. 

En  tout  cas  cette  question  ne  peut  être  discutée  que  par 
des  arguments  de  pure  logiique.  Sans  doute  comme  les  inter- 
ventionnistes, nous  nous  réclamons  de  la  méthode  ob- 
jective d'observation,  mais  les  généralisations  qui  servent 
de  prémisses  à  nos  déductions,  à  nos  jugements,  à  nos 
prévisions,  sont  induites  de  faits  dont  les  caractères  d'uni- 
versalité et  de  permanence  nous  paraissent  indéniables,  tels 
les  faits  du  rendement  décroissant  des  agents  de  la  production, 
ou  des  limites  de  la  capacité  directrice  du  cerveau  humain. 
Au  contraire,,  Icjs  historicistes  dédaignent  ces  banalités 
et  n'utilisent  que  les  faits  que  l'on  peut  dégager  de  l'étude 
des  documents  et  des  lois  positives,  telles  les  lois  dites  ou- 
vrières ou  sociales  qui  préoccupent  tous  les  gouvernements 
du  monde  entier,  et  dont  l'extension  croissante,  à  notre  épo- 
que, s'imposerait  comme  un  fait  général  devant  lequel  toutes 
les  théories  devraient  s'incliner.  Il  ne  servirait  à  rien  de 
se  demander  si  l'interventionnisme  est  utile  ou  nuisible  au 
progrès  social;  notre  conception  du  progrès  social  devrait 
se  subordonner  aux  tendances  dominantes  de  la  politique 
contemporaine;  la  méthode  historique  nous  obligerait  à  con- 
sidérer l'Etat  comme  tm  agent  du  progrès;  il  serait  chimérique 
de  songer  à  réaliser  l'amélioration  du  sort  des  classes  souf- 
frantes sans  le  concours  de  l'Etat  i. 

C'est  seulement  contre  cette  interprétation  de  la  méthode 
objective  et  du  rôle  de  notre  jugement  dans  l'étude  des 
questions  sociales  que  nous  élevons  notre  critique.  Les  faits 
de  la  politique  intei*ventionniste,  les  tendances  connues  sous 
le  nom  d'étatisme,  malgré  leiu-  prédominance  incontestée  à 


I.  Observons  ici  que  toute  réserve  faite  sur  la  question  de  méthode,  il 
n'est  pas  un  individualiste  ni  un  s  >cialiste  qui  ne  souscrive  aux  conclusions 
positives  de  M.  Bourguin  {op.  cit.,  in  fine)  lorsqu'il  identifie  le  progrès 
social  ou  démocratique  avec  la  multiplication  des  valeurs  individuelles, 
et  les  conditions  les  plus  favorables  au  bonhenr  du  plus  grand  nombre. 
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l'époque  actuelle,  n'ont  nullement  à  nos  yeux  le  caractère  de 
lois  générales  qui  s'imposent  à  notre  jugement.  Nous  n'y 
voyons  que  la  survivance  ou  la  renaissance  de  conceptions 
et  de  pratiques  anciennes  que  l'on  croyait  définitivement 
anéanties  au  lendemain  de  1789  et  purement  contingentes. 
La  sphère  des  libertés  (économiques  s'étant  brusquement 
agrandie,  les  individus  ont  égaré  leur  activité,  gaspillé  leurs 
forces  dans  une  concurrence  aveugle  et  ont  appelé  à  leur 
secours  la  protection  de  l'autorité  gouvernementale.  La  po- 
litique interventionniste  prouve  seulement  que  les  individus 
auxquels  s'appliquent  les  lois  sociales,  sont  incapables  de  se 
gouverner  eux-mêmes  et  ont  besoin  d'une  tutelle.  Mais  par  une 
inconséquence  qui  fera  l'amusement  de  nos  arrière-neveux, 
les  tuteurs  (Parlements  et  Gouvernements),  choisis  par  leurs 
pupilles  (majorités  électorales),  se  mettent  à  leur  discrétion  ! 
Les  dirigeants  se  confondent  avec  les  dirigés;  les  élites  con- 
ductrices se  cherchent  vainement.  Devons-nous  incliner  notre 
jugement  devant  de  tels  faits  et  de  telles  inconséquences? 
C'est  ce  que  nous  ne  pensoais  pas.  Théoriciens  de  la  poli- 
tique économique,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  des 
opinions  des  majorités  électorales  ou  parlementaires.  Depuis 
quelque  temps,  le  vent  souffle  vers  le  collectivisme,  et  les 
gouvernants  se  traînent  à  la  remorque  des  théoriciens  logi- 
ques du  collectivisme;  demain,  le  vent  soufflera  vers  Tin- 
dividualisme,  et  les  mêmes  gouvernants  se  traîneront  à  la 
remorque    des    Iht'oriciens    logiques    de    l'individualisme. 

Les  théoriciens  de  l'interventionnisme,  dédaigneux  des  prin- 
cipes abstraits,  pensent  autrement  et  croient  devoir  refléter  les 
faits,  c'est-à-dire,  dans  leurs  formules  ambiguës,  les  opinions 
ou  plutôt  l'absence  d'opinions  des  masses.  C'est  parce  qu'ils 
font  le  sacrifice  de  la  logique  qu'ils  se  trouvent  accidentelle- 
ment d'accord  tantôt  avec  les  collectivistes,  tantôt  avec  les 
individualistes.  Car  la  mélhode  historique,  logiquement  appli- 
quée (abusivement  selon  eux)  les  éloignerait  du  détermi- 
nisme scientifique  et  les  entraînerait  dans  un  fatalisme  dog- 
matique qu'ils  réprouvent  :  Ce  qui  arrive  devait  arriver  et 
ce  qui  arrivera  doit  arriver;  tel  serait  le  résumé  de  toute  leur 
argumentation.  Comment  les  historicistes  peuvent-ils  conci- 
lier dans  leur  esprit  les  conceptions  du  déterminisme 
scientifique,  de  la  méthode  objective,  et  leur  méliance  de  la 
Logique  et  du  raisonnement  déductif?  C'est  ce  que  nous 
sommes  inaptes  à  comprendre,  car  nous  iw  pouvons  sortir 
de  ce  dilemme  :  —  ou  bien  la  recherche  en  matière  sociale 
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nous  conduit  à  la  découverte  de  vérités  scientifiques,  c'est- 
à-dire  de  vérités  abstraites  indépendantes  de  nos  sentiments, 
de  nos  opinions,  de  nos  préjugés  personnels;  —  ou  bien 
il  n'y  a  pas  de  vérité  en  pareille  matière,  il  n'y  a  que  des 
opinions  contingentes  et  variables;  c'est  la  majorité  qui  fait 
la  loi  et  il  faut  hurler  avec  les  loups. 

Cette  deuxième  alternative  nous  parajît  être  logiquement 
impliquée  par  la  méthode  dite  réaliste.  De  fait,  si  cette 
méthode  est  préconisée  par  de  consciencieux  travailleurs  dont 
on  ne  saurait  mettre  en  doute  la  bonne  foi,  l'absolu  désinté- 
ressement, le  souci  d'exactitude  et  d'impartialité,  sans  par- 
ler de  leurs  séduisantes  qualités  littéraires,  on  ne  saurait 
nier  qu'elle  conduit  le  plus  grand  nombre  des  esprits  spé- 
cialisés dans  les  études  sociales,  au  scepticisme,  à  l'indiffé- 
rence, au  dilettantisme.  Il  n'est  plus  sûr  moyen  de  ne  pas 
se  compromettre  que  de  se  tenir  entre  ce  que  l'on  appelle 
les  opinions  extrêmes  ou  les  principes  absolus  et  exclusifs. 

Cette  attitude,  si  répandue  à  notre  époque,  est  surtout  un 
symptôme  de  l'affaiblissement  des  caractères.  Les  théori- 
ciens politiques,  économistes  et  philosophes,  ne  doivent  pas 
craindre  de  revendiquer  leur  titre  et  de  rappeler  aux  pra- 
ticiens de  l'art  du  gouvernement,  souverains,  ministres,  parle- 
ments, qu'ils  sont  leurs  guides  et  non  de  simples  auxiliaires. 
Il  leur  appartient  de  tracer  aux  conducteurs  ^es  peuples 
quels  qu'ils  soient  et  où  qu'ils  soient,  la  direction  qu'ils 
doivent  suivre  à  travers  les  compromis  journaliers  que  leur 
imposent  les  contingences,  d'éclairer  leur  route  en  leur  signa- 
lant les  obstacles  irréductibles  auxquels  ils  se  heurteront 
dans  la  voie  où  ils  se  sont  imprudemment  engagés.  Le 
philosophe  politique  ne  s'arrête  pas  aux  faits  d'aujourd"hui; 
il  se  rappelle  les  faits  d'hier  et  s'inquiète  des  faits  de  demain; 
il  sait  qu'il  y  a  des  lois  naturelles  qui  imposent  des  limites 
i<nfranchissables  aux  actes  humains  et  dont  l'ignorance  et 
la  méconnaissance  sont  des  sources  de  misère  et  de  souf- 
frances humaines.  Les  réformateurs  modernes  se  préoc- 
cupent dans  leurs  projets  de  réforme  ou  de  réorganisation 
sociale  de  ménager  les  transitions,  de  respecter  les  droits 
acquis,  mais  ils  ignorent  ou  feignent  d'ignorer  l'existence 
de  ces  lois  naturelles  qui  font  produire  à  leurs  actes  des 
effets  tout  autres  que  ceux  qu'ils  ont  prévus.  L'étatisa- 
tion croissante  des  entreprises  ne  peut  qu'entraîner  l'ac- 
croissement du  gaspillage  et  non  de  l'économie,  la  substitu- 
tion des  scandales  de  la  concurrence  ix)litiquc  et  de  la  cor- 
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ruption  administrative  aux  abus  de  la  liberté  économique, 
avec  cette  différence  que  ceux-ci  trouvent  leur  limite  dans 
la  liberté  elle-même  par  la  possibilité  permanente  de  la  con- 
currence, tandis  que  ceux-là  ne  peuvent  être  prévenus  ou 
réprimés   que   sous   un  régime   de  police   ou   de   caserne. 

Pierre  Aubry. 


( 
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LES  INSTITUTIONS  PATRONALES 
DES   COMPAGNIES  DE  CHEMINS    DE  FER 


Comme  elles  l'avalent  fait  naguère  à  l'Exposition  de  Turin  i,  les 
cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  (Est,  Midi,  Nord, 
Orléans,  P.-L.-M.)  ont  organisé  à  celle  de  Gand,  dans  la  section 
d'économie  sociale,  une  exposition  collective  de  leurs  institutions 
patronales,  en  les  présentant  dans  les  mêmes  formes  et  conditions 
que    si    le?;    cinq    réseaux    constituaient    une    exploitation    unique. 

Les  tableaux  graphiques  exposés  à  Gand  et  la  notice  dans  laquelle 
ils  sont  commentés  font  connaître  à  quinze  ans  d'intervalle, 
en  1898  et  en  1912,  l'ensemble  et  les  principales  catégories  des 
dépenses  patronales  des  compagnies  ainsi  que  les  résultats  généraux 
de  leur  exploitation  pour  les  actionnaires,  pour  l'Etat  et  pour 
le  personnel. 

La  longueur  des  lignes  exploitées  par  les  cinq  compagnies  a 
passé,  durant  cette  période,  de  27  783  à  30  021  kilomètres  et  le 
parcours  kilométrique  des  trains  de  244  457  466  à  315  605  642  kilo- 
mètres. L'effectif  total  du  personnel  s'est  élevé  de  202  016  à 
272  419  agents  dont  23  651  femmes  parmi  lesquelles  les  huit  dixièmes 
environ  sont  chargées  du  gardiennage  des  barrières  comme  auxi- 
liaires de  leurs  maris  et  jouissent  non  seulement  d'une  allocation 
mensuelle,  mais  de  la  gratuité  du  logement,  du  chauffage  et  de 
l'éclairage.  La  brusque  augmentation  de  15  032  agents  qui  se 
produit  de  1906  à  1907  est  motivée,  non  pas  par  un  développement 
du  trafic,  mais  par  l'application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire. 
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Le  nombre  total  des  pensionnés  était  de  41 274  en  1898,  soit  de 
20,43  p.  100  par  rapport  au  nombre  des  agents.  En  1912,  on 
compte  84194  pensionnés;  la  proportion  est  de  30,90  p.  100.  La 
moyenne  du  montant  des  pensions  en  cours  était,  pour  les  agents, 
de  1057  francs  en  1898;  en  1912,  elle  est  de  1128  francs;  pour 
les  veuves  et  orphelins  elle  passe  de  483  francs  à  541  francs; 
la  moyenne  générale  s'élève  de  877  francs  à  933  francs.  Bien 
que  la  progression  de  la  moyenne  des  pensions  en  cours  soit 
constante,  elle  est  inférieure  à  celle  de  la  moyenne  des  pensions 
liquidées  pendant  les  derniers  exercices.  La  moyenne  générale 
des  pensions  liquidées  par  l'Est  en  1912  ressort  à  1  036  francs. 

Ces  retraites  sont  formées  d'une  part,  par  les  versements  des  agents 
dont  le  traitement  dépasse  un  certain  chiffre  et  d'autre  part, 
par  les  versements  des  compagnies.  La  répartition  entre  les 
deux  parts  vaut  d'être  retenue.  Sans  parler  des  pensions  pour 
accidents  du  travail,  les  versements  faits,  de  1898  à  1912,  tant  aux 
caisses  de  retraites  des  comi>agnies  qu'à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pK)ur  la  vieillesse  et  à  tous  autres  comptes  pour  pensions 
du  j>ersonnel  commissionné  ou  non  commissionné  se  décomposent 
ainsi; 

Franc». 

Versements  des  compaf,mies 719  996  072 

—  des  agen ts 1 70  359  SSg 

Deux  planches  permettent  de  comparer  trois  sortes  do  dépenses 
patronales   aux   deux   années   extrêmes   de  la   période    considérée: 

1"  Les  dépenses  concernant  les  gratifications  (non  compris  les 
primes  des  mécaniciens  et  chauffeurs),  les  allocations  locales  pour 
cherté  de  vivres,  les  allocations  périodiques  aux  agents  chargés 
de  famUlc,  les  dépenses  dhabillement,  les  dépenses  scolaires  i)our 
bourses,  crèches,  ouvroirs,  écoles  professioiuiellos,  les  subven- 
tions aux  économats  et  aux  réfectoires,  aux  sociétés  cooi>ératives 
de  consommation  et  autres  associations  ou  caisses  fondées  par 
les  agents  passent  de  12  515  085  francs  en  1898,  à  31975132  francs 
en    1912. 

2^>  Les  dépenses  pour  maladie,  comprenant  le  traitement  des 
médecins,  les  médicaments,  les  appareils,  les  bains,  les  autres 
remèdes,  des  salaires  de  maladie,  les  frais  funéraires,  s'élèvent 
à  7  534  007  francs  en  1898  et  à  11220  427  francs  en  1912. 

3"  Le  total  des  dé|K»nses  pour  retraites  et  pensions,  versements 
des  comixignies,  soit  à  leurs  pix)pres  caisses  do  retraites,  soit  à 
la    Caisse    luitionale   des   retraites,    soit   :\    tous   autres    comptes    de 
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pensions    (les    pensions    pour   accidents    de    travail    exceptées)    est 
de    29  781877    francs    en    1898    et   de   85  191000    francs    en    1912, 

I^  récapitulation  de  ces  trois  natures  de  dépenses  patronales  donne 
au  total  49  851  029  francs  en  1898  et  128  399  559  francs  en  1912.  L'aug- 
mentation est  de  78  548  530  francs  ou  de  157,55  p.  100. 

Une  note  spéciale  consigne  des  observations  sur  les  institu- 
tions de  retraites  des  cinq  grandes  compagnies.  Elle  rappelle  que 
par  la  loi  du  21  juillet  1909,  les  agents  des  grands  réseaux  (Etat 
compris)  ont  été  invités  à  déclarer  s'ils  préféraient  rester  soumis  au 
règlement  de  retraites  auquel  ils  auraient  adhéré  avant  le  1er  jan- 
vier 1911,  on  s'affilier,  à  compter  de  cette  date,  au  régime  nouveau. 
En  imême  temps  la  loi  interdisait  toute  nouvelle  adhésion  aux  régimes 
de  retraites  antérieurs  et  imposait  l'application  de  ses  disposi- 
tions à  tous  les  agents  nouveaux  qui,  après  libération  du  service 
mUitaire,  auraient  été  occupés  pendant  une  année  continue  dans 
le   personnel   des    chemins   de   fer. 

Les  compagnies  ne  peuvent  donc  plus  présenter  les  institutions 
de  retraites  comme  leur  œuvre  exclusive.  Elles  conservent  du 
moins  le  mérite  de  les  avoir  organisées  et  fait  vivre  depuis 
luie  soixantaine  d'années  sans  que  —  on  ne  saurait  trop  le  redire 
—  aucune  obligation  leur  fût  imposée  à  cet  égard  ni  parleurs  cahiers 
des  charges,  ni  par  leurs  conventions  avec  l'Etat.  La  loi  de  1909, 
modifiant  par  un  acte  unilatéral,  par  «  le  fait  du  prince  »,  un  contrat 
J9ynalla,gmatique,  a  imposé  aux  compagnies  de  lourdes  charges 
sur  la  responsabUité  desquelles  la  juridiction  compétente  aura  à 
se  prononcer.  Mais  «  la  loi  du  21  juillet  1909  n'a  rien  créé;  elle 
n'a  fait  que  modifier,  sans  toujours  même  les  améliorer  sensi- 
blement  »,  les  régimes  librement  établis. 

A  l'intervention  brutale  de  la  loi,  la  note  oppose  l'effort  constant 
des  compagnies  pour  améliorer,  parfois  pour  transformer  leurs 
institutions  de  retraites.  Elle  montre  que  pour  faire  face  aux 
charges  résultant  de  ces  améliorations  et  de  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt,  la  compagnie  de  l'Est  avait,  dès  1891,  porté  à  12  et  même 
14  p.  100  des  traitements  sa  dotation  à  sa  caisse  des  retraites,  que 
le  Midi  avait  élevé  son  versement  à  sa  caisse  des  retraites  à  16  p.  100 
et  même  à  près  de  25  p.  100  pour  combler  les  insuffisances  anté- 
rieures ;  le  Nord,  en  sus  des  versements  réglementaires  sur  ses 
receltes  d'exploitation,  a  puisé  dans  ses  réserves  sociales  et  prélevé 
sur  ses  bénéfices  80  200  000  francs  d'allocations  extraordinaires. 
La  cotisation  annuelle  de  l'Orléans  s'est  élevée  de  17  à  18  p.  100 
des  traitements.  Le  P.-L.-M.  a  affecté  à  sa  caisse  des  retraites  en 
1905  la  totalité  de  la  réserve  spéciale  des  actionnaires  et  escompté 
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pour  l'avenir  un  prélèvement  supplémentaire  annuel  de  huit  mil- 
lions de  francs  sur  les  recettes  de  l'exploitation. 

Ces  libéralités  spontanées  sont  importantes.  Cependant  l'Etat 
s'est  arrogé  le  droit,  non  seulement  de  grever  les  compagnies 
de  charges  nouvelles  pour  l'avenir,  mais  d'instituer,  par  la  loi 
du  28  décembre  1911,  une  rétroactivité  partielle  de  la  loi  de  1909, 
<jui,  iK)ur  les  exercices  1911  et  1912  a  exigé  une  dépense  de 
7  393  779  francs  en  capital,  dont  2  973  850  francs  pour  l'Orléans; 
1954  623  francs  pour  le  Nord;  1678  562  francs  pour  le  P.-L.-M.; 
741455  francs  jxjur  l'Est  et  45  289  francs  pour  le  Midi. 

Nous  avons  déjà  montré  que  dans  la  période  1898-1912,  le 
nombre  des  agents  avait  augmenté  de  70  000  et  le  parcours  kilo- 
métrique des  trains  de  70  millions  de  kilomètres.  Quelques  autres 
renseignements   sur  les   résultats   de  l'exploitation   sont  à   retenir. 

Ils  se  résument  ainsi  : 

1898.  1911.  p.  100. 

Total  des  recettes  brutes i  1 27  322  (^92      i  6^7  436  796 

—         dépenses  d'exploitation. .  5534C8726        95iii3o8o 

Produit  net  de  rexploitation 573  853  366        696323716 

Coefficient  d'exploitation ^9,09  p.  100        67,73  p.  100  -{-    8,64 

Dépenses  de  personnel  (traitements, 
salaires,  primes  et  dépenses  patro- 
nales)   357  127  421        58)  632  84 1  -f-  6 a, 55 

Hevenu  distribué  aux  actionnaires, 

(intérêts  et  dividendes) i49  865o49         i54  5821964-    3, 17 

Profits    de    l'Ktat  (impôts    perçus, 

économies  réalisées) 193209204         272  693  933 -f"  4 1, 88 


II 


Les  rapports  présentés  aux  assemblées  générales  des  cinq  grandes 
ccmpagnies  en  mars  et  avril  1914,  nous  permettent  de  jx)ui*suivre, 
sur  la   i>lufiiirl  des  points,  la  comparaison  jusqu'il  la   fin  de  1913. 

Il  n'}'  a  eu,  en  1913,  que  très  peu  de  changcmcjit  dans  la  lon- 
gueur du  réseau  exploité. 

Ka  totalisant  les  résultats  de  rexploitation  <les  cinq  compa- 
gnies qvQ  nous  avK)ns  mcjilionnés  en  analysant  leurs  nipiwrts', 
on    obtient    les    chiffres    suivants  : 


I.   Les  assemblées  générales  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  Journal 
des  Economistes,  i5  mai  1914. 
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1911.  1013. 

Total  des  recettes  brutes 16/17^36795  1698827403  —48609092 

—      dépenses  d'exploitation.  goiiiSoBo  996534677  4-45  4>i497 
Produit  net  de  rexploitation.  696325716  602292826  — 94  o3o  889 
Coefficient  d'exploitation. .  .  57,73  p.  100  58, 5i  p.  100  +  0,68  p.  100 
Dépenses  patronales  (traite- 
ments et  salaires  non  com- 
pris)   »  120  653  222                   » 

Revenu  distribué  aux  action- 
naires (intérêts  et  divi- 
dendes)         i54  582  196         147160614     —    7421682 

Profits  de  l'État  (impôts  per- 
çus, économies  réalisées)..       272698932         287694782     4-14896860 

Les  rapports  ont  montré  que,  sur  certains  transports,  tels  que 
ceux  des  vins,  des  fruits,  des  primeurs,  il  y  avait  eu  un  recul 
considérai)lc  en  1913,  ce  qui  explique  la  diminution  des  recettes. 

La  décroissance  du  revenu  distribué  aux  actionnaires  ne  pro- 
vient pas  d'une  réduction  de  dividende.  Celui  de  l'Est  a,  au 
contraire,  été  augmenté  de  2  francs;  les  autres  sont  restés  con- 
stants; l'insuffisance  du  produit  net  pour  le  Midi  et  l'Orléans  ne 
permettant  pas  de  distribuer  le  dividende  stipulé  par  les  conven- 
tions de  1883,  les  compagnies  ont  dû  recourir  à  la  garantie  d'in- 
térêt; mais  le  revenu  des  actionnaires  n'a  pas  été  amoindri. 
Si  la  somme  répartie  en  1913  est  inférieure  à  celle  de  1911,  la 
cause  en  est  dans  l'amortissement  d'une  partie  des  actions  de 
capital. 

Mais  tous  les  rapports  ont  donné  de  l'augmentation  des  dépenses 
d'exploitation,  laquelle  est  commune  à  tous  les  réseaux,  et  du 
relèvement  du  coefficient  d'exploitation,  dont  la  marche  est  régu- 
lièrement ascendante,  les  mêmes  explications.  S'ils  attribuent  une 
part  de  cette  augmentation  à  la  hausse  du  prix  des  charbons, 
ils  notent  tous  que  la  cause  principale  est  le  relèvement  des 
traitements  et  salaires,  surtout  du  petit  personnel,  l'augmentation 
des  indemnités  pour  cherté  de  vie  et  le  développement  des  insti- 
tutions patronales,  indépendamment  du  supplément  de  dépenses 
occasionné   par   les   lois   sur   les   retraites. 

La  Compagnie  de  l'Est  distribue,  en  1913,  105  millions  de  trai- 
tements et  salaires,  en  augmentation  de  4  millions  sur  1912  et 
inscrit  21  millions  et  demi  de  dépenses  patronales,  soit  1  million 
771  000  francs  de  plus  qu'en  1912. 

La  Compagnie  du  Midi  v^oit  îses  dépenses  patronales  atteindre 
11   millions  et  elle  constate  que  c'est   «  une  allocation  supplémen- 
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taire    d'environ    38    p.    100    du    monlant    des    traitements    ou    sa- 
laires ». 

A  la  Compagnie  du  Nord,  les  allocations  intéressant  le  per- 
sonnel forment,  en  1913,  un  total  de  26  millions  de  francs,  et 
le  rapport  remarcfue  que  l'augmentation  des  allocations  pour  les 
pensions  de  retraite  et  des  allocations  diverses  aux  agents  ou 
à  leur  famille  à  la  suite  de  décès  sont  toujours  une  des  prin- 
cipales causes  de  l'augmentation  des  dépenses  de  l'administration 
centrale. 

A  la  Compagnie  P.-L.-M.,  une  augmentation  de  2  075  000  francs 
sur  les  dépenses  du  personnel  est  motivée  par  «  l'augmentation 
des  effectifs  nécessités  par  l'accroissement  du  trafic  et  du  par- 
cours des  trains  et  aussi  par  les  améliorations  dans  la  situation 
du  personnel,  en  particulier  par  la  progression  des  avancements  ». 

Le  chapitre  des  allocations  patronales  comporte  une  dépense 
de  39  955  000  francs,  représentant  89  p.  100  de  la  somme  versée 
aux    actionnaires    pour    intérêt    et    dividende. 

La  Compagnie  d'Orléans  consacre,  en  1913,  aux  institutions  patro- 
nales une  somme  de  27  613  542  francs,  laquelle  forme  un  supplé- 
ment d'environ  35  p.  100  contre  32  p.  100  en  1912,  des  trai- 
tements et  salaires. 

Pour  les  cinq  compagnies,  les  allocations  patronales  donnent 
un  total  de  129  millions  de  francs,  soit  87  p.  100  de  la  part 
du   capital. 

11  y  faut  ajouter  eerUoins  avantages  qui  ne  peuvent  être  évalués 
en  numéraire,  tels  que  facilités  de  circulation  pour  les  agents 
et  leurs  familles,  congés  payés,  compensateurs  du  repos  hebdo- 
madaire, etc. 

Si  les  renseignements  que  nous  possédons  ne  nous  permettent 
pas  de  préciser  raugmcntaLion  des  dépenses  jwur  traitements 
et  salairas  de  1911  à  1913,  il  est  certain  cependant  qu'elle  a 
été   importante,    malgré   la   diminution    très   sensible   des   recettes. 

Des  <Iivcrs  chiffres  <iue  nous  venons  de  produire  il  résulte 
avec  évidence  que,  Umdis  que  la  part  de  capital  restait  :\  peu 
près  stationnaire,  celle  <hi  traviiil  s"accix)issait  très  considérablc- 
inejit,  à  la  fois  comnio  nombre  de  parties  premuite^s  et  comme 
part  de  chacune.  C'est,  une  fois  de  plus,  la  condamnation  expé- 
rimentale des  théories  de  Hodbertus  cl  la  démonslration  de  laffir- 
matioii  de  Bastiat:  Les  travailleurs  voient  augmenter  leur  part 
absolue  et  leur  part  relative  ilans  l-es  profits  de  rassocialioii 
du    travail  avec   le  capital. 

Georges   de   N'ouvion. 
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AUX   NATIONS   CIVILISEES 
Réponse   de   M.   Lujo   Brentano. 

M.  Lujo  Brentano,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Munich,  a  répondu  par  la  lettre  suivante  à  celle  que  lui  avaient  adressée 
MM.  Yves  Guyot  et  D.  Bellet  et  qui  a  paru  dans  le  dernier  numéro  du 
Journal  des  Economistes. 

Munich,  le  24  octobre  igi^i  Mandelstrasse,  5. 

Messieurs    Yves    Guyot,   ancien    ministre    du    Commerce  ^ 
I    de   la   République   française,   et   rédacteur   en   chef   du 

Journal  des  Economistes  ] 
Et  Daniel  Bellet,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques et  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes   commerciales,  à 
iParis.i 

Messieurs, 

Je  n'ose  plus  'vous  adresser  «  chers  confrères  »,  titre  qui,  jus- 
qu'ici, était  en  usage  dans  nos  relations  comme  panni  tous  les 
économistes  de  la  France.  Car  c'est  vous-mêmes  qui  ne  me  doainez 
plus  ce  nom  dans  la  lettre,  pour  moi  si  douloureuse,  que  vous 
m'avez   fait  l'honneur  de  m'adresser. 

Vctrc  lettre  est  douloureuse  pour  moi  par  la  passion  qui  vous 
aveugle;  cet  aveuglement  est  si  grand  que  je  me  suis  demandé 
si  je  devais  y  répondre.  Mais  puisque  vous  avez  publié  votre 
lettre  avant  même  qu'elle  me  fût  parvenue,  je  me  vois  contraint 
—  ne  voulant  pas  que  mon  silence  soit  mal  interprété  —  d'en- 
treprendre cette  tâche  pénible,  et  je  vais  vous  répondre  point 
par  point. 

Vous  avez  lu  VAppel  aux  nations  civilisées,  que  j'ai  signé,  de 
même    que   quatre-vingt-douze   autres    représentants   de    la   science 


1.  Voir  le  texte  ci-dessous,  p.  33i. 

2.  C'est  une  erreur,  M.  Yves  Guyot  a  été  ministre  des  Travaux  publics. 
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et  de  l'art  allemands.  Mais  pourquoi  dénaturez-vous  le  sens  de 
nclire  appel  dès  les  premières  lignes,  en  ajoutant  aux  mots  «  nations 
civilisées  »  la  parenthèse  «  dont  évidemment  la  France  n'est  pas  »  ? 
Ayant  adressé  notre  Appel  également  en  langue  française  aux 
Français,  vous  semblez,  par  votre  parenthèse,  vouloir  éveiller  le 
soupçon  que  c'est  nous  qui  dénions  à  la  France  le  caractère  de 
«  nation  civilisée  >^ 
Mais  ce  n'est  que  le  début;  toute  la  suite  est  de  même.^ 
Dans  votre  seconde  phrase,  vous  appuyez  votre  très  juste  sup- 
position que  la  signature  du  professeur  Schmoller,  de  Berlin, 
ne  manquerait  pas  sous  notre  appel,  sur  une  assertion  qui  m'a 
causé  le  plus  vif  étonncment,  vu  les  faits  qui  ne  vous  sont  pas 
inconnus.  Vous  avez  la  raison  de  la  signature  de  M,  Schmoller 
dans  «  sa  haine  pour  la  France  >,  qu'il  avait  démontrée  c  en 
refusant  de  venir  aux  fêtes  organisées  il  y  a  un  j>eu  plus  de  deux 
ans  pour  célébrer  les  soixante-dix  ans  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris  >.  Mais  le  professeur  Schmoller  est  très  souf- 
frant depuis  des  années;  sa  santé  exige  depuis  longtemps  qu'il 
s'abstienne  de  toutes  festivités.  C'est  ix)urquoi  il  avait  envoyé 
à  sa  place  son  successeur  à  l'Université  de  Berlin,  le  professeur 
Herkner.  Cela  vous  est  parfaitement  connu  puisque,  dans  l'extrait 
publié  pai'  vous-mêmes  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
15  juin  1912,  vous  avez  reproduit  à  la  page  21  le  discours  de 
M.  Herkner,  qui  commence  par  les  paroles  suivantes  :  *  Le  prési- 
dent du  Verein  fur  Sozialpolltik,  M.  Gustave  Schmoller,  regrette 
vivement  que  son  grand  âge  et  son  état  de  santé  ne  lui  aient 
pas  permis  de  venir  à  Paris.  Il  m'a  chargé  de  vous  remercier 
en  son  nom  de  l'aimable  invitation  que  vx>tre  société  a  bien 
voulu  adresser  au  bureau  du  Verein  fiir  Sozialpolifik,  et  de  vous 
dire  qu'il  accompagne  notre  réunion  de  ses  meilleurs  vœux.  » 
Après  ce  que  je  viens  de  citer,  on  ne  saurait  être  surpris  par 
ce  qui  suit  :  Vous  faites  dire  ù  Sclmioller  dans  son  discours 
de  recteur  du  15  octobre  1897  <  que  la  science  allemande  n'avait 
pas  d'autre  objet  que  de  célébrer  les  messages  impériaux  de  1881 
et  1890:  et  il  avait  signalé  que  tout  disciple  d'.\dam  Smitli  qui 
ne  voulait  pas  en  fmrc  la  servante  de  cette  politique  devait 
renoncer  à  sa  chaire  >.  Lorsque  je  lus  ces  lignes,  je  crus  rêver. 
Dès  le  premier  jour  que  la  politique  sociale  allemande  fut  inau- 
gurée par  le  message  de  1881,  je  me  déclarai  adversaire  de  l'as- 
surance o])ligal()ire  dos  ouvriers  dans  une  brm^hure  inlituk^  Dcr 
Arheiierversicherungszwanq,  seine  Voraussct::u)i(jcn  ntuî  sriuc  Folgcn 
(Berlin  1881,  Verlag  von  Karl  Halxi^.  Néanmoins,  en  1882,  je 
fus    api>elé    (grûcx    ù  la    reconnnandation    de    Schmoller    même)   à 
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devenir  son  successeur  à  TUniversilé  de  Strasbourg.  Serait-ce  vrai- 
ment possible  que  le  même  homme  aurait  écrit  en  1897  qu'un 
professeur  d'économie  politique,  qui  ne  voudrait  pas  abaisser  sa 
science  et  en  faire  la  servante  de  la  politique  impériale,  devait 
renoncer  à  sa  chaire?  Ne  me  souvenant  plus  du  texte  du  dis- 
ccurs  inaugural,  tenu  par  SchmoUer  en  1897,  j'ai  ouvert  le  Jahrhuch 
fiir  Gesetzgehung  îind  Volkswirtschaft,  et  j'y  ai  trouvé  (vol.  21, 
page  1407)  le  passage  suivant  :  «  L'indépendance  garantie  aux 
professeurs  des  universités  par  notre  constitution  et  notre  droit 
administratif,  résultat  heureux  de  notre  constitution  universitaire, 
rend  possible  a:ux  représentants  des  sciences  politiques  de  se  sentir 
indépendants,  tant  du  gouvernement  que  des  opinions  populaires, 
indépendants  de  la  droite  comme  de  la  gauche  ».  Donc,  Schmoller 
dit  juste  le  contraire  de  ce  que  vous  lui  faites  dire;  et  de  même 
que  Cv-^  que  vous  lui  mettez  dans  la  bouche  au  sujet  du  rapport 
de  la  science  allemande  avec  les  messages  impériaux  de  1881 
et  1890,  a  un  tout  autre  sens  que  celui  que  vous  lui  prêtez. 
Nous  lisons  :  <  Toutes  les  grandes  acquisitions  idéales  de  l'hu- 
manité, le  christianisme,  le  développement  du  droit  pendant  des 
milliers  de  siècles,  les  devoirs  moraux  du  pouvoir  politique,  comme 
il  s'est  développé  surtout  en  Allemagne  et  en  Prusse,  nous  montrent 
le  chemin  de  la  réforme  qui  nous  a  été  indiquée  par  les  messages 
impériaux  de  1881  et  1890.  La  science  allemande  n'a  rien  fait 
qu'essaj'er  d'établir  les  causes  de  ces  antiques  postulats  éthiques- 
religieux  et  légaux-politiques,  et  de  prouver  d'une  manière  exacte 
leur  vérité.  » 

Après  ce  début  de  votre  lettre  dont,  vu  les  faits,  je  laisse  sans 
commentaire  le  jugement  au  lecteur,  vous  vous  adressez  directe- 
ment  à  moi. 

Vous  vous  indignez  de  ce  que  j'ai  protesté  contre  les  men- 
songes et  les  calomnies  par  lesquels  les  ennemis  de  l'Allemagne 
cherchent  à  salir  sa  cause  dans  la  terrible  guerre  qui  lui  a  été 
imposée.  En  même  temps,  vous  avez  l'amabilité  de  croire  que 
je  n'avais  pas  connaissance  des  documents  diplomatiques  publiés 
dès  le  commencement  des  hostilités;  c'est  encore  bien  aimable  à 
vcus  de  supposer  que  j'ai  lu,  au  moins,  l'ultimatum  de  l'Autriche 
à  la  Serbie. 

Vcus  avez  raison  de  dire  que  le  langage  de  cet  ultimatum  est 
fort;  nous  tous  avons  pensé  de  même,  en  lisant  que  l'Autriche 
voulait,  à  l'occasion  de  l'enquête  sur  l'assassinat  de  l'archiduc 
héritier  et  sa  femme,  y  faire  participer  ses  propres  fonctionnaires. 
Mais  aujourd'hui  que  le  procès  des  assassins  de  l'archiduc  a 
prouvé  que   le  crime   a  été  préparé   en  Serbie,   avec   connaissance 
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des  autorités  serbes,  on  comprend  que  le  gouvernement  d'une 
grando  puissance  ne  pouvait  pas  demander  moins,  à  moins  de 
devenir  un  objet  de  dérision  par  son  consentement  à  une  farce; 
car  le  procès,  sans  la  participation  des  autorités  autrichiennes, 
n'eût  pas  été  autre  chose. 

Ce  que  vous  écrivez  sur  la  situation  de  l'Allemagne,  sur  son 
désir  de  prendre  le  conflit  austro-serbe  pour  prétexte  d'une  guerre 
contre  la  Russie  et  la  France,  et  surtout  ce  que  vous  dites 
sur  l'activité  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  «  Petrograd  '>,  est 
tellement  en  contradiction  à  tous  les  faits  que  je  ne  peux  me 
l'expliquer  que  par  la  supposition  que  les  dépêches  échangées 
non  seulement  à  la  fin  de  juillet  et  au  commencement  d'août 
entre  Berlin  et  les  gouvernements  russe,  français  et  anglais,  mais 
aussi  les  documents  non-allemands  qui  ont  été  publiés  depuis,  ont 
été   soustraits   à  la  connaissance  du  public  français.- 

Je  vous  renvoie,  par  exemple,  au  rapport  que  le  chargé  d'affaires 
belge  à  Petrograd,  témoin  dont  vous,  Messieurs,  ne  mettrez  cer- 
tainement pas  en  doute  l'impartialité,  a  adressé  le  30  juillet  au 
cabinet  de  Bruxelles.  Ce  rapport  prouve  avant  tout  que  «  l'Alle- 
magjie  s'est  efforcée  ici  (à  Petrograd)  aussi  bien  qu'à  Vienne  de 
trouver  un  moyen  quelconque  d'éviter  un  conflit  universel  >.  Il 
prouve,  en  outre,  que  le  parti  de  guerre  russe,  qid  voulait  à  tout 
prix  le  conflit,  l'emporta  dès  que  la  coopération  d'une  flotte  lui 
fut  assurée  par  la  promesse  de  l'assistance  de  l'Angleterre.  Fina- 
lement, il  prouve,  avec  toute  la  clarté  compatible  avec  la  poli- 
tesse traditionnelle  de  la  diplomatie,  que  les  assurances  russes 
au  sujet  de  la  mobilisation  ù  la  frontière  allemande  étaient  con- 
traires à  la  vérité,  et  (pie  la  lenteur  de  la  Russie  à  déclarer  la 
guerre  n'avait  que  le  but  de  gagner  du  tcmi>s  pour  les  derniers 
préparatifs.  C'est  aussi  jwurquoi  ladvcrsaire  le  plus  acharne  de 
notre  gouvernement,  la  démocratie  soci;Uistc,  l'a,  en  raison  de  ces 
faits,  absout  unanimement  de  l'accusation  d'avoir  voulu  cette 
guerre.  Comparez  l'article  de  Ilugo  Pœtzsch  Dcr  Krieg  und  die 
soziaîdemokratische  Presse,  dans  le  numéro  18  des  Sozialistische 
Monaishefte.  On  lit  :  «  En  tant  que  les  journaux  socialistes  dis- 
cutent la  question  de  la  culpabUilé,  ils  reconnaissent  tous,  sans 
réserve,  <pie  le  gouvernement  n*a  pas  voulu  cette  guerre,  qu'il  a 
fait  tout  s<in  possible  ix>ur  l'éviter  juscpi'au  dernier  moment, 
malgré  toutes  les  fautes  qu'il  a  commises  durant  les  dernières 
ainiéxis.  » 

Et  finalement,  vous  apportez  vous-même  une  preuve  que  la 
guerre  était  inattendue  pour  le  gouvernement  ;Uleniand.  Tandis 
que  des  journaux  français  se  sont   moqués  de  l'altitude  pacifique 
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de  rempcreur  allemand  en  le  surnommant  Guillaume-le-Timide, 
vous  au  contraire  le  rendez  seid  responsable  —  lid  et  son  entou- 
rage —  de  la  guerre  qui  a  éclaté,  et  vous  lui  reprochez,  comme 
raffmemcnt  criminel,  d'avoir  été  «  introuvable  »  au  dernier  moment. 
On  ne  pourrait  trouver  rien  «qui  soit  mieux  fait  pour  démontrer 
Tabsurdité  do  vos  accusations.  L'empereur  faisait  à  ce  moment 
là,  comme  il  le  fait  annuellement  à  cette  époque,  son  voyage 
sur  les  côtes  de  Norvège.  Ce  n'est  pas  l'usage  d'entreprendre 
un  voyage  d'agrément  au  moment  oii  l'on  a  l'inteaition  de  déchaîner 
une  guerre  envers  tout  le  monde. 

Vous  alléguez  une  autre  preuve  que  l'Allemagne  aurait  été  la 
cause  de  cette  guerre;  notre  état-major  aurait,  selon  vous,  pen- 
dant que  les  négociations  diplomatiques  duraient  encore,  mobi- 
lisé une  partie  des  troupes  allemandes  par  un  appel  individuel. 
Ferme Itez-nioi  de  vous  dire  que  ce  que  vous  supposez  ici  est 
impossible.  La  mobilisation  des  troupes  allemandes  ne  se  fait 
jamais  par  appel  individuel,  mais  par  une  proclamation  géné- 
rale. Ce  que  M.  Courcelle-Seneuil  peut  avoir  vu  à  Bex,  en  Suisse, 
doit  avoir  eu  ime  toute  autre  signification.  Chaque  année,  qui- 
conque est  tenu  au  service,  sans  appartenir  pourtant  au  service 
actif,  reçoit  deux  avis  :  le  premier  lui  rappelle  qu'il  doit,  aussitôt 
la  mobilisation  générale  proclamée,  se  rendre  le  premier,  le  second, 
le  troisième  ou  tel  autre  jour  successif  de  la  moibilisation  à  un 
lieu  fixé,  sans  attendre  un  nouvel  ordre.  Jamais  cet  avis  ne  donne 
un  renseignement  si  une  mobilisation  doit  avoir  lieu  et  à  quelle 
date;  par  égard  aux  nécessités  militaires,  la  date  de  la  mobi- 
lisation doit  naturellement  rester  secrète  jusqu'à  la  promulgation 
générale.  D'ordre  tout  différent  est  un  second  avis  que  chaque 
année  les  réservistes  reçoivent  en  Allemagne,  comme  en  France, 
jusqu'au  moment  où  ils  ne  doivent  plus,  selon  la  loi,  faire  leurs 
vingt-quatre  jours.  Ils  reçoivent,  sans  qu'il  y  soit  aucunement 
question  de  guerre,  régulièrement  une  convocation  personnelle.  Par 
le  seul  fait  que  toute  personne  tenue  au  service  reçoit  depuis 
plus  de  quarante  ans  chaque  année  ces  avis,  il  est  évident  que 
M.  Courcclle-S^neuil  a  Uré  de  fausses  conclusions  du  carnet  qu'il 
a  ou  en  main. 

Il  doit  en  être  de  même  avec  la  correspondance  d'officiers  de 
marine  que  l'on  veut  avoir  saisie  au  Cap. 

Par  contre,  il  est  un  fait  certain  que  la  Russie,  le  1er  août,  com- 
mença la  guerre,  et  que  la  France,  le  même  jour,  ouvrit  les 
hostilités,  avant  qu'il  y  ait  eu  déclaration  de  guerre,  en  faisant 
franchir  la  frontière  par  compagnies,  qui  'occupèrent  aussitôt 
Gcttesthal,    Metzeral,    Markrich    ainsi    que    la    Schluchtpass.    Cela 
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se  passait  pendant  que  l'ambassadeur  allemand  à  Londres  discutait 
avec  sir  Edward  Grey  si  la  France  resterait  neutre,  le  cas  échéant 
que  la  Russie  ouvrirait  les  hostilités.  En  Allemagne,  le  2  août 
a  été  le  premier  jour  de  mobilisation,  et  c'est  ainsi  que  Liège 
dut  être  attaquée  le  3  août  par  les  troupes  allemandes  pas  encore 
mobilisées,  lorscpie  toute  espérance  de  pouvoir  conserver  la  paix 
eut  disparu  et  qu'il  s'agissait  de  s'assurer  les  meilleures  chances 
dans  la  lutte   devenue  inévita])lc. 

Ce  que  vous  dites  au  sujet  de  la  violation  de  la  neutralité 
belge  par  l'Allemagne,  n'est  compréhensible  que  si  j'admets  que 
vous  êtes  restés  dans  l'ignorance  absolue  des  documents  qui, 
ces  derniers  tcmpis.,  ont  été  publiés  et  qui  prouvent  à  l'évidence 
que,  depuis  des  lannées  déjà,  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient 
mises  d'accord  de  violer  la  neutralité  belge  dans  le  cas  qu'elles 
feraient  ensemble  la  guerre  contre  l'Allemagne.  Que  la  guerre 
une  fois  éclatée,  il  n'existe  plus  d'autre  considération  que  dassurer 
la  victoire  à  la  patrie,  est  une  chose  contre  laquelle  vous  n'avez 
pas  droit  de  réclamer;  les  Françids,  n'importe  où  se  trouvaient 
leurs  troupes,  n'ont  jamais  connu  d'autre  considératioai  que  la  vic- 
toire. La  nation  française,  en  particulier,  a  été  rigoureuse  entre 
toutes,  dans  l'application  du  principe  militaire  qui  ordonne  que 
toute  personne  non  uniformée  qui  prendra  part  aux  combats 
sera  fusillée.  C'est  une  des  choses  les  plus  douloureuses  que  dans 
la  guerre,  il  y  a  toujours  des  innocents  qui  souffrent  avec  les 
coupables;  la  malédiction  retombe  sur  ceux  qui  ont  provoqué 
une  guerre  aussi  effroyable  que  celle  qui  déchire  le  monde 
aujourd'hui. 

Maiï  que  dois-je  dire,  si  même  vous  vous  abaissez  à  accuser 
l'année  allemande  de  pillage  et  de  vol  et  si  vous  osez  répéter 
que  le  trouprinz  a  profité  de  son  séjour  au  château  de  Baye 
peur  le  piller?  En  même  lempis  <iue  votre  lettre,  je  reçus  le 
journal  du  soir  le  Berliner  Taghlatt  du  22  octobre;  j'y  trouvai 
la  note  suivante  :  ^^  Le  eollalx>rateur  du  Journal  de  Genève  a  visité 
le  chomp  de  biitaillo  et  a  vu  aussi  le  château  do  Baye,  dont 
la  proprickiire,  une  baronne,  a  accusé  dans  une  lettre  le  kron- 
prinz  d'avoir  pillé  le  château  et  d'avoir  emballé  le  prmiuit  du 
vol  dans  des  caisses  <pi'il  aurait  fait  expédier.  Le  journaliste  a 
trouvé  le  bâtiment  intact.  L'intendante  du  château  dit  ne  rien  savoir, 
bien  qu'elle  fût  présente  au  cliâteau  pendant  que  les  officiers 
y  logeaient.  Deux  vitrines  seulement  ont  été  endommagées;  les 
vitres  en  sont  fêlées,  probablement  "par  suite  d'une  détonation.  » 
Voilà  une  Cnouvelle  preuve  des  incj\)yables  mensongi\s  par  les- 
quels la  presse,  sui'tout  le  Figaro  et  le  Matin  excitent   le  pays. 
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Le  Temps,  <\n  rcsle,  a  reconnu  que  le  kronprinz,  d'après  les 
rapptcrls  officiels  français,  n'a  jamais  été  à  Baye.  Après  que 
h  Tcm-ps  même  a  réfracté  celle  calomnie,  je  n'ose  pas  douter 
que  vous  ne  fassiez  de  même  en  exprimant  vos  regrets  d'avoir 
pu    répi'ler    à  la   légère   imc   telle   histoire   de   brigands. 

Pour  finir,  laissez-moi  encore  ajouter  quelques  mots  au  sujet 
de  notre  protestation  que  la  lutte  contre  notre  «  militarisme  » 
ne  soit  pas  une  lutte  contre  notre  culture.  Vous  ne  semblez  pas 
vous  rendre  compte  qu'il  existe  deux  choses  très  différentes  dési- 
gnées par  le  même  nom  de  militarisme.  Quand  nous  autres  Alle- 
mands, nous  nous  plaignons  en  famille  du  «  militarisme  »,  nous 
entendons  par  cela  certains  inconvénients  tels  que  :  les  officiers 
et  les  officiers  de  réserve  jouent  parfois  un  plus  gfand  rôle  que  celui 
qui  leur  revient;  dans  les  bureaux  de  toutes  les  branches  d  ad- 
ministration, un  trop  grand  nombre  de  places  est  tenu  exclusi- 
vement ouvert  à  des  anciens  militaires;  et  il  y  a  des  gens  chez 
ncus  qui  parlent  de  l'armée  comme  d'une  institution  ayant  une 
raison  d'être  en  elle-même  et  non  seulement  de  garantir  l'exis- 
tence de  l'Allemagne.  Evidemment  ce  n'est  pas  là  le  militarisme 
dont  sir  Edward  Grej^  et  les  Alliés  veulent  délivrer  l'Allemagne 
et  l'Europe.  C'est  une  affaire  purement  «  de  famille  »  que  les 
Alliés  peuvent  nous  laisser  seuls  à  régler.  Mais  il  y  a  un  autre 
«  militarisme  »,  cet  esprit  qui,  pénétrant  tout  notre  peuple^  le 
fait  prendre  les  armes  avec  joie  quand  il  s'agit  de  la  patrie; 
et  ce  militarisme,  bien  loin  d'être  affaibli,  puisera  de  nouvelles 
forces  dans  cette  guerre,  entreprise  par  nos  ennemis.  Car  l'exis- 
tence même  du  peuple  allemand  lest  inséparable  de  ce  militarisme; 
et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  aucune  contradiction  si,  à  la  fin  de 
notre  appel,  nous  invoquons  les  noms  de  Gœthe,  de  Beethoven 
et  de  Kant,  dont  nous  nous  sentons  les  héritiers.  Ce  que  vous 
dites  de  Gœthe  et  du  libéralisme  trahit  une  ignorance  étonnante 
au  sujet  de  Gœthe,  ignorance  qui  n'est  surpassée  que  par  votre 
assertion,  que  le  libéralisme  et  l'art  furent  toujours  menacés 
par  la  Prusse,  tandis  qu'au  contraire  la  Prusse,  depuis  Frédéric- 
le-Grand,  n'est  devenue  grande  qu'en  les  cultivant.  'Vous  pré- 
tendez que  Beethoven,  d'origine  flamande,  a  vécu  jusqu'à  sa  vingt- 
quatrième  année  en  Hollande:  il  était  plus  absolument  Allemand- 
rhénan  que  Léon  Gambetta  n'était  Français;  son  grand-père  était 
chef  d'orchestre,  son  père  ténor  à  Bonn;  sa  mère  était  de  Coblence; 
lui-même  est  né  à  Bonn,  y  a  passé  sa  jeunesse;  Bonn  n"a  jamais 
été  hollandaise.  Et  si  Kant  a  applaudi  à  la  Révolution  française, 
il  a  aussi  résumé  l'esprit  de  Frédéric-le-Grand  dans  son  «  impié- 
ratif  catégorique  »,  et  il  me  semble  que  comme  beaucoup  d'autres 
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clio«ses,  sa  caractéristique  des  Anglais,  si  admirablement  actuelle, 
vous  soit  restée  inconnue:  «  La  nation  anglaise,  écrit  Kant,  consi- 
dérée comme  peuple,  est  le  plus  précieux  ensemble  d'hommes, 
dans  leurs  relations  naturelles;  mais,  comme  Etat  entre  Etats, 
le  pernicieux,  lo  plus  violent,  le  plus  tyrannique,  et,  entre  tous, 
le  plus  provocant  à  la  guerre.  »  Vous  avouerez  que  nous  n'agis- 
sons que  dans  l'esprit  de  Kant,  si,  pénétrés  de  son  impératif  caté- 
gorique, nous  nous  défendons  contre  l'Angleterre,  qui  fait  com- 
battra la   France  pour  elle  dans  cette  guerre., 

Je  me  permettrai  de  vous  envoyer  deux  articles  que  je  viens 
d'écrire  et  qui  paraîtront  prochainement.  L'un  a  pour  sujet  l'Al- 
lemagîîi?  et  ses  adversaires,  surtout  l'Angleterre;  l'autre  traite  de  la 
guerre  et  de  la  garantie  d'une  paix  durable.  Quoique  je  crois 
pouvoir  supposer  que  dans  d'autres  circonstances  vous  admettriez 
les  opinions  exprimées  dans  ce  dernier  article,  je  dois  cependant 
et  à  mon  grand  regret  en  douter  après  avoir  lu  votre  lettre. 
Si  je  me  trompe,  vous  pouvez  être  assuré  que  personne  n'en  vserait 
plus  heureux  que  votre  ancien  frère  en  armes. 

Lujo    Brent.\no, 

professeur  d'économie  politique 
à  VVnivei'sité  de  Munich. 


Réponse  à  M.  Lujo  Brentano, 

Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Munich. 

Paris,  le  8  décembre  iQi/i. 
Monsieur   le    Professeur   et    très   savant    collègue, 

Ne  us  vous  remercions  d'avoir  bien  voulu  nous  envoyer  votre 
lettre  du  24  octobre,  que  nous  n'avons  reçue  que  plusieurs  jours 
après  la  date  qu'elle  porte,  de  morne  que  vous  n'avez  reçu  notre 
lellre  que  quelques  jours  après  son  envoi.  Ce  n'est  ni  de  votre 
faute  ni  de  la  nôtre.  C'est  la  consé(iuence  de  la  difficulté  das  rap- 
ports entre  peui>les  belligérimts  par  l'intermédiaire  d'amis  appar- 
tenant à  un  pays  neutre. 

Nous  avons  attendu,  |K)ur  répondre  i\  votre  lettre,  l'envoi  des 
deux  arlitles  que  vous  nous  annoneiez.  Ne  les  ayant  pas  encore 
reçus,  nous  tenons  li  ivlever  cerlaiiics  des  assertions  qu'elle  con- 
tient; car  nous  ne  voudrions  ]xis  que  vous  pussiez  interpréter  notre 
silence  ccmmc  une  adhésion. 

Vous  nous  rappelez  que  lo  pix)fcsseur  Schmoller  s'était  fait 
représenter    par    le   professeur    llerdncr    aux    fêles    de    la    Société 
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d'économie  politique;  que,  par  conséquent,  il  ne  voulait  pas  mani- 
fester par  un  refus  sa  haine  pour  la  TYance.  Mais  vous  oubliez 
eu  ignorez  que  c'est  sur  l'insistance  plusieiu*s  fois  répétée  du 
Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique,  qu'il  s'était 
décidé  à  sortir  de  son  refus  pur  et  simple,  et  aussi,  parce  que 
certain  économiste  allemand,  que  vous  ooomaissez,  lui  avait  fait 
comprendre  que  ce  refus  sec  était  un  peu  déplacé,  tant  qu'on  demeu- 
rait collègues  en  économie  politique. 

Vous  prétendez  que  nous  avons  dénaturé  la  pensée  de 
M.  G.  Sclimoller;  mais  le  passage  que  vous  citez  prouve  la  vérité 
de  notre  assertion  :  *  Tous  les  grands  biens  idéaux,  les  devoirs 
moraux  de  l'Etat,  comme  ils  ont  été  reconnus  surtout  en  Alle- 
magne et  en  Prusse,  aboutissent  aux  messages  impériaux  de  1881 
et  de  1890.  La  science  allemande  n'a  pas  fait  autre  chose  que 
de  préparer  ces  messages,  et  ne  doit  pas  faire  autre  chose  que  d'en 
faire  le  commentaire  apologétique.  >  Voilà,  dépouillée  de  sa  forme 
envelcppante,  la  pensée  définitive  de  M.  G.  Schmoller,  qui  sert 
de  conclusion  à  son  discours  de  rectorat  prononcé  à  l'Université 
royale  de  Frédéric-Guillaume  à  Berlin- 

Vous  affirmez  son  libéralisme  à  l'égard  des  professeurs,  par 
un  exemple  personnel.  Peut-être  est-ce  votre  adhésion  au  congrès 
d'Eisenach,  en  1872,  qui  vous  a  permis  d'échapper  à  son  ostracisme; 
mais  vous  vous  êtes  bien  gardé  de  reproduire  la  formule  même  de 
l'excommunication  qu'il  lançait  contre  les  disciples  d'Adam  Smith, 
dans  ce  même  discours,  avec  toute  l'autorité  que  lui  donnait  sa 
position  de  recteur  de  l'Université  de  Berlin:  «  Ce  serait  aller 
contre  le  progrès,  que  de  mettre  sur  le  même  pied  des  écoles 
disparues  et  des  méthodes  surannées,  et  des  écoles  nouvelles  et 
des  méthodes  plus  parfaites;  c'est  ainsi  qu'un  pur  disciple  de  Smith, 
tout  comme  un  pur  disciple  de  Marx,  ne  peuvent  (sic)  prétendre 
aujourd'hui  être  traités  sur  le  même  pied  que  d'autres.  Ceux  qui 
ne  se  tiennent  pas  sur  le  terrain  de  la  recherche  moderne,  des 
méthode^  savantes  d'aujourd'hui,  ne  peuvent  être  des  professeurs 
utiles.   Ils  ne  sauraient  occuper   une  chaire  ^  » 

Ce  langage  impératif  est  clair  :  les  messages  impériaux  de  1881  et 
de  1890,  voilà  le  thème  de  l'enseignement;  les  professeurs  sont 
placés  dans  l'alternative  de  se  soumettre  ou  de  se  démettre.  Cette 
interprélaUcn,  d'ailleurs  stricte,  de  la  pensée  de  G.  Schmoller,  n'est 
pas  seulement  la  nôtre.  Elle  est  confirmée  par  M.  Auguste  Onckenl, 
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le  professeur   à  l'Université  de   Berne,   que   vous   connaissez   bienj 

La  surprise  que  nous  avons  éprouvée  de  voir  votre  signature 
au  bas  du  syllahus  lancé  par  «  les  quatre-vingt-treize  représentants 
de  la  science  et  de  l'art  allemands  »  est  un  kommage  que  nous 
vous  rendions:  —  Comment  un  homme  tel  que  M.  Brentano  a-t-il 
pu  approuver  un  document  répétant  des  affirmations  comme 
celJes-ci  : 

~  Il  n'est  pas  vrai  que  l'Allemagne  ait  provoqué  celte   guerre. 

—  Il  n'est  pas  vi-ai  que  nous  ayons  violé  criminellement  la  neu- 
tralité de  la  Belgique,  etc. 

La  forme  seule  nous  prouvait  que  ce  texte  n'était  pas  le  vôtre; 
car  d'un  côté,  le  syllahus  reconnaît  que  la  violation  de  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  est  un  acte  criminel  et,  d'un  autre  côté, 
il  nie  que  l'Allemagne  l'ait  commise.  Ce  n'est  pourtant  ni  la  Bel- 
gique ni  ic  Luxembourg  qui  ont  envahi  l'Allemagne:  et  si  la 
violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique  était  un  acte  criminel, 
celle  de  la  neutralité  du  Luxembourg  l'était  également.  Certaine- 
ment vous  n'auriez  pas  donné  à  votre  rédaction  une  forme  aussi 
contradictoire) 

Vous  nous  reprochez  d'avoir  supposé  que  vous  ignoriez  les  docu- 
ments diplomatiques  publiés.  C'était  un  hommage  que  nous  rendions 
à  votre  bonne  foi.  Nous  pensions  que  si  vx)us  vous  étiez  associé 
au  premier  article  du  syllahus  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que  l'/Vlle- 
magne  ait  provoqué  la  guerre...  >  c'était  p<ar  ignorance.  Vous 
nous  dites  que  vous  n'ignoriez  pas:  et  vows  nous  parlez  du  rapport 
-du  chargé  d'affaires  l>elge  du  30  juillet.  Mais  ix)urquoi  ne  nous 
parlez-vous  pas  du  31  juillet?  Ce  jour-là,  M.  Sazonoff,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Russie,  avait  conclu  avec  M.  Szapany, 
muni  des  pleins  pouvoirs  du  comte  Berchtold,  un  accord  accepté 
par  la  Sei'bie.  La  paix  allait  être  signée.  On  le  sut  à  Berlin;  el 
à  minuit,  le  comte  Pourlalos,  ambassadeur  de  l'Allemagne  à  Saint- 
Pétersbourg,  allait  notifier  à  M.  Sazonoff  l'ultimatum  qui  impli- 
quait la  guerre  :  et  elle  fut,  en  effet,  déclarée  \tar  l'Empire  alle- 
mand  le    1er  août   à  sept  heures   du   soir. 

Munich  n'est  pas  si  éloigné  de  Vicmie  que  vous  n'en  i'ece\iez 
quelques  échos.  Vous  devez  savoir  la  profonde  déception  qu'éprouva 
le  comte  Berchtold  en  apprenant  que  remporeur  allemand  avait 
agi  de  celte  manière.  Il  ne  le  suivit  qu'après  dos  ht^itations  évi- 
dentes, comme  le  prouve  la  date  de  la  déclaration  de  guerre  de 
l'Autriche    à  la    Russie:    elle    fut    difféive    jusqu'au    t)  août. 

Croj-ez-vous  <fue  le  syllahus  des  quatre-vingt-treize  ajoute  beau- 
coup à  l'autorité  c  des  représentants  de  la  science  et  de  l'art 
allemands    >  quand    il   présente   remi>ereur   Guillaume   comme   \\n 
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pacifiste?  Vous  nous  dites  que  des  journaux  français  l'ont  surnommé 
Guillaume-le-Timide.  C'est  la  première  fois  que  nous  entendons  parler 
de  cette  épithète.  Le  jour  de  son  avènement  au  trône,  il  s'est  adressé 
à  l'armée  €t  à  la  marine;  il  ne  s'est  adressé  que  le  troisième  jour 
au  i>euple  allemand.  Dans  chacun  de  ses  discours,  il  a  fait  des 
évocations  aux  armes  et  à  un  Dieu  belli(iueux  qui  rappelle  beau- 
coup plus  Odin  que  Jésus.  Il  s'est  toujours  montré  aux  Français 
l'cpée  à  la  main;  et  depuis  son  avènement  au  trône,  il  a  suivi 
une  telle  politique  d'agression  sur  tous  les  points  du  globe  qu'il 
est  parvenu  à  réunir  contre  lui  la  France,  la  Grande-Bretagne^ 
la  Russie,  sans  parler  de  la  Belgique,   de  la  Serbie  et  du  Japon. 

Dans  ses  Pensées  et  Souvenirs,  Bismarck  a  dit:  c  Un  gouverne- 
ment n'agit  que  pour  ses  intérêts,  mais  il  peut  les  revêtir  de  consi- 
dérations de  justice  et  de  sentiment.  »  C'est  l'effort  que  le  gouver- 
nement allemanid  aurait  dû  demander  €  aux  représentants  de  la 
science  et  de  l'art  ».  Mais  les  actes  ont  été  commis:  maintenant  il 
est   trop   tard. 

Mais  il  y  a  longtemps  qu'en  Allemagne,  des  professeurs,,  pla- 
giaires de  Joseph  de  Maistre,  ont,  avee  les  généraux  de  Moltke, 
Von  der  Goltz,  Bernhardi,  proclamé  la  vertu  de  la  guerre  pour  la 
guerre.  Pourquoi  donc  voulez-vous  dérober  au  Kaiser  et  à  ses  diplo- 
mates l'honneur  d'avoir  provoqué  la  guerre  actuelle?  Pourquoi 
donc,  en  dépit  des  faits,  affirmez- vous  que  «  jusqu'au  dernier  moment, 
jusqu'aux  limites  du  possible,  il  a  lutté  pour  le  maintien  de  la 
paix?  »  Depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  il  ne  cesse  de  menacer 
le  monde  de  son  épée;  et  aujourd'hui  vous  voulez  le  déguiser  en 
candidat  au  prix  Nobel. 

Vous  exagérez.) 

Vous  opposez  aux  faits  d'ensemble  qui  caractérisent  la  poli- 
tique de  Guillaume  II  des  chicanes  de  détail  comme  sa  promenade 
sur  les  côtes  de  Norwège  à  bord  de  son  yacht.  La  réponse  est 
simple.  Il  avait  donné  des  ordres  et,  pendant  qu'on  les  exécutait^ 
il  essaj^ait  de  se  créer  un  alibi. 

Mais  le  président  de  la  République  française  et  son  premier 
ministre  quittaient  la  Russie  au  moment  où  l'Autriche  lançait,  d'ac- 
cord a\ec  l'Allemagne,  son  ultimatum  du  23  juillet.  Ils  ne  pou- 
vaient être  de  retour  en  France  que  quatre  ou  cinq  jours  après. 
Le  fardeau  de  la  preuve  que  cette  coïncidence  de  faits  n'était  pas 
voulue  vous  incombe. 

<'  Il  n'est  pas  vrai,  dit  le  syllabus  des  quatre-vingt-treize,  que 
nos  soldats  aient  porté  atteinte  à  la  vie  ou  aux  biens  d'un  seul 
citoyen  belge  sans  y  avoir  été  forcés  par  la  nécessité  d'une  défense 
légitime.   ->  Cette  dernière  locution  implique  tous  les  prétextes.  «  Dé- 
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fense  légilime!  »  voilà  deux  mots  qui  auraient  besoin  d'être  définis. 
Vos  déjiégations  sont  sans  valeur;  car  partout  on  connaît  les 
saccages  et  les  destructions  opérds  p^ir  ordre  et  les  orgies  san- 
glantes qui,  pour  la  soldatesque,  en  ont  été  les  conséquences. 

Vous  voulez  appuyer  par  quelques  considérations  à  part,  le 
«  il  n'est  pas  vrai  »  global  et  vous  triomphez  parce  que  ce  ne 
serait  pas  le  prince  héritier,  mais  un  de  ses  frères,  qui  a  écrémé  les 
collections  du  baron  de  Baye  et  les  a  fait  emballer  pyar  le  ser- 
rurier Marnet,  réquisitionné  à  cet  effet. 

Peur  contester  le  fait,  vous  invoquez  une  note  du  Berliner 
Tagblatt  dans  le  dessein  de  prouver  que  le  kronprinz  n'a  point 
enlevé  des  collections  du  château  de  Baye.  Mais  cette  note  est 
une  nouvelle  preuve  de  la  manière  dont  les  journaux  allemands 
travestissent  les  faits.  Voici  le  récit  publié  le  20  octobre  i>iir  le 
Journal  de  Genève  que  prétend  résumer  le  Berliner  Tagblatt  : 
«  Une  bonne  dame  interrogée  devaait  la  grille  ne  nous  permet  pas 
d'entrer.  «  Est-il  vrai,  demajido  un  de  nos  compagjnons,  qu'on  a 
pillé  chez  vous?  —  Oui,  on  a  coupé  deux  vitrines.  —  Qui  logiez-vous 
dans  le  château?  —  Des  officiers  supérieurs.  —  Le  kronprinz 
(prononcez  cronprince)  était-il  du  nombre?  —  Je  ne  sais  pas.  — 
Avez-vous  remarqué  un  grand  jeune  homme  blond  auquel  les  offi- 
ciers plus  âgés  témoignaient  beaucoup  de  déférence?  —  J'ai  bien 
vu  un  grand  jeune  homme  avec  les  autres  officiers., 

«  On  n'en  lire  pas  autre  chose.  Du  reste  l'ombre  s'étend.  Et 
il  est  interdit  de  rouler  la  nuit...  > 

Loin  que  la  dame  ait  nié  le  pillage,  elle  l'a  confirmé.  Il  ne 
s'agit  i>as  «  de  vitrines  fêlées,  probablement  par  la  suite  d'une 
détonation  »,  comme  le  prétend  le  Berliner  Tagblatt.  «  On  a  coupé 
deux  vitrines  »,  dit  la  dame.  Plein  de  foi  dans  le  Berliner  Tagblatt  y 
vous  vous  écriez:  «  Voilà  une  nouvelle  preuve  des  incroyables 
mensongesl...  >  Et  ces  incroyables  mensonges  incombent  à  la 
citation   dont    vous   invoquez   l'autorité! 

La  contradiction  entre  les  laits  et  les  dénégations  du  mani- 
feste des  quatre-vingt-treize  a  été  telle  ([u'il  restera  comme  un 
monument  d'ironie  à  froid.  «  11  n'est  pas  vrai  »,  et  les  obus 
tombant  sur  la  cathédrale  de  Reims  ponctuaient  votre  syllabus; 
les  assassinats,  commis  par  les  'Taubcs,  le  maculaient  du  sang  de 
la  petite  fille  frappée  avenue  du  Trocndéro.  Il  en  est  résulté 
qu'aux  Etals-Unis,  malgré  les  efforts  de  votre  ambassadeur,  mulgi'é 
les  nombreux  habitants  d'origine  allcMuande  qui  s'y  trouvent,  la 
politique  cl  les  i>rocédés  de  l'Allemagne  nont  provocjué  que  l'hor- 
reur el  le  mépris.  Le  foreign  cilitor  du  Mew-York  Times,  M.  Waller 
Lilllefiehl,    dans    une    lettre    du    27    novembre,    remplie     de     cou- 
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pures  de  journaux,  nous  disait  que  dans  la  quinzaine  oommcnçani 
le  1er  novembre,  il  avait  dépouillé  350  journaux  venant  de  tous 
les  poinlo  dos  Etats-Unis:  pas  un  ne  se  prononçait  en  faveur 
des  Allemands;  il  n'y  en  avait  que  cinq  qid  s'efforçaient  de  con- 
server  une   apparence  de   neutralité. 

En  dépit  de  votre  réponse,  nous  continuons,  Monsieur  le  Pro- 
fesseur et  savant  collègue,  de  nous  étonner  d'avoir  trouvé  votre 
signature  au  bas  du  manifeste  des  quatre-vingt-treize,  qui  constitue 
un  si  terrible  réquisitoire  contre  la  Kultur  allemande  en  dépit  de 
l'invocation  de  Kant,  de  Beethoven  et  de  Goethe.  Vous  devez 
considérer  cet  étonnement  comme  un  acte  de  déférence  de  notre 
part;  et,  malgi'é  vos  efforts  pour  en  assumer  la  responsabilité,, 
nous  continuons  à  croire  que  s'il  a  eu  votre  sig[nature  maté- 
rielle, il  n'a  pas  eu  votre  adhésion  intellectuelle.  Mais  le  milita- 
risme ordonnait:  il  ne  s'agissait  pas  de  discuter  les  termes  du 
papier  officiel;   il   fallait  obéir;  et   vous  avez  oHêi  à  la   consigne.) 

Nous  vous  prions  de  croire  à  tous  les  regrets  que  nous  inspii^e 
la   situation   difficile   dans   laquelle   vous   vous   êtes   trouvé. 

Yves   Guyot, 
Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 
ancien    ministre    des    Travaux    publics.. 

D.   Bellet, 

J^rofesseur  à  VEcole  libre  des  sciences  politiques 
et  à  VEcole  des  Hautes  Etudes  commerciales. 


Lettre  de  M.  Georges  Blondel  à  M.  Lujo  Brentano. 

Monsieur, 
On  m'a  fait  parvenir,  il  y  a  quelques  jours,  le  mémoire  que 
vous  avez  adressé  à  MM.  Yves  Guyot  et  Daniel  Bellet.  En  vous 
remerciant  de  cet  envoi,  permettez-moi  de  vous  dire  que  j'avais 
été,  comme  eux,  péniblement  affecté  de  voir  votre  nom  figurer  au 
bas  de  cet  «  Appel  aux  nations  civilisées  >,  qui  est  en  contra- 
diction si  complète  avec  l'idée  que  nous  nous  faisions  de  la  civi- 
lisation. Votre  réponse  a  réveillé  dans  mon  esprit  le  souvenir 
des  conversations  que  j'ai  eues  plusieurs  fois  avec  vous,  soit  à 
Munich,  dans  votre  luxueux  appartement  de  la  Mandlsti^asse,  soit 
dans  divers  congrès  internationaux  ou  j'avais  eu  toujours  jusqu'ici 
plaisir  à  vous  entendre.  Je  me  rappelle  parfaitement  les  jugements 
que  vous  avez  portés  sur  ces  Junker  que  vous  me  disiez  être 
un   fléau    pour   l'Allemagne,    sur   ces    agrariens    aux   idées   étroites 


LE    MANIFESTE    DES    ((    KULTURKRIEGER    ))  327 

que  vous  paraissiez  détester,  sur  ce  militarisme  que  vous  trouviez 
si  inquiétant,  car  il  devait  aboutir,  me  disiez-vous,  à  sacrifier 
l'intérêt  du  pays  aux  ambitions  d'une  caste.  Vous  étiez  certaine- 
ment sincère  en  me  disant  cela.  Comment  ne  serais-je  pas  surpris 
en  vous  voyant  accepter  sans  réserve  les  conséquejuces  d'une 
politique  que  vous  me  déclariez  néfaste?  L'indépendance  d'esprit 
n'existe  donc  plus  en  Allemagne  et  Bebel  avait-il  raison,  lors- 
qu'il disait  des  Allemands,  que  c'était  un  f>euple  de  valets? 

Après  avoir  lu  attentivement  votre  mémoire,  je  crois  qu'il  est 
inutile  de  discuter  avec  vous.  (Je  veux  cependant,  puisque  vous 
avez  supposé  que  vos  observations  me  toucheraient,  \x>us  donner 
mon  sentiment  sur  trois  questions  d'une  importance  capitale  sur 
lesquelles  vous  vous  exprimez  d'une  façon  qid  me  paraît  inconci- 
liable avec  le  respect  qu'un  savant  comme  vous  doit  à  la  vérité, 

I.  —  Il  est  impossible  d'admettre  que  le  gouvernement  alle- 
mand ait  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  éviter  la  guerre.  Les  documents 
qui  ont  été  publiés  dans  les  livres  bleu,  orangé,  gris  et  jaune 
prouvent  que  les  plus  grands  efforts  ont  été  faits  par  la  France, 
la  Russie  et  l'Angleterre  pour  arranger  le  conflit,  alors  que  vos 
diplomates  se  refusiùent  à  demander  le  moindre  changement  au 
monstrueux  ultimatum  qui  avait  été  envoyé  par  l'Autriche.  Ils 
montrent  aussi  comment  vous  avez  cherché  à  endormir  la  Russie 
(dont  vous  tentiez  de  nous  séparer),  afin  de  gagner  sur  elle  le 
temps  nécessaire  pour  parfaire  votre  mobilisation.  Et  que  d'ef- 
forts vous  avez  faits  pour  nous  obliger  à  doimer  à  M.  de  Scliœn 
ses  passeports  et  pour  rejeter  sur  nous  la  responsabilité  de  l'agres- 
sion! Les  historiens  de  l'avenir,  ceux  du  moins  qui  voudront 
dire  la  vérité,  seront  unanimes  à  reconnaître  que,  le  l^r  août, 
l'accord  était  fait  entre  l'Autriche,  la  Serbie  et  la  Russie.  Et  si 
l'Italie  a  refusé  de  vous  soutenir,  t'est  qu'elle  était  piirfailement 
fixt'e  sur  vos  intentions.  C'est  jouer  la  comédie  que  de  jxirler 
d'agression  et  de  chercher  à  faire  croire  que  vous  n'avez  eu 
d'autre   but   que   de    vous   défendre. 

II.  —  La  façon  dont  vous  expli(iuez  la  violation  de  la  neutralité 
belge  produit  une  impression  encore  plus  pénible.  Vous  en  êtes 
encore  à  cjx)ire  que,  tlcpuis  des  années,  la  France  et  l'Angleterre 
s'étaient  mises  d'accord  jxïur  violer  cette  neutralité.  Croyez-vous 
aussi  que  nos  aviateurs  aient  jeté  des  bombes  sur  Nuremberg? 
Ce  sont  hélas  des  raisons  d'utilité  qui  n-ous  ont  déterminés  au 
mépris  dos  engagements  que  vous  ;ivirz  pris,  à  p;i5wer  sur  un  ter- 
ritoire que  vous  aviez  promis  de  rosivocter,  parce  que  la  vallée 
de  lu  Meuse  est  le  chemin  le  pi  ils  direct  pour  arriver  :\  Paris. 
Vos  généraux  avaient  cependant  déclaré  que  votre  artillerie  était  si 
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puissante  qu'aucune  fortification  ne  pourrait  tenir!  Vous  ne  vous 
étonnerez  pas  si,  dans  les  négociations  de  l'avenir,  on  se  montre 
plus  défiant  envers  l'Allemagne  qu'envers  les  autres  pays.  On 
n'aura  plus  dorénavant  la  naïveté  d'attacher  de  l'importance  à  la 
signature  d'un  Etat  qui,  le  jour  où  il  se  croit  le  plus  fort,  déclare 
que   cette   signature   est   sans   Valeur. 

III.  —  J'ai  été  aussi  très  peiné  de  vous  voir  contresigner  les 
déclarations  de  ceux  qui  soutiennent  que  les  troupes  allemandes 
n'ont  commiv--  aucune  cruauté.  Vous  ne  les  avez  pas  vuos  à  l'œuvre 
évidomnuent.  Vous  fermez  les  yeux  de  parti  pris  sur  les  brutalités 
dont  elles  se  sont  rendues  coupables,  sur  les  destructions  aussi 
injustifiables  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  qu'inutiles  au 
point  de  vue  stratégique,  auxquelles  elles  se  sont  livrées.  La  langue 
allemande  a  une  expression  que  nous  ne  pouvons  traduire  en 
français  :  Schadenf rende.  Ce  mot  indique  bien  le  sentiment  bas, 
l'instinct  grossier  qui  anime  quelques-uns  de  vos  soldats  et  même 
de  vos  officiers.  Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  la  doc- 
trine abominable,  pour  laquelle  vous  êtes  si  indulgent,  qui  tend 
à  excuser  les  pires  violences  pour  peu  qu'on  les  juge  directement 
ou  indirectement  utiles  au  pays.  Tous  les  enquêteurs  qui  se 
sont  rendus  sur  le  théâtre  des  opérations  ont  été  indignés  par  le 
sj>ectacle  des  dévastations  inutiles  et  méthodiquement  organisées 
dont  ils  ont  été  les  témoins.  Nous  sommes  pleinement  édifiés 
sur  la  façon  atroce  dont  Vous  faites  la  guerre,  et  sur  les  procédés, 
dignes  de  vos  alliés  Turcs,  dont  vous  n'hésitez  pas  à  vous  servir^ 
Nous  sommes  édifiés  sur  le  but  que  vous  poursuivez  en  jetant 
des  bcmbcs  sur  les  villes  ouvertes,  et  sur  la  manière  dont  vous 
organisez  «  scientifiquement  »  le  pillage,  le  meurtre  et  l'incendie 
Je  ne  sais  ce  que  peut  être  le  «  Vieux  Dieu  »  qu'invoque  votre 
empereur.  Ce  n'est  pas  le  Dieu  des  chrétiens,  et  la  morale  que 
vous  pratiquez  est  un  retour  à  la  barbarie.  Conquérir  l'hégémonie 
dans  le  monde,  tout  est  là!  L'Allemagne,  pour  arriver  à  ses  fins, 
doit  nécessairement  faire  appel  à  la  «  force  ».  Les  déclarations 
collectives  ou  individuelles  de  ses  |professeurs  et  de  ses  publi- 
cistes  nous  révèlent  ses  ambitions  et  ses  projets.  Elles  nous  montrent 
chez  les  peuples  germaniques  une  soif  de  domination,  un  appétit 
de  conquêtes  politiques  et  économiques,  comme  le  monde,  depuis 
la   Rome  antique,   n'en   a  pas   connu. 

Jai  d'autant  plus  le  droit  de  dire  tout  cela  que  j'ai  rendu 
loyalement  hommage  aux  prOigrès  que  l'Allemagne  a  réalisés  depuis 
un  demi-siècle.  J'ai  mis  en  lumière  son  activité,  son  ardeur  au 
travail,  l'essor  de  son  industrie  et  de  son  commerce.  Ce  qui  me 
frappe    surtout    aujourd'hui,    c'est    l'orgueil    incommensurable    (lui 
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trouble  les  meilleurs  esprits.  Vous  reprochez  à  MM.  Yves  Guyat 
et  Daniel  Bellet  d'être  aveuglés  par  la  passion.  Et  vous  ne  voyez 
P'as  le  prodigieux  aveuglement  de  ceux  qui  dirigent  vos  destinées, 
de  ceux  qui  n'ont  aucun  respect  pour  l'indépendance  des  peliî;2s 
nations   et    foulent   aux    pieds    le   principe   des    nationalités. 

Cette  année  même,  pendant  un  séjour  que  j'ai  fait  en  Alle- 
magne, oiî  j'étais  allé  étudier  l'intéressante  exposition  de  Leipzig, 
j'ai  été  frappé,  en  parcourant  les  Revues  qui  s'adressent  à  la  jeu- 
nesse, de  voir  à  quel  point  ceux  qui  les  rédigent  cherchent  à  faire 
pénétrer  dans  les  esprits  cette  idée  que  l'Allemagne  est  investie 
d'une  mission  et  est  appelée  £i  diriger  les  destinées  de  l'univers. 
Il  est  même  curieux  de  constater  que  lorsque  votre  chancelier 
parle  de  la  paix,  il  entend  simplement  la  «  paix  allemande  >, 
la  paix  au  sein  de  laquelle  l'Allemagne  pourra  développer  à  son 
aise  sji  «  force  »  et  sa  «  Kultur  ».  Oui,  la  paix  que  vous  voulez, 
c'est  la  paix  qui  vous  permettra  de  vous  imposer  à  l'humanité  et 
de  faire  triompher  l'hégémonie  du  germanisme  sur  les  autres 
peuples. 

Nous  avons  de  la  civilisation  ^une  autre  idée,  nous  repoussons  avec 
indignation  l'admiration  que  vous  éprouvez  pjour  cette  culture, 
indissolublement  luiie  au  militarisme,  qui  aboutit  à  la  fois  au 
perfectionnement  scientifique  des  moyens  d'asservir  les  sociétés 
qui  sent  matériellement  plus  faibles,  et  au  mépris  des  autres  nations. 
Je  comprends  que  la  guerre  actuelle  vous  apparaisse  comme  ayant 
une  importance  capitale  pour  l'avenir  de  1  humanité.  Il  s'agit, 
en  effet,  de  savoir  quel  idéiU  doit  triompher  en  Europe.  Vous 
voulez  que  le  monde  soit  dominé  par  votre  culture  et  votre  «  orga- 
nisation ».  Et  nous,  nous  sommes  décidés  à  lutter  jusqu'au  bout 
pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

Ncus  constatons  heureusement  qu'en  dépit  des  mensonges  dont 
fourmillent  vos  journaux  (que  je  lis  régulièrcment\  qu'on  dépit 
des  elforts  que  vous  faites  pour  cx>n(iuérir  les  synqxilhies  des 
neutres,  ceux-ci  comprennent  mieux  cluuiue  jour,  ù  quels  dangers 
vos  ambitions  les  exposeraient,  si  elles  venaient  à  triompher.  Vous 
comptiez  sur  l'Italie  et  voici  que  M.  vSalandra,  après  avoir  nette- 
ment laissé  entendre  que  rAllemagne  a  menti  en  prétendant  qu'elle 
faisiiit  une  guerre  purement  «  défensive  >,  rétablit  les  faits  et  fixe 
les  responsabilité's.  Ses  déclarations  sont  accablantes  pour  vous. 
Les  documents  qu'il  a  produits  ne  pix)uvent  p:is  seulement  que 
l'Allemagne  ot  l'Autriche  sont  les  véritables  auteurs  de  la  guerre, 
ils  nicnlrenl  que  depuis  un  an,  leur  agression  était  prémcHlitiVc. 
Les  dédaralions  de  M.  Giolitti  sont  pas  moins  catég<^ricpies.  Tous 
les   diplomates   savent    bien    aussi    ce   que    pensait    M.    le    marquis 
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de  San  Giiiliano  des  véritables  causes  de  la  guerre.  Oui,  c'est 
l'AutricIu*  et  IWllema^Tie  qui  portent  c  devant  Dieu  et  devant  l'hu- 
manité »,  je  i-oproduis  les  paroles  mêmes  de  M.  de  Bethmaon 
Holl\vec,  <  la  responsabilité  de  la  catastrophe  qui  s'est  abattue 
sur  le  monde  ». 

Aux  Etats-Unis,  et  Dieu  sait  pourtant  quelle  propagande  vous 
y  faites,  on  comprend  mieux  chaque  jour  la  gravité  du  problème 
qui  se  pose.  La  perspicacité  américaine  a  déjà  démêlé  tout  ce  qu'il 
y  a  de  mauvaise  foi  dans  les  explications  que  vous  donnez  des 
causes  de  cette  abominable  guerre.  Le  bon  sens  du  peuple  amé- 
ricain se  dégage  de  la  pression  morale  que  vous  exercez  sur  lui, 
et  derrière  la  lutte  qui  s'est  engagée  sur  les  champs  de  bataille, 
il  aperçoit  nettement  les  deux  principes  qui  sont  aux  prises  : 
liberté  et  domination.  Il  juge  avec  l'éminent  président  de  l'Uni- 
versité Harvard,  que  la  paix  du  monde  est  inconciliable  avec 
le  triomphe  des  doctrines  qui  sont  les  vôtres  et  avec  cette  détes- 
table morale  dont  les  commandements  6ont  :  «  Sois  actif,  sois 
viril,  sois  dur,  sois   cruel,  sois   un  maître.  » 

Le  nombre  grandit  aussi,  malgré  vos  commis  voyageurs,  de 
ceux  qui,  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  en  Espagne  et  au 
Portugal,  en  Grèce  et  en  Roumanie,  se  détournent  de  vous,  qui 
pvensent  comme  Eliot,  que  c'est  en  définitive  un  retour  à  la  bar- 
barie qui  a  engendré  le  conflit  où  se  débat  actuellement  l'Europe. 
Comment  les  autres  peuples  ne  redouteraient-ils  pas  les  théories 
d'un  Etal  dont  les  doctrines  aboutissent  fatalement  à  proclamer 
que  les  petites  nations  n'ont  pas  les  mêmes  droits  que  les  gramdesl 
Vous  vous  croyez  certains  de  la  victoire  et  vous  pensez  que 
votre  armée  est  invincible.  Vous  vous  étiez  si  fortement  préparés 
à  cette  guerre,  ardemment  souhaitée,  que  vous  deviez  obtenir 
pendant  \&j  premiers  mois  quelques  succès.  Mais  le  vent  a  déjà 
changé.  Il  n'y  a  pas  un  Français  qui  voudrait  maintenant  échanger 
la  situation  de  la  France  contre  celle  de  l'Allemagne.  Tous  nous 
sommes  convaincus  que  l'heure  de  la  justice  sonnera.  Puisque 
la  force  est  tout  à  vos  yeux,  nous  saurons  répondre  i>ar  la  force, 
et  nous   lutterons   aussi   longtemps   qu'il  sera   nécessaire. 

L'Allemagne  a  traité  la  nation  française  avec  un  profond  mépris,  la 
cc*nsidérant  comme  une  natiofli  dégénérée.  Mais  la  France  est  le 
pays  des  recommencements  et  des  réveils.  Nous  attendons  avec 
confiance  l'issue  de  la  lutte  dont  vous  avez  voulu  faire  une  guerre 
d'extermination.  Lii  paix  que  nous  entrevoyoois  ne  sera  pas  votre 
paix  germanique,  ce  ne  sera  pas  l'oppression  de  l'humanité  sous 
prétexte  de  la  faire  jouir  d'une  organisation  plus  savante;  ce  sera 
le   triomphe   d'une   civilisation    (jui   sera   faite   de   la   collaboration 
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de  tous  les  peuples  et  qui  permettra  peut-être  à  une  Allemague 
désabusée  de  contribuer  autrement  qu'elle  ne  cherche  à  le  faire 
en  ce  moment,  au  progrès  de  la  Société.  Ce  sera  la  réparation 
des  iniquités  et  une  garantie  contre  des  prétentions  inacceptables, 
ce  sera  la  victoire  de  la  liberté  sur  la  tyrannie,  le  triomphe  de  la 
justice  et  du   droit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  avec  l'expression  du  regret  que  j'éprouve 
d'être  obligé  de  modifier  les  appréciations  trop  bienveillantes  que 
j'ai  si  souvent  formulées  sur  le  peuple  allemand,  l'assurance  de 
mes  sentiments  distingués. 

Georges    Blondel. 


PIÈGES     ANNEXES 

I.    Aux    NATIONS    CIVILISÉES.    MANIFESTE    DES    ((    KULKURTRIEGER    )) . 

En  qualité  de  représentants  de  la  science  et  de  l'art  allemands, 
nous  soussignés,  protestons  solennellement  devant  le  monde  civilisé 
contre  les  mensonges  et  les  calomnies  dont  nos  eimemis  tentent  de 
salir  la  juste  et  bonne  cause  de  l'AJlemagne  dans  la  terrible  lutte 
qui  nous  a  été  imposcHî  et  qui  ne  menace  rien  de  moins  que  notre 
existence.  La  marche  des  événements  ;s'est  chargée  de  réfuter  cette 
propagande  mensongère  qui  n'imnonçiût  que  des  défaites  alle- 
mandes. Mais  on  n'en  travaille  qu'avec  plus  d'ardeur  à  dénaturer 
la  vérité  et  à  nous  rendre  odieux.  C'est  contre  ces  machinations 
que  nous  protestons  à  haute  voix  :  et  cette  voix  est  la  voix  de 
la  vérité. 

Il  n'est  pas  vrai  *  que  rAllemagne  ait  provoqué  celte  guerre. 
Ni  le  peuple,  ni  le  Gouvernement,  ni  l'Empereur  allemand  ne  l'ont 
voulue.  Jusqu'au  dernier  moment,  jusqu'aux  limiteiî  du  pt>ssible, 
l'Allemagne  a  lutté  pour  le  maintien  de  la  paix.  Le  monde  entier 
n'a  qu'à  juger  d'après  les  preuves  que  lui  fournissent  les  doiniments 
authentiques.  Maintes  fois,  pendant  son  règne  de  vingt-six  ans, 
Guillaume  II  a  sauvegardé  la  jxiix,  fait  <|ue  niainles  fois  nos 
ennemis  mêmes  ont  recoamu.  Ils  oublient  (pie  cet  emjxTeur,  qu'ils 
osent  comparer  à  Attila,  a  été  pendant  de  longues  imnéos  l'objet 
de  leurs  railleries  provcxpiées  par  son  amour  inébranlable  do  la 
paix.  Ce  n'est  qu'au  moment  où  il  fut  menacé  d'alK)rd  et  attaqué 
ensuite  par  trois  grinules  puissances  en  embuscade,  que  notre 
peuple  s'est  levé  comme  nn  seul  homnuv 

Il  yi'est  pas  v>ral  <]ue  nous  ayons  violé  crimimileinenl  la  neu- 
tralité de  la  Belgique.  Nous  avons  la  preuve  irrécusable  (jue  la 
I-'rance  i4  l'Angleterre,  sûres  de  la  (M)nniven(X'  de  la  Boigiipio, 
étaient   résolue.s    à  vi<vler   elles-mêmes    cette    neutralité.    I)e    la    iKirt 


J  .   Souligné  dans  le  texte,  comme  dans  tous  les  alinéas  suivants. 
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de  notre  pairie,  c'eût  été  commettre  un  suicide  que  de  ne  pas 
l>rcndrc  lc;>  devants. 

Il  7iesf  pas  vrai  que  nos  soldats  aient  porté  atteinte  à  la  vie 
ou  aux  biens  d'un  seul  citoyen  belge  sans  y  avoir  été  forcés  par  la 
dure  nécessité  d'une  défense  légitime.  Car,  en  dépit  de  nos  aver- 
tissements, la  population  n'a  cessé  de  tirer  traîtreusement  sur  nos 
troupes,  a  mutilé  des  l)lcssés  et  a  égorgé  des  médecins  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  charitable.  On  ne  saurait  commettre  d'infamie 
plus  grande  que  de  passer  sous  silence  lc5  atrocités  de  ces  assas- 
sins et  d'imputer  à  crime  aux  Allemands  la  juste  piunition  qu'ils 
se  sont  vus  forcés  d'infliger  à  des  bandits. 

Il  n'est  pas  vrai  que  nos  troupes  aient  brutalement  détruit  Lou- 
vain.  Perfidement  assaillis  dans  leurs  cantonnements  par  une  popu- 
lation en  fureur,  ils  lont  dû,  bien  à  contre-cœur,  user  de  représailles 
et  canonner  une  partie  de  la  ville.  La  plus  grande  partie  de  Lou- 
vain  est  restée  intacte.  Le  célèbre  Hôtel  de  Ville  est  entièrement 
conservé;  au  péril  de  leur  vie,  nos  soldats  l'ont  protégé  contre 
les  flammes.  —  Si,  dans  bette  guerre  terrible,  des  œuvres  d'art 
ont  été  délimites  ou  l'étaient  un  jour,  voilà  ce  que  tout  Allemand 
déplcrera  certainement.  Tout  en  constatant  d'être  inférieurs  à 
aucune  autre  nation  dans  notre  amour  de  l'art,  nous  refusons 
énergiquement  d'acheter  la  conservation  d'une  œuvre  d'art  au  prix 
d'un.)  défaite  de  nos  airmes. 

Il  Tffest  pas  vrai  que  nous  fassions  la  guerre  au  mépris  des  droits 
des  gens.  Nos  soldats  ne  commettent  ni  actes  d  indiscipline  ni 
cruautés.  En  revanche,  dans  l'Est  de  notre  patrie,  la  terre  boit  le 
sang  des  femmes  et  des  enfants  massacrés  par  les  hordes  russes, 
et  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Oise,  les  projectiles  dums-dums 
de  nos  adversaires  déchirent  les  ^>oitrines  de  nos  braves  soldats. 
Ceux  qui  s'allient  aux  Russes  et  aux  Serbes,  et  qui  ne  craignent  pas 
d'exciter  des  Mongols  et  des  nègres  contre  la  race  blanche,  offrant 
ainsi  au  monde  civilisé  le  spectacle  le  plus  honteux  qu'on  puisse 
imaginer,  sont  certainement  les  derniers  qui  aient  le  droit  de  pré- 
tendre au  rôle  de  défenseurs  de  la  civilisation  européenne. 

îl  n'est  pas  vrai  que  la  lutte  contre  ce  qu'on  appelle  notre  mili- 
tarisme ne  soit  pas  dirigée  contre  notre  culture,  comme  le  prétendent 
nos  hj'pocrites  ennemis.  Sans  notre  militarisme,  notre  civilisation 
serait  anéantie  depuis  longtemps.  C'est  pour  la  protéger  que  ce 
militarisme  est  né  dans  notre  pays,  exposé  comme  nul  autre  à  des 
invasions  qui  se  sont  renouvelées  de  siècle  en  siècle.  L'armée  alle- 
mande et  le  peuple  allemand  ne  font  qu'un.  C'est  dans  ce  sentiment 
d'union  que  fraternisent  aujourd'hui  60  millions  d'habitants  sans 
distinction  de   culture,   de   classe  ni  de  parti. 

Le  mensonge  est  l'arme  empoisonnée  iriue  nous  ne  pouvons 
arracher  des  mains  de  nos  ennemis.  Nous  ne  pouvons  que  déclarer 
à  haute  voix  devant  le  monde  entier  qu'ils  rendent  un  faux  témoi- 
gnage contre  nous.  A  vous  Kjui  nous  connaissez  et  qui  avez  été, 
ccmme  nous,  les  gardiens  des  biens  les  plus  précieux  de  l'hu- 
manité, nous  crions: 

Crcyez-nous!  Croyez  que  dans  cette  lutte  nous  irons  jusqu'au 
l>out  en  peuple  civilisé,  en  ^uple  aurpiel  l'héritage  d'un  Gœthe, 
d'un  Beethoven  et  d'un   Kant  est  aussi   sacré  que   son   sol  et  son 
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foj'er.  Nous  vous  en  répondons  sur  notre  nom  et  sur  notre 
honneur. 

Ont  signé  :  Adolf  von  Baeyer,  Excellence,  professeur  de  chimie 
à  Munich.  —  Professeur  Peter  Bchrens,  à  Berlin.  —  Emil  von 
Behring,  lExcellence,  professeur  de  médecine  à  Marbourg.  —  Wilhelm 
von  Bode,  Excellence,  directeur  général  des  musées  royaux  de 
Berlin.  —  Aloïs  Brandi,  professeur,  président  de  la  société  Shakes- 
peare, à  Berlin.  —  Lujo  Brentano,  professeur  d'économie  natio- 
nale à  Munich.  —  Professeur  Justus  Brinkmann,  directeur  du 
musée  de  Hambourg.  —  Johannès-Ernst  Conrad,  professeur  d'éco- 
nomie nationale  à  Halle.  —  Franz  von  Defregger,  à  Munich.  — 
Richard  Dehmel,  à  Hambourg.  —  Adolf  Deissmann,  professeur 
de  théclogic  protestante  à  Berlin.  —  Professeur  Friedrich-Wilhelm 
Dœrpfeld,  à  Berlin.  —  Friedrich  von  Duhn,  professeur  d'archéo- 
Icgie  à  Heidelberg.  —  Professeur  Paul  Ehrlich,  Excellence,  à  Franc- 
forl-sur-le-Mein.  —  Albert  Ehrhard,  professeur  de  thtK)logie  aitho- 
lique  à  Strasbourg.  —  Cari  Engler,  Excellence,  professeur  de 
chimie  à  Carlsruhe.  —  Gerhard  Esser,  professeur  de  théologie 
cathclique  à  Bonn.  —  Rudolf  Eucken,  professeur  de  philo- 
sophie Il  léna.  —  Herl>ert  Eulenberg,  à  Ivaiscrswerth.  —  Heinrich 
Finke,  professeur  d'histoire  à  Fribourg.  —  Emil  Fischer,  Excel- 
lence, professeur  de  chimie  à  Berlin.  , —  Wilhelm  Fœrster,  professeur 
d'astronomie  à  Berlin.  —  Ludwig  Fulda,  à  Berlin.  —  Eduard  von 
Gebhardl,  à  Dusseldorf.  —  J.^.  de  Groot,  proTesseur  d'ethno- 
graphie  à  Berlin.   —   Fritz   Haber,   professeur  de   chimie   à   Berlin. 

—  'Ernst  Iheckel,  Excellence,  professeur  de  zoologie  à  léna.  — 
Max  Halbe,  à  Munich.  —  Professeur  Gustav-Adolf  von  Ilarnack, 
directeur  général  de  la  Bibliothèque  royale  de  Berlin.  —  Gerhart 
Hauptmann,    à  Agnetondorf.    —    Karl    Hauptmann    (Schreil)erbau). 

—  Gustav  Hellmann,  professeur  de  météorologie.  —  Wilhelm  llerr- 
mann,  professeur  de  théx>logie  protestante,  à  Marbourg.  —  Andréas 
Heusler,  professeur  de  philologie  norvégienne,  r—  Adolf  von  Ilil- 
debrand,  à  Munich.  —  Ludvig  Hoffmann,  architecte  municii>al, 
à  Berlin.  —  Engelbert  Humpeixlinck,  à  Berlin.  —  Léopo4d,  cx)mte 
Kalckreulh,  président  de  la  I.iguc  allemande  des  artistes,  à  Eddel- 
scn.  —  .Arlhui-  Kampf,  à  Berlin.  —  Fritz-.Vugust  von  Kaulback,  à 
Munich.   —    Theodor   Kipp,   professeur  de   jurisprudence,   ;\  Berlin. 

—  Félix  Klein,  professeur  de  malhéninliques,  ;\  Gœttingue.  — 
Max  Klingcr,  i\  Leipzig.  —  Aloïs  Kn(vpflcr,  pi-ofesseur  d  histoire 
ecclésiastique,  à  Munich.  —  Anton  Koch,  pn>fcsseur  de  thtX)logie 
eallKli(iue,  à  Tubingue.  —  Paul  La])and,  Excellence,  pn^fesseur 
de  jurisprudence,  à  Strasbourg.  —  Karl  Lamprecht,  professeur 
d'histoire,  à  Leipzig.  —  Philijq)  Lebard,  professeur  de  physique, 
à  Ileidell>erg.  —  Maxiniilian  Lenz,  professeur  d'histoire,  à  Ham- 
bourg. —  Mnx  Licbcrniann,  à  Berlin.  —  Franz  von  Listz,  profes- 
vSeur  de  jurisprudence,  à  Berlin.  —  Ludwig  ^[anzel,  président  de 
l'Acndémie  des  Arts  de  Berlin.  ' —  Joseph  Mausbach,  professeur  de 
Ihéolcgi*^  calh(>li(jue,  i\  ^funsler.  —  Got)rg  von  Mayr,  professeur 
de  sciences  polili(iues,  ;\  Munich.  —  Schiistian  Merkle,  professeur 
de  théologie  calh()li(|ue,  à  Wurzboui'g.  —  Eduard  Meyer,  profes- 
seur d'hisloire,  à  Berlin.  —  Heinrich  Morf,  pnifesseur  do  philo- 
sophie romane,  à  Berlin.  —  Friedrich  Xaumann,  à  Berlm.  —  Albert 
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Neisser,  professeur  de  médecine,  à  Breslau.  —  Walther  Nernst, 
professeur  de  physique,  à  Berlin.  —  Wilhclm  Ostwald,  professeur 
de  chimie,  à  T.eipzig.  —  Bruno  Paul,  directeur  de  l'Ecole  d'art 
industriel  de  Berlin.  —  Max  Planck,  professeur  de  physique,  à 
Berlin.  —  All>ert  Plohn,  professeur  de  médecine,  à  Berlin.  —  Georg 
Beicke,  à  Berlin.  —  Professeur  Max  Beinhardt,  directeur  du  Théâtre- 
Allemand,  à  Berlin.  —  Aloïs  Bielil,  professeur  de  pliilosophie,  à 
Berlin  —  Karl  Bobert,  professeur  d'archéologie,  à  Halle.  —  Wilhelra 
Bœntgen,  Excellence,  professeur  de  physique,  à  Munich.  —  Max 
Bubner,  professeur  de  physique,  à  Berlin.  »—  Fritz  Schaper,  à  Berlin. 
—  Adolf  von  Schlatter,  professeur  de  théologie  protestante,  à 
Tubingiie.  • —  August  Schmidlin,  professeur  d'histoire  ecclésiastique, 
à  Munster.  ■ —  Gustav  von  Schmoller,  Excellence,  professeur  d'éco- 
ncmie,  à  Berlin.  —  Beinhold  Seeberg,  professeur  de  théologie 
protestante,  à  Berlin.  —  Martin  Spahiu,  professeur  d'histoire,  à 
Strasbourg.  —  Franz  von  Stuck,  à  Munich.  —  Hermann  Suder- 
mann,  à  I3erlin.  —  Hans  Thoma,  à  Carlsruhe.  —  Wilhelm  Trubner, 
à  Carlsruhe.  —  Karl  Yollmœller,  à  Stuttgart.  —  Bichard  Voss 
(Berchtesgaden).  —  Karl  Vossler,  professeur  de  philologie  romane, 
à  Munich.  —  Siegfried  Wagner,  à  Bayreuth.  —  Wilhelm  Waldeyer, 
professeur  d'anatomie,  à  Berlin.  —  August  von  Wassermann,  pro- 
fesseur de  médecine,  à  Berlin.  —  Félix  von  Weingartner.  —  Théodor 
W^iegand,  directeur  du  musée  de  Berlin.  —  Wilhelm  Wien,  pro- 
fesseur de  physique,  à  Wurzbourg.  —  tJlrich  von  Wilamowitz- 
Mœllendorff,  Excellence,  professeur  de  philologie,  à  Berlin.  —  Ri- 
chard Willsttaeter,  professeur  de  chimie,  à  Berlin.  —  Wilhelm 
Windelband,  professeur  de  philosophie,  à  Heidelberg.  —  Wilhelm 
Wundl,    Excellence,   professeur   de    philosophie,   à  Leipzig. 


II.  —  Procédés  de  guerre  allemands. 

Le  Manifeste  des  quatre-vingt-treize,  dont  M.  L.  Brentano  a  pris 
sa  part  de  responsabilité,  dit:  «  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  fassions 
la  guerre  au  mépris  du  droit  des  gens.  » 

Vcici  une  nouvelle  réponse  toute  récente  à  cette  audacieuse  affir- 
mation: et  elle  est  empruntée  à  un  journal  allemand  que  doit 
connaître    M.    Brentano. 

Le  Journal  de  Genève  du  10  décembre  a  publié  une  traduction 
des  Mûncher  Neueste  Nachrichten  du  7  octobre.  Un  officier*  alle- 
mand, le  premier  lieutenant  E.  Eberlein  —  son  nom  mérite  de 
demeurer  gravé  dans  la  mémoire  des  hommes  —  raconte  en  ces 
termes  l'occupation  de  Saint-Dié  à  la  fin  d'août. 

Le    Journal    de    Genève    garantit    la    fidélité    de    la    traduction  : 

...  Mais  nous  avons  arrêté  trois  autres  civils  et  alors  me  vient 
une  benne  idée.  Ils  sont  installés  sur  des  chaises  et  on  leur  signifie 
d'avoir  à  aller  s'asseoir  au  milieu  de  la  rue.  Supplications  d'une 
part,  quelques  crosses  de  fusil  d'autre  part.  On  devient  peu  à  peu 
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terri blemeoil  dur.  (Enfin  ils  sont  assis  dehors,  dans  la  rue.  Combien 
de  prières  angoissées  ont-ils  dites,  je  l'ignore,  mais  leurs  mains 
sont  continuellement  jointes  comme  dans  une  crampe. 

Je  les  plains,  mais  le  moyen  est  d'une  efficacité  immédiate.. 

Le  tir  dirigé  des  maisons  sur  nos  flancs  diminue  aussitôt,  et 
nous  pouvons  maintenant  occuper  la  maison  en  face  et  sommes 
ainsi  les  maîtres  de  la  rue  principale.  Tout  ce  qui  se  montre 
encore  dans  la  rue  est  fusillé.  L'artillerie,  elle  aussi,  a  travaillé  vigou- 
reusement pendant  ce  temps,  et  lorsque  vers  sept  heures  du  soir, 
la  brigade  s'avance  à  l'assaut  pour  nous  délivrer,  je  puis  faire  le 
rapport  :    «  Saint-Dié   est    vide    d'ennemis.  > 

Comme  je  l'ai  appris  plus  tard,  le  régiment  de  réserve...  qui 
est  entré  à  Saint-Dié  plus  au  nord  a  fait  des  expériences  tout  à 
fait  semblables  aux  nôtres.  Les  quatre  civils  qu'il  avait  égale- 
ment fait  asseoir  dans  la  rue  ont  été  tués  par  les  balles  françaises. 
Je  les  ai  vus  moi-même  étendus  au  milieu  de  la  rue  près  de 
l'hôpital. 

Le  Journal  de   Genève   ajoute  : 

«  Comment  un  grand  journal  allemand  peut-il  imprimer  un 
pareil  récit  sans  protester  et  sans  demander  que  ces  officiers  passent 
en  conseil  de  guerre?  > 

Nous  demandons  à  M.  Brentano  s'il  est  toujours  prêt  à  contre- 
signer le  paragraphe  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  fassions  la 
guerre  au  mépris  du  droit  des  gens?  » 

m.    l.A    JUSTICE    AUSTRO-HONGROISE. 

M.  Brentano,  dans  sa  lettre,  nous  renvoie  au  procès  relatif  à 
l'attentat  de  Sarajevo.  Nous  n'en  connaissons  pas  les  détails  et  ne 
pouvons  le  discuter:  mais  une  chose  nous  frappe.  Les  principaux 
auteurs,  Princep,  qui  a  tué  l'archiduc  et  sii  femme,  Cabrinovic, 
qui  a  lancé  des  Iwmbes,  sont  condamnés  ù  rencollulenient,  tandis 
qne  les  complices  sont  condamnés  à  mort.  Ce  fait  prouve  que  la 
justice  austro-hongroise  a  des  procédés  qui  la  distinguent  des  jus- 
lices   ordinaires. 

Aussi  lors([ue  M.  Brentano  nous  dit  :  «  Le  procès  des  assassins 
de  l'archiduc  a  prouvé  que  le  crime  a  été  préjxiré  en  Serbie  avec 
connaissiince  des  autorités  serl>es  »,  nous  saurions  d'autant  moins 
partager  sa  confiance  que  des  précédents,  comme  le  pixxxîs  de 
Zagreb  en  1907,  comme  le  procès  intenté  au  docteur  l'rieiijung 
sont  de  nature  à  inspirer  de  la  méfiance. 

Le  compte  rendu  du  pix^cès  du  docteur  Fricdjung  a  été  j)ublié 
en  détail  jxir  H.  W.  Selon  Widson,  dans  son  livre  :  Southern 
slave   question.    Nous   en   empruntons   ^e   résumé    à   la    traduction 
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du  remarquable  ouvrage  de  M.  Henry  Wickam  Steed:  la  Monarchie 
des  Habsbourg  (A.  Colin,  édit.)  M.  II.  W.  Steed  a  été  pendant  dix 
ans  ccrrespondant  du  Times  à  Vienne.  Son  livre  est  celui  d'un 
observa teur  qui  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  objectif.  Les  faits 
du  procès  du  docteur  Fricdjung  sont  démontrés.  M.  Brentano 
doit  les  connaîti'c.  Si  sa  confiance  dans  la  justice  austro-hongroise 
y  a  résisté,  c'est  une  preuve  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  docteur  en 
droit    pour    apprécier    à  leur    valeur    ses    pratiques., 

La  tendance  des  juges  à  conformer  leur  attitude  aux  exigences 
supposées  de  l'Etat  a  été  rarement  illustrée  d'une  manière  plus 
frappante  que  durant  le  fameux  procès  Friedjung  en  décembre  1909. 
Le  procès  avait  pour  origine  la  poursuite  de  l'historien  autri- 
chien, docteur  Friedjung,  par  la  majorité  de  la  coalition  serbo- 
croate  à  la  diète  de  Croatie,  qui  lui  reprochait  les  affirmations 
calomnieuses  d'un  article  publié  par  îui  dans  la  Neue  Freie 
Presse  du  25  mars  1909.  L'article  était  basé  sur  des  documents 
secrets  fournis  au  docteur  Friedjung  par  le  ministère  des  Affaires 
étrangère^'  austro-hongrois  et  était  destiné,  dans  la  pensée  du 
ministre,  comte  d'Aerenthal,  à  être  à  la  fois  une  fanfare  de  guerre 
contre  la  Serbie,  et  un  acte  d'accusation  contre  divers  politiciens 
serbo-croates  dénoncés  comme  entretenant  un  commerce  de  trahi- 
son avec  la  Serbie.  Dans  le  cas  où  la  guerre  eût  éclaté,  il  est 
hors  de  doute  que,  sur  la  foi  de  ces  documents  secrets,  les  leaders 
croates  et  serbes  de  la  Monarchie  auraient  été  jugés  par  une  cour 
martiale  et  exécutés;  mais  la  Russie,  en  acceptant  l'ultimatum 
allemana  présenté  à  Saint-Pétersbourg  le  24  mars  1909,  écarta  le 
danger  de  guerre,  et  dès  lors  l'article  du  docteur  Friedjung,  publié 
le  25,  devenait  un  acte  surérogatoire.  Dans  d'autres  circonstances, 
l'article  aurait  passé  pour  une  révélation  patriotique,  et  l'authen- 
ticité des  documents  sur  lesquels  ^1  reposait  aurait  été  d'autant 
moins  mise  en  question  que  la  plupart  des  personnages  contre  les- 
quels il  était  dirigé  auraient  été  exécutés  ou  en  fuite.  Mais,  la 
paix  se  trouvant  maintenue,  il  devenait  loisible  à  ces  mêmes  per- 
sonnages d'examiner  les  charges  portées  contre  eux  et  d'en  démon- 
trer l'inanité.  La  coalition  serbo-croate,  en  corps,  poursuivit  donc 
le  docteur  Friedjung,  tandis  que  son  chef,  M.  Supilo,  et  d'autres 
membres,  que  le  docteur  Friedjung  avait  nominativement  accusés 
de  trahison  par  corruption,  engagèrent  des  poursuites  individuelles. 

La  question  en  litige  était  de  savoir  si  une  conspiratiotn  serlx)- 
croate  contre  la  monarchie  avait  été  organisée,  avec  l'aide  du  gou- 
veniement  serbe,  par  l'intermédiaire  d'une  société  d'étudiants  serbes 
appelée  la  Slovenski-Jug  (le  Midi  slave)  et  si  les  documents  fournis 
par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  austro-hongrois  au  docteur 
Friedjung.  qui  se  présentaient  comme  des  protocoles  des  séances 
secrètes  de  la  société  des  Slovenski-Jug,  étaient,  oui  ou  non, 
authentiques.  Un  grand  intérêt  s'allachait  nu  procès,  à  la  fois  à 
cause  de  la  lumière  qu'on  s'attendait  à  lui  voir  projeter  sur  la 
politique  de  rAulrichc-IIongrie  à  l'égard  de  la  Serbie  et  des 
Serbc-Croales,    ou    des    Slaves    du    Sud    en    général    et   parce    que 
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les    ambassadeurs    austro-hongrois    avaient    reçu    des    instructions 
pour  informer  les  gouvernements  étrangers  que  la  moaiarchie  avait 
été  poussée  par  cette  prétendue  conspiration  serbo-croate  à  amiexer 
les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine.  En  fait,  les  vrais  défen- 
deurs dans  l'affaire  n'étaient  pas  tant  le  docteur  Friedjung  et  ses 
associés   que   le   ministère   des   Affaires   étrangères  austro-hongrois 
et   son  service  secret.    Le  docteur   Friedjung  n'était   qu'un   instru- 
ment.   Sa    réputation    d'historien    avait    été    utilisée    par    le    comte 
d'Aerenthal  pour  donner  du  poids  et  une  apparence  de  resf>ectabi- 
lité  à  un  acte  peu  scrupuleux  de  dénonciation  politique.   Si  l'Au- 
tricBie    avait    possédé    un    corps    'judiciaire    habitué    à  placer    les 
intérêts   de    la   justice   au-dessus   Ides   intérêts    supposés    de   l'Etat, 
le  procès  Friedjung  eût  tourné  au  crédit  de  la  monarchie,  et  accru 
son  prestige  dans  le  monde  slave  du  Sud.  Quelques  menus  diplo- 
mates et  leurs  agents  douteux  eussent  été  punis,  le  ministère  des 
Affaires    éti'angères    austro-hongrois    se    fût    trouvé    convaincu    de 
légèreté   d'esprit   et   de   négligence,   mais   l'impartialité   de   la   jus- 
tice autrichienne,   aurait   été   si   hautement  affirmée  que  son  nom 
eût  éveillé  des  échos  de  sympathie  en  Europe  et  dans  les  Balkans. 
Malheureusement  il  ne  devait  pas,  il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi. 
Un  ccrps  judiciaire  dressé  à  être  un  instrument  des  ministres  ne 
saurait    prendre   en    main    à  la    dernière   heure    la    protection    des 
plus  hauts   intérêts   de   l'Etat.    On   fit   choix,   pour  présider   le   tri- 
bunal, d'un  homme  sur  qui   «  on  pouvait  compter  »,  on  oompwsa 
le  jury  des   «  patriotes  »   les   plus   fanatiques,  ceux  de  l'école  des 
«  noirs    et    jaunes  »,    et    on    Organisa   d'avance    un    plan    de    cam- 
pagne  avec    les   (défendeurs    en    vue    d'écraser   les    plaignants.    Le 
juge    ne    mit    aucun    délai    à  révéler    son    attitude.    Il    permit    aux 
défendeurs  de  haranguer  le   jury   d'un   ton   ultra  patriotique  pen- 
dant deux  jours  et  de  placer  sous  les  yeux  de  la  cour  des  copies 
imprimées    —    mais    non    pas    les    originaux    —    de   leurs    «  docu- 
ments »  secrets,  avant  que  les  plaignants  ou  leurs  conseils  eussent 
été  mis  en  mesure  d'exposer  leur  cas  ou  de  soumettre  les  défen- 
deurs au  contre-examen.  De  faux  témoins  ayant  été  cités  à  l'effet 
de  discréditer   la   coalition   serbo-croate  dans   la   personne   de   son 
chef,   M.    Supilo,   la   presse   semi-officielle    fut   lâchée^   avant   qu'il 
eût  pu  faire  entendre  sa  défense  et  le  représenta  comme  un  «  ca- 
davre politique  qui  pendait,  les  os  broyés,  de  l'arbre  de  justice  >. 
Mais    en    Autriche,    comme    partout,    les    plans    les    mieux    établis 
sont    exposés    i\  aller    de    travers.    La    publication    dans    la    presse 
des    «  documents  »    du    docteur    Friedjung,    ])résentés    comme    les 
protocoles  de  la  société  Slovenski-Jug,  lunena  soudain  de  Belgrade 
un  professeur  d'Université,  le  docteur  Bozo  Markovitch,  président 
de    11    Slovenski-Jug    elle-même.    Voyant    son    nom    accolé    à    une 
quaiiMlé    de    fanlaslic[ucs    protocoles    secrets    et    de    conqylcs    ]H)ur 
des   versements   d'argent   ;\  M.    Supilo    et   à  d'autres,   il    vint   sjxin- 
tanémen»  i\  Vienne  pour  informer  la  Cour  (jue,  durant  les  semaines 
où,    suivant    ces    docunuMils,    il    aurait    été    occupé    ;'\  présider    des 
meetmgs    de    conspirateurs    îi  Belgrade,    il    se    trouvait    en    réalité 
i\  Berlin,   où    il    suivait    des  cours   de   jurisprudence   et    fnViuentait 
chez    d'éminenls    professeurs    de    droit.    Cet    alibi,    que    la    police 
de    Berlin    eut    la    mauvaise    grâce    de    confirmer    dans    tous    ses 
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détails,  fcOisail  un  trou  fàclicux  daus  le  pi^ocès  du  docteur  Fricdjung, 
Il  y  eut  de  nouveaux  accrocs  quand  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  étrangères  de  Serbie,  M.  iSpalaikovitcli,  que  le  docteur 
Friedjung  avait  également  dénoncé,  entreprit  de  démontrer  que  les 
numéros,  les  date^  et  le  contenu  des  dépêches  secrètes  que  le  docteur 
Friedjung  avait  également  déiioncé,  entreprit  de  démontrer  que  les 
hongrois  aux  arcliives  serbes  des  Affaires  étrangères  et  remises 
en  place,  après  avoir  été  photographiées,  étaient  faux  et  fantai- 
sistes, et  quand  il  fut  prouvé  que  toutes  les  circonstances  men- 
tionnées dans  la  fausse  accusation  portée  coiiitre  M.  Supilo  étaient 
des  inventions  criminelles.  Soutenu  par  le  juge  et  le  jury,  le  doc- 
teur Friedjung,  dont  la  vanité  d'  «  historien  scientifique  »  l'em- 
i:)crtait  sur  son  bon  sens,  lutta  pendant  des  jours  contre  le  poids 
de  l'infortune,  jusqu'à  ce  que  le  juge,  qui  avait  eu  vent  de 
l'effet  produit  dans  les  sphères  du  gouvernement  par  le  désastre 
des  «  documents  »,  changea  soudain  d'attitude  et  prit  l'initiative 
d'un  «  règlement  honorable  ».  Transformant  son  parti  pris  d'in- 
timldaliion  en  une  bienveillance  pacifique,  11  laissa  aux  plaignants 
toute  latitude  d'exposer  leur  cas  et  de  prouver,  à  la  fois,  combien, 
étaient  improbables  en  elles-mêmes  et  dépourvues  de  fondement 
en  fait  les  charges  portées  contre  eux.  Finalement,  sous  la  pres- 
sion du  gouvernement,  l'affaire  fut  «  arrangée  »  par  un  échange 
de  déclarations  entre  les  défendeurs  et  les  plaignants  :  le  comte 
d'Aerenthal  déclara  à  un  visiteur  qu'il  n'avait  jamais  cru  à  l'au- 
thcnticitc  des  docmnents  et  l'organe  lofficiel  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  étonna  le  monde  diplomatique  en  assurant 
que  la  politique  étrangère  austro-hongroise  n'avait  jamais  été 
influencée  par  aucune  croyance  dans  l'existence  d'une  conspi- 
ration serbo-croate!  L'effet  produit  ainsi  sur  le  prestige  austro- 
hongrois  dans  le  monde  slave  du  Sud,  on  peut  l'imaginer., 

Les  leaders  serbo-croates,  qui  sentaient  qu'ils  devaient  la  vie 
au  hasard  et  leur  réputation  a  l'intrépide  honnêteté  d'im  jeune 
professeur  serbe,  travaillèrent  néanmoins  à  découvrir  la  véritable 
sourc3  des  fameux  «  documents  ».  Avec  l'aide  du  professeur 
Masaryk,  un  savant  tchèque,  ou  plutôt  slovaque,  de  la  plus  haute 
probité  scientifique  et  morale,  ils  réussirent  à  prouver,  au  bout 
d'une  année,  que  la  plupart  de  ces  documents,  sinon  tous,  avaient 
été  fabriqués  et  photographiés  à  la  demande  et  dans  la  maison 
d'un  mem])rc  de  la  Légation  austro-hongix)ise  à  Belgrade,  et  envoyés 
de  là  au  ministère  des  Affaires  étrangères  austro-hongrois  et  dans 
d'autres  milieux  influents.  L'original  de  cette  fabrication,  trouvé 
entre  les  mains  d'un  faussaire,  un  mauvais  garnement  serbe, 
nommé  Vasitch,  se  trouvait  avoir  'près  de  1  mètre  de  long  sur 
37  centimètres  de  large,  —  dimension  singulièrement  encom- 
brante pour  les  protocoles  d'une  société  d'étudiants  oonspirateurs, 
mais  qui  va  fort  bien  avec  les  besoins  de  la  photographie  et  cor- 
respondait exactem^ent  aux  trous  laissés  par  les  «  punaises  », 
dans  la  porte  de  la  chambre  d'huissier,  à  la  Légation  austro-hon- 
groise, où  les  '<  documents  ;>  avaient  été  fixés  après  leur  fabri- 
cation afin  d'être  photographiés.  —  Vasitch,  le  faussaire,  qui  avait 
été  employé  par  un  meml^re  de  la  Légation  austro-hongroise  à  Bel- 
grade, fut  poursjuivi  par  le  gouvernement  serbe  pour  haute  trahi- 
son et  condamné  à  quinze  années  de  travaux   forcés. 
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C'est  un  trait  caractéristique  des  affaires  publiques  en  Autriche 
qu'un  fiasco  aussi  retentissant  que  le  procès  Friedjung  et  un 
scandale  aussi  honteux  qu'en  fut  la  suite  n'aient  pas  amené  de  chan- 
gements ni  de  réformes.  Il  n'y  eut  pas  de  fonctionnaires  frappés 
publiquement  après  le  procès.  Le  juge,  dont  la  conduite  aurait  été 
considérée,  dans  la  plupart  des  autres  pays,  comme  compromettant 
la  réputation  de  la  magistrature,  reçut  peu  après  de  l'avancement  et 
vient  de  mourir  entouré  de  l'estime  générale.  La  position  du 
ministre  des  Affaires  étrangères,  comte  d'Aerenthal,  ne  fut  i>as 
sensiblement  ébranlée  ni  par  le  procès  lui-même,  ni  par  l'exposé 
que  fit  le  professeur  Masaryk  aux  délégations  sur  l'origine  des 
faux  documents.  Une  fois  de  plus  se  trouve  vérifiée  la  justesse  du 
principe  de  Kûrnberger,  ciue  le  meilleur  moyen  de  consolider 
la  position  de  fonctionnaires  coupal^les  est  de  les  dénoncer  publi- 
quement, parce  que  le  scandale  engage  l'amour-propre  de  toute 
la  bureaucratie  et  lui  fait  un  point  d'honneur  de  ne  pas  laisser 
triomphier  des  influences  non  officielles.  A  vrai  dire,  il  y  eut  bien 
finalement  c[uelques  employés  déplacés.  Le  fonctionnaire  chargé 
du  bureau  de  la  presse  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  qui 
avait  dès  le  début  exprimé  des  doutes  sur  l'authenticité  des  docu- 
ments, fut  mis  à  la  retraite,  soi-disant  pour  n'avoir  pas  su  arrêter 
la  publication  de  l'article  du  docteur  Friedjung  dans  la  Neue  Freîe 
Presse  au  dernier  moment,  quand  les  circonstances  avaient  rendu 
sa  publication  intempestive;  et  le  ministre  d'Autriche-Hongrie  à 
Belgrade  fut  transféré  à  une  petite  capitale  allemande,  —  d'où 
on  le  rappela,  dès  que  le  scandale  fut  un  peu  oublié,  pour  en  faire 
un  chef  de  section  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Mais 
ces  mesures  ne  furent  guère  remarquées  du  grand  public,  qui  était 
et  qui  et  encore  trop  indifférent  aux  affaires  de  ce  genre,  ou 
peut-êtrci  trof>  conscient  de  sa  propre  impuissance,  pour  se  préoc- 
cuper beaucoup  des  causes  premières  et  des  effets  subséquents. 
Comme  l'a  remarqué  un  écrivain  satirique:  <  Quand  la  presse 
criait:  «  L'Autriche  est  menacée  par  la  conspiration  serbe  croate  >, 
la  foule  répondait:  «  Vraiment!  »  et  quand  la  presse  déclarait  un 
instant  après  «  que  l'Aulrichc  n'était  pas  du  tout  en  danger  >, 
la    foule    répondait:    «  Ah!    vraiment!    en    vérité!  ? 

IL  W.  Steed. 
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Commo  nous  le  disions  dans  la  circulaire,  signée  de  notre  Pré- 
sident el  de  notre  Secrétaire  général,  qu'ont  dû  recevoir  tous 
ceux  de  nos  collègues  qui  ne  se  trouvent  pas  isolés  par  l'envahisse- 
ment et  l'occupation  temporaire  allemands  (et  autrichiens);  nous 
estimons  cpie  l'utilité  de  nos  efforts  s'accentuera  pour  ainsi  dire 
au  lendemain  du  triomphe  définitif  du  droit  et  de  la  civilisation, 
et  de  la  signature  de  la  paix;  sinon  même  au  moment  de  la  pré- 
paration de  cette  paix.  Certes,  les  questions  économiques  ne  pour- 
ront être  laissées  de  côté  à  cet  instant  moins  que  jamais.  Ce 
n'est  pas  que  nous  croyions  que  l'Allemagne  ait  eu,  même  de 
façon  secondaire,  des  raisons  économiques  à  son  attaque;  à  cet 
égard,  un  grand  industriel  de  Belgique,  qui  est  un  de  nos  collègues 
les  plus  convaincus,  a  commis  une  erreur  et  même  une  faute, 
dans  un  article  récent  du  Nieuwe  JRotterdamsche  Courant,  en  trou- 
vant peut-être  une  excuse  relative  à  l'Allemagne  dans  ce  fait 
qu'elle  se  heurtait  à  l'animosité  douanière  d'une  foule  de  pays, 
qui  élevaient  des  barrières  sur  la  route  de  ses  exportations  vers 
ces  pays.  L'Allemagne  était  mal  venue  à  se  plaindre,  elle  qui  a 
pratiqué  plus  que  quiconque  une  politique  douanière  agressive, 
le  dumping,  les  spécifications  dans  ses  tarifs,  et  le  reste.  Le* 
armements  croissants  de  l'Allemagne  répondaient  à  un  désir  de 
despotisme,  d'oppression  sur  tous  les  autres  peuples.  Néanmoins, 
il  est  parfaitement  vrai  que  la  liberté  des  échanges  demeure  et 
demeurera  toujours  le  grand  facteur  de  paix,  et  que  des  arrange- 
ments é'conomicfues  dans  le  sens  libéral  s'imposeront  plus  que 
Jamais  à  la  paix,  après  l'écrasement  du  militarisme  allemand  avide 
de  domination  et  d'absorption. 

Mais  c'est  seulement  après  cet  écrasement  nécessaire,  que  la 
liberté  économicpie  sera  à  l'abri  des  attaques  et  des  violences. 
Et  c'est  pour  cela  que  non  seulement  l'industriel  dont  il  s'agit, 
miais  encore  un  Anglais  qui  se  recommande  du  Cobden  Club  (et 
qui  porte  un  nom  prédestiné,  si  ce  n'est  pas   un  nom  de  guerre. 
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M.  W.  Ridley  Makepeace)  et  aussi  un  Hollandais,  M.  Oving,  de 
Rollerdam,  nous  semblent  terriblement,  dangereusement  pressés, 
en  parlant  pour  l'instant  de  ces  Etats-Unis  d'Europe  dont  ils  ont 
emprunté  l'idée  (sans  s'en  douter  probablement)  à  de  Molinari. 
Avant  de  parler  d'admettre  Allemagne  et  Autriche  dans  une  sorte 
de  Confédération  douanière,  où  ils  se  trouveraient  sur  le  même 
pied  que  les  nations  qu'ils  ont  assaillies,  en  violation  de  tous  les 
engagements,  de  toutes  les  signatures;  il  faut  d'abord  leur  faire 
comprendt-e  par  la  force  (seul  argument  qu'ils  comprennent)  qu'en- 
gagements et  signatures  sont  choses  respectables.^ 

Ce  qui  montre  bien  que  l'Allemagne,  en  particulier,  n'appré- 
ciait pas  ce  que  pouvait  lui  donner  la  liberté  des  échanges, 
c'est  qu'elle  ne  s'est  pas  arrêtée  aux  observations  que  lui  faisait 
l'Angleterre,  sa  meilleure  cliente,  où  elle  pouvait,  «  sans  payer 
un  farthing  de  droits  de  douanes  (ainsi  que  le  faisait  remarquer 
notre  vaillant  collègue  le  professeur  de  Wilde),  écouler  toutes  ses 
marchandises  ».  L'Angleterre  témoignait  de  la  bienveillance  à  l'Al- 
lemagne, puisqu'elle  ne  se  froissait  pas  du  tarif  allemand  souvent 
prohibitif. 

Au  milieu  des  tristesses  et  des  ruines  qu'elle  sème,  la  guerre  a 
eu  cet  avantage  de  démontrer  de  façon  pratique  l'influence  heu- 
reuse sur  le  prix  intérieur  des  choses,  de  la  suppression  des 
droits  de  douanes.  Et  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  qui  n'est 
pas  toujours  libre-échangiste,  donne,  dans  son  dernier  Bulletin, 
un  relevé  édifiant  :  celui  de  toutes  les  mesures  douanières  prises 
en  France.  Non  seulement  suspension  des  droits  sur  les  blés,  les 
farines,  les  légumes,  les  viandes  salées,  les  chevaux,  le  riz,  les 
tourteaux,  les  bestiaux,  les  sacs,  les  bâches;  mais  encore  libre 
entrée  de  ces  viandes  frigorifiées  que  nous  réclamons  depuis  si 
longtemps  au  profit  du  consommateur  français.  Du  moins  en  temps 
de  guerre,  on  lui  permet  d'acheter  à  iissez  lx)n  marché  de  la 
viande  très  saine  venant  de  pays  lointains.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable,  ce  n'est  pas  ([uc  nous  entendions  se  féliciter  de 
cette  ouverture  des  barrières  douanières  des  hommes  comme 
M.  Houllevigue  (dans  le  Temps),  <iui  n'ose  pas  conclure  de  façon 
absolument  ferme  au  iK)int  de  vue  douanier,  mais  qui,  du  moins, 
affirme  que  ces  viandes  frigorifiées  consliluent  un  aliment  excel- 
lent pour  le  temps  de  paix;  nous  avons  la  surprise  bien  autre 
de  voii'  la  Société  nationale  d'agriculture  lancer  de  tous  côtés 
une  circulaire  <.U\ns  le  même  sens.  *  Pour  sauveg-arder  notre  éle- 
vage national  et  nos  races  »,  elle  préconise  c  jvour  nos  armées  la 
consGmm:vli<Hi  des  viaiuies  frigorifié'cs  »,  qu'elle  veut  voir  t  à 
nous  expéidiées  par  le  gouvernement  anglais,   largement  pourvu   », 
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ainsi  qu'elle  dit.  Kt  elle  parle  au  nom  d'une  série  d'associations 
d'agriculteurs,  de  Viliculleurs.  Quelle  contradiction  avec  tout  ce 
que  cette  même  Société  nationale  d'agriculture  a  soutenu  jus- 
qu'ici être  la  vérité.  Nous  reconnaissons,  du  reste,  que  les  con- 
tradictions ordinaires  des  esprits  pirotectionnisles  se  retrouvent 
dans  son  "Bulletin,  même  en  temps  de  guerre;  puisque  celui-ci 
insère  une  note  de  MM.  Gouin  et  Andouai'd,  sur  la  production 
intensive  de  la  viande,  où  ils  s'élèvent  contre  certains  «  commer- 
çants qui  semblent  préparer  une  nouvelle  et  violente  campagne, 
afin  d'obtenir  de  plus  grandes  facilités  dans  l'introduction  des 
viandes  exotiques  frigorifiées.  L'on  va  naturellement  chercher 
à  entraîner  la  masse  des  consommateurs,  en  lui  faisant  espérer 
la  vie  à  meilleur  marché  ».  Nous  voudrions  être  assuré  que,  du 
moins,  la  guerre  aura  cet  avantage  d'éclairer  ceux  qui  ne  com- 
prennent point  ces  questions.  Nous  sommes  d'accord  avec  MM.  Gouin 
et  Andouard,  qu'on  peut  produire  beaucoiup  plus  de  viande  en 
France;  mais  la  circulaire  de  la  Société  d'agriculture  le  dit 
bien  :  l'importation  des  viandes  frigorifiées  peut  préserver  notre 
troupeau  reproducteur;  tout  simplement  parce  que  ce  que  la 
France  peut  produire  de  viande  ne  saurait  suffire  à  alimenter 
convenablement  notre  population,  quand  une  bonne  partie  de 
celle-ci,  devenue  soldat,  est  mieux  nourrie  par  l'intendance  que 
l'ouvrier  ne  l'est  d'ordinaire,  quand  il  est  abandonné  à  ses  propres 
ressources. 

Le  malheur  est,  comme  le  disait  justement  notre  récente  circu- 
laire, que,  quand,  dans  des  circonstances  extraordinaires  (et  mili- 
taires), les  protectionnistes  sont  d'avis  que  les  barrières  doua- 
nière>  doivent  être  abaissées,  ils  s'aperçoivent  que  ce  commerce 
des  viandes  exotiques  frigorifiées  n'a  pu  s'organiser  durant  la 
paix;  il  faut  alors  qu'il  s'improvise!  Et  la  Société  d'agriculture 
ou  les  Chambres  syndicales  de  l'alimentation  demandent  —  un 
peu  tard  —  qu'on  «  crée  d'urgence  des  entrepôts  frigorifiques  pour 
ces  viandes,  iqu'on  organise  (toujours  dans  l'improvisation)  des 
chalands  et  des  wagons  pour  leur  transport  ». 

Nous  espérons  bien  que  la  Réforme  économique^  qui,  elle,  main- 
tient intacts  les  principes  du  protectionnisme,  même  en  temps 
de  guerre,  va  engager  campagne  contre  la  Société  d'agriculture, 
Car  elle  ne  se  fait  pas  faute,  dans  im  numéro  récent,  de  flétrir 
«  les  manœuvres  libre-échangistes  »  !  Il  paraît  que  tout  nous  «  est 
prétexte  pour  combattre  le  régime  économicfue  qui  a  sauvé  l'agri- 
culture et  l'industrie  françaises  j,  en  justifiant  nos  méthodes  par 
de  sci-disantes  préoccupations  patriotiques.  Nous  espérons  que 
les  membres   de  la   Société  d'agriculture   vont  en  prendre   «  pour 
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leur  grade  »,  comme  on  dit  dans  l'armée.  Tous  les  décrets  de  sus- 
pensions de  droits  que  nous  signalions  en  commençant  ne  nous 
semblent    pourtant   pas    avoir    été    pris    par    des    libre-échangistes. 

On  nous  flétrit  dans  les  colonnes  de  la  Réforme  économique 
pour  avoir  obtenu  (?)  un  décret  du  26  octobre,  supprimant  les 
droits  d'entrée  sur  les  bandes  de  coton  pur  unies  pour  ]]anse- 
menl.  Périssent  (non  pas  les  colonies  cette  fois)  mais  nos  soldats 
blesséis,  plutôt  que  de  laisser  entrer  de  l'extérieur  une  abondance 
trop  nécessaire  de  ces  objets  de  pansement.  Il  p'araît  que  l'in- 
dustrie vosgienne  dispose  d'un  stock  énorme  de  ces  bandes.  Mais 
alors  on  est  bien  ignorant  de  cette  abondance  dans  les  milieux 
gouvernementaux  et  dans  le  corps  de  santé  (oii  évidemment  la 
Ligue  a  des  complices),  puisqu'on  a  toutes  les  difficultés  du  monde 
pour  ravitailler  en  la  matière  les  hôpitaux,  les  ambulances!  La 
Réforme  économique  affirme  que  les  moj-ens  de  transport  man- 
quent pour  faire  arriver  ces  stocks  sur  les  lieux  d'emploi:  nous 
affirmons,  nous,  sous  serment,  ne  pas  a\'oir  agi  auprès  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  inciter  à  désorganiser 
les  transports.  Et  que  ces  bandes  de  coton  manquent  pour  une 
raison  ou  une  autre,  on  n'a  que  trop  de  motifs  pour  les  demander 
à  l'étranger,  et  en  même  temps  se  les  procurer  au  meilleur 
marché  possible.^ 

La  Reforme  économique  ne  manque  pas  également  de  flétrir 
indirectement  notre  Ligue  (qui  ne  s'en  porte  pas  plus  mal), 
en  la  personne  de  notre  éminent  collègue  et  ami  Artaud,  parce 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  demande  im  régime 
de  franchise  logi(Xue  pour  les  blés  achetés  par  elle  au  profit  de 
la  consommation  générale.  On  ne  pardomic  point  à  notre  ami 
Artaud  ses  publications  antérieures,  l'aide  puissante  et  autorisée 
qu'il  nous  apporte,  ni  son  discours  à  la  distribution  des  prix 
de  l'Ecole  su]H'ricure  de  commerce:  il  réclamait,  en  effet,  i>our 
notre  pays,  le  développement  d'une  mentalité  économique  qui 
n'est  pas  précisément  celle  de  la  Reforme. 

Nous  recommanderons  davantage  celle  de  ces  associations  de 
coopératives  suisses  souvent  citées  ici,  et  aussi  de  la  Ligue  suisse 
pour  l'abaissement»  du  prix  de  la  Nie,  qui,  dans  son  organe  la 
Correspondance,  fait  précisément  canqungnc  pour  la  viande  i\  bon 
maixhé  et  l'introduction  des  viandes  frigorifiées.  Dans  sa  caïu- 
])agne,  elle  est  appuyée  par  les  Baskr  Nachrichtcfi.,  qui  réclament 
la  suppression  du  droit  sur  ce^s  viandes,  principalement  en  raison 
de  la  guerre.  La  Correspondance  s'élève  également  contre  le  droit 
sur  les  sucres;  et  elle  pourrait  invoquer  les  ol)servalions  de  la 
Société  d'agriculture  de  l'rauvT,  j>our  montrer  comment  ces  inlro- 
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duclions  de  produits  étrangers  contribuent  à  abaisser  les  prix, 
au  bénéfice  du  consommateur.  Sans  doute,  le  droit  n'est  pas  la 
cause  de  la  montée  résultant  de  l'état  de  j^uerre,  comme  le  dit 
la  Correspondance;  mais  sa  suppression  diminuerait  le  prix  de 
5  à  7  1/2  centimes  par  kilogramme. 

11  semble  cfue  cette  terrible  guerre  fait  trouver  leur  «  Chemin 
de  Damas  »  à  bien  des  'gens.  C'est  ainsi  que  le  Times  (qui  n'a  pas 
toujours  répandu  des  idées  aussi  justes)  il  est  vrai,  dans  son 
Engineering  Supplément,  à  propos  de  la  concurrence  à  créer  au 
commerce  allemand,  fait  une  multitude  d'observations  fort  démons- 
tratives sur  les  effets  du  protectionnisme.  Il  montre  les  industriels 
allemands  vendant  aux  consommateurs  étrangers  à  bas  prix,  grâce 
aux  prix  élevés  imposés  aux  consommateurs  indigènes.  Il  insiste, 
d'autre  part,  isur  ce  que  les  produits  s'échangent  contre  des  pro- 
duits, et  sur  ce  que  l'Angleterre  sera  bien  obligée  d'acheter  à 
l'Allemagne,  si  elle  veut  lui  vendre.  Il  rappelle  que  les  indus- 
tries qui  ne  peuvent  naître  et  vivre  que  sous  l'abri  de  droits 
protecteurs,   ne   sont   généralement  pas   bien   robustes^. 

C'est  encore  ce  désir  de  prendre  la  place  du  commerce  allemand, 
qui  amène  les  fabricants  italiens  de  bougiies  à  remarquer  que  le 
droit  d'importation  de  15  lire  au  quintal  frapp^ant  la  paraffine 
avant  1907,  et  en  dépit  d'un  drawback  de  8  lire,  a  terriblement 
gêné  dans  son  développement  cette  industrie  nationale  de  la 
bougie.  Et  le  drawback  complet  la  Jlaisse  encore  en  situation 
difficile, 

La  crise  par  laquelle  passent  toutes  les  industries  donne  à  songer 
à  chacun,  et  la  lumière  se  fait  souvent.  C'est  ainsi  que,  dès  le 
commencement  d'août,  le  gouvernement  portugais,  encore  pour- 
tant si  étroitement  inféodé  aux  doctrines  protectionnistes,  a  pris 
un  décret  créant  une  zone  franche  dans  le  port  de  Lisbonne; 
ce  qui  est  un  acheminement  vers  la  transformation  totale  de  cet 
établissement  en  un  port  franc.  C'est  l'idée  même  qui  a  été  exposée 
par  M.  Artaud,  il  y  a  fort  peu  de  temps,  à  la  suite  d'une  cir- 
culaire du  ministre  du  Commerce,  excitant  nos  industriels  et  com- 
merçants à  prendre  les  places  laissées  libres  dans  tant  de  marchés 
étrangers  par  l'arrêt  du  trafic  allemand  et  autrichien:  créer  des 
zones    franches,   donner   au    commerce    des    facilités   douanières. 

La  Réforme  économique  va  accuser  M.  Artaud  de  jouer  du 
patriotisme! 

D.    B. 
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—  Décret  portant  prorogation  des  échéances  commerciales  (page  7028). 
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—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  m  au  3i  juillet  1914 
(page  7o45). 
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—  Décret  relatif  au  remboursement  des  dépôts  et  comptes  courants 
dans  les  banques  et  les  établissements  de  crédit  ainsi  que  des  bons  ou 
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—  Arrêté  concernant  la  libération  anticipée  dn  3  août  au  iG  septembre 
des  souscriptions  de  rentes  3  1/2  p.  100  amortissables  (page  7062). 

—  Arrêté  rt''gleinentant  la  concession  et  la  liquidation  des  pensions  des 
artistes  et  employés  de  la  Comédie-Française  (page  7062). 

—  Décret  concédant  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  l'exploitation 
de  l'entrepôt  réel  des  douanes  de  cette  ville  (page  7064). 

3.  —  Notification  par  le  gouvernement  austro-hongrois  de  sa  déclara- 
tion de  guerre  à  la  Serbie  (page  7078). 

—  Décret  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  les  viandes  conservées  par 
un  procédé  frigorifique  (page  707S). 

—  Décret  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  l'orge  et  l'avoine  en  grains 
ainsi  que  sur  divers  légumes  et  sur  les  viandes  salées  (page  7078). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  et  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt, 
de  dépôt,  de  transit  et  de  transbordement  du  sel  marin,  du  sel  de  saline  et 
du  sel  gemme  (page  7078). 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  3i  juillet  1914 
pjrtant  prorogation  des  échéances  commerciales  (page  7o83). 

—  Décret  relatif  à  l'importation  des  viandes  fraîches  ou  frigorifiées 
(page  7o83). 

—  Décret  portant  déclaration  de  mise  en  état  de  siège  de  l'ensemble  du 
territoire  (page  7o83). 

—  Décret  portant  interdiction  d'importation  de  pigeons  voyageurs 
étrangers  (page  7085). 

—  Arrêté  portant  suspension  des  transports  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises sur  les  chemins  de  fer  (page  7088). 

—  Arrêté  concernant  le  transport  par  chemin  de  fer  des  matières  explo- 
sibles  (page  70S8). 

—  Douanes.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au 
tarif  d'entrée  (page  7091). 

4.  —  Décret  relatif  aux  franchises  postales  accordées  aux  militaires  et 
marins  mobilisés  (page  7102). 

—  Décret  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  les  pommes  de  terre  (page 
7102). 

—  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  décrets  du  3i  juillet  igi^, 
suspend. int  les  droits  d'entrée  sur  les  farines  et  sur  les  grains  (page  7io3). 

5.  —  Notification  de  la  neutralité  du  gouvernement  siamois  pendant  le 
conflit  entre  la  France  et  l'Allemagne  (page  71 17). 

—  Décret  retirant  l'exequatur  accordé  à  des  consuls  et  agents  consu- 
laires (page  71 18). 

—  Décret  prolongeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations  nécessaires 
pour  le  raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Avignon  avec  les  lignes  de 
Genève  et  de  Grenoble  (page  7118). 
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—  Décret  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  les  maïs  en  grains  (page 
7118). 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  2  août  igi!i,  sus- 
pendant les  droits  d'entrée  sur  l'orge  et  l'avoine  en  grains  ainsi  que  sur 
divers  légumes  secs  et  sur  les  viandes  salées  (page  71 18). 

—  Décret  modifiant  les  limites  entre  la  colonie  du  Ilaut-Sénégal  et 
Niger  et  celle  du  Dahomey  (page  7122). 

—  Décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux  de  la  3'  section  du  chemin 
de  fer  de  Tananarive  à  Antsirabé  (page  7122). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
juin  1914  (page  7123). 

6.  —  Loi  relative  à  l'état  de  siège  (page  7126). 

—  Loi  relative  à  la  prorogation  des  échéances  des  valeurs  négociables 
(page  7126). 

—  Loi  portant  augmentation  de  la  faculté  d'émission  des  banques  de 
France  et  de  l'Algérie,  établissant  à  titre  provisoire  le  cours  forcé  de  leurs 
billets  et  approuvant  des  conventions  passées  avec  ces  établissements 
(page  7127). 

—  Loi  modifiant  la  loi  du  i4  décembre  1879  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  à  ouvrir  par  décrets  pour  les  besoins  de  la 
défense  nationale  (page  7128). 

—  Note  relative  aux  navires  marchands  français  se  trouvant  dans  les 
ports  allemands  (page  7i33). 

—  Note  relative  à  la  notification  aux  représentants  des  puissances 
accrédités  à  Paris  de  l'état  de  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  (page 
71 33).  —  Errata  (page  7286). 

—  Décret  relatif  aux  navires  de  commerce  allemands  se  trouvant 
actuellement  dans  les  ports  français  (page  71 33). 

—  Décrets  autorisant  la  vente  d'un  nouvel  explosif  spécial  de  mine 
désigne  sous  le  nom  de  N  u'  5  et  en  fixant  le  prix  de  vente  (pages  71^1  et 
71  •'13). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  (page  7i/j3). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  et  la  réexportation  du  lait  et  du  sucre 
(page  7i/j3). 

—  Décret  portant  approbation  d'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
au  budget  des  établissements  de  Sainl-Pierre  et  Miquelon  (exercice  i9i3) 
(page  7i/j9). 

—  Décret  approuvant  rouvcrlnre  do  crédits  supplémentaires  au  budget 
des  établissements  français  de  l'Océanic  (exercice   i9i3)  (page  7i5o). 

—  Décret  relatif  au  remboursement  en  espèces  des  billots  des  banques 
coloniales  (page  7i5o). 

7'  — Décret  instituant  une  commission  supérieure  chargée  d'étiulior  les 
questions  intéressant  le  ravilaillemout  delà  population  civile,  les  mesures 
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à  prendre  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  rurale,  le  chômage,  l'assis- 
tance et  l'hygiène  (page  7222).  —  Erratum,  8 (page  7270). 

—  Décret  créant  une  commission  chargée  de  réunir  toutes  les  informa- 
tions concernant  les  ressources  venant  de  l'extérieur,  destinées  à  l'appro- 
viiionncment  (page  7228). 

—  Décret  portant  approbation  du  compte  définitif  des  recettes  et  des 
dépenses  des  établissements  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  l'exercice 
I9i2(page  7237). 

—  Décret  portant  approbation  des  comptes  administratifs  des  budgets 
annexes  du  budget  général  de  l'Indo-Chine  pour  l'exercice  1912  (page  7288). 

S.  —  Décret  instituant  un  comité  d'initiative  chargé  d'étudier  les  ques- 
tions relatives  au  maintien  de  l'activité  agricole  du  pays  (page  7271). 

—  Décret  étendant  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  la  loi  du  5  août  191A,  relative  à  la  prorogation  des  échéances 
des  valeurs  négociables  (page  7280).  —  Errata  (i3,page  7/iio), 

—  Décret  portant  prorogation  des  échéances  des  valeurs  négociables 
dans  les  colonies  françaises  soumises  par  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854 
au  régime  des  décrets  (page  7280).  —  Errata  (28,  page  7608). 

9.  —  Notification  de  la  neutralité  des  Pays-Bas,  du  Danemark,  de  la 
confédération  helvétique  et  de  la  Suède  pendant  le  conflit  existant  entre 
la  France  et  l'Allemagne  (page  7285). 

—  Notification  de  l'entrée  en  vigueur  du  décret  du  26  mai  191 3,  relatif 
à  l'accès  et  au  séjour  des  navires  autres  que  les  bâtiments  de  guerre  français 
dans  les  eaux  territoriales  françaises  et  des  pays  de  protectorat  (page  7285). 

—  Décret  portant  détaxe  des  sels  pour  l'usage  agricole  ou  industriel  en 
Indo-Chine  (page  7294). 

—  Décret  instituant  un  drawback.  en  faveur  des  saumures  exportées  en 
Indo-Cliine  (page  7294). 

—  Liste  des  subventions  accordées  pour  1914  sur  les  fonds  des  primes 
à  la  marine  marchande  (page  7295). 

—  Situation,  à  la  date  du  i*'  août  1914,  du  tonnage  admis  à  participer 
aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  dans  la  limite 
de  i5o  millions  prévus  par  l'article  28  de  la  loi  du  7  avril  1902  (page  7296). 

10.  —  Notification  du  gouvernement  fédéral  suisse  en  vue  du  maintien 
de  la  neutralité  de  la  Suisse  (page  7801). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des  dépôts- 
espèces  dans  les  banques  et  les  établissements  de  crédit  (page  7801).  — 
Errata  (i4,  page  7419)- 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice 
1914  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  Madagascar  (page  7810). 

—  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  188942 fr.  8r 
au  titre  du  chapitre  des  exercice  clos  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer 
et  du  port  de  la  Réunion  (page  7811). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUiNION     DU     5     DÉCEMBRE     1914 


Élections. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Le  commerce  international  après  la  guerre. 

M-  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  préside,  souhaite  la  bienvenue 
aux  invités  de  la  Société  :  M.  Brabant,  secrétaire  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Belgique;  M.  Nicoll,  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Lille,  et  le  colonel  Anspach-Puissant,  de  l'armée 
belge,  et  dit  aux  hôtes  belges  combien  nous  sommes  ici  admi- 
rateurs de  leur  pays  et  quels  vœux  ardents  nous  faisons  pour  lui. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  excuses  de 
M.  David-Mennet,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
qui  avait  été  invité;  M.  Raphaël-Georges  Lévy  y  joint  celles  du 
baron  d'Anthouard.  M.  Bellet  rappelle  le  concours  pour  le  prix 
Mercet  et  annonce  qu'ont  été  nommés  nouveaux  membres  de  la 
Société  : 

Titulaires  :  MM.  Bousquet,  ancien  directeur  général  des  douanes, 
et  Germain  Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Correspondants  :  M.  Fe<lerico  Ilenricfucz  y  Carvajal,  président 
de  la  Cour  suprême,  ancien  professeur  (réconomie  politique  (Saint- 
Domingue).: 

Parmi  les  études  reçues,  M.  Bellet  signale  :  De  Bi^kra  à 
Touggouri^  par  Etienne  Falck. 

Le  sujet  inscrit  ù  l'ordre  du  jour  est  adopté  et  la  parole  donnée 
à  M.  Gustave  Schellc  pour  Texposer. 

LE     COMMERCE     INTERNATIONAL     APRÈS     LA     GUERRE 

M.  Schelle  iTmaixiue  que  le  titre  de  sa  communication  est 
ambitieux,  <[u'il  se  tiendra  dans  des  limites  plus  modestes  que 
Tordre    du    jour    ne    le    fait    supposer,    qu'il    ne    piirlcra    que    de 
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l'Europe   et   Icrmincra   par  quelques   conjectures  qui  lui  semblent 
à  peu    près    plausibles. 

Après  la  guerre,  les  besoins  seront  énormes,  tant  pour  les 
Etals  que  pour  les  particuliers.  Il  faudra  refaire  l'outillage  mili- 
taire et  reparer  les  désastres  des  pays  qui  ont  connu  l'invasion, 
11  faudra  rebâtir  les  maisons,  les  remeubler,  reconstruire  les 
usines,  les  outiller,  tout  cela  -entraînera  d'énormes  dépenses.  D'autre 
part,  on  a  observé  qu'une  p-ériode  de  grande  calamité  était  d'or- 
dinaire suivie  par  une  sorte  d'aspiration  générale  vers  le  bien- 
être,  et  il  y  aurait  là  encore  une  cause  de  dépenses.  On  peut 
donc  assurer  qu'il  y  aura  après  la  guerre,  de  ]a  part  des  par- 
ticuliers,,, une  demande  colossale  de  capitaux,  qui  viendra  en 
surcroît  de  celle  des  gouvernements,  et  il  y  a  dans  tout  cela  une 
cause  de  hausse  du  taux  de  l'intérêt. 

Toutes  ces  reconstructions  et  réparations  exigeront  une  large 
demande  de  bras.  Or,  il  y  aura  de  ce  côté  bien  des  vides.  En 
1870-1871,  la  mortalité  fut  évaluée  à  540  000  personnes,  cette  mor- 
talité comprend  les  pertes  sur  les  champs  de  bataille  et  par 
maladie.  Que  sera-ce  en  1914-1915,  avec  les  masses  énormes  de 
combattants  mises  en  ligne?  Sans  l'estimer,  on  peut  aussi  assurer 
que  de  ces  deux  causes  :  demande  de  bras  et  vide  dans  la  masse 
de  la  main-d'œuvre,  sortira  une  hausse  des  salaires.  Enfin,  pour 
payer  les  arrérages  des  emprunts,  les  impôts  seront  lourds.  Et 
il  y  a  dans  tout  cela  des  obstacles  à  une  large  reprise  du  com- 
merce. Certains  faits,  toutefois,  peuvent  donner  confiance:  le  cou- 
rage avec  lequel  les  populations  supportent  les  maux  de  la  guerre 
et  l'enthousiasme  avec  lequel  combattent  les  jeunes  hommes; 
mais  les  trois  causes   énumérées  plus  haut  agiront. 

On  peut  penser,  cependant,  que  l'industrie,  après  la  guerre, 
prendra  une  grande  activité,  et  le  commerce  aussi.  Il  y  aura  bien, 
pour  la  reprise  du  commerce  entre  les  alliés  et  les  Allemands, 
des  obstacles  d'ordre  psychologique.  Les  alliés  ne  pourix)nt  pas 
oublier  les  atrocités  de  l'invasion,  les  nombreux  actes  d'espion- 
nage commis  par  les  Allemands  installés  dans  le  pays.  Il  s'ensuivra 
le  boycottage  des  personnes  pendant  un  certain  temps  et  le  boy- 
cottage des  choses;  mais  pour  ce  dernier,  l'intérêt  agira.  Le 
commerce  international  sera  très  utile,  même  avec  nos  ennemis. 
Si  l'empire  d'Allemagne  disparaît,  il  restera  tout  de  même  des 
Allemands  constituant  une  masse  de  consommateurs  et  de  pro- 
ducteurs avec  lesquels  il  faudra  compter.  L'Allemagne  fait  avec 
les  alliés  un  commerce  d'environ  8  milliards  de  francs  et  la 
France,  à  elle  seule,  figure  dans  ce  total,  pour  environ  1  700  mil- 
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lions  se  réparlissant  entre  les  importations  et  les  exportations.  Ce 
commerce   a  son  utilité,   sa  nécessité. 

Il  faut  voir  quelle  sera  l'influence  des  modifications  de  terri- 
toires sur  ce  commerce  international. 

S'il  n'y  avait  pas  de  droits  de  douane,  le  commerce  extérieur 
ne  serait  pas  modifié,  mais  l'existence  des  droits  de  douane  fait 
que  les  modifications  territoriales  ont  une  répercussion  sur  le- 
commerce    international.,- 

Actuellement,  il  n'y  a  que  quatre  pays  pratiquant  à  p-eu  près 
le  libre-échange  :  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande  et  le 
Danemark.  Les  autres  sont  tous  protectionnistes;  mais  certains 
d'entre  eux  ont  des  conventions  commerciales  temporaires,  comme 
la  France;  certains  autres  des  traités  de  commerce,  comme  l'AUo- 
magne,  dont  les  traités  expirent  en  1917,  sauf  celui  avec  l'Au- 
triche,  dont  l'expiration  devait   arriver  l'an   prochain. 

Eu  Europe,  il  y  a  nos  alliés  et  nous-mêmes,  puis  nos  ennemis 
et  les  neutres,  dont  les  uns  abandonneront  probablement  la  neu- 
tralité et  dont  les  autres  sont  vraiment  neutres.  Que  vont  devenir 
les  traités  de  commerce?  Entre  belligérants,  les  traités  tombent, 
mais  entre-  les  belligérants  et  les  neutres,  la  solution  est  plus 
douteuse.  Pour  l'Allemagne,  les  traités  doivent  bientôt  tomber,  mais 
ne  tomberaient-ils  pas  que  les  tableaux  qui  accompagnent  les 
tarifs  ne  répondraient  plus  aux  faits,  après  les  modifications 
territoriales.  Voici,  par  exemple,  Mulhouse,  où  on  comptait  140  000 
broches  et  la  Normandie  où  il  y  en  a  1700  000;  les  tarifs  douaniers 
ont  été  établis  pour  protéger  la  Normandie;  quand  l'Alsace  sera 
française,  cela  ne  marchera  plus.  Les  tarifs  sont  incompatibles 
avec  ces  modifications. 

Au  futur  congrès  de  la  paix,  il  y  aura  des  questions  qui  se 
poseront  nécessairement  :  le  régime  i\  donner  au  Bosphore,  la 
convention  d'Algésiras,  la  convention  de  Bruxelles  sur  les  sucres. 
Il  sera  impossible  de  laisser  de  coté  les  questions  économiques. 
Or,  comme  le  nombre  des  neutres  est  très  faible,  on  jx^it  dire 
qu'il   y  aura   table   rase  en   Europe   au   point  de   vue   économique. 

De  quelle  manière  la  question  éconoiuique  devra-t-ello  être 
r  es  due? 

En  1871,  il  n'y  avait  ([ue  deux  puissanc*es  ci\  présence.  On  a 
réglé  Leurs  relations  économiiiuos  vu  insérant  ilans  le  traité  de 
Francfort,  l'article  11.  M.  de  Bismarck  avait  demandé  la  proro- 
gation, pendant  dix  ans,  du  traité  (pii  existait  entre  la  France 
et  le  Zollvcrein,  mais  les  pléniivotentiaires  français  refusèrent, 
à  riiistigation   de   ^I.   Thiers,   qui    voulait    reprendre   en   main    les 
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tarifs,   1er.   élever  el   rendre  ainsi   illusoire  la   clause   de   la   nation 
la  plus  favorisée. 

L'article  11  nous  a  rendu  de  grands  services,  il  a  empêché 
les  protectionnistes  d'aller  trop  loin. 

Aujourd'hui,  la  clause  de  la  nation  la  jylus  favorisée  serait-elle 
suffisante?  Rappelant  un  mot  du  Journal  des  Débats^  l'orateur  dit 
que  l'entente  cordiale  s'est  transformée  en  une  union  frater- 
nelle et  il  ne  croit  pas  que  l'Angleterre  et  la  France  puissent  dire 
à  la  Belgique  :  traitez  avec  les  autres  pays.  Une  interview  récente 
de  M.  Zimniermann,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
a  montré  dans  quelle  dépendance  économique  l'Allemagine  rêvait 
de  mettre  la  Hollande.  Il  y  a  là  un  danger  auquel  ne  pare  pas 
suffisamment  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  semble 
qu'on  marche  vers  la  politique  de  la  porte  ouverte  et  il  n'y 
a,  en  effet,  que  la  liberté  qui  pourrait,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible,   nous    préserver    des    conflits    économiques,. 

A  propos  de  l'article  11  du  traité  de  Francfort,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  rappelle  que  M.  Thiers  avait  l'espoir  d'obtenir  des  dif- 
férents pays  la  renonciation  à  leurs  traités  de  commerce,  parce 
qu'il  avait  obtenu  cette  renonciation  de  l'Autriche  dont  le  traité 
était  à  brève  échéanca 

j\i.  Brabant  remercie  la  Société  de  son  hospitalité  et  donne 
des  nouvelles  de  M.  Strauss  qui,  comme  échevin  d'Anvers,  rend 
les  plus  grands  services  à  ses  concitoyens^i 

\M.  Blondel  observe  qu'il  est  incontestable  qu'une  grande 
partie  des  affaires,  faites  en  notre  pays  par  les  Allemands,  est 
due  à  notre  négligence.  L'ingérence  des  Allemands  a  d'ailleurs 
été  aidée  par  leurs  écoles  techniques  et  professionnelles  et  nous 
aurons  des  efforts  à  faire  en  ce  sens. 

M.  Zadoks  fait  ressortir  le  progrès  du  commerce  allemand 
durant  les  vingt-cinq  dernières  années  et  le  compare  à  celui 
d'autres  pays. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  observe  que,  quand  on  compare 
l'augmentation  du  commerce  de  différents  pays,  il  faut  tenir  compte 
du  mouvement  de  la  population. 

M.  Moch  pense  que  dans  les  négociations  de  paix,  il  faudra 
aller  vite;  or,  pour  aller  vite,  il  faudra  se   borner  à  donner  aux 
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plénipotentiaires,   au    point   de    vue   économique,    des    directives    et 
une    conférence    postérieure    réglera    les    détails. 

M.  Allard  explique  que  l'une  des  causes  de  l'essor  du  com- 
merce allemand  en  certains  pays,  comme  en  Amérique  du  Sud, 
est  que  de  grandes  maisons  d'exportation  de  Paris  vendaient 
de  plus  eu  plus  des  objets  allemands.  Or,  cette  situation  peut  être 
changée  du  tout  au  tout  par  la  guerre  actuelle.  Les  haines  qu'elle 
a  fait  naître  vont  avoir  pour  conséquence  l'élimination  des  pro- 
duits allemands.  iDéjà  une  importante  chambre  syndicale  a  décidé 
qu'aucun  produit  allemand  ne  serait  offert  dans  les  maisons 
d'exportation  de  la  place  de  Paris.  On  peut  objecter  qu'une  lutte 
s'établira  entre  Hambourg  et  Paris;  mais  on  n'a  pas  à  la  redouter; 
l'étranger  vient  plutôt  à  Paris  qu'à  Hambourg  et,  à  prix  égal, 
il  préférera  le  produit  des  Français  ou  des  alliés  au  produit 
allemand. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
conséquences  commerciales  de  la  guerre  sur  lesquelles  on  peut, 
autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  émettre  quelques»  prévisions, 
mais  il  faut  aussi  envi.sager  les  conséquences  financières  de  la 
plus  grande  guerre  qui  ait  jamais  existé  dans  le  monde,  car  les 
deux  questions  sont  connexes. 

Quand  la  guerre  a  éclaté,  le  commerce  mondial,  d'après  M.  Lloyd 
George,  pouvait  atteindre,  pour  les  six  premiers  mois  de  l^ànnée, 
3  milliards  de  livres  sterling!  A  aucune  époque  le  mouvement  inter- 
national du  commerce  n'avait  été  plus  intense  et  plus  élevé.  D'après 
les  évaluations  les  plus  dignes  de  foi,  tout  en  tenant  compte  des 
variations  inévitables  dans  les  prix  leur  servant  de  base,  le  com- 
merce mondial  cpii  s'élevait  en  18G7-18G8  à  ôô  milliards,  attei- 
gnait 70  milliards  en  1876,  93  milliards  en  1S89,  130  milliards  en 
1910,  135  milliards  en  1913.  A  aucune  épocpie  le  mouvement  des 
escomptes,  des  prêts,  des  avanças,  celui  des  effets  de  commerce, 
celui    des    chambres    do    compensation    n'avaient    été    aussi    élevés. 

l'A  qu'est-ce  encore  tpie  130  à  135  milliards  à  côté  de  ceux  que 
montre  la  statistique  internationale  de  valeurs  mobilières?  Sui- 
vant le>  chiffres  mêmes  du  rapix)rt  de  .M.  .Vlfred  Neymarck, 
présenté  à  llnslitut  international  de  slalisli(iue  dans  sa  session 
de  Vienne,  en  septembre  1913,  le  moulant  tolid  des  valeurs  négo- 
ciables dans  le  monde  s'élevait,  lin  1912,  au  chiffre  formidable 
de  850  milliards  au  minimum,  sur  les(iuels,  déduction  faite  des 
multiples  emplois,  GCK)  à  050  milliaixls  appartenaient  en  propre 
aux   nationaux  des  divers   pays.   Dans   mon  rapiwrt,   comme   dans 
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les  précédents,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  j'ai  suivi,  année  par  année, 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  indiqué  le  mouvement  vertigineux, 
prodigieux . 

Comment  sera-t-il  possible,  après  la  guerre,  de  réta])lir  ce  double 
mouvement  commercial  et  financier  interrompu,  atténuer  et  réparer 
les  ruines  causées  et,  si  possible,  reprendre  la  marche  en  avant? 

M.  Alfred  Neymarck  dit  qu'il  faudra,  en  ces  matières,  comme 
en  bien  d'autres,  faire  table  rase  de  nombreuses  idées  préconçues 
et  se  guidei  à  l'avenir,  d'après  l'expérience  des  faits.  Cette  expé- 
rience sur  un  point  spécial,  est  concluante.  Notre  commerce  fran- 
çais, nos  commerçants,  nos  industriels,  si  loyaux,  si  francs,  n'au- 
ront plus  devant  eux  des  marchandises  allemandes  frelatées,  se 
présentant  aux  acheteurs  comme  des  produits  français  et  n'étant 
que  des  contrefaçons.  M.  Alfred  Neymarck  fait  appel  sur  ce  point 
au  souvenir  de  notre  honorable  collègue,  ici  présent,  M.  Muzet, 
président  du  Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie.  Dans 
les  Chambres  syndicales,  notamment  à  la  Chambre  des  industries 
diverses  de  l'article  de  Paris,  nous  n'avons  cessé  de  protester 
avec  notre  regretté  collègue  Ducret,  contre  l'invasion  allemande, 
truquée,  faussée,  de  l'article  de  Paris,  notamment  des  jouets,  et 
aussi  contre  le  truquage  des  marques  de  fabrique,  contre  les  faux 
vins  mousseux  qualifiés  de  Champagne!  On  avait  malheureuse- 
ment, chez  nous,  un  épais  bandeau  sur  les  yeux:  aujourd'hui,  le 
biandeau  tombe,  et  on  ne  commettra  plus  les  mêmes  erreurs! 
La  France  conservera  la  clientèle  qui  veut  des  marchandises 
françaises,  mais  elle  retrouvera  celle  qui  a  été  trompée  par  les 
Allemands  qui  lui  vendaient  des  produits  allemands  pour  des  pro- 
duits   français. 

Le  commerce  français  se  développera  à  nouveau,  comme  celui 
des  puissances  amies  et  alliées,  par  leur  union  économique  et 
commerciale;  la  confraternité  des  armes  aura  fait  naître  la  con- 
fraternité   commerciale   et   industrielle. 

il  en  sera  de  même  au  point  de  vue  des  capitaux.  De  l'union 
financière,  l'union  des  capitaux  et  du  crédit,  naîtront  des  initia- 
tives heureuses  et  fécondes.  On  s'aperçoit  aujourd'hui  qu'au  point 
de  vue  commercial,  bien  des  réformes  pourront  être  faites,  et 
qu'au  point  de  vue  de  la  finance  et  du  crédit,  les  systèmes  en 
usage  sont  surannés  et  ne  répondent  plus  aux  besoins,  ni  surtout 
aux  besoins  futurs.  C'est  un  point  sur  lequel,  particulièrement 
elles;  nous,  les  événements  auxquels  nous  assistons  donnent  encore 
une  grande  leçon.  Si  notre  mobilisation  militaire  s'est  faite  avec 
ordre,  trampiillité,  sans  à-coups  ;  si  la  mobilisation  de  nos  voies 
ferrées    s'est    accomplie   avec    une    promptitude    et    une   régularité 
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admirables,  notre  mobilisation  financière  était  nulle,  tout  était  à 
faire.  La  Banque  de  France,  seule,  était  prête  comme  si  elle  avait 
eu  la  prescience  des  événements;  le  Trésor  a  pu  faire  face  aux 
premiers  besoins  de  la  guerre,  grâce  à  des  ressources  et  à  des 
crédits  disponibles  et  aussi  à  la  création  des  Bons  de  la  Défense 
nationale.  Des  établissements  de  crédit  qui  depuis  longtemps  étaient 
en  quelque  sorte  sabotés  par  les  Allemands,  ont  dû  supporter 
de  grosses  demandes  de  capitaux  pendant  qu'au  même  moment, 
une  loi  intervenait  pour  proroger  le  payement  des  effets  de  oom- 
meroe.  Banques  et  établissements  de  crédit  ne  pouvaient  exiger 
le  payement  de  ce  qui  leur  était  dû,  alors  qu'ils  devaient 
débourser  ce  qu'ils  devaient.  De  là,  le  moratorium  et  toutes  les 
lois  subséquentes. 

Ces  faits  et  d'autres  encore  ont  démontré  clair  comme  le  jour 
que  tout  notre  système  commercial,  financier,  bancaire,  budgé- 
taire, fiscal,  est  à  modifier.  Il  faudra  s'en  occuper,  préparer  les 
réformes  et  améliorations  nécessaires,  avec  ordre  et  prudence.  Il 
en  sera  de  même  des  règles  économiques  auxquelles  nous  sommes 
si  attachés  :  l'économie  politique  est  la  science  de  l'observation 
des  faits:  ce  sont  ces  faits  qui  devront  régler  notre  oonduitct* 
Permettez -moi  de  rappeler  un  souvenir.  Quand,  en  1871,  l'Assem- 
blée nationale  se  réunit  à  Bordeaux,  on  aperçut  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus  deux  hommes  illustres,  entre  tous,  se  jeter  dans 
les  bras  l'un  de  l'autre,  s'embrasser  avec  effusion  et  pleurer  à 
chaudes  larmes  :  l'un  était  Pouyer-Quertier,  le  négociateur  du 
traité  de  Francfort;  l'autre,  Léon  Say,  le  disciple  fidèle  de  Thiers, 
le  libérateur  du  territoire:  «  Il  n'y  a  plus,  disait  Pouyer-Quertier 
à  Léon  Say,  de  protectionniste;  il  n'y  a  plus  de  libre-échangiste! 
le  relèvement  de  notre  cher  pays.  Travaillons  de  concert.  >  Il  faut 
s'inspirer  de  ces  exemples,  de  ces  souvenirs:  notre  France,  dit 
(M.  Alfred  Neymarck,  en  terminant,  restera  grande,  forte  et  belle, 
et  nos  braves  soldats,  ceux  de  nos  aliiés  et  amis,  sont  en  train, 
en  ce  moment,  avec  leurs  fusils,  d'écrire  le  bordereau  de  la  carte 
à  payer  p(ai*  les  barbares,  pour  la  guerre  qu'ils  ont  déchaînée, 
les  crimes  qu'ils  ont  commis  et  les  ruines  qu'ils  ont  niétliodiquc- 
ment   causéos. 

IM.  Brabant  montre  <pie  c'est  la  production  industrielle  qui 
est  la  vraie  cause  do  la  prospérité  allemiinde  et,  ;\  ce  proix>s,  il 
pense  que  la  France  devrait  s'infuser  un  peu  de  l'esprit  indus- 
triel de  rAUemagne;  ce  ne  sera  pas  trcvs  facile,  car  il  y  a  à 
remonter  un  courant.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  rh<>nime  d'af- 
faires  élivil  homii   en   France   dans   les   milieux   parlementaires   ou 
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gouvernementaux.    L'enseignement    est    une    des    causes    de    cette 
Icumure  d'esprit;  il  conviendrait  d'y  remédier. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  les  divers  orateurs.  Il  se 
borne  à  remar<[ucr  que  dans  le  développement  du  commerce 
extérieur  il  faut  tenir  compte  de  la  hausse  des  prix,  hausse  qui 
a  été  très  notable  et  que,  de  même  que  cette  guerre  est  très 
pcniblc,  les  négociations  de  paix  qui  la  suivront  seront  aussi 
ti'ès  laborieuses, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

D.   B. 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS 

Etienne  Falk.  —  De  Biskra  à  Touggourt. 

Recueil  des  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  central  des  Chambres 
syndicales. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et 
de  Valognes. 

JOURNAUX 

Bulletin  de  la  Société  d'Économie  sociale.  La  Réforme  sociale. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Buenos-Àyres. 

Bolelin  oficial.  Camara  de  comercio  de  la  provincia  de  Madrid. 

Bulletin  mensuel  de  VAssociation  philotechnique. 

Bulletin  0/  the  New-York  Public  Library. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

The  Cleveland  médical  journal. 

Atonthly  Summary  of  commerce  and  finance  of  the  United  States. 

Moniteur  du  commerce  roumain. 

Revue  économique  et  financière. 

La  Coopération.  Journal  populaire  suisse. 

VÉcho  de  Bulgarie. 

Le  Rentier. 


CHRONIQUE  .ÎO/ 


CHRONIQUE 


I.  Le  budget  britannique.  —  II.  L'emprunt. —  III.  La  situation  financière 
du  Royaume-Uni.  —  IV.  La  situation  économique.  —  V.  Les  navires 
anglais  et  les  navires  allemands  à  la  mer.  —  VI.  Les  cJiemins  de  fer  dans 
le  Royaume-Uni.  —  VII.  L'emprunt  allemand.  —  VIII.  Les  commande- 
ments du  soldat  romain.  —  I\.  L'impôt  sur  le  revenu  en  France. 

I.  Le  budget  britannique.  —  M.  Lloyd  George  peut  avoir 
beaucoup  de  défauts,  mais  il  a  une  qualité  :  la  décision,  et 
elle  ne  l'a  pas  abandonné  depuis  le  i*'août. 

On  sait  que  l'année  financière  britannique  s'étend  du 
i*"^  avril  au  3i  mars.  Voici  d'après  M.  Lloyd  George  quelle 
est  la  situation  du  budget  igi^-igiS. 

Livres  sterlin^^. 

Crédits  nécessaires 53j  367000 

Prévision    de     recettes    (avec     une    moins-value    de 

£  ii35oooo) lOJVQôoi'O 

Déficit 009071000 

Augmentation  de  recettes  : 

Par  nouvelles  taxes 1 5  000000 

Par  suppression  du  Sta/vi/i;; /rfuti 2700000 

18  aDoooo 
Déficit  net 3u3aiooi> 

Au  commencement  de  re\crcicc,  les  dépenses  prévues 
s'élevaient  à  £  20692/iOOo.  Les  dépenses  de  la  guerre  sont 
donc  de  £  328/j/j3ooo  (soit  8  u  1  millions  do  francs). 

Le  budget  est  couvert  en  partie  par  des  taxes,  en  partie 
par  des  emprunts.  L'incouic-tax  et  la  super-tax  sont  doublés; 
mais,  pour  celte  année,  l'augmentation  ne  portant  que  sur 
les  mois  de  décembre,  janvier,  février  et  mars,  n'est  que 
d'un  tiers. 
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Cotte  annôo.  1915-191G. 

Liv.  st.  Liv.  st. 

Augmentation  de  l'incomc-tax iioo)Ooo       38  76000 

Auijmeiilation  de  la  super-lax i  Booooo         Coooo'O 

i2  5uoooo       447^0000 

Cependant,  jM.  Lloyd  George  n'a  pas  voulu  faire  payer 
tous  les  frais  de  la  guerre  à  la  richesse.  Malgré  ses  anciennes 
attaques  contre  les  brasseurs  et  son  désir  de  flatteries  pas- 
sions des  teetotallers,  il  a  considéré  que  la  bière  avait  des 
qualités  au  point  de  vue  fiscal.  Il  a  ajouté  au  taux  de  7  s.  9  d. 
par  baril,  17  s.  3  d.,  ce  qui  le  porte  à  25  shillings.  11  est 
calculé  de  manière  que  le  marchand  en  détail  puisse  ajouter 
un  demi-penny  sur  la  demi-pinte  et  un  penny  sur  la  pinte. 
On  estime  que  cette  taxe  additionnelle  donnera  £  2o5oooo 
pour  cette  année  et  £  17  600000  pour  l'année  prochaine. 

Le  droit  sur  le  thé  qui  fut  élevé  jusqu'à  i  s.  9  d.  la  livre 
pendant  la  guerre  de  Grimée,  et  à  8  pence  pendant  la 
guerre  de  l'Afrique  du  Sud,  était  de  5  pence.  M.  Lloyd 
George  l'élève  à  8  pence.  On  en  évalue  le  produit  à 
£  760000  pour  cette  année  et  à  £  3  200000  pour  l'année  1916- 
1916,  en  tenant  compte  d'une  diminution  dans  la  consomma- 
tion de  5  p.  100. 

M.  Lloyd  George  a  dit  que  le  temps  de  guerre,  étant  celui  des 
sacrifices,  est  favorable  à  l'augmentation  des  impôts.  Les 
personnes  ayant  £  4  000  de  revenu,  en  payent  i  000,  soit 
25  000  francs  sur  100 000.  Cependant  nul  ne  récrimine  dans 
les  conditions  actuelles.  On  verra  plus  tard. 

Gladstone  avait  déclaré,  avec  quelques  autres  financiers, 
que  l'impôt  devait  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre.  Cepen- 
dant après  la  guerre  de  Crimée,  il  reconnut  qu'on  ne  pou- 
vait y  faire  face  sans  charger  le  contribuable  d'une  manière 
exagérée  et  il  se  résigna  à  l'emprunt. 

M.  Lloyd  George  aussi  a  eu  recours  à  l'emprunt. 

IL  Vemprunt  britannique.  —  M.  Lloyd  George  a  émis  l'em- 
prunt le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  placé  sur  un  marché, 
soit  35o  millions  de  livres  sterling,  plus  de  8  820  millions  de 
francs,  ou  en  chiffres  ronds,  près  de  9  milliards  de  francs, 
représentant  fio  p.  100  de  la  dette  nationale  britannique. 

Il  l'a  émis  au  taux  de  3  1/2  p.  100  à  96,  remboursable  au 
pair  en  dix  ou  quatorze  ans.  11  représente  donc  du  4  P-  100. 

M.  Lloyd  George,  pour  éviter  des  retraits  dans  les  caisses 
d'épargne,  n'a  pas  admis  de  coupures  au-dessous  de  £  100. 
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L'émission  a  eu  lieu  pendant  la  fermeture  de  la  Bourse,  les 
pays  du  continent  n'ont  rien  souscrit;  ce  sont  les  Anglais 
seuls  qui  ont  couvert  cet  emprunt.  La  Banque  n'a  pas  poussé 
aux  souscriptions.  Un  banquier  me  disait  :  «  J'avais  souscrit 
pour  £  60000,  mais  je  pensais  que  la  Banque  m'inviterait 
à  faire  un  petit  effort,  et  j'étais  préparé  à  aller  jusqu'à 
£  100 000.  Pas  du  tout.  Elle  a  accepté  ma  souscription,  rien 
de  plus.  » 

Cependant,  la  Banque  s'est  engagée  à  prêter  sur  les  titres 
de  l'emprunt  à  i  p.  100  au-dessous  de  son  taux  pendant  une 
période  de  trois  ans.  Ce  procédé  est  généralement  blâmé, 
comme  contraire  à  la  «  sound  finance  »,  à  la  finance  loyale. 
Il  peut  présenter  quelque  avantage  à  des  maisons  d'es- 
compte; mais  on  suppose  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  pratique, 
et  l'on  pense  qu'il  a  été  sans  influence  réelle  sur  la  sous- 
cription. 

Ces  9  milliards  viennent  s'ajouter  aux  2  1/2  émis  en  bons 
du  Trésor.  L'Angleterre  n'a  pas  voulu  avoir  sur  son  marché 
des  concurrents  qui  auraient  pu  troubler  les  prix.  Résolu- 
ment, elle  a  prêté  3oo  millions  de  francs  de  bons  du  Trésor 
russe  à  la  Belgique,  à  la  Serbie  et  elle  a  avancé  à  ses 
colonies  : 

T/ivros  sterling. 

Canada 12000000 

Australie iS  000  000 

Nouvelle-Zélande 5  25oo(X) 

Union  sud-africaine 7000000 

Soit  plus  de  i  milliard  de  francs. 

Ces  avances  doivent  être  employées  au  service  de  dettes 
contractées  sur  le  marché  anglais  et  ensuite  aux  dépenses 
de  guerre.  Elles  sont  faites  au  taux  d'intérêt  aucjucl  le  gou- 
vernement britannique  a  emprunté.  Elles  seront  rembour- 
sées par  des  jachats  suivant  conventions  à  passer  avec  le 
chancelier  de  l'Échiquier. 

L'ensemble  de  cette  opération  prouve  la  solidité  du 
marché  britannique  et  l'abondance  de  ses  ressources. 

La  Banque  d'Angleterre  maintient  son  taux  à  5  p.  100, 
mais  on  escompte  tant  que  l'on  veut  a  1  p.  100. 

m.  Im  situation  financière  du  Royaumc-i'ni.  —  Dans  son 
discours  du    27   novembre,    M.    Lloyd  George  a  célébré   la 
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force  de  résistance  qu'a  montrée  le  marché  britannique 
depuis  la  guerre;  et  personne  ne  lui  a  contesté  le  droit  de 
monter  au  Capitole. 

Le  problème  qui  se  posait  était  double  :  i°  maintenir  la 
pleine  valeur  du  billet  de  banque  et  sa  convertibilité  con- 
stante en  or;  2°  empêcher  les  banques  d'apporter  des  res- 
trictions dans  la  remise  des  dépôts. 

On  sait  que  la  traite  sur  Londres  est  la  monnaie  interna- 
tionale par  laquelle  les  États-Unis,  par  exemple,  payent  le 
café  qu'ils  achètent  au  Brésil,  la  soie  ou  le  Ihé  qu'ils  achètent 
en  Chine.  Ce  papier  est  le  moyen  de  liquidation  de  la  moitié 
du  commerce  du  monde. 

La  Grande-Bretagne  avait  donc  à  supporter  l'arrêt  des 
affaires  des  autres  nations.  Leurs  moratoriums  entraînaient 
le  sien.  Le  marché  anglais  ne  pouvait  obtenir  des  remises 
des  autres  pays.  Les  changes  s'effondrèrent. 

En  voici  les  conséquences.  La  République  Argentine  doit 
à  la  Grande-Bretagne  £  4oo  000000  en  capital  consolidé  en 
flottant:  et  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  pas  lui  payer  une 
cargaison  de  viande  congelée.  Une  certaine  entreprise  devait 
une  somme  de  Booooo  à  700000  de  francs  en  Angleterre;  elle 
avait  les  fonds,  mais  le  papier  sur  Londres  avait  disparu.  Il 
lui  aurait  fallu  envoyer  20  000  ou  3oooo  sovereigns  en  or  :  et 
ce  n'était  pas  possible. 

La  démonstration  que  l'or  n'est  qu'un  appoint  dans  les 
transactions  internationales  a  été  confirmée  de  la  manière  la 
plus  frappante. 

Les  États-Unis  doivent  i  milliard  de  livres  sterling  à  la 
Grande-Bretagne:  et  il  n'était  pas  possible  de  faire  une  tran- 
saction avec  eux.  Ils  avaient  pris  le  parti  de  ne  pas  payer. 

Les  échanges  ayant  cessé,  c'était  la  suspension  de  l'indus- 
trie ,  la  ruine  pour  les  capitalistes,  le  chômage  pour  les 
salariés  et  employés. 

M.  Lloyd  George,  avec  le  concours  de  M.  Austen  Cham- 
berlain, de  lord  Saint-Alwyn  (autrefois  M.  M.  Hicks  Beach, 
chancelier  de  l'échiquier),  delord  Revelstoke,  du  gouverneur 
de  la  Banque  d'Angleterre  et  du  lord-chief  Justice,  a  pris  les 
mesures  suivantes. 

Institution  d'un  moratorium  :  le  gouvernement  avance  aux 
banquiers,  au  taux  de  la  Banque,  des  billets  du  Trésor  pour 
20  p.  100  de  leurs  dépôts.  Ils  ont  commencé  par  prendre 
£  i3  000  000,  mais  ce  chiffre  est  tombé  à  £  244  000.  Le  mon- 
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tant   de    ces    billets    en  circulation  est  de  £   33892000,  en 
billets  de  £  I  et  en  billets  de  10  sh. 

Ensuite,  le  gouvernement  a  garanti  le  payement  de  tous  les  effets 
acceptés  par  des  maisons  britanniques  et  a  offert  aux  accepteurs  un 
délai  raisonnable  pour  faire  rentrer  les  sommes  à  eux  dues  et  honorer 
les  effets. 

Nous  avons  pensé,  dit  M.  Lloyd  George,  que  l'Angleterre,  avec 
Ix  milliards  de  livres  sterling  de  bonnes  valeurs  étrangères  (dont  la 
plus  grande  partie  dans  des  pays  complètement  en  dehors  de  la  guerre) 
et  avec  un  actif  représenté  par  des  charbonnages,  terrains,  usines, 
ports,  par  toute  la  propriété  créée  et  dévelop|)ée  par  le  commerce, 
l'habileté  et  l'énergie  de  notre  peuple  qui  peut  représenter  i3  mil- 
liards de  livres  sterling  de  plus;  nous  avons  pensé,  dis-je,  qu'avec  un 
tel  actif,  permettre  —  ne  fût-ce  que  pendant  vingt-quatre  heures  — 
que  notre  crédit  fût  mis  en  doute  pour  une  somme  de  £  35o  millions, 
dont  la  plus  grande  partie  sinon  la  totalité  était  due  à  notre  propre 
peuple,  serait  un  acte  de  négligence  criminelle  de  la  part  du  gouver- 
nement. 

Nous  avons  donc  conclu  que  le  moment  était  venu  d'engager  le 
crédit  de  l'État  pour  rétablir  les  changes. 

Voilà  les  trois  mesures  adoj)tée3  par  nous  :  la  préparation  d'un 
moratorium,  l'introduction  de  facilités  monétaires  et  la  garantie  du 
payement  des  effets.  Grâce  à  ces  mesures,  le  caractère  irréprochable 
de  la  lettre  de  change  anglaise  a  été  préservé  et  une  catastrophe  finan- 
cière (qui  eût  pu  surpasser  tout  ce  que  le  monde  a  jamais  vu)  a  pu 
être  évitée.  Nous  avons  eu  la  constatation  pratique  du  fait  iju'une 
semaine  de  suspension  des  affaires  chez  nous  eût  entraîné  une  i)lus 
grande  perte  pour  le  pays  (jue  toute  perte  concevable  résultant  de  la 
mise  en  gage  du  crédit  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  voici  la  situa- 
tion : 

Des  effets  pour  un  montant  de  120000000  de  livres  sterling  ont  été 
escomptés;  35ooooooo  à  ôoooooooo  livres  sterling  d'effets  en  circu- 
lation au  début  de  la  guerre  ont  été  retirés. 

C'est  là  une  constatation  très  satisfaisant»* .  Il  rtstc  encore  pour 
12600000  livres  sterling  d'effets  en  cours  <\vi\  ne  sont  pas  arrivés  à 
échéance.  L'on  estime  qu'à  la  lin  de  la  guerre,  il  y  aura  pour  environ 
5o  000000  de  livres  sterling  d'effets  de  toutes  catégories  dans  ce  que 
j  appelle  les  <(  entrepots  frigorihipies  »,  5ooooooode  livres  sterling 
seulement  devront  être  mis  de  coté,  soit  parce  qu'ils  concernent  des 
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belligérants  et  ne  peuvent  pas  être  encaissés,  soit  pour  d'autres  raisons 
semblables  (je  compte  environ  un  neuvième  du  total). 

Le  payement  en  or  du  billet  de  banque  a  été  maintenu  : 
et  plus  que  jamais  la  traite  sur  Londres  est  la  monnaie 
internationale. 

On  envoie  encaisser  à  Londres  des  coupons  qu'on  ne  paye 
pas  à  Paris,  en  ne  se  soumettant  qu'à  regret  à  la  prime 
d'assurance  pour  risques  de  route  et  de  guerre  de  i/4  p.  loo. 

IV.  —  La  situation  économique.  —  Voici  la  diminution  du 
commerce  extérieur  pendant  les  quatre  mois  de  guerre 
relativement  aux  mois  correspondants  de  igiS. 

Diminution  : 

Août.      P.  100.        Sept.       P.  100.        Cet.        P.  100.       Nov.         P.  100. 

(Millious  de  livres). 

Importation.   .     i3,6       2^,3        i6,3       26,5       20,2       28,1  12, 5  18,2 

Exportation.   .     2  ),o       45, i        15,7       37,1        18,0       38,8  20,1  45,o 

Réexportation.       3,7       45,7          i,G       21,1          2,4       24,8  2,3  29,5 

En  un  mot,  le  problème  posé  a  été  résolu  avec  autant 
d'habileté  que  de  décision. 

Le  billet  de  la  banque  d'Angleterre  sort  intact  de  la  crise. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  dans  le  fonctionnement  des 
banques  de  dépôt;  donc,  il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  dans 
les  affaires.  Les  moratoriums  étrangers  ont  été  la  véritable 
cause  d'embarras. 

Les  résultats  pour  les  onze  mois  des  deux  années  sont: 

Diminution 

comparée        En  moins 
iyi4.  avec  1913,  p.  lOU. 

(Millions  de  livres) 

Importation G3o  63, o  9,8 

Exportation 4o4  78,2  16, a 

Réexportation 90  10, 3  10, 3 

Ces  chiffres  ramèneraient  le  commerce  britanniqne  à  un 
ou  deux  ans  en  arrière.  Rien  de  plus. 

Les  industries  anglaises  sont  pleines  d'activité  ;  les  belli- 
gérants ont  besoin  de  chaussures,  de  lainages,  de  vêtements  ; 
ils  ont  besoin  de  canons,  de  fusils,  de  prolonges,  d'obus  et 
d'explosifs. 
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Les  filatures  et  les  tissages  de  coton  du  Lancashire  sont 
en  activité. 

Vingt-deux  trade  unions  ont  demandé  la  suppression  de 
toutes  les  clauses  ayant  pour  objet  de  limiter  le  temps  de 
travail. 

Ily  a  des  manquants,  car  on  s'enrôle  avec  enthousiasme.  Des 
jeunes  gens  de  la  Cité  signilient  à  leur  mère  qu'ils  seraient 
déshonorés  s'ils  ne  partaient  pas,  et  elle  devient  une  mère 
Spartiate.  Une  fabrique  de  matériel  de  guerre  a  dû  demander 
l'intervention  de  Lord  Kitchener  pour  empêcher  son  person- 
nel de  s'enrôler.  Il  a  dû  leur  expliquer  que  pour  que  l'armée 
pût  se  servir  de  canons,  il  fallait  d'abord  les  fabriquer  et 
qu'en  les  fabriquant,  ils  joueraient  un  rôle  indispensable. 

La  fermeture  des  ports  d'Anvers,  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg a  fait  refluer  des  marchandises  sur  Londres.  On  est 
obligé  d'agrandir  les  hangars  des  docks. 

D'après  le  Shipping  ivorld,  de  grosses  commandes  de 
tramps,  de  navires  transporteurs,  ont  été  faites  sur  la  Clyde. 
Un  certain  nombre  de  maisons  ne  peuvent  s'engager  à  livrer 
avant  1916.  Les  prix  se  sont  élevés  au  niveau  de  igiS. 

Quand  l'Amirauté  cependant  rendra  la  liberté  aux  tran- 
sports qu'elle  occupe,  il  pourra  y  avoir  une  baisse  du  fret  : 
mais  d'un  autre  côté  il  y  aura  d'énormes  besoins  de 
transports. 

Nous  constatons,  une  fois  déplus,  la  tendance  à  l'augmen- 
tation du  tonnage  :  les  charbonniers  commandés  sont  de  3  à 
4 000  tonnes  et  les  nouveaux  tramps  sont  de  8000  tonnes. 

V.  Les  navires  anglais  et  les  navires  allemands  à  la  mer. 
—  A  la  fin  de  novembre,  le  Board  of  trade  a  établi  de  la 
manière  suivante  la  situation  des  steamers  de  commerce  au- 
dessus  de  100  tonnes  de  jauge  anglais  et  allemands.  Au  com- 
mencement de  la  guerre,  la  Grande-Bretagne  en  possédait 
10  123,  d'un  tonnage  brut  de  20528700  tonnes  eU'Allemagne 
20<_)0,  d'un  tonnage  de  5  i3'j  700  tonnes. 

Aujourd'hui,  voici  la  position  : 
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Nombre.  P.  1(X)  tonnago.  P.  100 

du  total.  du  tonnante  total. 


Dritarmiques  : 

Capturés ^q  »  »  » 

Retenus  dans  les  ports  alle- 
mands           75  1,9  585  5oo  3,9 

Retenus  dans  la  Baltique  ou  la 

mer  Noire 71  »  »  » 

Total 195 

Allemands  : 

Capturés 80  »  »  » 

Retenus  dans  les  ports  britan- 
niques ou  alliés 16G  58  fibSàgoo  89,3 

Refugiésdanslesportsneutres.       646  »  »  » 

Réfugiés  dans  les  ports  alle- 
mands         329  »  »  » 

Total I  221 

Navires  britanniques  libres.    .  9928  98,1  20122200  97,1 

Navires  allemands  à  la  mer.   .  10  »  »  » 

Navires  non  comptés  ci-dessus.  869  4i,6  549800  10,7 

Les  navires  anglais  qui  n'ont  pas  été  capturés  ou  qui  ne 
sont  pas  détenus  sont  en  mer.  On  ne  connaît  que  dix  navires 
allemands  qui  naviguent  actuellement. 

Le  Kaiser  et  l'amiral  Tirpitz  «  en  constatant  ces  résultats, 
doivent  avouer  qu'ils  ne  tiennent  pas  le  trident  ». 

VL  Les  chemins  de  fer  dans  le  Royaame-Uni.  —  L'article  i6, 
du  Régulation  of  the  forces  act  de  187 1  porte  «qu'en  cas 
d'événements  exigeant  que  les  chemins  de  fer  soient  à  la 
disposition  du  gouvernement,  un  ordre  dans  le  conseil  l'au- 
toriserait à  en  prendre  possession  et  à  en  assurer  la  direc- 
tion. » 

La  durée  de  cet  ordre  est  limitée  à  une  semaine,  mais  il 
peut  être  renouvelé  de  semaine  en  semaine. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  assure  une  pleine 
compensation  pour  toute  perte  et  toute  destruction  résul- 
tant de  cette  exploitation. 

Le  4  août,  un  Ordre  dans  le  conseil  appliqua  cette  clause  de 
YAci  de  1871.  D'après  le  Railway  News,  voici  les  bases  de  la 
compensation  arrêtées  entre  le  gouvernement  et  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer.  Il  paye  une  somme  nette  égale  à  la 
diminution  de  recettes  des  chemins  de  fer  relaliveme(it  à  la 
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période  correspondante  en  i9i3.  Cependant  si  les  recettes 
avaient  diminué  pendant  le  premier  semestre  de  igiA  rela- 
tivement à  igiS,  les  sommes  dues  par  la  compensation 
subiraient  une  réduction  proportionnelle. 

La  compensation,  payée  en  vertu  decette  disposition,  couvre 
tous  les  services  spéciaux  tels  que  les  transports  militaires 
et  munitions  pour  lesquels  il  est  inutile  de  faire  des  paye- 
ments à  part. 

Cette  solution  est  simple,  et  mérite  l'attention  de  nos  gou- 
vernants. Les  chemins  de  fer  n'ont  qu'une  ressource  pour 
payer  le  salaire  de  leurs  employés,  leurs  autres  frais  d'exploi- 
tation et  les  charges  de  leurs  obligations  :  ce  sont  les  recettes. 

Or,  depuis  le  3i  juillet  tout  leur  service  est  subordonné 
aux  exigences  de  la  guerre.  Le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  n'est  plus  que  l'accessoire.  Il  faut  que 
quelqu'un  paye  :  et  ce  quelqu'un  ne  peut  être  que  l'Etat. 

La  solution  adoptée  par  le  gouvernement  anglais  me  paraît 
la  plus  logique  ;  et  si  j'étais  ministre  des  Travaux  publics,  ce 
serait  celle  que  j'adopterais. 

VIL  L'emprunt  allemand.  —  Le  succès  de  l'emprunt 
britannique  fait  un  contraste  frappant  avec  les  procédés 
employés  par  le  gouvernement  allemand  pour  placer  son 
emprunt. 

L'encaisse  de  la  Reichsbank  a  été  augmentée  au  début  de 
la  guerre  du  fameux  Trésor  de  120  millions  de  mark  qui, 
depuis  1871,  dormait  dans  la  Tour  de  Spandau.  Il  avait  été 
doublé  en  igiS,  grâce  à  la  création  de  bons  impériaux  que  Ir 
gouvernement  remit  à  la  Reichsbank  en  échange  do  l'or 
qu'il  transporta  dans  son  Trésor.  11  ht  frapper  aussi  pour 
120  millions  de  mark  de  monnaie  d'argent.  Le  jour  de  la 
mobilisation,  il  versa  les  36o  millions  do  mark  de  métal  à 
la  Reichsbank  (\m,  en  échange,  créa  pour  i  o^^o  millions  de 
billets  do  banque. 

La  Reichsbank  compte  de  plus  dans  son  encaisse  dos 
bons  du  Trésor.  lAlc  on  avait  pour  59200000  de  mark, 
le  29  novembre  19 13;  ollo  on  a  pour  743/jooooo  de  mark,  \c 
28  novembre  191/1.  La  Roichsbank  les  compte  comme  de  l'or 
en  barre;  mais  ils  n'inspirent  i)as  la  même  coniiance  à 
l'otrangor. 

On  sait  (juc  les  billets  do  la  Roiohsbank  sont  soumis  à  un 
impôt  do  5  p.  100  sur  le  montant  des  billets  de  banque  qui 
dépassent  son  encaisse  et  une  somme  lixe  appelée  le  con- 
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tingcnt  qui  est  de  55o  millions  de  mark  et  à  la  fin  de 
chaque  terme  de  750  millions  de  mark.  Au  commencement 
d'août  1914,  cette  restriction  a  été  supprimée. 

Dans  son  rapport,  le  directeur  de  la  Rcichsbank,  M.  Haven- 
stein  dit  :  «  Parmi  tous  les  grands  événements  de  cette 
période  troublée,  la  souscription  de  l'emprunt  de  guerre  se 
place  à  côté  des  victoires  de  notre  armée.  »  En  effet,  les 
succès  sont  de  même  ordre. 

La  Reichsbank  peut  avancer  76  p.  100  sur  les  fonds  alle- 
mands et  spécialement  sur  les  nouveaux  titres.  Vous  sous- 
crivez à  un  guichet;  vous  engagez  votre  titre  à  un  autre.  On 
vous  rend  76  p.  100.  Votre  souscription  compte  pour  100, 
mais  l'emprunt  n'en  garde  que  26. 

De  plus,  les  caisses  de  prêts  (Darlehens  Kassen)  organisées 
au  début  de  la  guerre  sont  autorisées  à  faire  des  avances  de 
76  p.  100  sur  la  valeur  des  fonds  allemands,  anciens  et  nou- 
veaux, elles  peuvent  faire  aussi  des  avances  sur  d'autres 
titres  et  sur  des  marchandises  non  périssables.  Elles 
émettent  en  représentation  de  ces  avances  des  bons  de 
caisse  d'emprunts  (Darlehens  Kassen  Scheme)  en  petites 
coupures  à  partir  de  i  mark.  Ces  bons  de  caisse  d'emprunt 
sont  reçus  à  l'égal  des  billets  de  banque.  Ils  peuvent  entrer 
dans  les  caisses  de  la  Reichsbank  à  la  place  de  ses  billets.  Ils 
ont  donc  été  reçus  pour  l'emprunt,  mais  ces  billets  sont  à 
échéance  de  six  mois.  Que  vaudront-ils  à  cette  date  .^^ 

On  a  organisé  encore  des  banques  de  guerre  destinées  à 
faire  crédit  à  ceux  qui  n'ont  même  rien  à  fournir  en  nan- 
tissement. 

L'émission  de  l'emprunt  était  de  2700  millions  de  mark. 
L'agence  Wolff  a  annoncé  que  3  millions  et  demi  avaient 
été  souscrits.  Mais  quelle  est  la  différence  entre  le  chiffre 
de  la  souscription  et  le  chiffre  réel  acquis  à  l'emprunt.»^ 
M.  Havenstein  ne  nous  le  dira  pas  :  mais  quand  nous  le 
voyons  affirmer  que  le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
a  relativement  et  absolument  moins  perdu  que  le  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  nous  en  concluons  que  ses  assertions 
ne  doivent  être  reçues  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

M.  Havenstein  n'ira  pas  cependant  jusqu'à  nous  affirmer 
que  le  papier  de  la  Reichsbank  vaut  mieux  à  l'étranger  que 
celui  de  la  Banque  de  France  :  en  Suisse  de  i23,  qui  est  le 
pair,  les  100  marks  sont  tombés  à  100  et  iio,  tandis  que  le 
billet  français  de  100  francs  fait  prime. 


CHRONIQUE 


367 


vu.  Les  commandements  du  soldât  romain. —  M.Ruvssen 
publie,  dans  la  Paix  par  le  droit,  les  commandements  du 
soldat  romain,  qu'un  vieil  historien  du  quatrième  siècle, 
Vopiscus,  nous  a  conservés. 

Défense  de  prendre  à  autrui  un  poulet,  de  lui  tuer  une  brebis. 

Défense  d'enlever  le  raisin,  de  nuire  aux  récoltes,  de  détruire  les 
moissons. 

Défense  d'exiger  du  paysan  l'huile,  le  sel  et  le  bois. 

Que  chacun  fourbisse  ses  armes  et  montre  des  chaussures  en  bon 
état. 

Que  chacun  garde  dans  son  baudrier  la  solde  qu'il  a  gagnée  et  ne 
la  dépense  pas  au  cabnret. 

Que  chacun  serve  son  voisin  comme  un  esclave. 

Les  médecins  devront  soigner  gratuitement  les  malades. 

Défense  de  donner  de  l'argent  aux  sorciers. 

Quiconque  suscitera  une  querelle  sera  battu. 

La  kultur  allemande  au  lieu  de  s'inspirer  des  Romains  en 
est  restée,  en  fait  de  commandements  du  soldat,  à  ceux  des 
Goths,  des  ïluns  et  des  Vandales. 

IX.  Vimpôt  sur  le  revenu  en  France.  —  On  sait  que  les 
articles  5  à  9.5  de  la  loi  de  linances  du  i5  juillet  sont  soumis 
à  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  qui  devait  être 
mis  en  vigueur  le  i'''"  janvier  igiô.  Cet  impôt  a  pour  base  la 
déclaration  préalable.  Le  contrôleur  ira-t-il  dans  les  tran- 
chées les  demander  aux  contribuables?  Mais  lui-même,  s'il 
appartient  à  une  des  classes  appelées,  n'est-il  pas  dans  des 
tranchées  pour  faire  tout  autre  chose  que  de  rechercher  les 
contribuables? 

L'Humanité  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  fait 
les  évaluations  préalables.  Il  nous  semble  que  depuis  le 
i5  juillet,  il  a  eu  d'autres  occupations.  Elle  se  résigne  à 
ne  pas  lui  demander  l'application  immédiate;  mais  elle 
somme  le  gouvernement  d'assigner  une  date  tixc,  sans  tenir 
compte  des  événements  antérieurs  qui  ontcei)endant  quelque 
irapoi' tance. 

Le  gouvernement  propose  la  date  du  i""  janvier  1916. 

Y.  G. 
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IX.  —  La  diplomatie  allemande  et  la  France 

Nous  avons  vu  par  quels  procédés  de  rouerie  et  de  bru- 
talité, les  hommes  qui  ont  assumé  la  direction  des  affaires 
politiques  de  l'Empire  allemand,  depuis  1871,  sont  parvenus 
à  rapprocher  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  et  à  les  unir 
à  la  France  en  opposition  à  la  Triple  Alliance. 

Au  nombre  de  ces  procédés  peut  être  notée  leur  attitude 
envers  la  France.  Dans  ses  Pensées  et  Souvenirs,  Bismarck 
montre  qu'il  se  rendait  très  bien  compte  de  la  coalition  que 
l'Empire  allemand  devait  redouter;  et  nous  avons  vu  les 
tentatives  auxquelles  il  s'était  livré  pour  arriver  à  concilier 
des  politiques  contradictoires. 

Mais  à  toutes  ces  tentatives,  un  facteur  a  toujours  manqué  : 
—  c'est  la  garantie  que  rAllemagne  ne  ferait  pas  la  guerre 
à  la  France. 

Bismarck*  raconte  sa  résistance  au  roi  et  au  parti  mili- 
taire, qui,  au  lendemain  de  Sadova  voulaient  des  acquisi- 
tions territoriales  et  une  entrée  solennelle  à  Vienne.  Il  sf 
préoccupait  de  ((  ne  pas  provoquer  chez  les  adversaires  de  la 
Prusse  une  haine  irréconciliable  ».  Il  dit  : 


I.  V.  les  iiiiinéros  du  i5  août  et  du  i5  septembre. 
I.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  11,  p.  àô. 
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La  polilit|iie  commande,  non  pas  de  se  demander  après  une  vic- 
toire ce  qu'on  pourrait  bien  arrachera  l'adversaire,  mais  de  poursuivre 
uniiiucment  les  résultats  imposés  par  les  besoins  politiques. 

Après  la  campagne  de  France,  il  manqua  à  ce  principe.  Il 
acceptait  l'annexion  de  l'Alsace.  Il  étaitu  pour  la  frontière  de 
langue  ».  De  Moltke  exigeait   Metz  et  Belfort.  Thiers  répon-  | 

dit  :  ((  Si  vous  voulez  les  deux,  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  1 

signer  la  paix.  »  Bismarck  dit  :   «  A  ce  moment,  j'eus  une  ' 

grande  inquiétude  de  l'immixtion  des  puissances  neutres.  >> 
De  Moltke  abandonna  Belfort  et  garda  Metz. 

Presque  aussitôt  l'indemnité  de  guerre  payée,  la  France 
évacuée,  survint  la  menace  de  1875.  La  France  venait  de 
constituer  ses  quatrièmes  bataillons.  De  Moltke  et  le  parti  mi- 
litaire voulurent  faire  une  guerre  préventive.  Ils  la  considé- 
raient à  la  fois  comme  utile  et  agréable,  destinée  à  écraser 
un   peu  plus  la  France  et  à  leur  offrir  une  nouvelle  brassée  1 

de  lauriers  facilement  cueillie.  1 

Bismarck  a  accusé  Gortschakoff  d'avoir  inventé  cette  his- 
toire pour  provoquer  l'intervention  de  l'empereur  de  Russie. 
Cette  c(  histoire  »  provoqua  aussi  l'intervention  de  la  reine 
Victoria.  Dans  sa  lettre  du  i3  août  1875  à  l'empereur  d'Alle- 
magne, Bismarck  dit  :  «  Je  ne  sais  si  Votre  Majesté  juge  à 
propos  de  prendre  la  reine  Victoria  au  pied  de  la  lettre, 
lorsque  Sa  Majesté  assure  que  «  ce  serait  chose  facile  de 
prouver  que  ses  appréhensions  n'étaient  pas  exagérées  ». 
Bismarck  se  livre  à  des  hypothèses  sur  ses  sources  d'infor- 
mation. Il  les  connaissait  cependant,  et  elles  étaient  tout 
autres  que  celles  qu'il  se  plaisait  à  supposer.  Au  mois 
d'avril,  M.  de  Radovitz,  fort  bien  en  cour  à  Berlin,  avait 
prévenu,  dans  un  bal,  l'ambassadeur  de  France,  le  comte 
de  Gontaut-Biron,  que  l'augmentation  de  ses  armements 
comportait  un  risque  de  guerre.  Blowitz,  recevant  les  confi- 
dences du  duc  Decazes,  alors  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, envoya  au  Times  une  correspondance  disant  que 
l'Allemagne  avait  l'intention  de  saigner  la  France  à  blanc, 
de  lui  demander  une  indemnité  de  10  milliards  payable  en 
vingt  ans  et  de  placer  une  armée  d'occupation  dans  les  dé- 
partements de  l'est  jusqu'à  la  fin  du  payement  de  l'indem- 
nité. Le  rédacteur  en  chef  du  Times,  le  célèbre  Delane,  ne  la 
publia  qu'après  s'être  informé  de  sa  véracité.  Or,  l'ambassa- 
deur allemand,  M.  de  Munster,  à  Londres  et  l'ambassadeur 
britannique   à  Berlin,   Lord  Odo    Bussell,  avaient   annoncé 
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cette  nouvelle.  Elle  fut  démentie  par  les  journaux  alle- 
mands; mais  Radowitz  qui  en  avait  fait  la  confidence  à 
Gontaut-Biion  continua  d'être  un  des  favoris  de  Bismarck. 
Bismarck,  ayant  attribué  un  jour  cette  histoire  à  des  spécu- 
lateurs de  Bourse,  Odo  Russell  lui  répliqua  :  ((  Démentez 
vos  quatre  ambassadeurs  qui  l'ont  racontée.  »  Bismarck  ne 
répondit  pas.  Il  a  dit  dans  ses  Pensées  et  ses  souvenirs  *. 

A  ce  moment,  de  même  que  plus  tard,  l'intention  d'attaquer  la 
France  m'était  nettement  étrangère  que  je  me  serais  plutôt  retiré 
que  de  prêter  la  main  à  une  guerre  commencée  sous  n'importe  quel 
prétexte,  dans  le  but  unique  d'empêcher  la  France  de  reprendre 
haleine  et  de  recouvrer  ses  forces. 

Mais  dans  sa  lettre  à  l'Empereur  du  i3  août  1870,  il  fait 
cette  observation  : 

Ce  n'est  pas  un  gage  de  paix  que  de  laisser  à  la  France  la  certitude 
qu'elle  ne  sera  jamais  attaquée,  quelles  que  soient  les  circonstances 
et  quoi  qu'elle  fasse. 

Il  est  probable  que  de  Moltke  et  le  parti  militaire,  contre 
lesquels  Bismarck  récrimine  souvent,  eurent  bien  l'intention 
dont  Badovitz  fît  part  à  M.  de  Gontaut-Biron.  Par  cette  indis- 
crétion, Bismarck  atteignait  un  double  but;  il  détruisait  le 
projet  du  parti  militaire  et,  en  même  temps,  il  intimidait 
la  France,  de  sorte  que  pacifiquement  il  espérait  l'empêcher 
de  reconstituer  sa  force  militaire. 

Il  obtint  un  résultat  opposé  à  celui  qu'il  cherchait  :  il  pro- 
vociua  à  la  fois  l'intervention  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Russie  :  les  deux  souverains  signifièrent  à  l'empereur  Guil- 
laume leur  méfiance  à  l'égard  de  la  politique  agressive  de 
l'Empire  allemand. 

J'ai  raconté  brièvement  et  en  les  atténuant'  les  consé- 
quences déplorables  de  la  politique  dans  laquelle  M.  de  Bis- 
marck avait  poussé  la  Francp.au  Congrès  de  Berlin  de  187S. 
Elle  arrivait  à  conc(^ntrer  toutes  ses  animosités  coïUre  la 
Grande-Bretagne,  à  dépenser  ses  forces  en  Afrique  et  en 
Extrême-Orient  et  à  subordonner  le  Quai  d'Orsay  à  la 
Wilhelmstrasse. 


1.  T.  II ,  p.  200. 

1.  Journal  lirs  Économistes,   i5  juin  loi^. 
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Les  élections  françaises  de  i885  furent  faites  en  opposi- 
tion à  la  politique  coloniale.  La  déclaration  ministérielle  du 
i6  novembre  dit  :  «  Les  entreprises  coloniales  ont  pris  un 
développement  qui  les  rend  onéreuses  »  ;  et  quand  M.  de 
Freycinet  devint  président  du  conseil,  le  7  janvier  1886,  il 
déclara  :  «.  Le  suffrage  universel  entend  que  la  France  ait  une 
politique  digne  et  pacifique  et  concentre  ses  forces  sur  le 
Continent.  Il  ne  veut  plus  de  ces  expéditions  lointaines...  » 

Mais  M.  de  Freycinet  avait  eu  la  main  malheureuse  en  se 
laissant  imposer  le  général  Boulanger  comme  ministre  de  la 
Guerre.  Le  nouvel  ambassadeur  à  Berlin,  M.  Herbette,  dans 
son  audience  de  présentation,  le  23  octobre  1886,  assura 
l'empereur  Guillaume  I*'  «  des  idées  de  paix,  de  travail  et  de 
stabilité  qui  inspiraient  la  politique  du  gouvernement  fran- 
çais ».  Guillaume  P""  ne  pouvait  pas  répondre  que  lui  vou- 
lait le  contraire;  et  il  est  probable  qu'il  se  contentait  de  ces 
assurances.  Mais  un  mois  après,  le  26  novembre,  il  faisait 
déposer  un  projet  de  loi  augmentant  l'armée  allemande  de 
10  p.  100  sur  le  pied  de  paix  et  d'un  chiffre  supérieur  sur  le 
pied  de  guerre.  Pour  triompher  de  l'opposition  du  Reichstag, 
de  Moltke  fut  envoyé  y  porter  son  prestige  et  y  faire  cette 
déclaration  : 

On  a  parlé  d'une  entente  avec  la  France.  Mais  tant  que  l'opinion 
publique  en  France  persiste  à  exiger  la  restitution  de  deux  provinces 
essentiellement  allemandes,  l'entente  avec  la  France  est  une  impossi- 
bilité. 

En  France,  la  Ligue  des  patriotes  faisait  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  donner  des  arguments  à  de  Moltke  et  aux 
partisans  de  l'augmentation  de  l'armée  allemande.  Elle  avait 
trouvé  dans  le  général  Boulanger  un  chef  pour  son  agitation 
bruyante  et  vide;  et  les  ripostes  de  la  presse  allemande  lui 
offraient  des  prétextes. 

Dans  son  discours  du  11  janvier  1887,  Bismarck  disait  : 
«  Nous  sommes  actuellement  en  possession  de  l'objet  en 
litige,  l'Alsace;  nous  n'avons  donc  aucun  motif  de  combattre 
pour  cet  objet  là.  »  11  déclara  qu'il  était  opposé  à  toute  guerre 
préventive,  a  Jamais  je  ne  conseillerai  de  faire  la  guerre 
parce  que  plus  tard  peut-être  cette  guerre  doit  être  faite.  » 
Si  la  guerre  éclatail,  Bismarck  en  montre  des  conséquences 
effroyables  pour  l'Allemagne,  en  cas  de  victoire  de  la  France  ; 
mais  si  l'Allemagne,  était   victorieuse  «  nous  tâcherions  de 
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mettre  la  France  hors  d'état,  pendant  trente   ans,  de  nous 
attaquer  ». 

Le  Reichstag  ne  vota  cependant  la  loi  que  pour  trois  ans. 
Il  fut  dissous  immédiatement.  La  campagne  électorale  se  fit 
contre  la  France  ;  et  le  chancelier  en  faisant  chauffer  à  blanc 
les  populations  par  des  brochures  et  des  images  représen- 
tant des  soldats  français,  envahissant  l'Allemagne  et  enlevant 
à  la  fois  les  femmes  et  les  vaches.  Les  journaux  annonçaient 
pour  le  7  février,  la  convocation  de  soixante-douze  mille 
réservistes. 

Le  II  mars,  le  nouveau  Reichstag  vota  le  septennat  par 
227  voix  contre  3i  et  3/|  abstentions. 

L'agitation  se  calma,  mais  cinq  semaines  après,  le  lo  avril, 
un  commissaire  de  police  français,  Schnœbelé,  fut  arrêté  à 
la  frontière  et  emmené  à  Metz.  Ce  commissaire  de  police 
avait  été  l'objet  d'un  ordre  d'arrestation  du  tribunal  de  Metz 
dès  qu'il  mettrait  le  pied  sur  le  territoire  allemand  pour 
crime  de  haute  trahison,  commis  en  France.  Il  avait  été 
dénoncé  par  un  nommé  Klein,  accusé  du  même  crime. 

II  avait  été  convoqué  à  la  frontière  par  son  collègue  alle- 
mand sous  le  prétexte  du  renversement  d'un  poteau  de  fron- 
tière. Des  individus  s'étaient  jetés  sur  lui  au  moment  où,  en 
attendant  son  collègue,  il  avait  fait  quelques  pas  sur  le  terri- 
toire allemand  et,  quoiqu'en  se  débattant,  il  se  fût  retiré  sur 
le  territoire  français,  ils  l'avaient  arrêté. 

Les  explications  durèrent  jusqu'au  27  avril.  Le  gouverne- 
ment allemand,  tout  en  n'admettant  pas  la  violation  de  fron- 
tière, fut  obligé  de  reconnaître  le  guet-apens  et  ordonna  le 
^9,  de  mettre  Schnœbelé  en  liberté^. 

Le  gouvernement  français  avait  obtenu  une  satisfaction  de 
fait;  mais  le  gouvernement  allemand  considérait  qu'il  avait 
le  droit  de  poursuivre,  pour  haute  trahison,  tout  Français 
pour  des  actes  commis  en  tiM'ritoire  français.  «  En  se  basant 
sur  cette  théorie,  disait  le  Times,  tous  los  Français  pourraient 
être  accusés  par  l'Allemagne,  de  même  ([ue  tous  les  Alle- 
mands pourraient  être  accusés  par  la  France.  »  L'imputation 
de  trahison  d'un  pays  par  un  étranger  est  un  non-sens. 

Pendant  qu'on  discutait  l'incident,  Bismarck  prononçait  ces 
paroles  à  la  chambre  prussienne  : 


1.   Voir  VAllemagne  cl  la  France  en  Europe  (iSSS-icSgi),  par  Pierre  Albin. 
(Libr.  Ft'lix  A  Iran.)  P.  Sa. 
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Il  nest  pas  possible  de  vivre  en  paix  d'une  façon  durable,  avec  une 
nation  aussi  belliqueuse  que  le  j)eup!e  franç.iis  qui,  dans  le  cours  des 
siècles,  nous  a  atlaviucs  d'innombrables  fois. 

Cette  phrase,  prononcée  dans  ces  circonstances,  prouve 
une  fois  de  plus  que  Bismarck  avait  le  défaut  commun  à 
beaucoup  d'Allemands;  il  manquait  de  tact;  et  ses  paroles 
et  ses  actes  étaient  autrement  graves  que  les  incartades  en 
France  de  Paul  Déroulède,  que  les  a  émeutes  des  petits 
pâtissiers  »  faites  à  propos  des  représentations  de  Lohengrin 
et  que  les  attitudes  du  général  de  cirque  qui  s'appelait  Bou- 
langer. Celui-ci  fut  éliminé  du  ministère  le  3o  mai.  La  for- 
mule officielle  fut  «  la  paix  avec  dignité  ». 

Le  2^  septembre  1887,  il  y  eut  un  nouvel  incident  de  fron- 
tière à  Baon-l'Etape.  Un  soldat,  nommé  Kauffmann,  mis  au 
service  de  l'administration  forestière  avait  tué,  à  coups  de 
fusil,  un  chasseur,  M.  Brignon,  blessé  un  autre,  M.  de  Wan- 
gen  qui,  avec  trois  autres  compagnons,  longeaient  la  fron- 
tière. Le  gouvernement  allemand  accorda  une  indemnité 
de  5oooo  marks  à  la  veuve  de  M.  Brignon,  mais  loin  que  le 
soldat  Kauffmann  fût  poursuivi,  des  officiers  lui  donnèrent 
des  gratifications  pour  a  le  haut  fait  d'avoir  tué  un  Fran- 
çais ». 

L'Empire  allemand  avait  «  en  sa  possession  l'objet  en 
litige  »,  selon  l'expression  de  Bismarck;  mais  il  n'essayait 
pas  de  l'assimiler.  Les  mesures  prises  par  son  premier 
stattlialter,  M.  de  Manteuffel,  et  par  son  successeur,  le 
prince  de  Hohenlohe,  étaient  de  nature  à  provoquer  l'hosti- 
lité des  Alsaciens-Lorrains  :  poursuites  pour  toutes  sortes  de 
délits  d'opinions,  interdiction  des  journaux  français,  sur- 
veillance des  établissements  et  institutions  de  jeunes  filles 
de  peur  que  l'enseignement  du  français  ne  fût  favorisé,  obli- 
gation d'un  permis  de  séjour  pour  tout  Français  qui  voulait 
pénétrer  en  Alsace. 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  A^ord expliquait  ces  dernières 
mesures  en  disant  :  «  Le  principal  obstacle  au  resserrement 
des  rapports  entre  l'Alsace  et  l'Allemagne  consiste  dans  la 
continuation  des  relations  sociales  et  économiques  avec  la 
France.  »  Donc,  il  fallait  les  restreindre  si  on  ne  pouvait  les 
supprimer.  Le  gouvernement  français  négocia  avec  la  Suisse 
pour  détourner  par  son  territoire  les  trains  qui  passaient 
auparavant  par  Mulhouse. 

Par  conséquent,  d'un  côté,  au  bout  de  dix-neuf  ans.  Bis- 
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marck  déclarait  que  la  France  devait  à  jamais  renoncer  à 
l'Alsace  et  à  la  Lorraine;  mais  lui-même,  il  constatait  que 
l'Alsace  et  la  Lorraine  refusaient  de  se  laisser  germaniser. 
Le  régime  arbitraire  qu'il  leur  appliquait  était  la  condam- 
nation même  de  sa  politique  territoriale  de  187 1.  En  même 
temps,  il  faisait  l'aveu  que  l'Empire  allemand  était  si  factice 
et  si  fragile  qu'il  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  une  force 
qu'il  prétendait  défensive,  mais  qu'il  ne  pouvait  établir  qu'à 
Taide  d'arguments  agressifs,  tantôt  contre  la  France,  tantôt 
contre  la  Russie.  Quand  il  quitta  le  pouvoir,  il  laissa  comme 
legs  à  Guillaume  II,  la  nécessité  de  l'alliance  franco- 
russe. 

Cependant  Bismarck  présentait  des  garanties  de  paix  qui 
disparurent  quand  Guillaume  II  devint  son  propre  chan- 
celier. Lors  de  la  conférence  sur  le  travail  qu'il  avait 
détournée  de  Berne  pour  la  réunir  à  Berlin,  en  1890,  il  se 
montra  très  aimable  avec  Jules  Simon  et  les  autres  délégués 
français.  Mais  ces  politesses  ne  pouvaient  donner  aucune 
illusion.  Le  6  mai,  en  ouvrant  le  Reichstag,  il  faisait  déposer 
un  projet  de  loi  augmentant  l'artillerie  de  campagne  de 
70  batteries,  l'effectif  de  18000  hommes;  il  complétait  les 
deux  nouveaux  corps  d'armée  par  l'adjonction  des  armes 
spéciales.  Le  nouveau  chancelier,  Caprivi,  emprunta  pour 
le  soutenir  ses  arguments  à  Bismarck,  en  appuyant  sur  le 
rapprochement  de  la  Russie  et  de  la  France. 

Bismarck  voulait  que  l'Allemagne  eût  toujours  une  force 
qui  fit  trembler  toutes  les  autres  nations. 

En  187 1,  l'effectif  fut  établi  pour  trois  ans  à  401069  hommes, 
de  manière  à  correspondre  à  i  p.  100  de  la  population,  con- 
formément à  l'article  60  de  la  Constitution;  mais  l'état-major 
obtint  en  187/1,  un  septennat;  en  1881,  un  second  septennat 
qui  hxa  l'enVctif  à  ^9.']  •?.']]  jusqu'au  3i  mars  1888. 

Le  septennat  consolidait  la  situation  de  l'armée  pour 
une  certaine  période,  en  évitant  des  discussions  fréquentes 
au  Reichstîig  et  assurait  toute  liberté  à  la  politic^ue  exté- 
rieure du  chancelier  ;  mais  le  septennat  n'obligeait  que  le 
Reichstag  :  le  chanct^licr  pouvait  ilemander  au  Heichstag 
de  le  transformer  quand  bon  lui  sembhiit  :  le  ^5  no- 
vembre 1S8G,  il  n'attendait  pas  que  le  septennat  fût  venu 
à  l'échéance  de  1888,  pour  demander  une  augmentation 
de  Al  1^5  hommes. 

Un  an  après,  nouvelle  rupture  du  septennat  par  le  chan- 
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celier.  Les  six  classes  de  soldats  exercés  qui  quittaient  la 
landwehr  à  leur  trente-troisième  année  devront  y  rester  jus- 
qu'à leur  trente-neuvième  année.  Le  landsturm  sera  composé 
de  tous  les  hommes  valides  qui  ne  figurent,  ni  dans  l'armée, 
ni  dans  la  flotte  depuis  la  dix-septième  jusqu'à  la  quarante- 
cinquième  année. 

Le  6  mai  1890,  nouveau  projet  portant  modification  du 
septennat  de  1887,  élevant  l'effectif  de  18000  hommes,  aug- 
mentant l'artillerie  de  70  batteries,  etc. 

Le  régime  du  septennat  était  fermé  pour  la  diminution  des 
effectifs,  mais  restait  toujours  ouvert  pour  leur  augmenta- 
tion. 

Le  ministère  Freycinet  (1890-1892),  dont  M.  Ribot  était 
ministre  des  Affaires  étrangères  mit  fin,  pour  le  moment,  à 
la  politique  anglophobe,  par  la  conclusion  de  l'accord  du 
b  août  1890  ^  En  même  temps,  la  Russie  et  la  France  se 
rapprochaient  de  plus  en  plus. 

Un  incident  survenu  en  1891,  montra  combien  la  paix 
entre  la  France  et  l'Allemagne  était  précaire.  Guillaume  II 
prépara  une  exposition  de  peinture  à  Berlin,  après  s'être 
assuré  du  concours  d'artistes  français,  en  dehors  du  gouver- 
nement. Détaille,  le  plus  nationaliste  des  peintres,  s'était 
chargé  de  l'obtenir  et  l'avait  obtenu. 

L'impératrice  Frédéric  eut  tout  d'un  coup  l'idée  de  venir 
elle-même  à  Paris.  Elle  alla  à  Versailles,  elle  traversa  le  parc 
de  Saint-Gloud.  Ces  visites  furent  violemment  exploitées 
par  les  anciens  boulangistes.  Après  avoir  reçu  le  premier 
jour  la  visite  de  l'impératrice,  Détaille,  deux  jours  après, 
sur  la  sommation  de  Déroulède,  retira  son  concours  et  fut 
imité  par  les  artistes  qu'il  avait  entraînés.  L'impératrice  put 
quitter  la  France  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  manifesta- 
tion personnelle. 

Non  seulement  la  presse  allemande  exprima  les  colères 
menaçantes  que  ces  incidents  avaient  soulevées;  mais  le 
baron  Marschall  de  Biebcrstein,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, se  livra  à  des  récriminations  telles,  devant  l'ambassa- 
deur français,  M.  Herbette,  que  celui-ci  dut  mettre,  en  se 
retirant,  fin  à  l'entretien.  M.  Ribot  adressa  une  circulaire 
aux  gouvernements  étrangers  pour  donner  aux  faits  leur 
véritable  caractère. 


I.  Je  faisais  partie  de  ce  ministère. 
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Le  gouvernement  allemand  voulut  bien  ne  pas  déclarer  la 
guerre  parce  que  M.  Déroulède  et  M.  Francis  Laur  avaient 
présidé  deux  réunions  de  deux  ou  trois  cents  personnes 
chacune;  mais  il  montra  sa  mauvaise  humeur  en  prenant 
un  arrêté,  donnant  leur  pleine  vigueur,  ((  à  partir  du  3  mars 
iSgijà  toutes  les  sévérités  de  l'ordonnance  du  22  mars  1888, 
relative  à  l'obligation  des  passeports  en  Alsace  et  suppri- 
mant tous  les  adoucissements  se  rapportant  à  la  circulation 
sur  les  chemins  de  fer  1  » 

Ce  procédé  de  transposition  de  mauvaise  humeur  appar- 
tient à  la  psychologie  enfantine. 

L'exposition  française  de  Moscou  s'ouvrait  le  i*'  mai  ;  le 
tsar  venait  la  visiter,  et  le  voyage  de  l'escadre  française,  à 
Cronstadt,  avait  lieu  en  juillet. 

Le  22  août  1891,  un  accord  était  conclu.  Il  portait  la  recon- 
naissance, par  la  France  et  la  Russie,  de  leur  intérêt  commun 
au  maintien  de  la  paix  générale  et  l'obligation,  pour  chacun 
des  contractants,  de  se  concerter  avec  l'autre  pour  la  sauve- 
garde de  cet  intérêt  commun,  chaque  fois  qu'une  puissance 
en  Europe  menacerait  d'y  porter  atteinte  ^ 

Le  ili  septembre,  Guillaume  II  prononça  un  discours  bel- 
liqueux, à  Erfurt,  contre  «  le  parvenu  corse  qui,  dans  cette 
ville,  avait  humilié  profondément  les  princes  allemands»; 
mais  le  16  septembre,  il  supprima  l'obligation  des  passe- 
ports en  Alsace-Lorraine  I  Seulement,  le  3o  mai  1892,  le 
Reichstag  adopta  une  loi  permettant  aux  autorités  militaires 
régionales  de  proclamer  l'état  de  siège  dans  les  pays  d'Em- 
pire. On  soumit  la  correspondance  officielle  de  soixante- 
quatorze  communes,  011  on  ne  parlait  que  français,  à  l'obli- 
gation de  la  langue  allemande.  Les  représentations  françaises 
furent  interdites  à  Mulhouse.  Un  peu  plus  tard,  il  fut  pres- 
crit que  les  registres  de  l'état  civil  ne  devaient  plus  être 
tenus  qu'en  allemand. 

A  la  lin  de  l'année,  un  nouveau  projet  de  loi  militaire  aug- 
mentait l'armée  de  7^000  soldats,  de  1 1  000  sous-officiors,  de 
2  i38  officiers,  etc.,  et  les  dépenses  de  CO800000  marks. 
M.  de  Gaprivi  reprenait  do  nouveau  les  arguments  de  Bis- 
marck. Sans  doute,  il  ne  s'agissait  pas  de  faire  une  guerre 
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immédiatement.  Mais  a  les  Français  aiment  la  guerre  pour 
la  gloire  qu'elle  procure  »,  et  le  chancelier  les  représentait 
comme  prêts  à  se  jeter  sur  l'Allemagne. 

Il  constata  enfin  le  résultat  obtenu  par  la  diplomatie  alle- 
mande, à  sa  grande  confusion  et  à  son  grand  étonnement  : 
c'était  le  rapprochement  entre  la  Russie  et  la  France. 

L'empereur  Guillaume  alla,  en  1898,  célébrer  l'anniver- 
saire de  Sedan  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Lorraine;  il 
fît  une  entrée  solennelle  à  Metz,  à  la  tête  de  26000  hommes 
et,  dans  un  banquet,  il  adressa  cette  injonction  aux  Lorrains  : 
«  Vous  êtes  Allemands  et  vous  le  resterez.  » 

A  travers  des  difficultés  de  divers  genres,  le  traité  d'al- 
liance franco-russe  fut  signé  au  mois  de  mars  1894  :  l'Em- 
pire allemand  perdit  l'hégémonie  de  l'Europe,  à  laquelle 
Bismarck  n'avait  cessé  de  prétendre  et  que  ne  cessait  de 
réclamer  Guillaume  II,  avec  moins  d'autorité,  mais  avec 
plus  d'emportement. 

X.  —  La  diplomatie   allemande  et  la  France 

(Algésiras) 

Nous  avons  vu  certaines  déviations  que  la  politique  de 
Bismarck  avait  subies  alors  même  qu'il  tenait  encore  le 
pouvoir.  Il  y  en  a  encore  une  autre.  C'est  l'acquisition  de 
colonies.  Il  avait  trouvé  très  bon  d'en  offrir  à  la  France; 
mais  nombre  de  ses  compatriotes  se  montraient  furieux  des 
acquisitions  que  faisait  la  France,  tandis  que  l'Empire  alle- 
mand restait  dans  ses  frontières.  Bismarck  craignait  des 
conflits  avec  la  Grande-Bretagne  etlcs  libéraux  sur  lesquels 
il  s'appuyait  y  étaient  hostiles.  Cependant  en  1879,  après  la 
chute  de  l'importante  maison  Godefroy  qui  avait  des  affaires 
dans  les  mers  du  Sud,  il  demanda  au  Reichstag  une  garantie 
de  l'Etat  pour  une  compagnie  qui  reprendrait  ses  planta- 
tions de  Samoa.  Le  Reichstag  refusa.  Une  société  se  forma 
et  étendit  ses  opérations  au  nord  de  la  Nouvelle-Guinée.  La 
Deatscher  Kolonial  Verein  provoqua  un  mouvement  d'opi- 
nions favorable  à  la  politique  coloniale.  Bismarck  céda. 
Quand,  en  i883,  un  marchand  de  Brème,  nommé  Liideritz, 
lui  proposa  une  station  à  Angra  Pequena,  il  prévint  la 
Grande-Bretagne.  Celle-ci  n'ayant  rien  dil,  ni  rien  fait,  Bis- 
marck plaça,  sous  la  protection  allemande,  les  territoires 
situés  en  arrière  de  la  côte  s'étendant  des  possessions  por- 
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tugaiscs  au  fleuve  Orange  à  l'exception  de  Walfîsh  bay.  A 
l'Ouest,  le  docteur  Nachtigal,  jouant  à  la  fois  les  Anglais  et 
les  Français,  occupa  le  Togoland  et  le  Cameroun.  De  i884  à 
i885,  le  gouvernement  allemand  établit  un  protectorat  sur 
la  côte  est  de  l'Afrique.  Les  mêmes  années,  il  s'installait 
dans  la  Nouvelle-Guinée,  dans  l'archipel  de  la  Nouvelle- 
Bretagne,  et  ne  renonça  aux  îles  Carolines  qu'après  un  arbi- 
trage de  Léon  XIII  entre  l'Espagne  et  lui.  Bismarck  décla- 
rait qu'il  entendait  laisser  la  responsabilité  des  colonies 
aux  marchands;  les  territoires  acquis  n'étaient  considérés 
que  comme  des  protectorats  non  incorporés  dans  l'Empire; 
mais,  en  1888,  la  révolte  des  Arabes  força  le  gouvernement 
allemand  d'assurer  la  défense  et  la  direction  de  l'Afrique 
orientale  :  et  toutes  les  colonies  allemandes  furent  placées 
sous  la  direction  d'un  département  du  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Bismarck,  par  la  conférence  de  Berlin  de  iS85, 
fît  reconnaître  les  possessions  allemandes  à  l'est  et  à  l'ouest 
de  l'Afrique;  il  obtint  un  semblable  accord,  en  1886,  pour 
les  possessions  de  l'Afrique  du  Sud. 

Dès  1881,  comme  conséquence,  Bismarck  demandait  une 
subvention  pour  la  marine  allemande,  mais  il  se  heurtait 
à  l'opposition  de  Bambergcr  et  des  libéraux;  toutefois,  en 
i885,  il  obtint  des  subventions  pour  des  lignes  du  Pacifique. 
D'autres  suivirent. 

Cependant,  en  1S92,  Caprivi  résistait  à  la  poussée  colo- 
niale ;  et  à  ceux  qui  lui  disaient  :  —  Prenez  donc  des  colonies 
françaises  I  il  répondait:  —  Nous  avons  assez  de  nos  propres 
colonies.  (i>3  nov.  1892.) 

Mais  cette  réponse,  loin  de  calmer  les  coloniaux  alle- 
mands, ne  pouvait  que  les  irriter.  La  France  occupe  la  Tuni- 
sie, rindo-Chine,  Madagascar,  le  Soudan,  le  Congo,  et  elle 
n'a  pas  oublié  l'Alsace-Lorraine.  Ce  n'est  pas  de  jeu. 

L'incident  de  Fashoda  n'a  pas  conduit  la  France  à  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne.  Au  moment  de  la  guerre  de 
l'Afrique  du  Sud,  M.  de  Bulow  a  compris  qu'il  ne  l'entraî- 
nerait pas  dans  une  guerre  contre  elle.  A  la  fin  de  mars 
i9o4>  il  est  informé  qu'un  accord  va  être  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France. 

li'accord  franco-anglais  portc^  la  date  du  S  avril  i<)(>i.  Le 
12  avril  190/i,  M.  de  Bulow,  (}ui  le  connaît  depuis  (juinze 
jours,  dit  au  Reichstag  «  qu'il  n'a,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts allemands,  rien  à  y  objecter;  (ju'au  point  de  vue  ilu 
Maroc,  les  intérêts  commerciaux  de   l'Empire  allemand  ne 
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peuvent   qu'avoir    avantage   à  ce    que   l'ordre    et    le    calme 
régnent  au  Maroc  ». 

Le  6  octobre  190^,  est  conclu  l'accord  franco-espagnol  qui 
comporte  l'adhésion  de  l'Espagne  à  l'accord  franco-anglais. 
Wilhelmstrasse  en  a  connaissance  le  jour  même.  Même  atti- 
tude du  chancelier.  Mais  cette  résignation  n'était  qu'appa- 
rente. Le  24  avril  190/1,  l'empereur  Guillaume  exhalait  sa 
fureur  contre  la  bonne  réception  faite  l'année  précédente 
par  l'Italie  à  M.  Loubet. 

Pensons  à  la  grande  époque  qui  reflt  l'unité  du  peuple  allemand, 
aux  combats  deWœrth,  de  Wissembourg  et  de  Sedan...,  j'espère  que 
les  événements  que  nous  voyons  se  jouer  devant  nous  auront  pour 
effet  de...  nous  trouver  unis,  s'il  devenait  nécessaire  de  prendre  part  à 
la  politique  mondiale. 

L'Assemblée  coloniale  allemande  adoptait  le  3o  mai  une 
résolution  portant  : 

Au  cas  oh  le  stala  quo  serait  modifié,  l'Empire  allemand  devrait 
recevoir  des  compensations  au  moins  égales  à  l'accroissement  de  la  puis  - 
sance  française,  compensations  correspondant  à  la  fois  à  l'importance 
de  ses  intérêts  économiques  dans  le  pays,  aux  besoins  qu'a  sa  flotte  de 
points  d'appui  maritimes  et  aux  besoins  d'expansion  de  sa  popula- 
tion. 

Pendant  ce  temps,  la  Russie  était  engagée  dans  la  guerre 
japonaise.  De  ce  côté,  la  France  ne  pouvait  compter  sur 
aucun  appui  matériel.  D'un  autre  côté,  des  députés  et  des 
publicistes  ne  cessaient  de  déclarer  que  l'armée  et  la  marine 
française  étaient  désorganisées. 

Le  1 1  février  1906,  le  ministre  allemand  à  Tanger,  M.  de 
Kûhlmam,  dit  au  ministre  français,  M.  Saint-René  Taillan- 
dier : 

Nous  nous  sommes  aperçus  qu'on  nous  tenait  à  l'écart  systéma- 
tiquement. D'après  mes  instructions  formelles,  le  gouvernement 
impérial  ignore  tout  des  accords  intervenus  au  sujet  du  Maroc  et  ne 
se  reconnaît  comme  lié  en  aucune  manière  relativement  à  cette 
question. 

M.  de  Bulow  répond  à  l'ambassadeur  de  France  qu'il  ne  con- 
naît rien  des   paroles  ((  attribuées  )>  à  son  chargé  d'affaires. 
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Un  mois  après,  Guillaume  II  annonça  sa  visite  à  Tanger.  M.  de 
Bulovv  déclara  au  Reichstag  : 

Je  considère  comme  du  devoir  du  gouvernement  allemand  de 
veiller  à  ce  qu'à  l'avenir  nos  intérêts  économiques  au  Maroc  ne  soient 

pas  lésés. 

La  Gazette  de  Francfort  considérait  que  cette  formule 
impliquait  le  «  maintien  de  l'intégrité  du  territoire  maro- 
cain )).  Et,  tout  de  suite,  les  Milnchen  Neueste  Nachristen  lan- 
cent la  menace  :  «  La  réponse  des  intérêts  allemands  mena- 
cés se  fera  par  la  porte  de  Metz.  »  Un  autre  journal  se  crut 
spirituel  en  ajoutant  qu'  ((  on  ne  trouverait  pas  le  moyen  de 
mettre  les  vaisseaux  anglais  sur  des  roulettes  pour  les  faire 
servir  à  une  guerre  continentale  ». 

Après  avoir  prononcé  un  discours  manifeste  à  Brème, 
Guillaume  s'embarqua,  le  28  mars,  sur  le  paquebot  le  Ham- 
bourg escorté  par  le  croiseur  Friedrich-Karl.  Il  s'arrêta  à 
Lisbonne,  d'où  il  aurait  télégraphié  à  M.  de  Bulow  qu'il 
n'irait  pas  à  Tanger.  M.  de  Bulow  aurait  répondu  que  son 
voyage  ayant  été  délibéré,  arrêté,  était  devenu  obligatoire. 
L'empereur  partit.  Arrivé  en  rade  de  Tanger,  il  différa  son 
débarquement  pendant  près  de  quatre  heures,  quoique  ses 
aides  de  camp  se  fussent  rendus  à  terre.  Reçu  par  Mouley- 
Abd-El-Malck,  il  lui  dit:  ((Considérant  le  sultan  comme  sou- 
verain absolument  libre, c'est  aveclui  que  je  veux  m'ontendre 
sur  les  moyens  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Allemagne 
au  Maroc.  )> 

Le  gouvernement  allemand  publia  un  Livre  blanc  pour 
expliquer  le  voyage  et  les  paroles  de  l'empereur.  Il  com- 
mence par  quelques  citations  de  journaux  destinées  à  les 
justifier.  Or,  sauf  une  citation  du  Temps,  toutes  étaient 
postérieures  au  discours  de  M.  de  Bulow  annonçant  le  voyage 
du  Kaiser.  Le  document  officiel  les  présentait  comme  des 
provocations;  mais  elles  avaient  ce  caractère  étonnant  de 
suivre  et  non  pas  de  précéder  la  décision  et  l'acte.  Toute 
la  thèse  allemande  repose  sur  l'assertion  que  M.  Saint- 
René  Taillandier  avait  parlé  au  sultan  comme  le  manda- 
taire de  l'Europe  et,  d'après  ses  dépêches  antérieures,  il 
s'était  borné  à  dire  : 

J'ai  démontré  au  sultan  la  nécessité  (jui  ï^'imposait  à  lui  de  sauve- 
garder à  tout  prix  les  intérêts  français  et  européens  si  gravement 
compromis. 
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Le  consul  allemand  à  Fez,  opposa  à  un  texte  très  clair, 
fourni  au  moment  même  par  un  homme  connaissant  la 
valeur  des  mots,  des  explications  qu'il  avait  plus  ou  moins 
extirpées  du  sultan. 

Alors  vient  une  série  d'insolences  de  l'Allemagne  à  l'égard 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  français,  M.  Delcassé. 

M.  Delcassé  est  obligé  de  donner  sa  démission  le  8  juin 

1905  ^ 

M.  Rouvier,  qui  était  président  du  conseil,  succède  comme 
ministre  des  Affaires  étrangères  à  M.  Delcassé.  Il  se  heurte 
aux  mêmes  difficultés.  La  Wilhelmstrasse  exige  une  con- 
férence qu'elle  fait  demander  par  le  sultan  du  Maroc.  Le 
prince  Radolin,  l'ambassadeur  à  Paris,   dit  au  quai  d'Orsay  : 

((  Nous  tenons  pour  la  conférence,  si  elle  n'a  pas  lieu, 
c'est  le  statu  quo,  et  il  faut  que  vous  sachiez  que  nous 
sommes  derrière  le  Maroc.   » 

L'empire  allemand  voulait,  à  l'aide  de  la  conférence,  ins- 
tituer une  armée  et  une  police  internationales,  des  finances 
internationales,  dans  lesquelles  il  aurait  un  rôle  prépondé- 
rant. M.  de  Bulow  menace.  Il  dit  à  notre  ambassadeur, 
M.  Bihourd  :  (^  Il  ne  faut  pas  laisser  traîner  cette  question 
mauvaise,  très  mauvaise  et  ne  pas  s'attarder  sur  un  che- 
min bordé  de  précipices.  »  Enfin,  le  8  juillet,  M.  Rouvier 
accepte  la  conférence  sous  la  réserve  «  que  le  gouvernement 
impérial  ne  poursuivrait  aucun  but  qui  compromît  les  inté- 
rêts de  la  France,  ou  qui  fût  contraire  aux  droits  résultant 
de  ses  traités  ou  arrangements  ». 

Pendant  les  négociations,  le  comte  de  Tattenbach  redou- 
ble d'activité  pour  obtenir  les  travaux  du  port  de  Tanger 
et  d'autres  ports  du  Maroc,  une  commande  de  bateaux,  un 
emprunt,  la  fourniture  et  l'établissement  d'un  câble  entre 
Tanger  et  la  côte  Atlantique.  A  Berlin,  on  nie,  puis  en  sep- 
tembre, M.  de  Bulow  à  bout  de  dénégations,  finit  par  dire 
tranquillement  à  Fambassadeur  français  : 

«   A  votre  place,  je    me    ferais    octroyer   une    concession 

analogue.    » 

En    un    mot,    je  suis   coupable   :    soyez    coupable;    nous 

sommes  quittes. 

La  conférence  se  réunit  à  Algésiras,  le  16  janvier  1906.  La 
cruerre  du  Japon  était  finie  depuis  août  1906  ;  la  Russie  était 
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donclibic.  La  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  étaient  d'accord 
avec  la  France.  L'empereur  d'Allemagne  offrait  à  la  fois  à 
l'Italie  et  à  l'Espagne  la  police  de  tous  les  ports^  et  faisait 
en  même  temps  entendre  des  menaces,  quand  le  3  mars, 
M.  Revoil  ayant  demandé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
police  et  M.  Radowitz  s'y  étant  opposé,  dix  voix  se  pronon- 
cèrent pour,  trois  voix  contre.  Ces  trois  voix  étaient  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie  et  le  Maroc.  L'Allemagne  n'en 
télégraphiait  pas  moins  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Washington 
que  toutes  les  puissances  avaient  abandonné  la  France.  Dans 
la  nuit  du  i3  au  i4  mars,  le  gouvernement  anglais  répondait 
par  un  télégramme  circulaire,  affirmant  qu'il  soutenait  la 
France  sans  restriction  ni  réserve.  Le  19,  le  gouvernement 
russe  envoyait  une  circulaire  analogue. 

Le  20  mars,  M.  de  Tschirschky,  secrétaire  d'Etat,  disait  à 
M.  Bihourd  : 

«  Il  n'y  a  plus  de  difficultés,  puisque  nous  acceptons  ce 
que  vous  désirez.   » 

Dans  son  livre  VEmpire  allemand,  M.  de  Bulow  s'est 
montré  satisfait  du  résultat  qu'il  consigne  ainsi  : 

Nous  réussîmes  à  préserver  la  souveraineté  du  sultan,  garantissant 
le  contrtMe  international  de  la  police  et  de  la  banque  nationale  maro- 
caine, en  assurant  la  porte  ouverte  aux  intérêts  écononiii^ues  de 
l'Allemagne  comme  à  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 

M.  Delcassé  avait  quitté  le  quai  d'Orsay;  le  voyage  de 
Tanger  avait  eu  lieu  :  la  conférence  d'Algésiras  avait  ter- 
miné ses  travaux.  Cependant,  dans  son  discours  du 
i5  novembre  190G,  M.  de  Bulow  faisait  entendre  une  plainte 
et  une  menace  : 

Une  j!olili(jue,  (jiii  aurait  [  onr  hiil  d'enfenuer  l'Allemagne,  de 
construire  un  cercle  de  puissances  pour  nous  isoler  et  nous  paralyser, 
serait  une  poliliiiue  très  dangereuse  p(^ur  la  |>aix  de  I  Europe. 

La  formation  tl'un  tel  anneau  n'est  pas  possible  sans  (lu'on  exerc«* 
une  certaine  [)ression;  une  pression  crée  une  contre-pression;  pression 
et  contre-i)ression  [>euvent  facilement  produire  des  explosions. 

Mais  quand  l'Empire  allemand  concluait  la  triple  Alliance, 
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quand,  en  i884,  il  arrivait  à  conclure  une  autre  triple  \lliance 
entre  l'Autriche-IIongrie  et  la  Russie,  quand  il  nous  lançait 
dans  des  conflits  britanniques,  ne  nous  encerclait-il  pas? 
Il  trouvait  légitime  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  sa  force 
contre  la  France.  Il  considérait,  comme  une  provocation  de 
notre  part,  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  notre  force  de 
résistance  contre  ses  exigences. 

En  rendant  responsable  de  la  politique  de  l'isolement  de 
l'Allemagne  M.  Delcassé,  il  en  faisait  le  plus  grand  éloge; 
car  il  prouvait  la  supériorité  de  la  diplomatie  française  sur 
la  diplomatie  allemande. 

L'Empire  allemand  se  plaignait  que  M.  Delcassé  eût  voulu 
l'isoler  par  l'accord  franco-anglais,  l'accord  franco-italien, 
l'accord  franco-espagnol  venant  compléter  l'alliance  russe. 
Ce  pouvoir  formidable  qui  entendait  avoir  l'hégémonie  de 
l'Europe,  se  donnait  l'attitude  d'un  pauvre  petit  enfant  aban- 
donné qui  pleurait  et  criait  : —  Je  ne  veux  pas  rester  seuil 
j'ai  peur,  na  ! 

Pour  compléter  le  tableau,  il  menaçait  de  jeter  son  armée 
sur  les  puissances  qui  avaient  soudé  le  cercle. 

A  la  fin  de  1906,  la  Gazette  de  Francfort  résumait  ainsi 
le  rôle  de  la  diplomatie  allemande  : 

La  diplomatie  allemande  s'est  rendue  désagréable  à  tout  le  monde. 
Dépêche  au  président  Kruger;  propagande  contre  la  race  jaune  ou 
contre  l'Amérique,  menées  panislamiques  en  Afrique,  des  fautes  et 
rien  que  des  fautes...  quel  a  été  le  succès  de  tout  cela?  Nous  avons 
laissé  les  Boers  en  plan.  Les  Japonais  ont  battu  les  Russes.  Le  sultan 
du  Maroc  doit  subir  la  police  franco-espagnole... 

Voilà  la  diplomatie  allemande,  cette  diplomatie  qui  n'est 
pas  gênée  par  le  régime  parlementaire,  qui  obéit  à  l'inspi- 
ration directe  du  Kaiser  ou  du  chancelier,  jugée  par  un 
Allemand.  Cependant  des  publicistes  et  des  hommes  poli- 
tiques français  ont  continué  de  célébrer  avec  enthousiasme 
le  régime  autocratique  de  l'Empire  allemand,  la  continuité 
des  vues,  la  netteté  et  la  précision  de  la  méthode,  et  dans 
leur  admiration,  même  en  face  d'un  succès  décisif,  comme 
celui  d'Algésiras,  ils  prétendaient  que  nous  étions  battus. 

XL    —   La  diplomatie  allemande  et  la  France  (Agadir) 
La  conférence  d'Algésiras  n'améliora  pas  beaucoup  l'état 
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intérieur  du  Maroc.  En  mars  1907,  le  docteur  Mauchamp  fut 
assassiné  à  Marakeck;  en  juillet,  des  ouvriers  européens, 
occupés  au  port  de  Gasabianca,  furent  massacrés  ;  Moulai 
Hafîd,  frère  du  sultan  Abd  el  Aziz,  lui  faisait  la  guerre, 
soutenu  par  l'Allemagne,  qui  avait  abandonné  son  ancien 
protégé. 

Six  déserteurs  de  la  légion  étrangère,  dont  trois  Alle- 
mands, les  autres  Suisses  et  Autrichiens,  avaient  reçu  des 
sauf-conduits  du  consulat  allemand.  Le  26  septembre  1908, 
les  Français  empêchèrent  leur  embarquement,  et  il  y  eut 
une  courte  lutte,  dans  laquelle  fut  compris  le  chancelier  du 
consulat  allemand.  M.  de  Schœn,  alors  secrétaire  d'État, 
proposa  l'arbitrage.  La  France  accepta.  Aussitôt  M.  de  Schœn 
exigea  que  tout  d'abord  la  France  exprimât  ses  regrets  de 
l'atteinte  portée  par  ses  agents  aux  prérogatives  consulaires 
allemandes,  l'Allemagne  exprimait  les  siens  pour  la  remise 
de  sauf-conduits  à  des  Suisses  et  à  des  Autrichiens  qui  n'y 
avaient  manifestement  pas  droit. 

Le  28  octobre,  le  Daily  Telegraph  publia  la  célèbre  inter- 
view du  Kaiser,  protestant  de  ses  bons  sentiments  pour  la 
Grande-Bretagne,  mais  déclarant  qu'ils  n'étaient  pas  partagés 
par  le  peuple  allemand.  Cette  publication  provoqua  une 
violente  émotion  en  Allemagne,  englobant  à  la  fois  l'empe- 
reur et  le  chancelier. 

M.  de  Bulovv  voulut-il  opérer  une  diversion  à  propos  de 
l'affaire  des  déserteurs  ?  Le  fait  est  que  son  attitude  envers 
la  France  devint  comminatoire.  Le  prince  Radolin  \e  dit  à 
M.  Clemenceau,  qu'il  menaça  de  son  départ. 

Le  conflit  prit  un  tel  caractère  de  gravité  que  les  corps 
d'armée  de  l'Est  étaient  consignés  et  qu'en  principe  on  avait 
décidé  le  rappel  de  la  classe  libérée  en  septembre.  L'empe- 
reur d'Allemagne  consentit  à  renoncera  déchaîner  la  guerre 
pour  une  alTaire  aussi  misérable,  dans  laquelle  il  avait  com- 
plètement tort  ;  et  le  10  novembre  190S,  il  accepta  l'arbitrage 
dépourvu  de  préambule.  Le  i5  novembre,  le  prince  de 
Bulow,  au  Reichstag,  se»  montrait  très  aimable  pour  la 
France.  Ses  paroles  étaient  suivies  de  l'accord  du  9  février 
1909,  par  lequel  l'Allemagne,  reconnaissant  les  intérêts 
politiques  spéciaux  de  la  France  au  Maroc,  s'engageait  5  ne 
pas  les  gêner.  La  France  y  garantissait  l'égalité  économicjue 
à  l'Allemagne,  égalité  reconnue  à  l'Angleterre,  à  l'Espagne 
et  à  l'Italie.  Au  mois  de  mai  1909,  se  constituait  une  société 
marocaine  de  travaux   publics  comprenant    toutes  les  mai- 
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sons  importantes,  ayant  depuis  six  ans,  sollicité  des  travaux 
publics  au  Maroc. 

En  mars  1910,  un  emprunt  marocain,  destiné  à  désinté- 
resser les  créanciers  européens  du  Maghzen,  dont  les  titres 
avaient  été  revisés  en  1909,  par  une  commission  interna- 
tionale, siégeant  à  Gasabianca,  fut  arrêté  à  la  suite  de  négo- 
ciations courtoises  entre  l'Allemagne  et  la  France.  A  ce 
moment,  tout  paraissait  pour  le  mieux  dans  les  relations 
franco  allemandes  ^ 

M.  de  Bulow  présente  dans  son  livre,  l'Empire  allemandy 
l'annexion  de  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  comme  une 
revanche  de  l'affaire  du  Maroc,  et  l'ambassadeur  d'Allemagne 
à  Saint-Pétersbourg  prévint  M.  Isvolky,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  que  l'Allemagne,  «  avec  son  armure 
étincelante  »,  se  plaçait  auprès  de  l'Autriche. 

La  véritable  revanche  tentée  par  l'Empire  allemand,  ce  fut 
«  le  coup  d'Agadir  )>. 

Le  i'^' juillet  191 1,  l'ambassadeur  allemand  M.  de  Schœn, 
vint  remettre  à  M.  de  Selves,  installé  au  quai  d'Orsay  depuis 
trois  jours,  la  note  suivante  : 

Des  maisons  allemandes  qui  opèrent  dans  le  sud  du  Maroc  et  par- 
ticulicrement  à  Agadir  et  ses  environs,  sont  inquiètes  de  la  fermenta- 
tion de  certaines  tribus.  Ces  maisons  ont  demandé  au  gouvernement 
impérial  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs  représen- 
tants. A  la  suite  de  cette  demande  le  gouvernement  a  décidé  d'envoyer 
un  bateau  de  guerre  dans  le  port  d'Agadir  pour  qu'on  y  pût  au  besoin 
accorder  aide  et  protection  aux  sujets  et  protégés  allemands  et  aux 
importants  intérêts  allemands  de  cette  région.  Dès  que  la  tranquillité 
et  l'ordre  seront  rétablis  au  Maroc,  le  navire  chargé  de  cette  mission 
protectrice  quittera  le  port  d'Agadir. 

La  note  parue  dans  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord 
avait  un  caractère  plus  comminatoire.  La  protection  des 
sujets  allemands  n'était  qu'un  prétexte.  Le  Panther  était 
envoyé  à  Agadir,  non  pour  intimider  les  tribus  marocaines, 
mais  pour  intimider  la  France  et  lui  enlever  les  bénélices 
de  l'acte  d'Algésiras. 

Le  moment  avait  été  bien  choisi  :  un  samedi,  donc,  en 
vertu  de  l'habitude  des  vacances  hebdomadaires,  Sir  Edward 


I.   V.  A.   Tardieu.   La  Francti  et  les  Alliances  (1910).  (Libr.  Félix  Alcan.) 
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Grey  ne  serait  pas  à  Downing  street  ;  c'était  la  veille  du 
départ  du  président  de  la  République,  accompagné  du 
ministre  des  Affaires  étrangères,  pour  les  Pays-Bas.  Enlin, 
l'empereur  Guillaume  II,  annonçait  son  départ  pour  sa  croi- 
sière annuelle  sur  les  côtes  de  Norvège,  afin  de  se  créer 
l'alibi  qu'il  a  créé  de  nouveau  à  la  (in  de  juillet  191/i. 

Avec  la  mauvaise  foi  maladroite  qui  est  un  de  ses  carac- 
tères, le  gouvernement  allemand  a  voulu  nier  ses  inten- 
tions en  faisant  ce  coup  de  théâtre;  mais  la  Fornightly  re- 
view^  a  publié  les  témoignages  donnés  devant  un  tribunal, 
par  le  directeur  du  Rheinisch  Westfdlische  Zeitung  dans  un 
procès  intenté  par  lui  contre  le  Grenzboten.  Il  n'a  été  im- 
primé que  par  le  premier  journal  et  par  le  Tiiglische  Run- 
dschau, mais  n'a  pas  reçu  de  démenti  des  personnages 
mentionnés. 

M.  Class,  président  de  la  Ligue  pangermanique,  affirme  sous  ser- 
ment que  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Kiderlen  Waechter, 
lui  écrivit  de  venir  le  voir  à  l'hôtel  Pfœtzer  à  Mannhein.  Il  lui  dit  : 
u  Vous  pouvez  affirmer  que  la  demande  de  possession  du  Maroc  est 
absolument  justifiée  et  (jue  le  gouvernement  la  fera.  M.  Cambon  se 
tortille  devant  moi  comme  un  ver.  Le  gouvernement  allemand  est 
dans  une  splendide  position.  Je  suis  un  aussi  bon  pangermaniste  que 
vous.  » 

Le  i*''"  juillet  1911,  M.  Class  appelé  à  la  Wilhelmstrasse  ne  trouva 
pas  M.  Kiderlen  Wiechter,  mais  le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Zimmer- 
mann,  qui  lui  dit  :  a  Vous  venez  à  un  moment  historique.  Aujour- 
d'hui le  Patither  paraît  devant  Agadir  et  à  cette  heure  (midi),  les 
cabinets  étrangers  sont  informés  de  sa  mission.  Le  gouvernement 
allemand  a  envoyé  deux  agents  provocateurs*  à  Agadir  et  ils  ont  très 
bien  rempli  leur  mission.  Les  maisons  allemandes  ont  été  amenées  à 
faire  des  plaintes  et  à  en  a[)pelerà  la  protection  de  Berlin.  C'est  l'in- 
tention du  gouvernement  de  saisir  cette  province  et  de  ne  pas  la 
rendre.  Le  peuple  allemand  a  absolument  l)esoin  de  colonies.  Empê- 
chez partout,  où  vous  le  pourrez,  la  presse  de  demander  une  compen- 
sation ailleurs.  11  est  possible  que  la  France  offre  le  Coniro.  Cepen- 
dant l'Allema^me  ne  veut  pas  de  compen-'^ation  ailleurs,  elle  veut  iine 
part  du  Maroc.  » 

Voilà  l'objet  désigné  avec  précision. 


I.   N'  XGI,  ncio  séries  /lôa. 
a.  En  français  dans  le  texlo. 
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Celte  agression  provoqua  une  forte  émotion  parmi  les- 
ministres  français.  Enverrait-on  un  navire  de  guerre  en 
réponse  à  l'envoi  du  Panther?  M.  Delcassé,  alors  ministre 
de  la  Marine,  y  fut  opposé.  On  décida  de  conformer  la  con- 
duite de  la  France  à  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

Pendant  que  M.  de  Selves  était  aux  Pays-Bas,  M.  Gaillaux, 
président  du  conseil,  avait  pris  l'intérim  des  Affaires  étran- 
gères. Il  eut  une  conversation  avec  M.  de  Gvynner,  prési- 
dent de  la  Deutsche  Bank,  membre  de  la  Chambre  des 
seigneurs  de  Prusse.  Mais  le  Panther,  petite  canonnière  de. 
65  mètres  de  long,  fut  remplacé  par  le  croiseur  Berlin,  de 
io4  mètres  de  long,  ayant  un  équipage  de  deux  cent  soixante- 
treize  hommes  et  treize  officiers.  La  France  reculait,  l'Alle- 
magne avançait. 

Que  voulait-elle  exactement  .^^ 

«  Une  solution  définitive  de  la  question  marocaine,  disaient 
les  journaux  ofhcieux.î^  —  Soit,  par  quels  moyens.^  »  Ici,  il  y 
avait  des  variations.  Sir  Edward  Grey  et  M.  Asquith,  soute- 
nus par  M.  Balfour,  leader  de  l'opposition,  et  par  M.  Ransay 
Macdonald,  leader  du  labour  party,  déclaraient  nettement 
((  qu'ils  auraient  les  égards  requis  pour  la  protection  des 
intérêts  britanniques  et  l'accomplissement  de  leurs  engage- 
ments contenus  dans  le  traité  avec  la  France  )>.  Le  comte 
Osten  Sacken,  l'ambassadeur  russe,  s'informait  en  même 
temps,  d'une  manière  amicale,  des  vues  du  gouvernement 
allemand. 

M.  de  Selves,  ayant  repris  possession  de  la  direction  des 
Affaires  étrangères,  demanda  à  M.  de  Schœn  :  «  Que  veut 
l'Allemagne.^  »  M.  de  Schœn  répondit  <(  qu'il  n'en  savait  rien  ». 
M.  Paul  Cambon  avait  pour  instruction  de  demander  à  la 
Wilhelmstrasse  la  réponse  que  son  ambassadeur  disait  ne 
pouvoir  donner.  Le  8  juillet,  M.  de  Schœn  disait  cependant, 
à  titre  personnel  et  privé,  «  qu'il  pensait  qu'il  y  avait  un 
terrain  d'entente  :  c'était  le  Congo!  »  Et,  le  lendemain,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de  Kiderlen  Wœchter, 
le  disait  ofiiciellement. 

On  a  qualifié  cette  politique  de  chantage.  L'Allemagne 
exigeait  de  la  France  qu'elle  lui  donnât  le  Congo  en  échange 
du  Maroc,  comme  si  le  Maroc  appartenait  à  l'Allemagne. 

Les  pourparlers  furent  étrangement  cahotés.  Le  i5  juillet, 
M.  de  Kiderlen  Wœciiter  demandait  tout  le  Gabon,  tout  le 
Congo  qui  se  trouvait  compris  entre  l'océan  et  la  Sangha.  Le 
gouvernementfrançais  répondit((  qu'il  ne  pouvait  engager  de 
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pourparlers  sur  cette  base.  »  Le  28,  M.  de  Kiderlen  Waechter 
offrit  en  compensation  le  Bec  de  canard  et  le  Togoland,  et,  en 
même  temps,  il  maintenait  toujours  des  réserves  sur  des 
garanties  spéciales  à  débattre  en  faveur  de  l'industrie  et  du 
commerce  allemands  au  Maroc. 

La  fermeté  de  la  Grande-Bretagne  fit  reculer  la  Wilhelm- 
strasse.  Elle  abandonnait  toute  revendication  territoriale  au 
Maroc,  mais  elle  réclamait  toujours  un  régime  privilégié  au 
Maroc,  et  le  maintien  du  régime  des  protégés  dont  le  gou- 
vernement français  demandait  la  disparition.  Le  i"  août, 
M.  de  Kiderlen  Wa3chter  demandait  au  Congo  :  1°  un  accès 
à  la  mer  entre  Libreville  et  la  Guinée  espagnole,  de  manière 
que  la  possession  allemande  pût  entourer  cette  colonie  ; 
2°  un  accès  territorial  au  fleuve  Congo. 

En  retour,  il  laisserait  à  la  France  une  liberté  complète 
au  Maroc. 

L'accès  au  fleuve  Congo  coupait  en  deux  l'Afrique  équa- 
toriale  française. 

Le  4  août,  M.  de  Kiderlen  Wœchter  demandait  plus  de 
la  moitié  du  Gabon  et  du  moyen  Congo.  La  France  devait  lui 
céder  le  droit  de  préemption  sur  la  Guinée  espagnole,  et  se 
mettre  d'accord  avec  l'Allemagne  en  prévision  de  la  dispa- 
rition du  Congo  belge.  Le  9,  il  maintint  toutes  scsjdemandes 
et  retira  l'offre  du  Togo.  Le  i4  et  le  17,  nouvelles  demandes. 
Les  conversations  furent  interrompues  par  des  absences  du 
ministre  allemand  des  Affaires  étrangères  et  du  chancelier; 
mais  les  journaux  allemands  formulaient  de  nouvelles 
exigences.  L'empereur,  dans  un  ban(iuet  offert  par  le  Sénat 
de  Hambourg,  répéta  de  nouveau  :  «  Soyez  sûrs  que  personne 
ne  viendra  nous  contester  notre  place  au  soleil.  »  Ses  audi- 
teurs et  lui-même  comprenaient  par  ces  mots  que,  si  les 
Allemands  demandaient  une  place  déjà  occupée  par  les 
Français,  ceux  ci  devaient  la  leur  céder. 

Le  7  septembre,  quand  les  conversations  reprirent,  tout 
était  remis  en  question.  Au  Maroc,  l'Allemagne  se  réservait 
le  droit  de  s'entendre  directement  avec  le  sultan  et  enlcTait, 
à  la  France  même,  le  dr<^it  de  conseiller  des  réfi^rmes  au 
sultan.  Deux  zones  étaient  créées,  l'une  au  m^rd,  et  l'autre 
au  sud  de  l'Oued  Tensift.  Dans  la  j)remière,  les  Allemands 
devaient  être  assurés  d'avoir  une  part  de  3o  p.  100  dans  les 
adjudications,  et,  dans  la  seconde,  de  70  p.  100. 

Il  y  avait  une  stipulation  analogue  pt>ur  les  minerais 
de  fer. 
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L'Allemagne  proposuil  Iranquillement  de  violer  les  stipu- 
lations de  l'acte  d'Algésiras.  Cependant,  elle  devait  reculer, 
et,  le  i>3  septembre,  on  paraissait  d'accord,  quand,  le  27, 
M.  Kiderlen  Wicchter  remplaçait  par  de  nouvelles  exigences 
lelalives  au  Maroc  celles  qu'il  avait  dû  abandonner. 

Le  II  octobre,  on  crut  en  avoir  fini;  mais  les  discussions 
reprirent  sur  la  coupure  en  deux  tronçons  de  l'Afrique 
équatoriale  française.  M.  de  Kiderlen  Waechter  consentit  à 
ce  que  la  coupure  se  transformât  en  deux  piqûres  qui  met- 
traient le  Cameroun  en  contact  avec  le  fleuve  Congo.  Le 
25  octobre,  on  est  d'accord;  mais  le  26  octobre,  M.  de 
Kiderlen  Waechter  souleva  la  question  du  droit  de 
préemption  de  la  France  sur  le  Congo  belge,  reconnu 
implicitement  par  l'acte  de  Berlin  de  i885  et  consacré  formel- 
lement par  l'arrangement  franco-belge  du  23  décembre  1908. 
Enfin  on  trouva  une  formule,  et  le  k  novembre,  la  convention 
fut  signée. 

L'article  premier  reconnaissait  à  la  France  toute  liberté 
d'action  au  Maroc.  C'était  pour  ce  résultat  que  l'Empire  alle- 
mand avait  menacé  l'Europe  d'une  conflagration  générale. 
Il  est  vrai  qu'il  avait  obtenu  une  compensation,  mais  le 
moyen  employé  avait  inspiré  une  nouvelle  méfiance  pour 
«  l'éthique  diplomatique  »  de  la  Wilhelmstrasse.  Les  pro- 
cédés de  M.  de  Kiderlen  Waechter  pendant  quatre  mois, 
donnant,  retirant  tour  à  tour,  introduisant  de  nouvelles 
exigences  inattendues,  étaient  ceux  d'un  maquignon  mala- 
droit. Les  Allemands  constatèrent  l'échec,  avec  la  restriction 
que  la  question  du  Maroc  était  ajournée,  mais  non  liquidée  ^ 

Depuis  1871,  les  rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  France 
comportent  cinq  menaces  bien  caractérisées  contre  la  France  : 
celle  de  1876,  l'affaire  Schnœbelé,  le  voyage  à  Tanger, 
l'affaire  des  déserteurs  de  Casabianca  et  le  coup  d'Agadir. 
Ce  sont  là  les  menaces  ouvertes  :  mais  il  faut  y  ajouter  les 
menaces  latentes,  les  mauvais  procédés,  l'attitude  à  la  fois 
dédaigneuse,  protectrice  et  exigeante  de  l'Allemagne,  les 
discours  du  Kaiser  et  les  discours  de  ses  chanceliers,  des 
ministres  des  Affaires  étrangères  et  des  ministres  de  la 
Guerre,  enfin  l'augmentation  constante  des  armements  mili- 
taires pour  lesquels  on  invoque  toujours  en  termes  plus  ou 


I.  Georges  Blondel.  Deiilsch  Kultur.  Le  Monde  économique,  19  décembre 
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moins  explicites  et    provocants,    la   menace   de  «  l'ennemi 
héréditaire  ».  Cette  désignation  est  fausse  d'ailleurs. 

Dans  son  livre,  l'Empire  alletnand,  M.  de  Bulow  a  constaté 
les  motifs  de  l'altitude  de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la 
France.  Il  dit  : 

Jamais  une  nation  ne  s'est  relevée  aussi  rapidement  de  ses  désas- 
tres, que  la  nation  française;  aucune  n'a  regagné  si  facilement  son 
élasticité,  sa  confiance  en  elle-même  et  son  énergie  après  des  défaites 
écrasantes. 

La  résistance  de  la  France  à  l'écrasement  de  1870  est  un 
motif  à  la  fois  de  rancune,  de  désappointement  et  d'inquié- 
tude. L'ennemi  qu'on  croyait  tué  est  vivant.  Il  est  dans  son 
tort. 

Bismarck  a  voulu  se  débarrasser  de  la  France  en  la  lançant 
dans  la  politique  coloniale.  Elle  s'y  est  lancée.  Elle  y  a  mieux 
réussi  que  l'Allemagne.  Nouveau  motif  de  rancune  et  de 
jalousie. 

Enfin,  M.  de  Bulow  reproche  à  la  France  de  ne  pas  com- 
prendre les  nécessités  politiques  de  l'Allemagne  : 

Par  l'Alsace  et  la  Lorraine  passent  les  routes  de  Paris  à 
Francfort,  Leipzig  et  Dresde,  à  Baie,  à  Munich,  à  la  vallée 
du  Danube  et  à  Vienne. 

La  France  ne  comprend  pas  (luc  ce  (jui  lui  paraît  uno  brutale  exi- 
gence du  vainqueur  est  une  (luestion  de  nécessité  nationale  pour 
nous,  Allemands. 

Pourquoi.^  parce  que  la  possession  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  donnait  un  pouvoir  agressif  à  l'Allemagne  contre 
la  France.  Mais  alors  sa  possession  est  une  nécessité  natio- 
nale aussi  pour  la  France. 

M.  de  Bulow  n'a  pas  pensé  à  cette  réponse.  Il  ne  voit 
que  l'intérêt  de  l'Alleinagne.  Il  ne  comprend  pas  (|ue  tl'au- 
tres  nations  puissent  songer  à  leur  propre  intérêt  et  à  leur 
sécurité. 

De  là  vient  l'incipacité  des  diplomates  allemands  :  ils  ne 
peuvent  pas  comprendre  les  idées  et  les  besoins  des  autres 
peuples. 

XII.  —  r>v  nn»LOM\riE  allemande  Kr  l'Italie 
La  diplomatie  allemande  s'e^l  comportée  envers  ses  alliés, 
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comme  elle  s'est  comportée  envers  la  France,  la  Russie  et 
la  Grande-Bretagne. 

Dès  1866,  l'Italie  avait  pu  apprécier  la  sûreté  de  ses  rela- 
tions avec  la  Prusse.  Le  22  juillet  1866,  la  Prusse  ayant 
conclu  un  armistice  avec  l'Autriche,  sans  la  consulter,  elle  fut 
obligée  d'évacuer  le  Trentin  que  Garibaldi  et  ses  volontaires 
avaient  presque  entièrement  occupé  et,  sous  la  menace 
d'avoir  contre  elle  toute  l'armée  autrichienne,  rendue  libre, 
elle  dut  se  résigner  et  elle  fut  trop  heureuse  de  recevoir  la 
Vénétie  de  Napoléon  III. 

Après  1871,  l'Italie  eut  peur  du  mouvement  pour  la  Res- 
tauration du  pouvoir  temporel  du  Pape  qui  se  produisit  en 
France  ;  et  puis,  l'Allemagne  était  la  plus  forte.  Elle  s'en 
rapprocha. 

Le  traité  austro-allemand  de  1879  avait  été  fait  par  Bis- 
marck contre  l'Italie  aussi  bien  que  contre  la  France  :  car 
l'Italie  n'avait  pas  oublié  l'oppression  de  l'Autriche  et  les 
irrédentistes  continuaient  leurs  réclamations. 

La  France  fit  l'expédition  de  la  Tunisie  en  1881.  Un  vio- 
lent mouvement  se  produit  en  Italie  qui  en  appela  à  Berlin. 
Bismarck  lui  répondit  :  «  Mais  c'est  une  affaire  entendue 
depuis  le  congrès  de  Berlin.  » 

Et  il  ne  dissimula  pas  que  loin  d'avoir  découragé  les 
Français  de  cette  entreprise,  il  les  y  avait  poussés  de  toutes 
ses  forces. 

Les  Italiens  ne  lui  en  voulurent  pas.^Le  ministère  Gairol 
fut  renversé.    Son  successeur  Depretis,  accepta  l'invitation 
faite  par  l'empereur  d'Autriche  au  roi  Huoibert  de  faire  un 
voyage  à  Vienne.  Il  eut  lieu  le  27  octobre  1881  ;  mais  l'empe- 
reur d'Autriche  ne  lui  a  jamais  rendu  sa  visite. 

Bismarck  voulait  mieux  :  et,  selon  son  habitude,  il  com- 
mença par  bousculer  l'Italie  pour  acquérir  son  amitié.  Sans 
daigner  en  informer  le  gouvernement  italien,  il  rétablit 
auprès  du  Vatican  la  légation  prussienne  supprimée  depuis 
1874.  Dans  le  message  impérial  au  Reichstag,  du  17  novem- 
bre 1881,  il  ne  fut  pas  dit  un  mot  de  la  visite  du  roi  d'Italie  à 
Vienne;  mais,  le  29  novembre,  il  représenta  l'Italie  comme 
un  pays  de  révolutions,  et  la  presse  semi-offîcieuse  commença 
une  campagne  en  faveur  d'une  garantie  internationale  à 
donner  au  Saint-Siège. 

Bismarck  obtint  un  résultat  opposé  à  celui  qu'il  désirait. 
A  la  réception  des  députés  le  premier  jour  de  l'an,  le  roi 
Ilumbert  déclara   que  «  l'Italie  entendait   rester    maîtresse 
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chez  elle  )>;  et  l'ambassadeur  de  Home  à  Berlin,  reçut  des 
instructions  dans  le  même  sens.  Tandis  que  l'Italie  refusait 
de  reconnaître  le  traité  du  Bardo  qui  assurait  à  la  France 
le  protectorat  de  la  Tunisie,  Bismarck  donna  au  consul  alle- 
mand à  Tunis,  l'ordre  de  reconnaître  les  décrets  du  gouver- 
nement français. 

L'Autriche  aurait  voulu  que  l'Italie  renonçât  à  toute  pré- 
tention sur  le  Tre.ntin  et  sur  Trieste.  Nul  ministère  ne  pou- 
vait y  consentir.  On  finit  par  signer  le  traité  de  la  Triple- 
Alliance  le  20  mai  i88s>.  Son  existence  ne  fut  révélée  qu'un 
an  après. 

Bismarck  a  expliqué,  qu'en  réalité,  il  n'avait  rien  donné  à 
l'Italie,  et  il  traitait,  avec  un  certain  dédain,  l'utilité  que  ce 
traité  pouvait  avoir  pour  l'Empire  allemand. 

«  Il  ne  suffît,  disait-il,  qu'un  caporal  avec  un  drapeau 
italien  menace  l'Ouest  au  lieu  de  menacer  l'Est.   » 

Les  hommes  politiques  italiens  qui  firent  cette  alliance, 
obtinrent  le  résultat  paradoxal,  que  la  catholique  Autriche 
devînt  la  garantie  de  l'occupation  de  Rome  par  l'Italie. 
L'empereur  François-Joseph  qui,  chaque  année,  sert  sur  sa 
cassette  un  million  de  couronnes  au  pape,  devint  le  geôlier 
en  chef  du  prisonnier  du  Vatican  au  profit  de  qui  aucun 
homme  d'Etat  en  France,  ne  songeait  plus  depuis  1877,  à 
expulser  du  Quirinal  le  roi  d'Italie. 

Bismarck,  détestant  le  radicalisme  des  Depretis  et  de  Man- 
cini,  les  traitait  do  haut.  Le  traité  de  Skiernewice,  en  18S  t, 
entre  les  trois  empereurs,  lui  faisait  attribuer  une  impor- 
tance moindre  à  la  Triple-Alliance.  En  i885,  Mancini  révéla  à 
la  Chambre  des  députés  que  le  traité  de  i8S';>  «  laissait  une 
liberté  d'action  à  l'Italie  surtout  à  l'égard  des  intérêts  auxquels 
l'adhésion  ne  donnait  aucune  protection  ».  Ces  mots  signi- 
fiaient que  les  intérêts  de  l'Italie  dans  la  Méditerranée  res- 
taient en  dehors.  Au  moment  de  son  renouvellement,  il 
paraît  que  (jnehiues  améliorations  y  furent  apportées. 

Crispi,  plein  d'admiration  pour  Bismarck,  fut  tout  dévoué 
à  la  Triple-Alliance.  En  1S87,  il  provocpia  la  rupture  dos 
relations  commerciales  avec  la  France,  ce  (|ui  a  coiUé  cher 
aux  deux  pays.  Il  y  eut,  en  1888  et  1889,  échange  de  visites 
des  souverains  à  Bonu-  et  à  Berlin. 

En  juin  i<)0'),  la  Triple-Alliance  fut  renouvelée  pour  une 
période  de  douze  ans:  mais  elle  n'avait  pas  établi  des  rap- 
ports de  cordialité  entre  l'Autrit^he  et  l'Italie.  L'Autriche 
pratiquait  une  politique  de  petites  persécutions  contre   les 
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Italiens  dans  le  Trentin,  l'Istrie  et  la  Dalmatie.  Elle  avait 
refusé  la  créalion  d'une  Lhiiversité  italienne  pour  ses  sujets 
italiens.  Comme  on  avait  proposé  à  titre  de  transaction  la 
création  d'une  faculté  italienne  de  droit  à  l'Université  d'Inns- 
briick,  la  population  et  les  étudiants  en  octobre  1902  atta- 
quèrent les  italiens.  De  nouveaux  actes  de  violence  eurent 
lieu  en  1908  et  en  190/1  et  s'étendirent  à  la  Croatie. 

La  politique  autrichienne  dans  les  Balkans,  et  surtout  en 
Albanie,  heurtait  directement  les  intérêts  italiens.  En  1908, 
à  la  suite  du  programme  de  Mursteg,  l'Italie  obtint  la  nomina- 
tion du  général  de  Giorgis  comme  commandant  de  la  gen- 
darmerie internationale  de  Macédoine  et,  pour  les  officiers 
italiens,  la  surveillance  du  district  albanais  de  Monastir, 
mais  grâce  à  l'appui  de  qui?  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France  et  de  la  Russie. 

Quand,  en  1908,  l'Autriche-Hongrie  annexa  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  les  Italiens  qualifièrent  cet  acte  de  brigan- 
dage. Ils  eurent  d'abord  l'illusion  qu'ils  recevraient  quel- 
que chose  en  compensation.  L'Autriche-Hongrie  n'avait  rien 
promis  et,  décidée  à  ne  rien  donner,  elle  ne  donna  rien. 

En  1912,  l'Italie,  après  s'être  assurée  de  la  neutralité  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  résolut  de  s'installer  en 
Tripolitaine,  elle  prévint  Berlin  et  Vienne.  En  apparence, 
elle  ne  se  heurta  pas  à  des  objections  :  mais  elle  ne  devait 
attaquer  la  Turquie  ni  sur  la  côte  de  l'Adriatique,  ni  à  Cons- 
tantinople,  ni  en  Asie  Mineure. 

Le  Kaiser  essaya  de  donner  à  ses  protestations  réitérées 
d'amitié  pour  la  Turquie  un  effet  utile  qui  ne  pouvait  être 
que  nuisible  à  l'Italie. 

Les  moyens  auxquels  il  eut  recours  sont  décrits  de  la  ma- 
nière suivante  par  M.  Pichon,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères,  dans  le  Petit  journal  du  17  octobre  191/i  : 

Je  précise  aujourd'hui  les  conditions  dans  lesquelles  les  mines 
sous-marines,  destinées  à  couler  les  navires  italiens,  avaient  été  four- 
nies à  la  Turquie  par  l'Allemagne. 

C'était  d'abord  l'Autriche  qui  avait  fait  cette  fourniture.  Mais  la 
qualité  des  mines  fut  reconnue  défectueuse. 

L  Allemagne  s'offrit  à  les  remplacer.  Un  officier  de  marine  alle- 
mand fut  envoyé  à  Constantinople  pour  les  poser  dans  le  Bosphore. 
Ce  qui  fut  fait. 

J'ai  dit  qu'un  aulre  officier  de  l'armée  allemande  avait  été  envoyé 
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à  Benghazi  pour  prendre  part  aux  opérations  contre  les  troupes  ita- 
liennes. Cet  officier  était  un  Bavarois,  f[ui  sert  encore  en  Orient. 

L'ambassade  d'Allemagne  à  Constantinople,  alors  dirigée  par  le 
baron  de  Marschall,  avait  pour  principaux  intermédiaires  dans  ces 
affaires  le  correspondant  d'un  grand  journal  allemand  en  Turquie» 
M.  W...,  et  le  dé[  uté  de  Benghazi  C... 

Ces  faits  furent  tout  au  moins  sou[  çonnés  à  Bome,  et  ce  n'est  pas 
de  son  plein  gré  que  le  baron  de  Marschall  quitta  l'ambassade  de 
Constantinople.  a  Si  vous  pouviez  tenir  encore  quatre  mois  !  »  disait- 
il  aux  Turcs,  en  leur  représentant  la  situation  intérieure  de  l'Italie 
comme  ne  permettant  pas  une  durée  plus  longue  de  la  guerre. 

Son  successeur,  M.  de  Wangenheim,  continua  d'ailleurs  à  rendre 
au  gouvernement  ottoman  des  services  du  même  genre  contre  la 
puissance  alliée  de  son  pays. 

Cette  manière  de  comprendre  leurs  devoirs  envers  leurs 
alliés  de  la  part  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  n'eût  pas 
fait  l'admiration  de  Machiavel  :  car  les  Etats  qui  se  livrent  à 
de  telles  pratiques  ne  sauraient  inspirer  que  de  la  haine  et 
de  la  méfiance  à  ceux  sur  lesquels  ils  devraient  pouvoir 
compter.  Elles  remplaçaient,  dans  la  Triple-Alliance,  l'Italie 
par  la  Turquie,  mais  sans  daigner  la  prévenir. 

Les  guerres  balkaniques  aggravèrent  les  difficultés  des 
rapports  entre  l'Italie  et  l'Autriche-IIongrie.  Le  6  décembre 
1914,  M.  Giolilti  faisait  la  révélation  suivante  : 

«  Le  marquis  di  San  Giuliano,  alors  ministre  des  Affai- 
res étrangères,  reçut,  le  9  août  1913  un  télégramme  par 
lequel  l'Autriche  communiquaità  l'Ilalie  et  à  l'Allemagne  son 
intention  d'agir  contre  la  .Serbie.  L'Autriche  prétendait  qu'il 
s'agissait  là  d'une  action  défensive,  (jui  devait  entraîner 
l'application  du  casas  fœderis.  » 

M.  Giolitti  répondit  à  cette  communication  : 

Si  l'Autriche  agit  contn*  la  Serbie,  il  <'st  évident  (juo  le  cnsus  fœderis 
ne  joue  pas.  C'est  une  action  <ju'<'lle  accomplit  pour  son  propre 
com[)tc.  11  ne  s'agit  pas  pour  elle  tle  se  défemlii*  puiscpic  nul  i\c 
songe  à  l'attacjuer.  Il  importe  que  cela  soit  déclaré  à  Vienne  de  l.i 
manière  la  plus  formel Ir. 

Ces  communications  prouvent  la  préméditation  de  l'action 
de  la  monarchie  austro-hongroise  contre  la  Serbie.  L'atten- 
tat de  Sarajevo  ne  pouvait  servir  de  prétexte  en  ic)\?>.  On 
s'en    passait.    L'Allemagne,    en    191 '1,   connaissait  ces   faits. 
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Elle  était  donc  icnseigiiée  sur  la  valeur  des  motifs  allégués 
par  rAutriche-IIongrie  quand  celle-ci  lança  son  ultimatum 
du  23  juillet.  C'est  une  nouvelle  preuve  ajoutée  à  toutes 
les  autres  que,  trouvant  le  moment  opportun  pour  la  guerre, 
elle  ne  voulait  rien  faire  qui  pût  l'empêcher. 

Je  ne  parle  pas  des  conflits  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  en 
Albanie;  le  fait  certain,  c'est  que  la  Wilhelmstrasse  connais- 
sant l'attitude  de  l'Italie  en  igiS,  savait  qu'elle  ne  serait  pas 
entraînée  dans  la  guerre  par  une  agression  de  l'Autriche- 
Hongrie  contre  la  Serbie.  Par  conséquent,  la  politique  de 
l'Empire  allemand  arrivait  à  ce  résultat  :  perdre  le  bénéfice 
de  l'alliance  de  l'Italie  au  moment  oii  elle  parvenait  à  coaliser 
contre  lui  et  l'Autriche-Hongrie,  en  Europe  la  Russie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  la  Serbie. 

L'Italie  fut  tenue  à  Vienne  et  à  Berlin  en  dehors  de  toute 
confidence  relativement  à  l'ultimatum  du  23  juillet.  Elle 
déclara  sa  neutralité  dès  le  premier  jour. 

Dans  son  orgueil,  cette  abstention  ne  paraît  pas  avoir  beau- 
coup inquiété  le  Kaiser.  L'Italie?  quantité  négligeable.  Il 
n'en  avait  pas  besoin  pour  écraser  la  France. 

Son  plan  ayant  échoué,  la  chancellerie  a  essayé  d'agir  sur 
l'Italie;  elle  s'est  adressée  aux  cléricaux  de  la  Kolner  Volks- 
zeitiing  ;  elle  s'est  adressée  aux  socialistes  qui  ont  envoyé 
auprès  des  socialistes  italiens  M.  Sûdekum.  D'après  quelques 
journaux,  certains  groupes  socialistes  italiens  reçoivent  des 
subsides  des  socialistes  allemands.  Il  pouvait  donc  leur 
parler  avec  autorité.  Sa  mission  n'en  a  pas  moins  complète- 
ment échoué. 

Les  Allemands  ont  publié  une  édition  en  italien  du  Berli- 
ner  Tageblatt;i\s  ont  inondé  l'Italie  de  lettres,  de  brochures, 
des  extraits  de  journaux  et  de  dépêches  de  VAgence  Wolff. 
Le  gouvernement  italien  est  resté  jusqu'ici  enfermé  dans 
son  «  égoïsme  sacré  ».  Enfin,  l'Empire  allemand  vient  d'en- 
voyer M.  de  Bulow  à  Rome.  Bismarck  raconte,  avec  son  sans- 
gêne  habituel  à  l'égard  de  ses  collaborateurs,  comment  M.  de 
Bulow  a  été  amené  à  fréquenter  l'Italie.  Le  6  octobre  1879, 
il  dit  à  Busch,  en  parlant  du  père  de  l'ambassadeur 
actuel  : 

L'Empereur  nous  use  petit  à  petit.  Ma  nature  à  moi,  est  telle,  que 
j'ai  pu  résister  [)endant  dix-sept  ans,  mais  Bulow,  par  exemple,  qui 
m'a  remplacé   seulement  pendant  quelques  mois,  y   a  attrapé    une 
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maladie  de  la  moelle  épinière  et  il  en  mourra  *...    La  faute  en  est  à 
notre  Gracieuse  Majesté.  On  va  l'envoyer  en  Italie. 

M.  de  Bulow  a  été  expédié  à  Rome  pour  tenter  un  grand 
effort.  L'ambassadeur  d'Autriche-IIongrie  de  Macchio  a 
quitté  Rome  au  moment  de  son  arrivée,  pour  n'avoir  pas  à 
se  prononcer  sur  les  propositions  qu'il  apportait.  On  a  dit 
qu'il  offrirait  à  l'Italie  le  Trentin. 

C'est  possible;  car  nous  avons  vu  que  l'Empire  allemand 
disposait  volontiers  des  choses  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Yves  Guyot. 


I.  Les  Mémoires    de  Bismarck,   par   Maurice  Busch,  t.    II,   p.   i34,    i38. 
(Fasquelle,  éd.) 
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LES  DOMMAGES 
ET  LES  INDEMNITÉS  DE  GUERRE 


Dans  sa  déclaration  du  22  décembre,  le  ministère  a  dit: 

Sous  la  poussée  de  linvasion,  des  départements  ont  été  occupés  et 
des  ruines  y  sont  accumulées.  Le  gouvernement  prend  devant  vous 
un  engagement  solennel,  et  qu'il  a  déjà  en  partie  exécuté,  en  vous 
proposant  une  ouverture  de  crédit  de  3oo  millions. 

La  France  redressera  ces  ruines  en  escomptant,  certes,  le  produit  de 
l'indemnité  que  nous  exigerons,  et,  en  attendant,  à  l'aide  d'une  con- 
tribution, la  nation  entière  payera,  fîère,  dans  la  détresse  d'une  partie 
de  ses  enfants,  de  remplir  le  devoir  de  la  solidarité  nationale. 

Ainsi,  répudiant  la  forme  du  secours  qui  indique  la  faveur,  l'Etat 
proclame  lui-même  le  droit  à  la  réparation  au  profit  de  ceux  qui  ont 
été  victimes  dans  leurs  biens  des  faits  de  guerre  et  il  remplira  son 
devoir  dans  les  limites  les  plus  larges  que  permettront  les  capacités 
financières  du  pays  et  dans  les  conditions  qu'une  loi  spéciale  déter- 
minera pour  éviter  toute  injustice  et  tout  arbitraire. 

Le  gouvernement  a  ainsi  «  proclamé  le  droit  à  la  répara- 
tion au  profit  de  ceux  qui  ont  été  victimes  dans  leurs  biens 
des  faits  de  guerre  ».  Il  est  revenu  à  la  tradition  de  1793. 

Mais  il  y  a  une  restriction  :  «  Dans  les  limites  que  le  per- 
mettront les  capacités  financières.  »  Or,  si  le  principe  du 
droit  à  la  réparation  est  admis,  les  capacités  financières 
devront  y  être  subordonnées. 

Ensuite,  la  déclaration  parle  «  d'une  loi  spéciale  qui  dé- 
terminera les  conditions  ».  Mais  depuis  le  mois  d'août,  il  y 
a  des  propriétés  qui  ont  été  ruinées,  des  maisons  détruites, 
des  approvisionnements  de  marchandises  et  de  matières 
premières  qui  ont  été  pillés  ou  brûlés  par  les  Allemands. 
Ces  dommages  auraient  déjà  dû  être  réparés  ;  car  la  promp- 
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titude  du  règlement  de  l'indemnité  en  augmente  la  valeur 
de  5o  p.  loo  sinon  de  loo  p.  loo,  tandis  que  le  retard  en  dé- 
truit toute  l'efficacité. 

Le  principe  de  la  loi  à  intervenir  est  simple,  c'est  le  prin- 
cipe fondamental  de  l'assurance  : 

Réparation  complète  du  dommage,  sans  que  le  dommage 
puisse  être  une  source  de  profits. 

Son  adoption  immédiate  est  d'une  nécessité  à  la  fois  morale 
et  matérielle. 

L'évaluation  du  dommage  et  le  payement  de  l'indemnité 
doivent  être  instantanés.  Comme  éléments  d'évaluation,  il 
faut  prendre  ceux  qui  existent. 

Le  rapport  de  la  deuxième  révision  décennale  du  revenu 
net  des  propriétés  bâties  est  du  25  novembre  1911.  Elle  est 
donc  récente. 

Elle  fixe  de  la  manière  suivante  la  valeur  vénale  moyenne 
des  maisons  et  des  usines  dans  les  départements  qui  ont  le 
plus  souffert  de  l'invasion  : 

Valeur  vénale 
Maison!^.  Usines. 

Aisne 

Ardennes 

Marne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse    

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Belfort  (Territoire  de) 

Somme 

Vosges ... 

Les  usines  valent  beaucowp  plus  que  les  maisons,  mais 
elles  sont  beaucoup  moins  nombreuses.  Le  Nord,  qui  en 
compte  le  plus,  n'en  a  que  7  .^So,  tandis  (ju'il  a  .153  i65  mai- 
sons. Il  n'y  a  qu'à  appliciuer  cette  évaluation.  On  pourrait 
l'augmenter  de  10  p.  100  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  valeur  de  toutes  les  maisons  et  usines  du  département 
du  Nord  est  de  900  millions  de  francs,  mais  toutes  les  mai- 
sons, toutes  les  usines,  tous  les  mobiliers  existants  dans  ces 
départements,  n'ont  pas  été  détruits. 

Chaque  maison  n'a  pas  été  l'objet  d'une  évaluation.  L'éva- 
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luation  a  été  faite  d'après  des  types.  Toute  la  question  est 
donc  de  connaître  le  type  auquel  appartient  telle  ou  telle 
construction  :  les  registres  de  l'administration  des  contribu- 
tions doivent  le  fournir.  Puis  on  pourra  faire  quatre  catégo- 
ries :  destruction  totale,  destruction  des  trois  quarts,  d'une 
moitié,  d'un  quart. 

Pour  les  mobiliers  et  les  approvisionnements,  il  faut  tenir 
pour  exacte  la  police  d'assurance. 

Dans  certains  cas,  pour  les  mobilisés,  le  chiffre  sera  trop 
élevé.  Mais  pour  les  approvisionnements  des  marchandises 
chez  les  commerçants  et  des  matières  premières  chez  les 
industriels,  il  sera,  en  général,  trop  bas,  parce  que  les  indus- 
triels et  les  commerçants  prennent  à  leur  charge  une  partie 
du  risque.  Ce  sera  fâcheux  pour  eux,  mais  cependant  ils  ne 
sauraient  récriminer,  puisque  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont 
fixé  le  dommage. 

L'important  est  de  régler  les  indemnités  le  plus  vite  pos- 
sible et  sans  provoquer  de  suspicions. 

En  avril  1906,  M.  Sonnino  nomma  une  commission 
chargée  d'évaluer  les  dommages  causés  par  une  éruption  de 
PEtna.  Il  n'y  mit  pas  un  seul  député  de  la  région.  Ques- 
tionné à  ce  propos,  il  répondit  sans  ambages  : 

—  Ils  tiendraient  plus  de  compte  des  électeurs  que  des 
véritables  victimes. 

Pour  que  ce  soupçon  ne  puisse  pas  peser  sur  les  commis- 
sions qui  seront  nommées,  il  faudra  en  écarter  autant  que 
possible  les  éléments  politiques.  On  ne  pourra  cependant  y 
parvenir  complètement. 

C'est  un  motif  pour  imposer  à  leur  besogne  des  règles 
fixes,  prêtant  le  moins  possible  à  l'arbitraire.  Les  sommes 
à  payer  seront  peu  de  chose  relativement  à  nos  frais  de 
guerre  de  i  milliard  par  mois.  Mais  peu  importe  leur  chif- 
fre. Ces  indemnités  constituent  une  dette  nationale  qui  doit 
être  acquittée  de  suite.  Ceux  qui  les  recevront  les  emploie- 
ront au  plus  tôt  à  reconstruire  leurs  maisons,  à  les  remeu- 
bler et  à  renouveler  leurs  approvisionnements.  Ils  seront 
les  facteurs  les  plus  actifs  de  la  reprise  des  affaires. 

N.    MONDET. 


LES    PENSIONS    AUX    ETATS-UMS  35 


LES  PENSIONS  AUX  ÉTATS-UNIS 


La  plus  grande  partie  des  pensions  des  Etats-Unis  a  pour  origine  la 
guerre  de  la  Sécession  1862-1865.  Le  nombre  des  partici])ants  ne  fut, 
en  1868,  que  de  169643,  et  le  chiffre  de  la  pension  était  de  ^  136,17. 
Mais  en  temps  de  paix,  le  nombre  des  victimes  de  la  guerre  de  la 
Sécession  augmenta  rapidement.  En  1871,  ils  avaient  augmenté  de 
près  d'un  quart  et  atteignaient  le  chiffre  de  207  5oo.  En  iSS5,  par- 
venus au  chiffre  de  345  120  ils  avaient  plus  que  doublé  et  leur  pen- 
sion avait  été  portée  à  ^  i88,o3,  les  victimes  continuent  de  se  multi- 
plier. 

Années.  Pensions.  Chiffre  de  la  pension. 

8 
1887 4o6  000         174,45 

1893 9G6000         162,43 

1898 91)3  000  145, 5G 

190a 999000  137, 58 

La  guerre  hispano-américaine  a  peu  compté  pour  cette  augmenta- 
tion :  en  1897,  le  chiffre  des  pensionnaires  était  de  976  000  :  en  i8i)^. 
année  de  la  guerre,  il  est  porté  à  993000,  soit  une  augmentation  de 
17000;  mais  il  est  ramené  en  1899,  à  991  619;  il  se  relève  en  1900  à 
993000,  et  enfin  atteint  son  maximum  en  1902.  En  prenant  la  diffé- 
rence de  1897  à  1898  et  1900,  la  guerre  hispano-américaine  compte- 
rait pour  moins  de  2  p.  100. 

Si  le  nombre  s'est  accru,  le  chiffre  de  la  pension  a  été  ramené  à 
celui  du  point  de  dé[)art  à  partir  de  1902,  les  victimes  cessiMit  de  se 
muiti[)lier. 

Mais  le  chiffre  de  la  pension  a  augmenté  : 

Années.  Peniions.  Chiffre  de  la  pension. 

8 

1905 998  4  il  i4i,36 

1910 921083  173,68 

191 2 80.)  394  177,83 

1913 Saoaoo  210,86 

1914 7^5  339  219,45 
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Le  total  des  pensions  a  diminué  dans  ce  dernier  exercice  de 
^  5ooooo.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  mais  c'est  un  indice. 

Le  total  payé  par  le  gouvernement  fédéral  de  1868  à  1914  pour  les 
pensions  a  été  de  4 760  millions  de  dollars,  soit  24  milliards  5oo  mil- 
lions de  francs,  soit  quatre  fois  le  montant  de  la  dette  des  Etats-Unis. 

Il  y  a  près  d'un  million  d'individus  qui,  (juarante  ans  après  la  fin  de 
la  guerre  de  Sécession,  avaient  trouvé  le  moyen  de  se  constituer  ren- 
tiers de  leurs  compatriotes;  petits  rentiers,  soit,  mais  enfln  rentiers 
qui,  en  vertu  de  mesures  législatives,  ont  prélevé  sur  leurs  compa- 
triotes une  somme  de  près  de  25  milliards  de  francs.  Les  victimes 
réelles  de  la  guerre  de  1862  à  1868  n'y  ont  participé  que  très  faible- 
ment. 
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Graphique,  d'après  The  Annalist. 

Espérons  que  le  nombre    des    j)arasites  alimentés  par  le  fonds  des 

pensions  diminuera   plus  vite  qu'il  ne  s'est  accru  et  que,  en  Europe, 

les  guerres  actuelles  ne  provoqueront  pas  de  tels  abus. 

N.  M. 
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L  INDUSTRIE    D  AUJOURD'HUI 

La  guerre  n'est  plus  une  industrie  qui  paye:  il  y  a  longtemps 
«que  Gustave  de  MJolinari  l'a  dit.  Les  Allemands  pourront  s'en» 
apercevoir  à  la  fin  de  la  c^mpugne  actuelle,  encore  bien  ]>lus 
iqu'après  la  guerre  de  1870,  qui  leur  avait  donné  l'illusion  d'un: 
enrichissement.  Mais  il  est  des  cas  où  cette  industrie  non  seule- 
ment s'impose,  mais  encore  peut  jouer  un  rôle  véritablement  éco- 
nomique, quand  elle  est  susceptible  de  préserver  de^  richesses: 
c'est  le  cas  de  la  guerre  soutenue  par  les  alliés  contre  la  nation 
de  proie.  On  ne  sait  que  trop  que  celle-ci  pratique  la  destruction 
pour  la  destruction,  destruction  de  vios  humaines,  de  villes,  d'ap- 
provisionnements, d'usines,  etc.  Et  l'on  avouera  que,  même  dans 
un  journal  essentiellement  économique  comme  celui-ci,  le  matériel 
créé  pour  la  protection  de  la  civilisation  et  des  richesses  écono- 
miiques,    canons    et    projectiles,    mérite    de    ne    pas    être    méconnu. 

Aussi  bien  l'établissement  du  matériel  d'artillerie,  les  combinai- 
(sons  sur  lesquellesi  est  basé  son  fonclioanemeut,  sa  puissance,  ne 
«sont  que  des  ap{)lications  des  progrès  de  la  technique  et  de 
l'industrie.  L.a  nuichine  s'est  inlr<Hluile  dans  le  matériel  de  guerre 
tout  comme  ailleurs;  et  le  canon  de  campagne  en  particulier,  un 
peu  dans  tous  les  pays^  plus  spécialement  i>eut-ètrc  encore  en 
France,  est  une  (yéritable  machine  de  précision,  aussi  automatique 
qu'on  la  i>eut  ctoncevoir.  En  même  temps  la  matière  d'oii  est  tiré 
ce  canon,  dont  on  fabrique  les  projectiles,  est  le  fruit  des  admi- 
rables progrès  qui  se  sont  faits  dans  la  métallurgie  depuis  trenlo 
ou  quarante  années. 

Nous  tenons  à  envisager  plutôt  le  canon  de  camixigne,  canon 
léger,  essentiellement  mobile,  par(x^  que  c'est  en  réalité  lui  qui 
joAie  le  plus  ^rand  rôle  cl  dans  la  guerre  actuelle  et  dans  les  guerres 
modernes,  en  dépit  des  destructions  assez  faciles  de  forteresses  aux- 
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quelles  se  sont  livres  les  Allemands,  les  forlifications  permaiientes 
semblant  devoir  de  plus  en  plus  être  abandonnées  à  notre  époque, 
par  suite  surtout  du  fonctionnement  des  services  de  reconnais- 
sance. On  s'accorde  généralement  à  admettre  que  l'artillerie  de 
campague  est,  après  l'infanterie,  linstrument  le  plus  indispensable 
de  la  guerre  moderne;  c'est  précisément  pour  cela  que,  dans  tous 
les  pays,  en  France  peut-être  plus  tôt  que  nulle  part  ailleurs,  o>n 
a  dépensé  des  efforts  et  des  sommes  énormes  pour  améliorer  cette 
artillerie  de  ciimpagne,  transformer  les  projectiles,  les  obus.  Tout 
ce  qui  se  constate  officiellement  ou  officieusement  sur  les  champs 
de  bataille  d'aujourd'hui,  accuse  une  supériorité  indiscutable  du 
canon  de  campagne  français;  ce  qui  n'empêche  pas  le  canon 
allemand  équivalent  de  présenter  de  très  sérieuses  qualités.  Tout 
ce  ijui  se  passe  siu*  ces  champs  de  bataille,  montre  l'artillerie 
de  campagne  préparant  l'avance  de  l'infanterie,  couvrant  sa  retraite, 
toute  bataille  logiquement  menée  devant  commencer  par  un  duel 
d'artillerie. 

C'est  pour  cela,  et  comme  conséquence  du  rôle  très  secondaire 
que  jouent  maintenant  les  places  fortes,  que  l'artillerie  de  cam- 
pagne doit  arriver  très  rapidement  à  détruire,  après  l'avoir  loca- 
lisé au  moins  aussi  vite,  l'objectif  qu'elle  veut  détruire.  Elle  doit 
être  à  même  de  changer  de  position  en  un  temps  aussi  court  que 
possible,  surtout  quand  elle  a  été  repérée  par  l'artillerie  ennemie. 

Sa  portée  doit  être  considérable,  pour  qu'elle  soit  moins  facile 
à  atteindre.  Il  va  de  soi  que  les  pièces  seront  très  légères,  si  l'on 
veut  obtenir  la  mobilité  indispensable.  Il  y  a  bien  des  qualités 
contradictoires  en  tout  cela:  on  a  intérêt  à  ce  que  le  canon  de 
campagne  lance  un  projectile  aussi  lourd  que  possible,  car  sa  puis- 
sance de  destruction  sera  proportionnelle  à  son  poids;  il  est  natu- 
rellement essentiel  que  la  vitesse  à  laquelle  ce  projectile  sort  du 
canon  soit  grande,  c;ar  cette  même  puissance  destructive  est  en 
proportion  du  carré  de  la  vitesse  de  l'obus.  Les  différentes  nations, 
dans  le  choix  de  leur  armement  de  campagne,  ont  sacrifié  telle 
ou  telle  qualité  pour  obtenir  telle  autre.  C'est  ainsi  que  le  canon! 
français,  avec  son  affût,  pèse  notablement  plus  que  le  canon 
allemand;  mais!  ses  projectiles  sont  plus  lourds,  animés  d'une 
vitesse  supérieure,  et,  de  plus,  chaque  canon  est  accompagné  d'un 
nombre   de    coups,   c'est-à-dire   d'obus,   plus   élevé. 

Sans  faire  une  comparaison  complète  des  différents  canons  de 
campagne  actuellement  en  service,  nous  rappellerons  que  le  pro- 
jectile français  de  75  millimètres  seulement  de  diamètre  (alors  que 
le  projectile  allemand  en  a  77)  représente  un  poids  de  7  kg.  200, 
au   lieu   de   G  kg.    850  pour  l'obus   de   nos   ennemis.    De   même   le 
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poids  de  la  charge  est  de  700  grammes  au  lieu  de  570;  et  c'est  pré- 
cisément pour  cela  qu'au  sortir  du  canon  l'obus  français  se  déplace 
à  529  mètres,  au  dieu  de  465  seulement;  cette  vitesse  représentant 
encore  413  mètres  à  1  kilomètre,  334  mètres  à  2  000  mètres,  290  à 
3  000  mictres.  La  puissance  d'un  coup  de  notre  canon,  à  la  gueule, 
est  de  pluis  die  103  tonnes  métriques;  alors  que  le  chiffre  cor- 
l'H^pondant  est  seulement  de  75  pour  la  pièce  allemande.  Nous 
pourrions  ajouter  encore  que  notre  canon  tire  à  6  500  mètres,  que 
l'allemand  ne  dépasse  pas  5  300.  Quant  au  poids  total  de  la  pièce 
de  canon,  qui  ne  doit  généralement  pas  dépasser  2  000  kilogrammes, 
afin  que  six  chevaux  puissent  la  tirer  facilement  partout,  il  est 
un  peu  supérieur  pour  notre  canon;  mais  si  l'on  tient  compte 
de  ce  fait  que  cinq  hommes  accompagnent  la  pièce  en  Allemagne, 
au  lieu  de  trois  chez  nous,  on  arrive  à  une  analogie  de  poids  à 
peu  près  cx)mplète.  Le  canon  russe  est  très  voisin  du  nôtre,  four- 
nissant pourtant  une  puissance  de  l'obus  un  peu  supérieure,  par 
suite  d'une  vitesse  plus  marquée;  )e  canon  anglais,  d'un  calibre, 
c'est-à-dire  d'un  diamètre  un  peu  plus  élevé,  tiendrait  le  milieu 
entre  le  canon  allemand  et  le  canon  français. 

Il  est  évident  que  l'outil  n'est  pas  tout;  il  y  a  aussi  la  façon 
dont  on  s'en  sert.  Mais  il  est  cxtrcmemejit  intéressant,  au  point 
de  vue  industriel  ^t  technique,  de  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  il  a  donné  sa  supériorité  au  canon  de  campagne  moderne. 
Il  sera  réconfortant  de  constater  la  qualité  de  notre  canon,  en 
en  comprenant  le  fonctionnement,  en  voyant  aussi  les  combi- 
naisons ingténieuses  utilisées  pour  ses  projectiles. 

Quand  on  a  imaginé  et  comstruit  ce  canon,  on  a  poursuivi  des 
buts  divers;  on  a  voulu  lui  donner  certaines  qualités  indispen- 
sables, notamment  la  rapidité  du  tir,  la  facilité  de  la  visée  aussi 
bien  que  du  chargement;  on  a  entendu  supprimer  les  effets  gOnants 
du  recul,  de  manière  à  laisser  la  pièce  toujours  à  la  même  place, 
et  constamment  dirigée  sur  le  but.  On  a  cherché,  de  plus,  ce  qui 
se  comprend  parfaitement,  ù  réaliser  le  tir  indirect,  permettant  à 
l'artilleur  de  viser  un  objectif  et  surtout  de  ralleindre,  tout  en 
demeurant  Ciiché  et  sans  voir  directement  ce  but.  Il  est  abso- 
lument inutile  irajoutcr  que  la  pièce  devait  présenter  une  résis- 
tance, une  rusticité  très  martiuce,  cti*e  i\  même  de  subir  impu- 
nément les  chocs  les  plus  rudes,  durant  son  triuisiwrt  à  travers 
tous  les   terrains. 

Ce  qui  renseigne  immédiatement  sur  la  rapidité  du  tir,  le  débit, 
."I^ur  employer  un  nuot  cssenlicUo^nont  in<histricl,  de  la  pièce  de 
campagne  actuelle,  c'est  que  lancien  canon  de  ÎM)  (milliniètres^  ne 
pouvait  pas   tirer  plus  de  deux  ou   trois  coujps  i\  la   minute.   Cela 


40 


JOURNAL   DES    ECONOMISTES 


tenait  à  ce  quq,  tout  en  étant  munie  d'un  frein  qui  absorbait 
en  partie  la  réaction  de  l'explosif,  de  la  charge,  la  pièce  reculait 
néanmoins  de  1  m.  50  à  2  mètres  à  chaque  coup.  Il  fallait  donc 
la  ramener  •ensuite  à  sa  poisition  de  tir,  recommencer  le  poin- 
tage dans  tous  ises  délails.  C'était  autant  de  temps  perdli.  Avec 
le  canon  actuel,  dit  canon  de  75,  c'est-à-dire  d'un  calibre  intérieur 
de  75  millimètres,  on  peut  dire  que  la  pièce  est  immobilisée  défi- 
nitivement dans  la  position  où  on  l'a  fixée  d'abord  sur  le  but, 
dans  la  ligne  de  tir,  cl  avec  l'inclinaison  même  qu'on  lui  a  donnée; 
ce  qui  n'empêche  pourtant  le  recul  du  canon  proprement  dit, 
du   tube   contenant   la   charge  et  l'explosif,  de   se   faire  sous   l'Ln- 
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Vue  par  dessus  d'un  affût  de  canon,  d'une  roue 
et  des  dispositifs  de  fixation  au  sol. 


fluence  de  la  déflagration  de  cette  charge,  de  manière  à  absorber 
la  violence  de  ce  recul.  Et  encore  ce  déplacement  du  tube,  du 
canon,  sur  son  affût  et  sur  le  chemiin  de  glissement  qui  lui  est 
ménagé,  est-il   réduit  au  minimum  par  le  dispositif  adopté. 

Aussi,  bien  que  ce  canon  soit  essentiellement  de  campagne,  sur 
roues,  aisé  à  déplacer  en  un  très  court  temps;  puisse  presque 
inslantancmcmt  changer  d'emplacement  quand  sa  position  a  été 
reconnue  par  l'ennemi;  cependant,  on  réussit,  en  quelques  ins- 
tants aussi,  à  le  fixer  de  façon  immuable  au  sol,  par  ses  :x)ues 
et    sor.  affût,    à  l'aide   d'un    système    simple   et    ingénieux., 

Quand  la  pièce  est  mise  en  l)alteri^vi,  elle  repose  à  l'arrière  sur 
le  sol  par  ce  qu'on  nomme  la  crosse,  prolongement  légèrement 
incliné  de  l'affût,  présentant  à  sa  partie  extrême  fet  inférieure  la 
hèche\  celle-ci  est  une  robuste  pièce  métallique  pointue  et  un  peu 
o]>lique.    Dès   qu'un   effort   se   sera   fait   sentir   une   première   fois 
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sur  l'affût,  au  moment  du  tir  d'un  premier  coup  de  canon,  cette 
bèiche  s'enfoncera  dans  le  sol  en  immobilisant  l'affût.  Quant  aux 
roues,  elles  sont  maintenues  par  les  freins  <qui  servent  normale- 
ment, dans  les  transports,  à  ralentir  la  rotation  des  roues.  Cette 
fois,  ils  ont  été  descendus  très  bas,  de  façon  à  se  placer  sous 
les  roues  mêmes,  entre  celles-ci  et  le  sol,  où  ils  prennent  appui 
et  donnent  appui  au  camon  par  des  parties  en  relief  qu'ils  présentent. 
Dès  le  premier  coup,  la  pièce  s'appuie,  comme  on  dit,  elle  s'ancre 
dans  le  sol,  et  ne  peut  plus  bouger. 

Le  canon  proprement  dil,  le  tube  contenant  le  projectile,  est 
susceptible  de  glisser,  coulisser  d'avant  en  arrière,  au  moment  où 
le  coup  part,  ^ous  l'influence  de  la  réaction  de  l'explosion,  du 
recul  ;  et  même  à  ce  moment  la  stabilité  de  la  pièce  demeure  telle 
que  deux  des  artilleurs,  le  pointeur  et  le  tireur,  peuvent  demeurer 
assis  sur  deux  caisses  dépendant  de  la  pièce,  de  part  et  d'autre. 


.  ..«j 
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Schéma  du  glissement  du  tube-canon  par  les  galets  G  A'  A 
sur  le  chemin  du  berceau  C  C 

Ce  tube  glisse  en  effet  (ou  roule),  puisque  des  galets  sont  inter- 
posés sur  ce  qu'on  nomme  un  berceau,  jxirtie  du  canon  fixée 
immuablement  à  l'affût;  nous  disons  immuablement,  cepK^ndant 
ce  berceau  peut  être  orienté  vers  telle  ou  telle  direction,  puisque 
c'est  par  son  inclinaisotn  dans  le  sens  vertical  ou  le  sens  horizontal, 
que  le  canon  est  dirigé  sur  un  but  déterminé.  Solidairement  :\  ce 
berceau  est  dispo.sé  ce  qu'on  nomme  le  frein  hydropneumalique, 
demeuré  longtemps  secret;  il  se  conqwsc  d'un  premier  cylindre 
plein  d'huile,  disposé  dans  un  autre  cylindre  contenant  de  l'air 
comprimé  et  entourant  le  premier;  les  choses  sont  amé/nagécs  de 
telle  sorte  c{ue,  quand  le  canon  commence  i\  recaler,  par  \me 
tnansmission.  oonvemiblcj,  il  entraîne  le»  cylindi'c  mobile,  dont 
l'huile  ne  peut  être  chassée  que  peu  à  jk'u  par  de  [>etils  orifices, 
ce  qui  forme  déjà  rôsislance;  de  plus,  l'air  compris  entre  les 
deux  cylindres  se  comprime  davantage^  et  de  plus  en  plus,  par 
le  déplacement  même  du  canon  :  d'où  une  nouvelle  résistance, 
assurant  l'absorption  graduelle  du  reçut  Mais  cet  air  comprimé 
agit  comme  un  véritable  récupérateur,  un  accumulateur  :  quand 
le  tube  a  terminé  son  glissement,  il  en  assure  automatiquement 
le    retour    en   avants    c'cst-à-dirc    en    batterie.    Et    c'est    pour    cela 
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que,  aprts  le  premier  coup  tout  au  moins,  le  pointage  donné 
demeure  presque  immuable;  on  n'a  plus  à  le  modifier,  sauf  si 
Ton  veut  changer  la  distance  à  laquelle  on  vise,  si  on  veut  rec- 
tifier le  tir,  quand  on  aura  constaté  que  les  premiers  coups  n'attei- 
gnaient pas  exactement  le  but  vise- 
Il  résulte  un  très  grand  avantage,  au  point  de  vue  de  la  rapidité 
du  tir,  de  ce  fait  que  le  projectile  et  la  charge,  comme  pour  un 
fusil,  sont  réunis  en  une  véritable  cartouche,  et  introduits  par 
un  seul  mouvement  dans  le  canon.  La  fermeture,  l'obturation  de  la 
culasse,  après   cette  introduction  de  la   cartouche,  est  obtenue  de 
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façon  très  remarquable  par  un  système  qui  est  venu  perfectionner 
encore  la  vis  de  Reffye  ou  de  Bange  D'un  seul  mouvement  d'une 
manivelle,  faisant  tourner  d'un  demi-tour  un  bloc  métallique  fixé 
par  une  énorme  vis  se  vissant  dans  la  culasse  du  canon,  on  rend 
libre  l'^orifice  d'introduction  de  la  cartouche  dans  l'âme  de  ce 
canon;  ou,  au  contraire,  par  un  demi-tour  en  sens  inverse,  on 
ramène  une  partie  métallique  pleine  à  l'arrière  de  celte  ouver- 
ture, qui  est  masquée.  Dès  lors,  on  pourra  mettre  le  feu  à  la 
charge,  à  l'aide  d'un  petit  marteau  commandé  par  une  poignée 
Urée  par  le  servant.  L'obturation  est  parfaite;  d'autant  que  la  partie 
arrière  de  la/  diouille  en  laiton  de  la  cartouche,  par  suite  de 
l'action   même   des   gaz   de  l'explosion,   assure    plus    complètement 
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cncoiP  cette  obturation  en  s'écra^sant  un  i>eu.  Ce  qui  active  le  tir, 
c'est  qu'au  moment  où  l'on  rouvre  la  culasse  pour  un  nouveau 
chargement,  la  douille  est  extraite  et  rejetée  automatiquement, 
comme   cela   se  passe  pour   un   fusil. 

C'est  grâce  à  ces  dispositions  mécaniques  et  ingénieuses,  que 
ce  canon  peut  facilement,  avec  des  artilleurs  exercés,  tirer  vingt  à 
vingt-cinq  coups  à  la  minute;  on  (dépasserait  même  beaucoup^ 
cette  vitesse,  s'il  ne  fallait  pas  ol>server  le  résultat  des  coups 
ainsi  tirés.  Mais  le  pointage,  la  visée  se  fait  également  de  façon 
scientifique,  le  servant  n'ayant  qu'à  exécuter  simplement,  rapi- 
dement l'ordre  donné  par  un  officier,  qui  procède  vite  aux  opé- 
rations nialliém.atiques  ou  aux  observations  nécessaires  pK)ur  le 
réglage  du  tir.  Aussi  bien  le  pointage  peut  se  faire  en  même  temps 
que  le  chargement,  ce  qui  assure  encore  un  gain  de  temps.  Nous 
rappelons  d'abord  qu'on  a  le  moyen  de  tirer  sur  un  but  sans 
le  voir,  en  se  défilant  comme  on  dit,  en  se  dissimulant  derrière 
des  crêtes,  des  reliefs  du  terrain.  Dans  ce  dessein,  on  détermine  la 
distance  angulaire  du  but  et  d'un  point  visible,  sur  lequel  on  peut 
pointer  réellement;  on  corrigera  ensuite  le  tir  effectif  en  donnant 
à  Taxe  du  canon  l'angle  voulu  et  déterminé.  Le  capitaine,  d'un 
observatoire  bien  chioisi,  lui  permettant  autant  que  possible  de 
juger  do  l'effet  des  coups,  donne  les  ordres  aux  artilleurs;  ceux-ci, 
durant  les  diverses  opérations,  n'ont  qu'à  mesurer  les  variations 
d'angle  qui  se  lisent  sur  des  graduations  spéciales,  et  à  manœuvrer 
telle  ou  telle  manivelle,  qui  permet  de  régler  le  tir.  On  a  également 
la  faculté  da  «  donner  la  hausse  »,  d'incliner  la  pièce  suivant 
l'éloignement  du  but,  suivant  des  indications  que  le  chef  donne 
ou  plutôt  crie  à  ses  hommes,  au  besoin  qu'il  leur  envoie  par  la 
voie  téléphonique,  si  son  observatoire  est  éloigné.  De  même  il 
leur  fournira  l'indication  du  temps  au  bout  duquel  réclatcmejit 
du  projectile  doit  se  faire,  s'il  s'agit  d'un  obus  destiné  à  répandre 
les  projectiles  qu'il  contient  en  éclatant  en  l'air,  et  non  pas  à 
faire  explosion  en  touchant  le  but.  Bien  entendu,  h^  capitaine 
observateur  isc  rend  compte  de  l'effet  produit  ]xir  les  premiers 
coups  et  de  leurs  points  (réclatemenl,  et  fait  rectifier  le  tir  en 
conséquence,  en  prenant  une  moyenne  caitre  un  coup  trop  long 
et  un  coup  trop  court,  de  façon  à  «  encadrer  »  le  but  à  atteindre. 

Il  ne  faut  pas  ou])licr  (juo  les  qualités  do  ce  auion  françiiis 
se  complètent  de  l'abri  qu  il  assure  à  ses  servants;  ils  sont  der- 
rière des  pbiKfues  d'acier  spécial  disivoséos  verticalement  de  part  et 
d'autre  de  la  pièce;  cet  abri  était  trop  réduit  jadis»,  il  est  à  peu 
près  équivalent  aujonnlluii  à  ce  (pion  trouve  sur  le  canon  alle- 
mand. 
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Il  faut  songer  également  aux  projectiles.  Celui-ci  peut  être  l'obus 
cxploMf.  appelé  obus  ù  la  mélinile  qui,  bien  entendu,  est  en 
acier,  et  chargé  dun  mélange  de  mélinite  et  de  crésylite.  Il  est 
muni  à  l'avant  d'une  fusée  percutante  qui,  à  l'arrivée  contre  le 
but,  le  fera  exploser  et  se  diviser  en  deux  cents,  trois  cents  éclats 
et  quelquefois  bien  davantage.  Le  fonctionnement  de  cette  fusée 
ne  résulte  point  de  l'écrasement  du  projectile;  parfois  il  pourrait 
manquer  à  se  produire,  si  le  projectile  frappe  de  côté.  C'est  sim- 
plement parce  que  le  projectile  est  arrêté  brusquement  contre 
l'obstacle,  que  le  dispositif  portant  l'amorce,  en  vertu  de  la  vitesse 
acquise,  se  précipite,  pour  ainsi  dire,  sur  un  percuteur;  cela  fait 
éclater  l'amorce  et  exploser  toute  la  charge  de  l'obus.  Le  pro- 
jectile le  plus  couramment  employé  dans  la  lutte  contre  l'infan- 
tene  notamment,  est  ce  qu'on  appelle  l'obus  à  shrapnells,  obus 
à  balles.  Il  pèse  plus  que  l'autre,  un  peu  plus  de  7  kilotgrammes  ; 
il  a  des  parois  métalliques  assez  minces,  qui  ne  jouent  qu'un  rôle 
secondaire,  bien  qu'elles  se  brisent  en  fragments  au  moment  de 
l'expLosion;.  Mais  la  partie  active,  ce  sont  les  trois  cents  balles 
Ide  12  grammes  logées  dans  l'obus;  au  moment  de  l'explosion, 
ces  balles  seront  projetées  dans  tous  les  sens,  portant  la  mort 
de  toutes  parts. 

Le  moment  de  cette  explosion  peut  être  déterminé  à  l'avance 
exactement,  pour  correspondre  non  pas  à  l'instant  oii  l'obus  touche 
le  but,  mais  à  un  point  quelconque  de  son  parcours;  c'est-à-dire 
que  l'explosion  se  fait  au  bout  d'un  temps  déterminé.  La  pointa 
de  l'obus  porte  un  petit  barillet  et  un  chapeau  sur  lequel  sont  tra- 
cées des  graduations  en  durée.  Au  départ  du  coup,  un  dispositif  de 
fusée  analogue  à  celui  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure  et  qui  se 
trouve  au  sommet  de  l'obus,  fait  détonner  une  amorce.  Cela  fera 
enflammer  de  la  poudre,  et  l'inflammation  se  communiquera  à  ime 
composition  fusante  qui  brûlera  régulièrement  pendant  un  nombre 
de  secondes  et  de  dizièmes  de  secondes,  d'après  le  trou  gradué 
qu'on  aura  choisi  pour  le  percer,  à  l'aide  de  ce  qu'on  appelle 
le  débouchoir,  dans  la  paroi  du  barillet  gradué  dont  nous  parlions. 
Le  percemiént  de  dz  petit  trou  se  fait  à  l'aide  d'un  appareil  à 
manivelle,  avec  une  rapidité  surprenante,  les  ordres  donnés  par  le 
capitaine  indiquant  au  bout  de  quel  temps  l'obus  doit  éclater,  et 
par  suite  le  trou  à  percer,  à  déboucher.  L'opération  est  véritable- 
ment précise,  ce  qui  est  une  des  caractéristiques  des  opérations 
industrielles  modernes.  La  disposition  des  balles  à  l'intérieur  du 
prcjectile  est  telle  que  l'explosion  peut  couvrir  un  front  de  25  mètres 
sur  100  de  profondeur;  et  que,  par  suite,  le  tir  d'une  batterie  peut 
lui-même    couvrir    complètement    1    licctare.    De    là    les    ravages 
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formidables  que  fait  rarlillerie  française  dans  les  rangs  des  masses 
cx)mpactes  allemandes.  C'est  Varrosage  terrible  dont  on  parle  si 
souvent.  En  modifiant  régulièrement  et  continuellement  la  distance 
du  tir  par  échelons  de  100  mètres,  on  peut  rapidement  dévaster 
ime  région  de  100  mètres  de  large  et  de  7  000  mètres  de  profon- 
deur. On  dispotse  également  de  ce  qu'on  appelle  fauchage  méca- 
nique et  régulier,  qui  permet  à  la  batterie  de  couvrir  un  front  de 
100  mètres,  par  simple  et  méthodique  rotation  d'une  manivelle.i 

C'est  là  certainement  'un  outil  redoutable  et  supérieur  au  canon 
correspondant  allemand.  Il  est  vrai  que  les  Allemands  ont  recours 
souvent  à  des  pièces  beaucoup  plus  lourdes,  beaucoup  plus  grosses, 
tirant  des  projectiles  massifs;  ils  sont  arrivés  avec  eux  à  des  résul- 
tats très  intéressants,  c'est-à-dire  terribles,  cxjntre  les  fortifications 
permanentes;  nous  n'avons  pas  le  loisir  d'en  parler  ici.  Qu'on  n'ou- 
blie pas,,  au)  surplus,  que  nous  employons  également  de  façon 
courante  des  pièces  beaucoup  plus  lourdes  que  notre  canon  de 
campagne,  lançant  de  gros  projectiles.  Nous  avons  notamment  le 
canon  Rimailho,  du  nom  de  son  inventeur,  qui  a  un  calibre  dé 
155  millimètres;  nous  possédons  en  même  temps  des  canons  de  120 
et  d'autres  plus  lourds.  On  a  voulu,  avec  le  canon  Rimailho,  obtenir 
une  grande  mobilité  en  divisant  en  deux  fractions  la  bouche  à  feu, 
en  séparant  le  canon  proprement  dit  de  son  affût  et  de  son 
train.  C'est  un  véritable  canoin  démontable;  chacune  des  parties  ne 
pèse  pas  plus  de  2  400  kilogrammes.  Son  fonctiomieancnt,  sur 
des  proportions  plus  fortes,  ressemble  beaucoup  à  celui  du  canon 
de   campagne. 

La  guerre  actuelle  amènera  certainement  quelques  transformations 
d'une  certaine  partie  du  matériel  d'artillerie;  mais  il  ne  semble 
pas  que  notre  canon  léger  de  camjiagne  de  75  millimètres  puisse  être 
gi'andemcnt  perfectionné. 

Daniel    Bellet.. 
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REVUE  DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

FRANÇAISES  ET   ÉTRANGÈRES 


REVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Bévue  économique  internationale  (juin).  L'industrie  du  coton  fait 
l'objet  de  deux  articles  de  cette  revue.  Dans  le  premier,  M.  Balm- 
forth  expose  sa  situation  et  son  organisation  actuelles  dans  le  monde 
et  ses  possibilités  futures.  Il  n'est  pas  vraisemblable,  conclut  l'au- 
teur, que  nous  ayons  à  supporter  tous  les  maux  évoqués  par  une  ima- 
gination fébrile  et  timorée  ;  de  même  que  par  le  passé,  nous  aurons 
des  biens  et  des  maux  que  nous  devrons  accepter  avec  le  plus  de  phi- 
losophie possible. 

Dans  le  second  article,  M.  Stéphane  Decraene  s'applique  plus  spé- 
cialement à  considérer  la  probabilité  de  crise  cotonnière  qui  préoc- 
cupe beaucoup  de  personnes  compétentes  et  intéressées  dans  la 
question.  Après  avoir  envisagé  la  situation  passée  et  présente,  le 
développement  de  l'industrie  du  coton  en  tous  pays,  spécialement  en 
France,  la  question  des  approvisionnements  et  des  débouchés,  M.  De- 
craene estime  que,  si  crise  il  y  a,  la  France  aura  peu  à  en  souffrir. 

Nos  colonies,  dit-il,  ont  toutes  des  relations  très  faciles  avec  la 
métropole  par  la  voie  maritime.  11  ne  peut  donc  être  question  d'en- 
courager la  culture  coloniale  du  coton  par  l'établissement  d'un  droit 
protecteur  sur  les  produits  étrangers.  D'ailleurs,  l'intervention  gou- 
vernementale n'a  jamais  donné  de  très  heureux  résultats  en  France  : 
il  y  a  trop  peu  de  suite  dans  les  idées  économiques  des  ministères  qui 
se  succèdent  avec  une  rapidité  cinématographique.  C'est  donc  à  l'ini- 
tiative privée  qu'il  faut  faire  appel,  et  celle-ci  ne  peut  être  émous- 
tillée  que  par  l'appât  de  beaux  bénéfices. 

Peur  le»  personnes  qui  ont  de  l'initiative  et  qui  voudraient  placer 
dans  l'industrie  ootonnière  les  capitaux  qu'elles  n'ont  pu  placer  dans 
le  dernier  emprunt  de  l'Etat,  voici,  d'après  les  estimations  de  M.  René 
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Fremaux  et  de  M.  Stéphane  Decraene,  ce  que  peut  rapporter  une 
plantation  de  i  ooo  acres,  cultivée  par  cinquante  familles  :  lo  à 
i5  p.  100  du  capital  investi  dès  la  seconde  année. 

—  Mais  les  capitalistes  préfèrent  sans  doute  placer  leurs  fonds 
en  France  que  d'aller  courir  la  chance  dans  les  colonies.  Or,  il  est 
question  de  leur  ouvrir  un  placement  de  tout  repos  :  un  projet  de  loi 
sur  le  crédit  populaire  et  sur  le  crédit  à  long  terme  en  France  est  à 
l'étude.  M.  B.  Nogaro  en  montre  les  conditions  et  les  avantages. 

L'organisation  bancaire  française,  dit  en  substance  l'auteur,  a  pris 
de  grands  développements  et  est  tnoins  incx)mplète  qu'elle  ne  l'était  il 
y  a  quelques  années  ;  cependant,  elle  laisse  encore  à  désirer  com- 
parativement à  celle  d'autres  pays.  En  Allemagne  et  en  Italie,  le  cré- 
dit pcpulaire  est  beaucoup  plus  étendu  qu'en  France. 

En  Allemagne,  les  banques  coopératives  constituées,  pour  la  plu- 
part, sur  le  type  Schulze-Delitzch  ou  sur  le  type  Raiffeisen,  sont  au 
nombre  de  17  000,  avec  près  de  2  millions  et  demi  de  membres  ; 
elles  sont  groupées  en  unions  et  fédérations.  Quoique  les  banques 
rurales  dominent  parmi  elles,  on  compte  plus  de  2  000  sociétés  coo- 
pératives de  crédit  urbaines,  qui  groupent  près  de  i  million  de 
membres. 

En  France,  au  contraire,  le  crédit  mutuel  agricole  a  seul  pris  une 
certaine  extension.  Les  banques  populaires  urbaines  n'ont  eu  qu'une 
durée  éphémère,  et  sont  réduites  actuellement  à  une  vingtaine,  avec 
quelques  milliers  de  membres  seulement.  Mais  rien  n'est  plus  facile 
que  de  faire  renaître  et  prospérer  les  banques  populaires  urbaines  : 
il  n'y  a  qu'à  charger  de  ce  soin  le  législateur  ;  il  votera  des  sub- 
ventions, il  empruntera  pour  les  payer,  et  les  capitalistes  seront  dis- 
pensés d'aller  cultiver  le  coton  dans  les  pays  tropicaux. 

—  Revue  économique  de  Bordeaux  (mai-juin).  M.  Jean  Lescure 
traite  la  question  de  la  hausse  des  prix.  Cette  hausse,  dit-il,  est  géné- 
rale au  premier  chef,  elle  atteint  tous  les  pays  et  porte  sur  toutes  les 
marchandises  et  sur  tous  les  services  producteurs.  Ainsi,  le  froment, 
qui  valait  i3  fr.  5o  le  quintal  on  1895,  en  vaut  23  fr.  75  en  1910  ;  les 
pommes  de  terre  passent  de  o  fr.  o4  le  kilogramme  ;^  o  fr.  i3  ;  la 
viande  de  bœuf,  de  o  fr.  5o  5  o  fr.  70,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  généralité  de  la  hausse  pro\ivc  que,  non  seulement  chaque 
société,  mais  hi  niondialito  forme  un  ensemble  de  vases  communi- 
quants entre  lesquels  le  nivc;ui  tend  ù  s'établir  et  s'établit  en  effet. 
Pour  (]ue  la  hausse  se  produise  et  se  propage,  il  faiit  verser  quelque 
liquide  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  vases.  Quel  (^st  ce  liquide  ?  J'in- 
cline fort  à  croire  que  la  protection  de  l'Etat  en  est  un,  peut-être  le 
seul.  Son  effet  fatal  et,  d'ailleurs,  son  but  avoué  est  de  provoquer 
la  hausse  dans  l'un  des  vases.  Le  prote(  leur  et  le  protégé  ne  se  trom- 
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pent  pas;  ils  ignorent  seulement  ou  ils  oublient  que  les  vases  sociaux 
sont  communiquants. 

Tant  (juc  l'Elat  n'a  i)rotégé  que  les  riches,  le  mal  n'était  pas  très 
prrand,  la  hausse  des  prix  était  peu  sensible  ;  mais  depuis  qu'il  a 
entrepris  de  protép:er  tout  le  monde,  il  faut  de  toute  nécessité  que 
s'élève  sans  cesse  le  niveau  des  vases  communiquants. 

Après  avoir  montré  que  la  hausse  des  prix  des  marchandises  et 
des  services  est  générale,  ou  à  peu  près,  M.  Lescurc  conclut:  «  Cette 
hausse  des  prix  est  le  résultat  d'un  essor  économique  certain.  Aussi 
nous  paraîtrait-il  chimérique  d'essayer  d'y  faire  obstacle.  Dans  la 
majorité  des  cas,  les  lois  naturelles  de  l'économie  politique  tendent 
à  corriger  les  inconvénients  de  la  hausse  des  prix,  et  notamment 
de  la  hausse  du  coût  de  la  vie.  La  hausse  des  prix  des  marchandises 
trcuve  im  correctif  dans  la  hausse  des  revenus.  » 

Les  lois  naturelles  de  l'économie  tendent  à  corriger.  La  hausse 
des  prix  trouve  un  correctif  dans  la  hausse  des  revenus. 

Le  correctif  ne  fait  évidemment  que  corriger  ;  il  vient  après  le 
mal.  Les  lois  artificielles  du  protectionnisme  patronal  et  ouvrier 
donnent  donc  à  la  société  une  maladie  que  les  lois  naturelles,  la 
vis  medicatrix  naturae  corrige.  La  société  protectionniste  se  donne, 
comme  l'a  dit  J.-B.  Say,  une  maladie,  afin  d'avoir  besoin  du  médecin. 
Il  faut  que  chacun  vive. 

—  L'Echo  de  Vindustrie  (12  juillet).  M.  Michel  Bodeux  commente 
le  dernier  projet  de  loi  français  sur  l'apprentissage. 

Une  des  principales  raisons  de  la  crise  de  l'apprentissage,  dit  ce 
projet,  réside  dans  la  désaffection  du  patronat  pour  les  apprentis 
qui  se  présentent  à  eux  sans  posséder  les  premières  notions  du  métier, 
sans  savoir  tenir  un  outil,  sans  rien  connaître  de  la  technolos^ie  élé- 
mentaire de  la  profession.  L'apprenti  qui  arrive  dans  un  atelier,  dans 
ces  conditions,  est  une  cause  de  gêne  et  quelquefois  d'accident  :  bien 
des  patrons  hésitent  à  s'imposer  de  nouveaux  soucis  et  renoncent  à 
former  des  apprentis. 

Analysons  ces  raisons.  ((  Les  apprentis  se  présentent  sans  posséder 
les  premières  notions  du  métier.  »  Naturellement,  puisqu'ils  vien- 
nent pour  apprendre.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  et  ce  ne  peut  é(re  là 
une  cause  de  la  désaffection  du  patronat  pour  les  apprentis. 

Les  apprentis  viennent  ((  sans  savoir  tenir  aucun  outil  ».  Ceci  est 
plus  grave  et  plus  nouveau.  Autrefois,  on  laissait  plus  de  liberté  aux 
(enfants.  Ils  l'employaient  à  jouer  au  soldat  avec  un  sabre  de  bois  et 
un  fusil  de  paille.  Ils  s'appliquaient  à  se  servir  de  tous  les  instru- 
ments et  outils  qu'ils  pouvaient  se  procurer  ;  on  avait  toutes  les 
peines  du  monde  à  les  empêcher  de  travailler,  d'abîmer  les  outils, 
de  gaspiller  les  matières  premières.  Ils  acquéraient  ainsi  une  certaine 
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dextérité  de  main,  une  justesse  de  coup  d'œii  ;  ils  savaient  vite  tenir 
divers  outils  et  s'en  servir.  Quand  ils  se  présentaient  comme  appren- 
tis, ils  ne  connaissaient  pas  un  traître  mot  de  technologie,  mais  ils 
étaient  préparés  et  venaient  à  l'atelier  avec  le  désir  d'apprendre  le 
métier  de  leur  choix. 

On  a  mis  bon  ordre  à  ces  abus.  L'enfant  va  de  la  mère  à  la  crèche, 
de  la  crèche  à  l'asile,  de  l'asile  à  l'école  maternelle  et  suit  toute  la 
filière  scolaire,  sans  jouir  d'aucune  liberté,  sans  se  livrer  à  aucun 
exercice  de  son  choix.  En  sortant  des  écoles,  il  ne  sait  tenir  aucun 
outil,  il  n'a  d'inclination  ni  de  goût  pour  aucun  métier  ;  il  n'a  même 
pas  la  force  physique  nécessaire  pour  fournir  quelques  heures  de 
travail.  Que  voulez-vous  qu'un  patron   fasse  de  cet  apprenti  ? 

Autrefois,  le  temps  du  patron  et  de  l'ouvrier  n'était  pas  très  pré- 
cieux ;  l'un  ou  l'autre  pouvait  perdre  quelques  moments  pour  mon- 
trer à  l'apprenti  la  manière  de  se  servir  des  outils.  Aujourd'hui, 
au  prix  où  est  la  main-d'œuvre  et  au  degré  de  maladresse  que  pos- 
sèdent les  jeunes  gens,  il  n'est  plus  possible  de  former  des  apprentis. 
Il  n'y  a  pas  là  désaffection,  il  y  a  seulement  désaffectation.  Les 
patrons  sentent  bien  la  nécessité  de  former  des  apprentis,  mais  ils 
n'en  voient  pas  la  possibilité;  car  les  enfants,  désaffectés,  détournés 
de  leur  destinée  naturelle,  ne  sont  pas  aptes  à  devenir  des  ouvriers 
forts  et  adroits.  La  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  tra- 
vailler, c'est  qu'ils  trouvent  toujours  les  journées  trop  longues.  La 
preuve  qu'ils  sont  de  plus  en  plus  maladroits,  c'est  que  le  chiffre 
des  accidents  du  travail  va  toujours  croissant. 

A  ce  mal,  (piel  remède  offre  le  projet  de  loi  ?  L'école  !  A  l'école 
primaire  l'enfant  sera  dégrossi.  A  la  sortie  de  cette  école,  il  entrera 
en  prcapprentissage,  toujours  scolaire.  A  quatorze  ans,  il  entrera  dans 
le  véritable  apprentissage  î\  l'atelier  patronal.  Pendant  l'apprentis- 
sage, le  patron  devra  envoyer  plusieurs  fois  la  semaine  son  apprenti 
à  une  école  de  perfectionnement,  et  ce  temp.-^  de  classe  sera  déduit 
des  dix  heures  de  travail,  etc. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  une  [)ctile  affaire  que  d'apprendre  un 
métier.  AncicnnemenI,  il  n'y  avait  ù  subir  une  si  longue  préparation 
scolastiqne,  une  initiation  h  plusicMiis  d«'gré'«.  quo  ces  messieurs  prê- 
tres et  ces  messieurs  universilairCKS,  magistrats,  avocats,  médecins. 
Maintenant,    tout    le    monde    y  passera! 

REVUES   DE  LANGUES  l'TKANC.fiUES 

Revie.s  iTALn:NM:s.  \uniui  Antidotjia  (i*'"'  juillet').  Coninio  il  n'existe 
plus  de  cloison  éf anche  entre  les  classes  sociales,  ni  même  entre  les 
nations,  il  est  iliffic  ih'  de  ilétcrminer  la  psychologie  de  la  bourgeoisie. 

TOME    XLIV.    OCTOHRi:    101 'l.  4 
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C'est  pourtanl  ce  qu'essaye  de  faire  M.  Roberto  Michels.  A  cet  effet, 
rauteur  décrit  la  manière  dont  se  fait  le  commerce  international, 
qui  est  principalement  l'œuvre  de  la  bourgeoisie  dans  les  principaux 
pays   européens. 

Les  Français  et  les  Anglais,  qui  se  livrent  à  ce  commerce  depuis 
longtemps  et  en  ont  eu  presque  le  monopole,  prétendent  imposer 
leurs  produits  à  leurs  clients  étrangers  ;  ils  veulent  que  les  consom- 
mateurs se  conforment  aux  goûts  des  producteurs.  Les  Allemands, 
nouveaux  venus  dans  l'arène  commerciale,  sont  plus  modestes  et 
plus  pratiques  :  ils  s'adaptent  aux  goûts  et  aux  besoins  des  consom- 
mateurs et  augmentent  ainsi  leur  clientèle,  pendant  que  celle  de 
leurs  concurrents   reste   stationnaire   ou   décline. 

M.  Michels  cite  plusieurs  exemples  de  ce  fait  ;  en  voici  un  qui  se 
rappcrte  à  la  France.  Me  trouvant  en  France  lors  du  procès  Dreyfus, 
dit-il,  j'achetai  une  photographie  du  vieux  général  nationaliste 
Mercier.  Sous  l'effigie  du  général  se  trouvait  imprimée  la  Marseil- 
laise, qui  incitait  à  la  revanche  contre  les  tudesques.  Mais  l'autre 
côté  portait  en  lettres  microscopiques  Je  nom  d'une  maison  de 
Berlin. 

La  différence  de  la  psychologie  bourgeoise  des  Allemands,  d'une 
part,  des  Français  et  des  Anglais,  de  l'autre,  provient,  d'après  M.  Mi- 
chels, de  ce  que  l'Allemagne  (ainsi  que  l'Italie)  est  nouvellement 
unifiée  ;  la  nation  est  jeune,  remplie  de  sève  et  d'activité  ;  tandis  que 
la  France  et  l'Angleterre  deviennent  vieillottes. 

Autre  raison:  En  France  et  en  Angleterre,  les  juifs  ont  été  assi- 
milés. Beaucoup  d'entre  eux  ont  laissé  le  commerce  et  la  finance, 
pour  la  politique  et  les  autres  professions  libérales.  En  Allemagne, 
la  fusion  est,  en  fait,  beaucoup  moins  avancée.  Les  juifs,  plus  ha- 
biles en  affaires,  sont  aussi  plus  nombreux  dans  le  commerce  inter- 
national. 

—  Rassegno-  Nazionale  (16  juin).  Mme  Ersilia  Pinelli-Ratti  propose 
la  fondation  d'une  Ligue  pour  la  maternité.  Voici  quelques-unes  des 
raisons   qui   motivent   cette   création.; 

On  ne  prépare  pas  les  jeunes  filles  à  ce  qu'elles  devront  faire  étant 
femmes  ;  on  les  tient  hors  de  la  vie,  dans  lignorance  et  dans  l'isole- 
ment des  choses  de  ce  monde.  Or,  l'isolement  conduit  à  la  rêverie, 
au  romantisme,  au  mysticisme,  mais  non  à  la  vie  pratique.  Il  en 
résulte  que  l'esprit  des  jeunes  filles  est  encombré  de  rêves  mor- 
bides. Elles  ne  comprennent  pas  les  jeunes  gens  et  n'en  sont  pas 
comprises  ;  les  mariages  se  font  en  dépit  du  bon  sens  et  au  hasard 
des  fortunes  ;  aussi  les  bons  ménages  deviennent-ils  de  plus  en  plus 
rares  et  les  divorces  plus   fréquents. 

Les  jeunes  filles  n'étant  pas  préparées  au  rôle  de  femme  et  de  mère 
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ne  veulent  pas  rester  à  la  maison,  soigner  les  enfants,  ni  même  les 
mettre  au  monde  ;  elles  préfèrent,  suivant  leur  rang,  travailler  au 
dehors  dans  les  ateliers  et  usines,  gagner  l'argent  afin  de  le  dépenser 
en  objets  de  luxe,  ou  passer  leur  temps  à  faire  des  visites,  à  suivre 
des  cours,  assister  à  des  concerts  et  des  conférences. 

Pendant  ce  temps,  que  deviennent  les  enfants,  si  toutefois  il  y  en 
a  ?  On  les  envoie  en  nourrice,  à  la  crèche,  à  l'asile,  on  les  confle 
aux  domestiques  ;  on  les  livre  à  des  soins  et  à  une  surveillance  mer- 
cenaires. Comment  les  sentiments  humains  peuvent-ils  se  développ>er 
chez  dcis  enfants  ainsi  élevés?  Aussi  voit-on  que  les  enfants  ressem- 
blent à  leurs  parents  et  que  l'esprit  de  famille  se  perd.  Il  est  grand 
temps  de  réagir  contre  ce  courant.  C'est  ce  que  veut  faire  la  Ligue 
pour  la  maternité. 

—  UEconomista  (i4  juin).  M.  Stefano  Conio  a  soutenu  dans  une 
conférence  que  la  criminalité  des  mineurs  augmentait.  M.  Giulio 
Benelli  a  soutenu  la  thèse  opposée  ;  pour  celui-ci  la  criminalité  des 
jeunes  n'a  rien  d'exagéré  ni  d'inquiétant.  Dans  les  statistiques  pé- 
nales, les  chiffres  sont  presque  toujours...  des  opinions.  En  fait,  il 
y  a  une  grande  différence  entre  la  délinquance  apparente  et  la  délin- 
quance réelle.  L'auteur  prend  pour  exemple  la  ville  do  Milan  et  trouve 
qu'étant  donné  le  nombre  des  domestiques,  des  employés,  etc.,  les 
délits  n'ont  pas  grande  importance  en  quantité  ni  en  qualité  :  la  plu- 
part ne  sont  que  des  peccadilles,  vols  de  quelques  sous,  de  fruits,  de 
patates,  qui  ne  tirent  pas  à  conséquences.  Pour  les  mineurs,  les  délits 
sont  encore  moins  importants. 

Qui  a  raison  ^  Il  est  possible  que  les  vols  et  larcins  se  proportion- 
nent aux  tentations,  c'est-à-dire  aux  progrès  de  la  richesse  et  du 
luxe,  et  à  la  force  de  résistance  des  pauvres  qui  sont  tentés,  et  que, 
proportion  gardée,  chaque  société  a  le  contingent  de  voleurs  qui  lui 
convient.  Il  y  aurait  alors  deux  moyens  do  diminuer  ce  contingent  : 
réduire  ou  mieux  répartir  les  richesses  ou  fortifier  les  citoyens  contre 
les  tenta  lion  s. 

Réduire  les  richesses  serait  une  absurdité  :  les  répartir  proportion- 
nellement, la  nature  s'en  charge,  les  privilèges  seuls  dérangent  la  pro- 
portion. La  bonne  répartition  serait  donc  purement  négative,  elle 
consisterait  à  supprim(M'  les  privilèges  qui  sont  des  sacrilèges  :  sacri- 
lège la  protection  des  jiatrons,  sacrilège  la  protection  des  ouvriers,  et 
ainsi  de  suite. 

—  UEconomista  du  :>S  juin  donne  les  statistiques  \\c  l'augmenta- 
tion du  coût  de  la  vie  en  Allemagn(\  d'après  les  comptes  de  la  Coopé- 
rative de  consommation  de  la  maison  Krupp.  De  1899  '^  '9' 3,  les 
dépenses  pour  la  vie  ont  augmenté  de  ^9,80  p.  100  et  les  salaires 
moyens  n'ont  monté    que  de   ri '1.79.    Dans   l'année   de   plus   grande 
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activité,  1906,  les  dépenses  auf^rncntèrcnt  de  i6,36  p.  100,  tandis 
que  les  salaires  s'élevèrent  seulement  de  10,09  P-  ^^^-  ^^^  salaires 
moyens  et  les  besoins  moyens  ne  sont  que  des  mesures  approxima- 
tives ;  mais  on  a  pris  pour  base  dos  dépenses  les  prix  des  produits 
de  qualité  inférieure.  Sans  être  d^une  absolue  certitude,  la  statis- 
tique de  la  maison  Krupp  prouve  que  l'élévation  des  salaires 
n'a    pa>    proccidé    du    même    j>as    <[ue    laugmentation    des    vivres. 

Puisque  les  salaires  ne  progressent  pas  si  rapidement  que  les  prix, 
l'intérêt  des  ouvriers  est  donc  moins  de  se  faire  protéger  et  de  faire 
hausser  leurs  salaires,  que  de  déprotéger  les  patrons,  afin  de  faire 
baisser  les  prix  des  produits.  Les  lois  économiques  tendent  au  paci- 
fisme social. 

—  La  Riforma  sociale  (juin-juillet),  scus  le  titre:  V Italie  écono- 
mique en  1913^  publie  un  annuaire  de  la  vie  commerciale,  indus- 
trielle, agraire,  bancaire,  financière,  et  de  la  politique  économique, 
par  Ricardo  Bacchi.  Il  semble  résulter  des  renseignements  accumulés 
par  M.  Bacchi  que,  depuis  1909  et  surtout  en  1913,  le  malaise  va 
s'accentuant  en  Italie.  Le  mouvement  des  affaires  se  ralentit.  Le 
Trésor  fait  de  continuels  appels  au  crédit.  Les  disponibilités  de  capi- 
taux pour  les  industries  s'en  trouvent  diminuées.  L'équilibre  est  ins- 
table ou  se  rompt  entre  la  production  et  la  consommation  ;  il  y  a 
surproduction  (ou  sous-consommation)  dans  beaucoup  d'industries. 
Pour  remédier  au  malaise  ou  retarder  l'explosion  de  la  crise,  les 
ententes,  les  accords,  les  consorzi  se  multiplient. 

Les  conditions  de  mal-être  dans  lesquelles  se  trouve  l'économie  ita- 
lienne cnt  réagi  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière:  le  marché  du 
travail  est  dans  le  marasme,  le  chômage  s'étend  et  provoque  un  plus 
vaste  mouvement  émigratoire. 

Jusqu'à  présent,  si  l'industrie  souffre  de  l'insuffisance  des  capi- 
taux, le  Trésor  trouve  à  s'alimenter.  Le  crédit  des  déposants  aux 
caisses  d'épargne  postales,  de  i  9/19  millions  à  la  fin  de  1912,  s'est 
élevée  à  2  092  à  la  fin  de  1913,  et  celui  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, a  passé  de  2  5o8  millions  en  janvier  igiS  à  2  695  en  décem- 
bre. M.  Bacchi  constate  aussi  un  regrès  Idans  le  mouvement  des  cham- 
bres de  compensai  ion  ;  un  progrès  dans  le  trafic  des  voies  ferrées, 
mais  la  stagnation  dans  le  mouvement  des  marchandises  des  plus 
grands  ports.  En  récompense,  la  fabrication  du  matériel  militaire 
est  très  active. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  crise  italienne?  M.  Bacchi  estime 
que  la  périodicité  des  crises  suit  un  rythme  {)lus  lent  en  Italie  que 
dans  les  autres  pays  grands  producteurs.  Cette  périodicité  supposée, 
dépendant  de  causes  inconnues  ou  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons 
rien,  il  n'y  a  pas  à  y  chercher  remède.  Comme  autres  causes,  M.  Bacchi 
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ne  signale  que  les  guerres  et  menaces  de  guerre  lybiques  et  balka- 
niques, internationales  et  coloniales,  qui  pèsent  plus  ou  moins  sur 
l'économie  de  tous  les  peuples  et  surtout  sur  les  plus  faibles. 

—  Giornale  degli  Economisa  e  Hivista  di  statistica  (juin).  La  ques- 
tion de  la  crise  semble  préoccuper  les  Italiens.  M.  G.  del  Vecchio  pu- 
blie un  long  article  sur  la  théorie  économique  des  crises,  sur  lequel 
nous  ne  ferons  qu'appeler  l'attention  des  lecteurs,  car  il  serait  trop 
long  à  résumer. 

Il  en  sera  de  même  de  l'article  de  M.  Aldo  Contento,  sur  la  répar- 
tition territoriale  de  la  richesse  privée  en  Italie,  question  très  négligée 
jusqu  à  cer>  derniers  temps,  mais  qui  a  déjà  fixé  l'attention  de  plu- 
sieurs économistes  et  statisticiens  italiens,  tels  que  Pantaleoni,  Be- 
nini,  Coletti,  Gini. 

—  UEconomista  delV  Italia  moderna{3o  mai).  M.  Emanuele  Pisani 
demande  qu'on  introduise  la  clarté  dans  les  budgets  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  italien.  Des  enquêtes  partielles  et  des  enquêtes  géné- 
rales ont  été  faites,  ou  du  moins  ordonnées,  mais  la  lumière  n'en 
est  pas  sortie.  On  croit  cependant  savoir  que  le  rapport  entre  le  pro- 
duit brut  des  voies  ferrées  et  le  coût  de  leur  construction  est  plus 
élevé  en  Italie  qu'ailleurs  :  il  est  de  i  à  ii,fio  en  Italie,  io,i5  en 
France,  8,749  ^"  Angleterre,  7,02  en  Suisse,  5,^7  en  Allemagne.  En 
Italie,  les  tarifs  sont  aussi  plus  élevés,  quoique  le  matériel  soit  moins 
bon  et  le  service  plus  mal  fait.  M.  Pisani  voudrait  que  les  services 
des  chemins  de  fer,  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  et  de  la 
marine  marchande  fussent  réunis  en  un  ministère,  qui  s'appellerait 
ministère  des  communications.  Il  es[)ère  que  le  président  du  conseil, 
M.  Salandra,  opérera  celte  rcfornic  et  que,  la  bureaucratie  y  con- 
sentant, on  verra  clair  dans  le  budget  de  ce  nouveau  ministère. 

Revues  de  langue  espagnole.  El  Economista  (20  juin).  Les  capitaux 
français  éinigrent  et  se  dirigent  vers  la  Belgique  et  la  Suisse.  La  presse 
française  et  encore  plus  les  politiciens  déplorent  cet  exode  et  cherchent 
par  leurs  conseils  et  leurs  exhortations  à  y  remédier.  Malheureuse- 
ment, les  capitaux  n'aiment  pas  les  coups  de  bâton  et  quand  on  leur 
])résente  un  os  d'une  main  et  de  l'autre  un  gourdin,  ils  font  comme 
le  chien  de  Jean  de  Nivelle.  Or,  les  menaces  et  les  actes  gouvernemen- 
taux ne  sont  pas  de  nature  à  retenir  les  capitaux  en  France. 

El  Economista  veut  que  l'Espagne  prolile  de  la  folie  des  gouvernants 
français,  qu'elle  imite  la  Suisse  et  la  Belgique  ;  et  il  invite  les  banques 
et  les  banquiers  espagnols  à  faire  tout  leur  possible  pour  attirer  chez 
eux  les  capitaux  terrorisés  par  la  crainte  des  impôts  sur  les  capitaux 
et  sur  les  revenus.  Sans  avoir  fait  d'annonces  ni  de  réclames  comme 
on  fait  en  Suisse,  il  pariît,  d'après  ce  que  dit  l'Ecimomista,  que  les 
banques  espagnoles  ont  déjà  su  établir  un  courant  de  capitaux  de 
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France  en  Espagne.  Pour  les  capitaux,  il  n'y  a  pas  de  Pyrénées.  Il 
serait  seulement  à  désirer  que  l'Espagne  n'employât  pas  ces  capitaux 
à  créer  la  seconde  escadre,  qui  est  en  ce  moment  à  l'état  de  projet. 

—  Revistack  Economia  yHaciendaik  juillet).  On  a  dit  que  l'accrois- 
sement des  villes  constitue  peut-être  le  principal  problème  de  la  civi- 
lisation moderne  et  que  le  problème  social  est  à  un  haut  degré  le  pro- 
blème de  la  cité.  M.  Adolfo  Posada  étudie  ce  problème.  Il  constate 
avec  Weber  que  la  colonisation  autrefois  rurale  est  devenue  citadine. 
Comparant,  par  exemple,  la  distribution  de  la  population  aux  États 
Unis  en  1790  et  en  Australie  en  1810,  on  trouve  que  la  po[)ulation  des 
villes  américaines  ne  représentait  que  3,i/i  p.  100  de  la  population 
totale;  tandis  que  les  villes  australiennes  (au-dessus  de  loooo  âmes) 
comprennent  33, 20  p.  100. 

Les  villes  présentent  de  graves  inconvénients  aux  points  de  vue 
physique  et  moral.  Les  démographes  et  les  moralistes  les  ont  présen- 
tées comme  le  tombeau  des  populations  et  comme  le  terrain  de  culture 
du  vice  et  du  crime.  M.  Posada  soutient  que  les  conditions  sanitaires 
des  villes  ont  été  considérablement  améliorées,  que  les  administrations 
des  grands  centres  se  sont  perfectionnées  et  que  cela  continuera. 
Aux  Etats-Unis,  où  une  régénération  politique  et  éthique  du  gouver- 
nement des  cités  paraissait  impossible,  la  réforme  municipale  s'est 
opérée,  en  ces  dernières  années,  non  seulement  dans  les  idées,  mais 
dans  la  vie  pratique.  Au  pessimisme  des  temps  passés  succède,  de 
toutes  parts,  l'effort  optimiste  ou  mélioriste,  comme  dirait  Ward. 

—  Dans  la  Revista  du  11  juillet,  M.  Luis  Del  Valle  préconise,  pour 
l'Espagne,  la  politique  de  vigorisation  intérieure,  en  remplacement  de 
celle  d'agrandissement  extérieur,  qui  entraîne  l'appauvrissement  inté- 
rieur. 

Il  est  certain  que  l'intérêt  bien  entendu,  d'accord  avec  la  charité 
bien  ordonnée,  consiste  à  s'occuper  de  soi-même  avant  de  prétendre 
évangéliser  et  civiliser  les  autres,  fût-ce  les  Marocains.  Nous  ne  pouvons 
donc,  à  ce  point  de  vue,  qu'approuver  M.  Del  Valle  et  engager  les 
étrangers  à  proflter  de  sa  leçon;  mais  nous  craignons  seulement  que 
les  moyens  de  vigorisation  intérieure  proposés  par  l'auteur  ne  soient 
pas  efficaces  :  politique  douanière  et  commerciale  agraire,  selon  le 
programme  de  l'Union  agraire  espagnole;  politique  hydraulique; 
politique  du  crédit  agricole.  En  un  mot,  c'est  la  politique  de  pro- 
tection agraire  que  demande  M.  Del  Valle.  Rien  que  pour  les  travaux 
hydrauliques,  il  réclame  du  gouvernement  000  à  600  millions! 

Quiind  les  agriculteurs  comprendront-ils  que  le  premier  bien  que 
puisse  leur  faire  leur  ami  le  gouvernement,  c'est  de  ne  pas  leur  faire 
de  mal.  Leur  unique  prière  devrait  être  :  «  Seigneur-État,  délivrez- 
nous  de  la  vigorisation  extérieure;  ({uant  à  l'intérieur,   nous  nous  en 
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chargeons.  »  Mais  cette  politique  A2é(/ahuc  n'est  pas  assez  savante  pour 
être  appréciée  par  les  victimes  de  la  politique  positive. 

—  Économista  Peruano  (mai).  M.  J.  M.  Rodriguez  expose  la  situa- 
tion actuelle  du  Pérou  :  population,  finances,  commerce.  Il  constate 
que  Ili  situiition  financière  est  présentement  plus  stable  qu'avant  la 
guerre  du  Chili,  car  les  finances  reposent  non  plus  seulement  sur  des 
produits  éventuels,  comme  le  guano  et  le  sel,  mais  sur  les  forces 
économiques  de  la  nation,  qui  croissent  à  mesure  qu'augmente  la 
population.  Quant  au  commerce,  l'exportation  l'emporte  toujours  sur 
l'importation,  mais  ce  phénomène  est  commun  à  tous  les  pays  jeunes, 
où  la  population  est  rare  et  où  se  manifeste  l'absentéisme. 

Pour  consolider  et  augmenter  sa  prospérité  croissante,  le  Pérou 
doit  résoudre  le  problème  de  l'augmentation  de  sa  population,  par  le 
moyen  de  l'immigration  des  hommes  et  des  capitaux. 

M.  Rodriguez  estime  qu'un  capital  de  £  i5oooo  serait  suffisant  pour 
préparer  les  terres  à  recevoir  les  hommes  et  que  ce  capital  se  double- 
rait en  moins  de  vingt-cinq  ans. 

—  La  Reforma  Social  (Juin).  M.  Adrian  del  Valle  expose  l'état 
présent  du  problème  social  en  Espagne.  A  la  suite  de  la  démocratie 
qui  institue  l'égalité  politique,  a  surgi  le  socialisme,  qui  veut  établir 
l'égalité  économique.  Les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but 
sont,  l'action  politique  et  l'action  directe.  La  première  comprend  la 
lutte  électorale,  la  réclamation  d'amélioration  du  sort  des  travailleurs 
par  la  conquête  socialiste  des  pouvoirs  publics.  La  seconde  comprend 
les  grèves,  le  boycott,  le  sabotage  et  autres  moyens  violents,  y  compris 
la  révolution. 

M.  Del  Valle  montre  l'organisation  ouvrière  en  Espagne,  la  force 
des  divers  partis  réformistes  et  révolutionnaires,  collectivisme,  anar- 
chisme,  syndicalisme,  dont  les  progrès  sont  à  peu  près  réguliers. 
D'autre  i)art,  les  étatistes,  voyant  la  nécessité  de  faire  des  concessions, 
élaborent  et  étendent  de  plus  en  plus  la  législation  du  travail.  M.  Del 
Valle  décrit  également  les  progrès  de  cette  législation.  De  ces  deux 
mouvements  [)arallèles  :  progrès  de  la  législation  sociale  et  progrès 
du  socialisme,  il  semble  résulter  (]ue,  si  l'une  n'engendre  [)as  l'autre, 
du  moins  elle  ne  l'empêche  pas  de  suivre  son  mouvement  ascendant. 
Les  concessions  des  législateurs  sociaux  ne  serviraient-elles  qu'à 
exciter  l'appétit  des  collectivistes,  des  syndicalistes  et  des  anarchistes? 

Revues  de  langue  anglaise.  Tlic  Conlcmporary  Bcview  (juillet). 
M.  Mackarness  combat  la  loi  anglaise  concernant  les  confessions  à  la 
police.  Celte  loi  n'a  pas  cours  en  .Vnglelerie,  mais  elle  est  largement 
appliquée  dans  l'Inde.  Les  agents  de  police  soumettent  les  accusés  à 
de  mauvais  traitements  qui  vont  quelquefois  jusqu'à  la  mort,  afin 
d'en  obtenir  des  aveux  qui  sont  ensuite  rétractés,  la  plupart  du  temps. 
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devant  les  tribunaux.  M.  Mackarness  trouve  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
valable  pour  maintenir  un  système  barbare  et  suranné,  qui  ne  sert  à 
rien,  puisque  les  aveux  sont  ordinairement  révoqués,  et  que  cette  ma- 
nière de  procéder  détourne  la  police  d'employer  de  meilleures  mé- 
thodes pour  la  découverte  des  crimes. 

M.  N.  Adler  donne  «  quelques  statistiques  »  sur  les  écoles  pour  les 
enfants  employés  dans  l'industrie  en  Angleterre.  236  265  enfants  sont 
employés  à  plein  temps  ou  à  demi-temps  dans  les  usines  et  ateliers, 
dans  les  mines  et  dans  l'agriculture  en  191 2.  Dans  ce  nombre,  ne 
sont  pas  compris  2^0000  enfants  qui  vont  à  l'école  et  qui  sont 
employés  avant  et  après  les  heures  de  classe.  On  peut  donc  dire 
sans  exagération  qu'il  y  a  près  d'un  demi-million  d'enfants  en  Angle- 
terre et  Galles  engagés  «  en  wage-earning  occupations».  Le  nombre  des 
enfants  travaillant  à  demi-temps  était  de  84  4i9  en  1907-1908;  il  est 
descendu  à  71  419  en  1910-1911,  à  70074  en  1911-1912,  et  remonté  à 
71  718  en  1912  1913. 

M.  Adler  donne  aussi  le  nombre  des  enfants  employés  dans  le  com- 
merce ambulant  et  dans  le  travail  à  domicile.  11  expose  ensuite  les 
propositions  de  réformes  légales  qui  tendent  à  élever  l'âge  d'admission 
des  enfants  au  travail  à  i4  ans  pour  les  garçons,  et  à  16  ans  pour  les 
filles.  On  veut  aussi  abolir  le  système  du  demi-temps  à  partir  de 
l'année  1916. 

ROUXEL. 
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—  Tableau  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéûce  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (page  7447). 

16.  —  Décret  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  l'iode  brut  ou  raffiné 
(page  7453). 

—  Décret  suspendant  les  délais  en  matière  de  brevets  d'invention  et  de 
dessins  et  modèles  (page  7453V 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  à  divers  budgets 
de  l'Afrique  occidentale  française,  exercice  I9i3  (page  7460). 

17.  —  Décret  portant  démonétisation  de  la  pièce  de  zinc  de  un  six  cen- 
tième de  piastre  créée  pour  le  protectorat  du  Tonkin,  par  le  décret  du 
29  décembre  1904  (page  7477). 

18.  —  Notification  de  la  neutralité  du  Danemark  pendant  le  conflit 
entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie  (page  7479)- 

—  Notification  de  la  neutralité  de  l'Empire  ottoman  dans  les  conflits 
actuels  (page  7479). 

—  Décret  relatif  à  la  taxation  des  denrées  de  première  nécessité  aux 
colonies  (page  7488). 

19.  —  Loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  l'Agriculture,  d'un  crédit 
extraordinaire,  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  victimes  des  intempé- 
ries (page  7499). 
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—  Décret  approuvant  les  budgets  de  l'Afrique  équatoriale  française 
pour  l'exercice  igiA  (page  75o5).  —  Errata  (26,  page  7687). 

—  Relevé  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes  à 
l'expiration  du  mois  de  juillet  191^  (page  75oS). 

— -  Tableau  présentantpar  département  :  i»  les  quantités  de  vins  enlevées 
de  chez  les  récoltants  et  celles  imposées  au  droit  de  circulation  depuis  le 
commencement  de  la  campagne;  2°  les  stocks  existants  chez  les  marchands 
en  gros  à  l'expiration  du  mois  de  juillet  igid  (page  761 1). 

20.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République  française,  par  le  commissaire  résident 
général  de  la  République  française  au  Maroc,  avec  la  compagnie  générale 
du  Maroc  et  la  compagnie  générale  espagnole  d'Afrique,  en  vue  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  (page  75i3). 

—  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  (page  7027). 

—  Avis  relatif  à  la  délivrance  des  bons  du  Trésor  à  échéance  maximum 
d'un  an  (page  7535). 

21.  —  Circulaire  relative  à  la  constitution  d'un  fonds  national  de  chô- 
mage (page  7537). 

—  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  (page  7  54o). 

—  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  cartes  postales  pour  la  correspon- 
dance des  militaires  et  marins  (page  754o). —  Erratum  (22,  page  7569). 

—  Décret  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar 
en  date  du  28  mai  iqiA,  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  à 
différents  chapitres  des  budgets  locaux  de  la  colonie  (exercice  i9i3)  (.page 
7545). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  11  au  20  août  191^ 
(page  75/iS). 

22.  —  Décret  relatif  aux  cessations  de  payements,  aux  faillites  et  aux 
liquidations  judiciaires  (page  75Gs).  — Errata  (20,  page  7661). 

—  Etat  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  à  l'expiration  du 
mois  de  juillet  1914  (page  7575). 

23.  —  Circulaire  rehitive  à  l'applicatiDU  île  hi  légish\tiou  sur  les  alloia- 
tions  et  majorations  dues  aux  familles  nécessiteuses  dont  le  soutien  est 
sous  les  drapeaux  (page  75S0). 

—  Circulaire  relative  à  l'envoi  eu  pro\  iuce  des  personnes  actuellement 
en  chômage  et  habilanl  les  grandes  agglomérations  (page  7079). 

—  Décret  autorisant  les  gouverneurs  de  la  Martinique, de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  et  de  la  Réunion  ù  dispenser  les  banques  coloniales  de 
l'obligation  de  rembourser  leurs  billets  en  espèces  (page  7C08). 

—  Décret  autorisant  les  'gouverneurs  généraux  cl  gouvcrnours  des  co- 
lonies à  suspendre  les  droits  ai>plicablcs  aux  denrées  d'alimentation  et  de 
première  nécessilé  à  l'entrée  dans   les  colonies  ainsi   que  ceux  appliqués 
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aux  mêmes  murcliandises  originaires  des  mêmes  colonies  à  la  sortie  de 
celles-ci  (paize  7C08). 

23.  —  Loi  déclarant  d'utilitr  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  d'intérêt  local  dans  les  déparlements  du  Tarn  et  de  la  Haute- 
Garonne  et  autorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  accorder 
une  garantie  d'intérêt  à  l'entreprise  (page  7617). 

--  Décret  portant  ouverture  de  crédit  sur  les  fonds  d'emprunt  du  Congo 
français  pour  études  hydrographiques  fluviales  (page  7667). 

—  Avis  relatif  à  la  vente  du  gibier  congelé  (page  7670"!. 

26.  —  Notification  de  l'état  de  guerre  du  Japon  avec  l'Allemagne  (page 
7673). 

—  Notification  de  la  neutralité  du  Chili,  de  la  Colombie,  de  l'Kquateur 
et  du  Siam  dans  le  conflit  européen  actuel  (page  767/1). 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Bruxelles,  le 
29  décembre  19 13,  concernant  l'établissement  d'une  statistique  commer- 
ciale internationale,  ainsi  que  du  règlement  d'organisation  du  bureau 
international  de  statistique  commerciale  et  du  protocole  annexé  à  ces  ins- 
truments (page  7G74). 

—  Décret  prorogeant  la  concession  de  l'entrepôt  réel  des  sucres  indi- 
gènes dans  la  ville  de  Paris  (rive  droite)  (page  7674). 

—  Circulaire  relative  aux  assurances  sur  la  vie  souscrites  par  des  mili- 
taires ou  assimilés  (page  7682). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédit  sur  les  fonds  d'emprunt  du  Congo 
français  pour  études  hydrographiques  maritimes  et  aménagements  sur  les 
côtes  du  Gabon  (page  76S6).  —  Errata  (3o,  page  7793). 

—  Décret  relatif  aux  subventions  à  attribuer  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  pour  leurs  opérations  au  cours  du  premier 
semestre  de  l'année  1914  (page  7687). 

—  Prohibitions  d'exportation  édictées  par  certaines  puissances  étran- 
gères (page  7G95). 

27.  —  Décrets  nommant  le  président  du  conseil  et  les  ministres  (page 
7697). 

—  Notification  de  la  neutralité  de  la  République  cubaine  pendant  le 
conflit  actuel  (page  7C98). 

—  Avis  aux  commerçants  propriétaires  de  marchandises  en  cours  de 
transport  sur  des  bâtiments  ennemis  (page  7720). 

28.  —  Décret  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1912  (page  7723). 

—  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  5o  000  francs 
pour  l'inscription  de  pensions  civiles  (page  7722). 

—  Décret  relatif  aux  droits  de  douane  des  cafés  et  thés  d'origine  étran- 
gère à  leur  entrée  en  Indo-Chine  (page  7771). 
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—  Décret  relatif  aux  droits  de  douane  sur  les  cafés  étrangers  introduits 
à  Mayotte  (page  7772).  —  Erratum  (29,  page  7781^ 

—  Note  sur  les  résultats  du  concours  ouvert  pour  la  construction  d'ap- 
pareils de  compression  des  matériaux  utilisés  en  emplois  partiels  sur  les 
chaussées  des  routes  (page  777/1). 

—  Avis  relatif  à  l'importation  et  à  la  vente  du  gibier  congelé  (page 
7774). 

29.  —  Proclamation  du  Gouvernement  de  la  République  (page  7777). 

—  Arrêté  interdisant  momentanément  l'importation  en  France  et  le 
transit  des  animaux  de  l'espèce  bovine  provenant  des  vallées  d'Andorre 
(page  7778). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (page  7783). 

30.  —  Décret  relatif  au  payement  des  coupons  et  au  remboursement 
des  obligations  des  sociétés  régies  par  les  lois  françaises,  ainsi  que  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  (page  7788). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des  dépôts- 
espèces  dans  les  banques  et  les  établissements  de  crédit  (page  7788). 

—  Situation  présentant  :  1°  à  la  date  du  i5  août  191^  l'importance  des 
quantités  de  jus  soumis  à  l;i  défécation  depuis  le  1""  septembre  1910,  le 
rendement  des  jus  en  sucres  et  en  mélasses  ;  a^le  relevé  général  des  comptes 
tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  onze  premiers  mois  de 
la  campagne  i9ï3-i9i4  (i)age  7797)- 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  tl'épargne  au  3i  mai  191^ 
(page  7790). 

3i.  —  Décret  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  faire  des  avances  de 
fonds  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  (page  7802). 

—  Prohibitions  d'exportation  édictées  par  certaines  puissances  étran- 
gères (page  7S0S). 

RAPPORTS 

Rapport  sur  la  répartition  de  crédit  de  subventions  aux  œuvres  d'assis- 
tance maternelle  el  de  [)roteclion  des  enfants  Avi  [uemier  âge  (37,  page 
7707). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errataà  la  liste  des  biens  ayant  ni)partenu  aux  établisoments  publics  du 
culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  déparlonienls  du  Doubs,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  du  Pas-ilc-Calais  (la,  page  7349),  —  du  Pas-de-Calai3(ai,  page 

7547). 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA  BANQUE  DE  FRANCE 
ET  LA  SITUATION  FINANCIERE  DE  LA  FRANCE 

(Extrait  de  Vexposé  des  motifs  de  la  loi  de  finances). 

C'est  à  la  Banque  de  France  que  nous  avons  dû,  dans  cette 
période  de  quatre  mois,  recourir  pour  obtenir  la  part  la  plus 
importante  des  ressources  dont  nous  avions  besoin.  La  Banque 
de  France  a  rendu  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en 
1870-1871,  et  au  gouvernement  de  M.  Thiers  des  services  qui  ne 
sont  pas  oubliés.  Dans  les  prévisions  du  gouvernement,  on  a  tou- 
jours compté  sur  elle  pour  subvenir  dans  une  large  part  aux 
dépenses  de  la  guerre,  si  celle-ci  venait  à  éclater.  Par  une  conven- 
tion du  11  novembre  1911,  que  vous  avez  ratifiée  le  4  août  1914, 
la  Banque  de  France  s'est  engagée  à  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement,  pour  les  besoins  de  la  mobilisatioffi,  une  somme  de 
2  900  millions.  La  Banque  de  l'Algérie,  de  son  côté,  a  promis  une 
somme  de  100  millions.  Cette  somme  totale  de  3  milliards,  ne 
pouvait  évidemment  couvrir  que  les  premières  dépenses  d'entrée 
en  campagne.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  demander  à  la  Banque 
de  France,  dès  le  mois  de  septembre,  de  porter  son  avance  éven- 
tuelle à  6  milliards.  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
sanction  la  convention  que  nous  avons  conclue  à  cet  effet  avec 
la  Banque,  à  la  date  du  21  septembre. 

Les  appels  que  nous  faisons  à  la  Banque  de  France  ne  pré- 
sentent pas  de  danger,  parce  que  nous  avons  eu  la  sagesse,  en  temps 
de  paix,  de  ménager  le  crédit  de  cette  grande  institution.  Ce  qui 
fait  la  force  de  ce  crédit,  c'est  que  tout  le  monde  sait  que  la 
Banque  de  France  n'est  pas  dans  les  mains  de  l'Etat.  En  temps  de 
paix,  celui-ci  s'interdit  de  puiser  dans  le  trésor  de  la  Banque. 
Le  portefeuille  de  la  Banque  ne  renferme  que  des  effets  de  com- 
merce à  échéance  de  trois  mois  au  plus.  Elle  fait  des  avances 
sur  titres  aux  particuliers,  elle  ne  prête  pas  à  l'Etat  en  dehors 
de  l'avance  permanente  qu'elle  lui  a  consentie  de  200  millions 
de  francs.  Cette  avance  est  d'ailleurs  ordinairement  compensée 
par  les  sommes  que  l'Etat  possède  à  son  crédit  à  la  Banque 
de  France.  Si  celle-ci  est  autorisée  à  escompter  des  bons  du 
Trésor,  elle  ne  le  fait,  en  temps  normal,  que  dans  des  proportions 
tout  à  fait  limitées.  Quand  une  crise  vient  à  éclater,  la  Banque 
de  France  est  d'autant  mieux  préparée  à  faire  des  avances  à  lEtat 
que  celui-ci  n'a  pas  eu  recours  à  elle  en  temps  de  paix. 
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Le  chiffre  des  avances  que  la  Banque  a  faites  au  Trésor  s'éle- 
vait, au  15  décembre,  à  3  600  millions. 

La  situation  de  la  Banque  de  France  est  excellente  à  tous  égards. 
On  peut  en  juger  par  les  chiffres  de  ses  principaux  comptes  à  la 
date  du  10  décembre. 

L'encaisse  en  or  qui  était  à  la  veille  de  la  guerre  de  4  milliards 
141 341 663  francs,  non  seulement  n'a  pas  diminué,  mais  s'est 
enoore  légèrement  accrue,  puisqu'elle  était  au  10  décembre  de 
4141756844  francs.  L'existence  d'une  réserve  d'or  aussi  considé- 
rable est  une  garantie  de  premier  ordre  de  la  solidité  du  billet 
de  banque.  La  politique  de  la  Banque  suivie  avec  persévérance 
pendant  la  paix  et  consistant  à  augmenter  cette  réserve  d'or  se 
trouve  justifiée  par  les  efforts  que  fait  en  ce  moment  la  Banque 
{d'Angleterre  pour  former  à  son  tour,  une  provision  d'or  aussi 
importante  que  possible.  La  Banque  de  France  veillera  à  ce  que 
son  encaisse  métallique  ne  soit  pas  entamée.  Elle  y  sera  aidée  par 
le  cours  des  changes  qui  nous  est  partout  favorable. 

Le  portefeuille  des  effets  de  commerce  qui  était  au  1er  octobre 
de  4  476  millions  n'était  plus  au  3  décembre  que  de  3  milliards 
841  870  767  francs.  On  voit  que  des  recouvrements  importants  ont 
été  faits  dans  ces  deux  mois.  Plus  de  635  millions  sont  rentrés  à 
la  Banque  de  France.  Par  l'importance  de  ces  rentrées  on  peut 
juger  de  l'effet  qu'a  produit  le  décret  du  29  août,  qui  a  mis  des 
intérêts  moratoires  à  la  charge  des  débiteurs  d'effets  commerciaux. 

Au  10  décembre,  par  suite  d'escomptes  assez  importants  faits 
par  la  Banque  dans  la  dernière  semaine,  le  portefeuLllc  commercial 
s'élevait  à  3  850  millions. 

Le  montant  des  avances  sur  titres  était  au  10  décembre  de 
780  757  669  francs. 

.  La  circulation  des  billets  au  jiorteur  qui  était  au  l^r  octobre  de 
9  299  millions  atteignait  au  10  décembre  le  chiffre  de  9  986  mil- 
lions. C'est  en  deux  mois  et  demi  une  augmentation  de  687  millions. 

Enfin,  les  comptes  courants  créditeurs  s'élevaient  au  10  décembre 
à  2  273  millions  et  celui  des  dépots  à  398  millions.  Le  total  de  ces 
<nomptes  créditeurs  n'a  ccvssé  de  s'accroître  depuis  quehiues  mois: 
preuve  manifeste  de  la  confiance  que  la  Banque  de  France  inspire 
et    de    l'alwndance    des    ca|)ilau\    (|ui    altciulo.nl    un    emploi. 

A  aucune  époque  le  billet  de  la  Bancfue  de  France  n'a  joui 
d'un  plus  grand  crédit  en  France  et  à  l'étranger.  Dans  tous  les 
pays,  ce  billet  fait  primo,  tanilis  <iuc  les  billots  dos  |rays  avec  qui 
nous  sommes  en  guerre  sont  dépréciés  dans  une  proiK)rlion  doj;\ 
considérable.  Cette  faveur  exceptionnelle  dont  jouit  le  billet  de 
banipie   français   tient   sans  doute   iK)ur   une  part   à  ce   (juc,  j^àce 
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à  SCS  placcmciils  à  rélrangcr,  la  France  est  créancière  de  la  plu- 
part des  p«ys.  Mais  c'est  aussi  l'indice  le  plus  frappant  et  le  moins 
conlcslablo  du  crédit  de  la  Banque  de  France  qui,  à  celte  heure, 
représente  quelque  chose  de  plus  encore,  c'est-à-dire  le  crédit  même 
de  la  France  au  dehors. 

Convention  du  21  septembre  avec  la  Banque  de  France. 

La  Banque  de  France  pourra,  sans  danger  pour  son  crédit,  nous 
faire  pendant  la  guerre,  des  avances  dont  nous  aurons  besoin. 
C'est  après  la  guerre,  au  moment  des  liquidations  nécessaires,  que 
les  difficultés  apparaîtront.  Le  plus  grand  péril  pour  nos  finances, 
ce  serait  qu'on  pût  s'accoutumer  au  cours  forcé  du  billet  de 
baniciuie.  L'Etat  y  trouverait  l'avantage  apparent  de  ne  pas  rem- 
bourser sa  dette.  Il  lui  serait  commode  de  ne  payer  à  la  Banque  de 
France  qu'un  intérêt  réduit  de  1  p.  100  au  lieu  de  contracter  des 
emprunts  dont  il  devrait  servir  l'intérêt  et  assurer  l'amortisseanent. 
Ce  serait  pour  les  budgets  un  allégement  d'autant  plus  appréciable 
que  nous  aurons,  après  la  guerre,  de  grandes  difficultés  pour  rétablir 
l'équilibre  de  nos  budgets.  Mais  rien  ne  serait  à  la  longue  plus 
funeste,  comme  le  prouve  l'expérience  des  pays  qui  n'ont  pas  eu 
le  ccurage  ou  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  restituer  aux  banques 
les  sommes  qu'ils  leur  ont  empruntées. 

Ce  danger  était  apparu  au  lendemain  de  la  guerre,  à  M.  Thiers. 
Aussi  une  de  ses  premières  préoccupations  a  été  de  fixer  des  termes 
de  remboursement  de  la  dette  envers  la  Banque.  Cette  dette 
s'élevait  en  chiffres  ronds  à  1  milliard  et  demi  et  produisait  un 
intérêt  de  3  p.  100,  tandis  que  l'Etat  ne  pouvait  emprunter  qu'à 
6  p.  100.  Une  convention  fut  faite  pour  rembourser  200  millions 
par  an  et  cette  somme  fut  inscrite  au  budget  ordinaire,  de  sorte 
qu'en  sept  ou  huit  ans  la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque  put 
être  amortie  et  que  le  cours  forcé  fut  aboli.  En  retour,  la  Banque 
assurée  qu'elle  était  de  revenir  à  son  régime  normal,  consentit  à 
réduire   à  1   p.    100  l'intérêt  sur  ses   avances. 

Quand  nous  avons  discuté  les  termes  de  la  convention  du  21  sep- 
tembre, la  Banque  de  France  aurait  voulu  qu'on  pût  fixer,  dès  à 
présent,  des  délais  de  remboursement.  Elle  était  un  peu  inquiète 
ide  prendre,  sans  cette  garantie,  des  engagements  d'une  pareille 
importance  avec  la  prévision  que  là  ne  s'arrêteraient  pas  les 
demandes  qu'on  lui  adresserait  en  cas  de  prolongation  de  la  guerre. 
Nous  n'avons  pas  voulu  prendre,  au  sujet  des  remboursements,  un 
engagement  précis  qu'il  n'était  pas  en  noire  pouvoir  de  prendre 
et  que  les  Chambres  elles-mêmes  ne  sauraient  prendre  aujourd'hui, 
dans   l'ignorance   où   elles   sont  de  la   situation   financière   où  sera 
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la  France  au  lendemain  de  la  guerre  et  des  ressources  extraordi- 
maires  dont  nous  pourrons  disposer.  Force  est  de  s'en  remettre 
au  souci  éclairé  qu'auront  les  Chambres  de  ne  pas  s'attarder  dans 
le  régime  du  cours  forcé.  Nous  nous  en  sommes  donc  tenus  aux 
formules  employées  en  1871  :  l'Etat  remîx)ursera  sa  dette  envers  la 
Banque  sur  ses  premières  ressources,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  se 
libérera  dès  qu'il  le  pourra.  Mais  pour  donner  à  cet  engagement 
moral  une  force  plus  grande,  nous  avons  cru  qu'il  était  sage  de 
constituer,  dès  ù  présent,  un  premier  fonds  d'amortissement  de 
tnotre  dette  envers  la  Banque  en  portant  à  3  p.  100,  après  l'année 
qui  suivra  la  fin;  des  hostilités,  l'intérêt  annuel  à  payer  à  la 
Banque.  Ce  surplus  d'intérêt  de  2  p.  100,  comme  nous  l'avons 
expliqué  dans  une  lettre  au  gouverneur  de  la  Banque,  ne  doit  pas 
profiter  aux  actionnaires  et  servir  à  augmenter  leurs  dividendes. 
Il  doit  aller  à  un  fonds  de  réserve  qui  aura  pour  objet  de  com- 
mencer l'amortissement  de  notre  dette,  mesure  de  prévoyance  au 
profit  de  la  Banque  de  France  et  surtout  au  profit  de  nous-mêmes, 
parce  quelle  nous  obligera  à  des  sacrifices  que  nous  aurions  peut- 
être  la  faiblesse  d'ajourner. 

En  créant  ce  fonds  d'amortissement,  nous  avons  consenti  à  ce  que 
la  Banque  de  France  pût  y  imputer  les  pertes  qui  se  produiraient 
sur  le  montant  de  son  portefeuille  immobilisé  en  partie  par  la 
prorogation  des  échéances.  Le  gouvernement  britannique  n'a  pas 
hésité  à  accorder  une  garantie  directe  à  la  Banque  d'/Viigleterre. 
Il  nous  a  donné  ainsi  un  exemple  dont  nous  avons  cru  pouvoir 
nous  inspirer  sans  le  suivre  complètement.  Nous  aurions  trouvé 
quelque  peu  dangereux  dans  notre  pays,  où  on  tire  trop  volontiers 
des  conséquences  pcrnianoiiles  d'un  fait  accompli  en  temps  de  crise 
et  qui  doit  rester  exceptionnel,  de  poser  en  thèse  que  l'Etat  pou- 
vait gaiantir  directement  des  opérations  accomplies  sous  la  seule 
responsabilité  de  la  Banque,  et  qu'il  serait  souverainement  impru- 
dent de  livrer  à  une  discussion  devant  les  Chambres.  Mais  nous 
sommes  arrivés  ù  un  résultat  assez  analogue  il  celui  que  le  gou- 
vernement brilanniciuc  a  eu  en  vue  en  donnant  ù  la  Banque  l'au- 
torisation de  i)rélcver  sur  le  fonds  d'amortissement  le  montiuit  des 
pertes  qu'elle  pourrait  éi)rouver  par  suite  des  services  exception- 
nels rendus  par  elle  au  commerce  et  aux  banques  au  cours  de  la 
crise  que  nous  traversons. 

Rôle  de  la  Banque  de  France  et  des  établissements  de  crédit. 

La  Banque  de  France  a  la  conscience  d'avoir  fait,  au  début  de 
cette  crise,  les  plus  grands  efforts  i>our  en  conjurer  les  |xTils.  Si 
quelques-uns  lui  reprochent  de  s'èli-e  arrêtée   trop  tôt,  de  n'avoir 
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pas  oLc  plus  hardie,  son  excuse,  en  admettant  qu'elle  ait  besoin! 
de  se  justifier,  serait  dans  l'énormité  même  du  chiffre  de  ses 
escomptes,  supérieur  à  celui  des  avances  et  des  escomptes  de  la 
Banque  d'An«^lctcrre,  et  surtout  dans  la  préoccupation  bien  légi- 
time qu'a  toujours  eue  la  Banque  de  France  de  ménager  ses  res- 
sources  pour  satisfaire    aux   demandes   du   Trésor   public. 

On  ne  peut  trop  vivement  regretter  que  les  efforts  faits  par  la 
Banque  de  France  pour  venir  en  aide  aux  banques  et  aux  grands 
établissements  de  crédit  n'aient  abouti  à  mettre  tous  ces  derniers 
en  état  de  continuer  leurs  opérations  d'escompte.  Malheureusement, 
une  forte  partie  des  sommes  qui  ont  été  remboursées  par  les  ban- 
ques aux  déposants  sont  restées  inactives  aux  mains  de  ceux-ci  au 
lieu  de  servir  à  alimenter  le  travail  national.  Les  banques  démunies 
des  fonds  dont  elles  se  servent  pour  l'escompte  ont  à  peu  près  cessé 
leurs  opérations  de  crédit.  Les  plus  importantes  d'entre  elles,  celles 
qui  ont  igardjé  la  plus  forte  proportion  de  disponibilités,  viennent 
de  décider  de  reprendre  aussi  largement  que  possible  l'escompte 
du  papier  commercial.  On  a  pu  se  demander  si  elles  n'avaient  pas 
manqué  jusqu'à  présent  de  hardiesse  et  de  confiance.  Mais  les 
demandes  d'escompte  étaient  rares,  les  affaires  se  faisant  surtout  au 
/Comptant.  D'autre  part,  les  banques  ont  cru  préférable  d'attendre 
que  la  Banque  de  France  se  déclarât  prête  elle-même,  comme  elle 
vient  de  le  faire,  à  escompter  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant 
la  guerre  les  effets  qu'on  lui  présenterait. 

Le  besoin  le  plus  pressant  aujourd'hui,  c'est  de  rétablir  le  crédit,, 
c'est  de  mettre  fin  à  cette  sorte  de  paralysie  qui  frappe  d'impuis- 
sance temporaire  le  grand  organisme  du  crédit  commercial,  l'en- 
sembïe  merveilleux  de  tous  les  moyens  imaginés,  perfectionnés  au 
cours  des  siècles,  sans  lesquels  le  commerce  et  l'industrie  n'auraient 
pas  pris  en  France  et  dans  tous  les  grands  pays  le  développement 
étonnant  qu'ils  doivent  au  crédit.  Quand  la  machine  s'arrête,  le 
travail  souffre  et  est  menacé  lui-môme  <ie  s'arrêter.  Il  faut  à  l'in- 
dustriel, au  commerçant,  plus  que  les  fonds  qu'il  peut  avoir  en 
dépôt  dans  les  banques;  il  a  besoin  de  crédit  pour  l'achat  de  ses 
matières  premières,  pour  le  payement  de  ses  ouvriers,  pour  ses 
transports.  Ce  crédit,  la  Banque  de  France  s'engage  à  le  donner 
aussi  largement  que  possible.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  inter- 
médiaires qui  ont  pour  mission  de  préparer  et  d'amener  à  la  Banque 
de  France  le  courant  des  demandes  de  crédit  auxquelles  elle  est 
disposée  à  satisfaire.  C'est  là  et  dans  la  reprise  régulière  des  négo- 
jbiations  des  valeurs  mobilières  qu'est  aujourd'hui  le  nœud  des 
difficulté.;  que  nous  ressentons  d'autant  plus  vivement  que  le  pays 
se  reprend  et  que  la  situation  économique  s'améliore. 
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Sans  doute,  une  partie  de  notre  territoire,  l'une  des  plus  riches 
au  point  de  vue  industriel,  est  encore  occupée  par  l'ennemi.  11  y 
aura  là  bien  des  ruines  à  réparer,  et  de  grands  efforts  à  faire 
bientôt,  nous  l'espérons,  pour  donner  aux  chefs  d'industrie  et  aux. 
agriculteurs  les  moyens  de  reprendre  le  travail;  mais,  dans  le  reste 
)Ûu  paj'-s,  les  rapports  des  directeurs  des  succursales  de  la  Banque 
de  France  constatent  presque  partout  une  activité  plus  grande  et 
im  besoin  de  reprendre  les  affaires  à  mesure  que  les  transports 
deviennent  nioins  difficiles.  La  récolte  des  céréales  et  celle  des 
vins,  sources  de  richesse  dans  notre  pays,  ont  été  abondantes.  Le 
pays  a  la  volonté  non  seulement  de  se  défendre  et  de  vaincre, 
mais  aussi  de  travailler  et  de  préparer  à  la  défense  nationale  de 
nouvelle^)    forces   en   réorganisant    sa   puissance   de    production. 

La  Banque  de  France  se  rend  compte  que  sa  tâche,  dans  les 
circonstances  actuelles,  n'est  pas  seulement  de  fournir  des  subsides 
à  l'Etat,  mais  aussi  d'aider  le  pays  à  reprendre  sa  vie  économique. 
Seulement,  il  lui  faut  user  de  prudence  et  écarter  des  projets  trop 
ambitieux  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  l'obliger  à  mobi- 
liser les  titres  qu'il  n'est  pas  encore  possible  de  négocier  et  les 
marchandises  accumulées  dans  les  magasins.  Ces  projets  sont  sédui- 
sants, mais  ils  aboutissent  nécessairement  à  la  création  de  papier- 
monnaie  émis  sous  la  garantie  de  l'Etat  ou  à  l'émission  de  billets 
de  banque  dans  des  proportions  qui  ne  tarderaient  pas  à  devenir 
inquiétantes.  On  en  peut  juger  par  les  expériences  qui  se  font 
ailleuTî  et  dont  les  résultats  ne  sont  guère  encourageants,  si  on 
les  envisage  au  point  de  vue  du  crédit  que  les  billets  de  banque 
d'émission  de  ces  pays  ont  à  l'étranger.  La  Banque  de  France, 
jalouse  de  maintenir  la  valeur  de  &es  propres  billets,  se  refuse  à 
ties  combinaisonjs  trop  vastes  dont  elle  ne  peut  mesurer  le^ 
charges. 

Opérations  à  cninsagcr. 

iMais  l'heure  est  venue  pour  elle  d'envisager  un  certain  nombre 
d'opérations  qui  peuvent  être  réidisées  successivement  et  dont 
l'effet  sera  de  dégager  les  Ikukiucs  et  de  les  rwnoLtre  en  étal  de 
reprendre  leurs  fonctions. 

Ainsi,  rien  ne  mérite  plus  d'attention  que  k^  services  rendus 
au  commerce  d'imi>ortation  ou  d'exjx)rtalion  \£ir  les  banques» 
qui  font  des  acceptations  de  lettres  de  change,  tiix^es  de  l'étranger. 
Un  productem-  de  matières  preniièrcs  à  l'étranger  tire  par  exemple 
ime  Ictti'c  de  change  non  jkis  sur  racheleur,  mais  sur  un  banquier 
qui  prête  son  iCrédit  à  ce  dernier.  A  rôchéanct%  le  banquier  est 
couvert  par  une  remise  de  la  maison  ijui  a  ti*ansformé  les  matièi-ea 
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prcmicrcs;  une  opération  analogue  peut  se  faire  pour  faciliter 
des  cxjxirtaliQns  de  produits  fabriqués  en  France.  Ce  mécanisme 
des  acceptations  en  ban<jue  a  pris  en  Angleterre  d'énormes  pro- 
portions, comme  le  commerce  extérieur  lui-même  de  ce  grand 
pays.  Aussi  comprend-on  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  soit 
intervenu  pour  que  les  banques  puissent,  à  l'échéance,  faire  hon- 
neur à  leurs  acceptations.  Chez  nous,  la  Banque  de  France  a 
rempli  son  rôle  en  escomptant  la  plus  grande  partie  des  acceptations 
en  oC'Urs.  Elle  en  a  mis  dans  son  portefeuille  pour  près  de  1  mil- 
liard de  francs;  elle  accordera  aux  banquiers,  qui  n'ont  pas  reçu 
les  couvertures  sur  lesquelles  ils  devaient  faire  fond,  tous  les  délais 
nécessaires.  Ce  qui  reste  d'acceptations,  en  dehors  du  portefeuille 
de  la  Banque,  n'excède  pas,  suivant  les  calculs  des  hommes  les 
plus  compétents,  quelques  centaines  de  millions.  Il  ne  sera  pas 
très  difficile  de  faire  \m  arrangement  qui  permette  de  retirer 
ces   acceptations  de  la   circulation. 

Il  y  a  aussi  des  efforts  à  faire  pour  aider  au  payement  en 
France  des  créances  que  nous  avons  sur  les  pays  étrangers.  Des 
difficultés  de  change  sont  un  obstacle  à  ce  rapatriement  de  l'ar- 
gent qui  nous  est  dû.  Une  convention  que  la  Banque  de  France 
négiQcie  avec  la  Banque  d'Etat  de  Russie,  sous  les  auspices  du 
gouvernement  impérial  et  avec  le  concours  du  gouvernement 
français,  va  permettre,  nous  l'espérons,  aux  débiteurs  russes  de 
s'acquitter  de  la  plus  forte  partie  de  leur  dette  envers  des  créan- 
ciers français,  et  du  coup  le  change  entre  la  France  et  la  Russie 
s'en  trouvera  amélioré.  D'autres  conventions  analogues  peuvent 
être  tnises  à  l'étude.  Tout  cela  est  affaire  de  mesure.  La  Banque 
de  France  ne  se  refusera  pas  à  aller  jusqu'à  la  limite  de  ses 
forces.  Ce  qu'il  ne  faut  pas,  c'est  qu'elle  soit  entraînée  à  faire  plus 
que  ne  lui  permettent  ses  obligations  envers  l'Etat.  C'est  la  con- 
sidération qtii  en  ce  moment  doit  dominer  toutes  ses  résolutions 
et  tonte  sa  politique. 

Ne  convient-il  pas  enfin  d'envisager,  dès  à  présent,  les  efforts 
qui  seront  à  faire  le  jour  assez  proche,  il  faut  l'espérer,  où  nos 
départements  actuellement  occupés  par  l'ennemi  seront  délivrés  et 
le  besoin  qu'ils  auront  d'un  secours  efficace  pour  relever  les  usines 
en  ;parlie  détruites,  réparer  les  puits  de  mines,  reconstituer  les 
apprcvisionnements  de  matières  premières  et  assurer  du  travail 
à  ces  admirables  populations  industrielles  et  agricoles  de  nos 
départements  de  l'Est  et  du  Nord?  Qui  fera  aux  chefs  d'indus- 
trie, aux  agriculteurs  les  avances  nécessaires  si  ce  n'est  la  Banque 
de  France,  avec  l'intervention  de  l'Etat?  Celui-ci  n'a  pas  Tin- 
tention  de  se  dérober  au  rôle  qui  lui  reviendra  naturellement  dans 
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cette  œuvre  de  reconstitution.  Il  ne  s'inspirera  pas  seulement  d'une 
idée  de  solidarité  nationale  qui  est  au  fond  de  toutes  les  consciences, 
mais  aussi  de  l'intérêt  du  pays  si  évidemment  attaché  à  la  prompte 
reprise  de  l'activité  industrielle,  commerciale  et  agricole  de  ces 
régîcns  qui  contribuent  si  fortement  à  la  richesse  de  la  France 
et  fournissent  de  si  grandes  ressources  pour  l'établissement  de 
nos  budgets. 

On  voit,  par  ces  exemples,  que  le  rôle  de  la  Banque  de  France 
doit  s'élargir  de  plus  en  plus.  C'est  pour  qu'elle  puisse  remplir 
ce  rôle  dans  toute  son  ampleur  que  nous  devons  ménager  ses  forces 
et  ne  pas  robliger  à  épuiser  dès  à  présent  ses  réserves. 

Situation  des  principaux  comptes  de  la  Banque  de  France 

Au  lo  décembre  1914  (matin) 

Actif. 
Encaisse  métallique: 
Or 4  ai  706  843,98 

Argent 35i  o33  704,79 

Portefeuille  non  échu; 
Paris 86  85o  703,70 

Succursales 126  44o  776,91 

Effets  prorogés  : 
Paris 2  o4o  5o4  235,90 

Succursales i  597  010  000,00 


4  49a  790  548,77 


2i3  291  48o,6i 


3  687  5i4  235,90 


Total  du  portefeuille 3  85o  So5  716,51 


Avances  à  l'I^tat.  (Loi  du  5  août  1914.) 3  600  000000,00 

Avances  sur  titres  : 

Paris 348  977  669,07 

7S0  757  669  07 
Succursales 53 1  780000,00 

Passif. 

Billets  au  porteur  en  circulation 9  986  o4i  985,000 

Compte  courant  du  Trésor  public 176  556  858,445 


Comptes  courants  : 

Paris I  283  5aa  5j3,8o5 

Succursales 989  486  000,000 

Comptes  de  dépôts  de  fonds: 

Paris i49  965  257,800 

Succursales a48  977  000,000 


2  273  008  523, So5 


398  94a  267,800 


Total  dos  comptes  courants a  1)71  95o  781,605 
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UEscompte  à  la  Banque  de  France 
et  à  la  Banqueld' Angleterre  pendant  la  crise  de  1914 

Le  tableau  ci-dessous  permet  de  mesurer  l'importance  relative  du 
concours  que  les  banques  d'émission  d'Angleterre  et  de  France  ont 
donné  au  marché  commercial,  par  la  voie  de  l'escompte  et  des 
avances,  depuis  le  début  de  la  crise  actuelle  : 


Portefeuille  commercial 
et  avances 


Banque  d'Angleterre. 

'^2  juill.      2  sept.        2  déc. 

840      3o45      2828 
(maximum) 

Banque  de  France. 


COMPARAISON. 


23  juill. 
2  sept. 


2  sept» 
2  déc. 


-h  2  205  217 


Portefeuille  commercial. 

Avances 

Totaux 


COMPARAISON. 

23  juill. 

l«'oct. 

22  juill.      1"  oct. 

3  déc. 

1"  oct. 

3  déc. 

I  54i      4  476 

3  842 

+ 

2935        - 

-       634 

(maximum) 

718         858 

782 

+ 

i4o 

-          76 

2  259      5  334 

4624 

+ 

3  075      - 

—        710 

Pour  mesurer  l'importance  des  escomptes  et  des  avances  con- 
sentis par  la  Banque  d'Angleterre,  il  n'est  d'autre  moyen  que 
de  faire  la  différence  entre  le  montant  pour  lequel  ils  figuraient 
au  bilan  à  la  veiUe  de  la  crise  et  le  maximum  qu'ils  ont  atteint) 
depuis  lors. 

Au  22  juillet,  le  chapitre  des  «  autres  valeurs  »,  qui  comprend 
le  portefeuille  commercial  et  les  avances,  se  chiffrait  par  840  mil- 
lions de  francs.  Il  s'est  ensuite  élevé  progressivement  jusqu'à 
3  045  millions,  le  2  septembre,  pour  redescendre,  après  quelques 
variations,  à  2  828  millions  le  2  décembre.  La  différence  entre  le 
point  de  départ  et  le  maximum  ressort  ainsi  à  2  205  millions. 

A  la  Banque  de  France,  l'accroissement  du  «  Portefeuille  com- 
mercial »,  mesuré  par  le  même  procédé,  a  été  de  2  935  millions. 
Le  23  juillet,  ce  poste  figurait  au  bilan  pour  1  541  millions;  il  s'éle- 
vait à  4  470  millions  le  1er  octobre  et,  le  3  décembre,  on  le  retrouve 
à  3  842   millions. 

Pour  icjuc  la  comparaison  avec  la  Banque  d'Angleterre  soit  tout  à 
fait  exacte,  il  faut  tenir  compte  également  des  «  Avances  sur  titres», 
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■qui  ont  passé  de  718  millions  le  23  juillet,  à  858  millions  le 
1er  octobre,  et  à  782  millions  le  3  décembre. 

L'accroissement  total  des  crédits  ouverts  par  la  Banque  de 
France,  idepuis  le  début  de  la  guerre,  a  été  de  3  075  millions. 

Il  apparaît  donc  que  la  Banque  de  France  a  donné  son  concours 
au  marché  pour  une  somme  plus  considérable  que  la  Banque 
d'Angleterre,  et  cela  malgré  les  charges  qu'elle  a  assumées  pour 
venir  en  aide  à  l'Etat,  alors  que  l'établissement  britannique  n'a  pour 
ainsi  dire  pas  été  mis  à  contribution  par  le  gouvernement  anglais. 

CIRCULAIRE    DE    LA    BANQUE    DE    FïlANCE 

M.  Georges  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  a  envoyé 
aux  directeurs  des  (succursales  et  aux  chefs  de  bureaux  auxiliaires 
une  circulaire,  en  date  du  24  novembre  1914,  modifiant  les  instruc- 
tions générales  qui  leur  avaient  été  précédemment  adressées  au  mo- 
ment de  la  mobilisation.i 

BANQUE  DE  FRANCE 

Secrétariat   général 
No  940 

Bordeaux,  ai  novembre  19 1^. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France 

à    MM.    les   directeurs    des   succursales    et    les 

chefs  des  bureaux  auxiliaires. 

Comme  suite  aux  instructions  générales,  contenues  dans  le  pli 
de  mobilisatio7i,  qui  vous  ont  servi  de  guide  depuis  le  début  de 
la  guerre,  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  dire,  dès  maintenant, 
que  le  but  premier  et  principal  de  nos  efforts  a  été  atteint. 

Le  crédit  de  la  Banque  a  surmonté  la  crise  redoutable  que 
devaient  provoquer  la  déclaration  de  guerre  et  la  mobilisation 
générale.!  Notre  billet  demeure  indiscutablement  et  pleinement 
garanti  —  chacun  le  sait  —  p;u*  une  réserve  métallique  intacte 
et  par  des  opérations  de  crédit  sincères  et  mesurées.  Il  fait  prime 
sur  tcus  le^  marchés  du  inonde. 

Les  mêmes  principes  et  les  mémos  règles  vous  jx'rmcttront  de 
maintenir  la  mémo  situation  favorable  jusqu'il  1  heure  du  succès 
définitif.  Mais  je  crois  utile,  maintenant  que  la  crise  de  thésau- 
risaticn  qui  a  marqué  le  début  dos  événements  paraît  heureuse- 
ment s'alléiiuor,  d'appeler  toute  votre  attenliim  sur  la  tficlie  non 
moins  importante  <i'ui  vous  iuci")ml)c  de  soi'ondor  tous  les  efforts 
faits  pour  assurer  le  niiiintien  et  le  développement  de  Tactivité 
éocnomique. 
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La  Banque  n'a  certes  jamais  cessé  de  le  faire.  Dès  le  premier  jour, 
nous  vous  disions:  c  Quelles  que  soient  les  circonstances,  la  Banque 
doit  continuer  |à  donner  son  concours  aux  entreprises  industrielles 
et  commerciales  que  la  mobilisation  laisse  en  état  de  fonctiotnner.  > 
Nous  vous  demandions  seulement  d'être  em.  garde  contre  tout 
abus,  et  notamment  de  vous  préoccuper  de  la  destination  des  fonds 
prêtés  autant  que  des  garanties  offertes  pendant  une  période  où 
le  trouble  profond  des  cours  et  valeurs  de  toutes  choses  peut 
donner    lieu    à  des   spéculations    critiquables. 

Des  le  22  août,  il  vous  était  précisé  par  des  instructions  explica- 
tives que  votre  contrôle^  si  attentif  qu'il  fût,  devait  cependant 
tenir  compte  de  la  confiance  que  méritent  les  chefs  d'entreprises 
dont  les  usines  ou  magasins  demeurent  ouverts  dans  ces  circon- 
stances difficiles,  ainsi  que  les  banquiers  d'im.e  valeur  morale 
éprouvée  avec  lesquels  se  poursuivent  depuis  longtemps  nos  rela- 
tions d'escompte. 

Ces  indications  générales,  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  impor- 
tance, continueromt  de  régler  votre  direction.  Nous  y  ajoutons 
quelques  précisions  que  comporte  l'état  actuel  des  affaires  et  de 
nos  opérations. 

Escompte. 

Comme  vous  l'indiquait  déjà  notre  circulaire  du  10  août,  le  papier 
commercial  souscrit  depuis  le  4  août,  non  soumis  aux  proro- 
gations d'échéances,  est  un  papier  normal,  payable  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  iqu'il  convient  de  traiter  comme  tel  et  d'ac- 
cueillir   en    tenant    compte   seulement   des   réserves    générales.' 

Beaucoup  d'opérations  commerciales  se  traitent  actuellement 
au  comptant  et  se  trouvent  par  là  étroitement  favorisées  par  le 
développement  progressif  d'escomptes  nouveaux  qu'il  vous  appar- 
tient dif;  proportionner  aux  opérations  de  commerce  réelles  et 
aux  garanties  des  signatures  engagées.  Vous  pourrez  y  dorénavant, 
pour  ce  papier,  ne  plus  réclamer  l'acceptation  préalable,  la  domici- 
liation  ev  banque  et  la  dispense  de  présentation  et  de  protêt,  pré- 
vues pai'  notre  circulaire  895. 

Avances  sur   titres. 

Prévoj'ant  les  demandes  excessives  qui  nous  seraient  adressées, 
dans  l'émotion  des  premiers  jours  et  sous  le  coup  d'une  crise 
•de  thésaurisation  intense,  pour  mobiliser,  au  moyen  d'avances,  une 
masse  de  titres  considérable,  nous  avons  dû  limiter  temporai- 
rement les  prélèvements. 


BULLETIN 


73 


Cette  limitation  ne  s'applique  pas  aux  prélèvements  demandés  par 
les  commerçants  et  industriels  pour  les  besoins  certains  de  leurs 
affaires. 

Vous  pouvez,  en  vue  de  ces  besoins,  consentir  aux  clients  de  cette 
catégcrie  des  crédits  ou  extension  de  crédits,  en  compte  courant, 
calculés  sur  les  bases  prévues  par  la  circulaire  bleue,  sans  autre 
réserve  que  celle  indiquée,  pour  les  temps  normaux,  par  l'ar- 
ticle 1949  du  règlement  général. 

En  ce  qui  concerne  les  prélèvements  demandés  par  des  clients 
anciens  ou  nouveaux,  sans  autre  justification  que  des  besoins  p>er- 
sonnels,  la  limite  de  5  000  francs  est  portée  à  10  000  francs,  déduc- 
tion faite  des  prélèvements  effectués  par  chaque  emprunteur  depuis 
le   1er  août. 

Comme  il  vous  a  été  antérieurement  expliqué,  les  limitations 
ne  s'appliquent  qu'à  l'augmentation  des  soldes  débiteurs  au  delà 
de  leur  chiffre  au  1er  août.  Elle  laisse  donc  toute  faculté  de  pré- 
lever à  nouveau  et  librement  les  sommes  versées  en  rembour- 
sement depuis  cette  date,  ainsi  que  tous  crédits  donnés,  notamment 
par   virements   ou   par   suite  d'encaissement  d'arrérages. 

Relations   avec    l'étranger. 

Depuis  le  oommcncement  de  la  guerre,  nous  nous  sommes  attaches 
à  maintenir  ou  à  rétablir  et  à  étendre  nos  relations  avec  nos 
correspondants  à  l'étranger,  de  manière  à  offrir  au  commerce» 
international  des  moyens  de  recouvrement  et  de  règlement  aussi 
complets  que  possible. 

Vous  pouvez  continuer  d'accueillir  à  l'encaissement  et  même  à 
l'escompte,  les  effets  sur  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suisse,  la 
Norvège,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

La  caisse  principale  vous  fournira  sur  demande  foutc^s  remises 
sur  l'Angleterre  et  les  Etatfi-Unis  aux  cours  les  plus  favorables. 
»  Nous  continuons  nos  démarches  pour  assurer  les  mêmes  commo- 
dités dans  les  relations  avec  les  autres  pays  dans  lesquels  des 
diffieultéhS  partie ulièrcfs  dei  recouvrements  résultent  encore  des 
moratorin  établis  en  dix)it  et  en  fait.  ,V  défaut  d'indications  géné- 
rales, vous  pouvez  nous  soumcllrc  les  demandes  qui  vous  seraient 
aaresséoî  concernant  tel  ou  tel  d'entre  eux. 

Bons   de   fa   Défense   Nationale. 

Par  les  instructions  n'^  917  du  23  septembre,  il  vous  a  été  prescrit 
déjà   de   mettre   à  profit   vos   relations  avec   votre   clientèle   pour 
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contribuer  au  succès  du  placement  des  Bons  de  la  Défense  Natio- 
oiale.  Les  lettres  journalières  nous  permettent  de  reconnaître  l'ef- 
ficiïcité  d€  votre  intervention.  L'importance  des  sommes  qui  nous 
sont  laissées  en  dépôt  sans  intérêts,  dont  le  total  dépasse  2  milliards 
et  demji,,  mous  dtonne  toutefois  à  penser  qu'un  nouvel  et  très 
énergique  effort  ^eut  et  doit  être  Tait  pour  accroître  les  souscriptions. 
Pour  en  assurer  le  complet  succèS(,  le  Conseil  général  vient  de 
décider  que  les  Bons  de  la  Défense  Nationale,  d'une  durée  de 
six  mois  ou  d'un  an,  peuvent  être  acceptés  dès  maintenant  en 
garantie  d'avance  —  proportion  des  prêts  :  80  p.  100  de  la  valeur 
nominale  —  et  qu'ils  pouiTont  être  admis  à  l'escompte  lorsque  le 
délai  restant  à  courir  jusqu'à  leur  échéance  ne  dépojssera  pas  trois 
mois. 

G.  Pallain.î 

Cours  d'économie  politique.  —  M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'économie  politique,  fait  tous  les  lundis,  à  la  Faculté 
de  droit,  à  quatre  heures  un  quart,  un  cours  sur  VEvolution  de 
Vinàustrie. 
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La  nouvelle  législation  civile  et 
COMMERCIALE,  par  Georges  Lacha- 
PELLE.  I  vol.  broché,  117  p.  i4  X 
21  cent,  et  demi  ;  igiA  ;  prix  2  fr.  5o. 
(Paris,  Roustan  ;  Bordeaux,  Del- 
mas.) 

Parmi  les  mesures  législatives  ou 
réglementairesintervenues  depuis  la 
déclaration  de  guerre,  celles  qui  vi- 
sent les  prorogations  destinées  à  régir 
le  crédit  sont  les  pi  us  délicates  d'appli- 
cation et  les  plus  sensibles  au  pu- 
blic. Il  est  donc  nécessaire  pour  ce 
dernier  d'en  connaître  les  disposi- 
tions et  de  pouvoir,  avec  la  plus 
grande  célérité  possible,  en  trouver 
le  texte  officiel. 

C'est  par  suite  lui  rendre  un  réel 
service  que  de  rapprocher  les  lois, 
décrets,  circulaires  et  rapports  mi- 
nistériels qui  en  constituent  le  com- 
mentaire indispensable. 

Tel  est  le  but  poursuivi  par 
M.  Georges  Lachapelle  dans  le  livre 
qu'il  a  publié  à  la  Librairie  do  la 
Mutualité  et  dont  le  titre  vise  au 
premier  rang  les  Moraloria,  il  a 
adopté  un  champ  d'action  limité, 
puisque,  à  la  différence  de  l'autre 
volume  édité  par  la  même  librairie 
pour  l'ensemble  de  la  législature, 
il  ne  concerne  que  la  législation 
civile  et  commerciale;  il  en  a  classé 
les  divers  éléments  sous  une  série 
de  rubriques  dont  la  valeur  ré- 
sulte des  facilités  offertes  aux  re- 
cherches par  une  table  ;>ppropriéo: 
il  étudie  simuUanénient  les  origines 
des  moratoria,  les  premiers  mora- 
loria (du  3i  juillet  au  5  août  I9i4), 


la  loi  du  5  août  1914  relative  à  la 
prorogation  des  échéances  et  des  va- 
leurs négociables,  la  suspension  des 
délais,  le  régime  des  cessations  de 
payement,  faillites  et  liquidations 
judiciaires,  la  prorogation  des 
échéances  et  le  retrait  des  dépôts  en 
espèces  dans  les  établissements  de 
crédit,  la  suspension  du  payement 
des  coupons,  intérêts,  dividendes, 
etc. ,  et  du  remboursement  des  obli- 
gations, le  régime  des  saisies-arrêts 
sur  les  salaires  et  traitements,  la 
suspension  des  payements  des  som- 
mes dues  à  raison  des  contrats  d'as- 
surance, de  capitalisation  et  d'é- 
pargne, et  celle  des  délais  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention  et  de 
dessins  et  modèles,  la  prorogation 
lies  délais  en  matière  de  loyers, 
enfin  l'interdiction  des  relations 
commerciales  avec  l'Allemagne  et 
l'An  triche-Hongrie. 

Une  telle  méthode  de  groupe- 
ment est  caractéristique  de  l'esprit 
d'ordre  logique  dans  lequel  l'ou- 
vrage a  été  conçu  et  réalisé;  elle 
est  pour  le  lecteur  une  garantie  que 
je  puis  confirmer  par  le  témoignage 
de  mon  expérience  personnelle. 
Maurice  Bellom. 

La  LécisLATioN  française  depuis  la 
GUERRE.  —  1  vol.  br.,  4o8  p.,  IlX 
17  centimètres  ;  lO'i  ;  prix  3  francs. 
(Paris,  librairie  duBecueil  Sirey  ; 
Bordeaux,  Delmas.) 

La  législation  de  circonstance,  in- 
tervenue depuis  le  début  de  la 
guerre,  se  recommande  i  l'attention 
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non  seulement  pour  son  caractère 
exceptionnel  qui  oblige  à  connaître 
les  mesures  dérogatoires  au  droit 
commun,  mais  encore  par  les  pers- 
pectives de  durée  que  comporte  la 
série  des  hostilités  et  qui  entraînent 
une  prolongation  corrélative  du  ré- 
gime transitoire.  Le  grand  public 
doit  donc  accueillir  avec  empresse- 
ment les  ouvrages  qui  groupent 
dans  un  ordre  méthodique  les  textes 
adoptés. 

Tel  est  le  recueil  que  M.  G.  Delmas, 
directeur  de  VAvenirde  la  Mutualité, 
dont  on  ne  compte  plus  les  oppor- 
tunes initiatives,  a  édité  pour  don- 
ner une  collection  des  lois,  décrets, 
arrêtés,  notes  et  circulaires  parus 
au  Journal  officiel  depuis  la  mobi- 
lisation. Les  rubriquessontrelatives 
aux  mesures  d'ordre  militaire  et  de 
police  générale,  aux  réquisitions,  aux 
mesures  en  faveurdes  familles demi- 
litaires  et  de  marins,  aux  secours 
aux  blessés,  aux  modifications  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'ar- 
mée et  la  marine,  aux  mesures 
financières,  eux  mesures  douaniè- 
res, aux  mesures  protectrices  du 
travail,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, de  l'agriculture  et  du  crédit, 
aux  modifications  dans  l'organisa- 
tion, la  composition,  la  compétence 
ou  la  procédure  des  juridictions, 
enûn  à  des  dispositions  et  documents 
divers.  Cette  énumération  n'a  point 
pour  but  de  donner  une  sèche  trans- 
cription de  la  table  des  matières  ;  elle 
tend  à  mettre  en  évidence  les  sujets 
traités  et  la  méthode  de  classification 
adoptée.  Il  convient  d'ajouter  que 
chaque  partie  comprend,  non  seule- 
ment la  reproduction  des  textes  fon- 
damentaux, mais  encore  en  appen- 
dice la  liste  des  documents  qui,  insé- 
rés au  Journal  officiel,  n'ont  point 
paru  d'un  intérêt  assez  général  pour 
mériter  une  mention  autre  que  celle 
de  leur  date,  de  leur  titre  et  du  nu- 
méro du  Journal  officiel  qui  les  a 
publiés. 

Ainsi  conçu    et  réalisé  juqu'à    la 


date  du  i5  octobre  1914,  le  volume 
a  été  prolongé  par  la  reproduction 
des  décrets  du  27  octobre  191^  rela- 
tifs au  nouveau  moratorium.  C'est 
donc  un  ouvrage  aussi  conscien- 
cieux dans  l'exécution  qu'approprié 
à  des  travaux  de  recherche  théo- 
rique ou  pratique. 

Maurice  Bellom. 


Aegypten,    par    F.    Magnus.  (Mohr, 
Tiibingen,  igiS.) 

M.  Magnus  esquisse,  dans  un  vo- 
lume de  260  pages,  la  situation 
économique  de  l'Egypte.  Après  une 
courte  description  géographique, 
dans  laquelle  une  place  considéra- 
ble est  faite  au  Nil  vivifiant,  il  nous 
renseigne  sur  la  population,  sur  les 
éléments  divers  qui  la  composent  :  ^ 
fellahs,  coptes,  levantins,  européens. 
Il  expose  brièvement  l'histoire  poli- 
tique de  l'Egypte,  Etat|  semi-indé- 
pendant, tributaire  de  la  Turquie, 
au  secours  de  laquelle  elle  ne  vint 
pas  durant  les  deux  demi  ères  guerres, 
et  occupé  militairement  depuis  une 
trentaine  d'années  par  les  Anglais. 
Il  nous  renseigne  sur  le  passé  et 
le  présent  des  finances,  et  de  la  dette 
publique.  Un  chapitre  spécial  est 
consacré  au  canal  de  Suez. 

Dans  une  seconde  partie,  M.  Ma- 
gnus trace  le  tableau  de  l'agricul- 
ture (coton,  sucre),  des  paysans,  de 
leur  situation.  L'Egypte,  pauvre  en 
richesses  souterraines,  obligée  d'im- 
porter le  combustible,  n'a  guère 
d'industrie. 

La  fin  du  volume  est  consacrée  au 
commerce  extérieur,  au  transport» 
aux  postes  et  télégraphes. 

De  1884  à  191 1,  l'importation  des 
marchandises  a  progressé  de  8,2  à 
27,3  millions  L.E.  (-f-  19  millions)» 
cellede  l'or  de  2,1  à  7,3  millions(-|-5,2 
millions).  L'exportation  de  mar- 
chandises a  passé  de  i2,5  à  aS,5 
millions  L.  E.  (-|-i6  millions),  celle 
de  l'or  de  o,4  à  7,1  {-]--  6,7  millions). 
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La  réforme  de  la  législation  civile, 
par  Francesco  Cosentini,  profes- 
seur à  l'Université  nouvelle  de 
Bruxelles,  i  vol.  gr.  in-8  de  i5o 
pages.  (^Paris,  Librairie  générale 
de  droit  et  de  jurisprudence.) 

M.  Francesco  Cosentini  a  été  pro- 
fesseur de  droit  dans  plusieurs 
universités  italiennes. 

Il  a  la  passion  de  la  sociologie  et 
du  droit  ;  et  il  n'a  pas  cessé  d'accu- 
muler des  matériaux  sur  ces  ques- 
tions. L'ouvrage  qu'il  publie  est  une 
véritable  encyclopédie  de  toutes  les 
questions  juridiques  actuelles.  Il  y 
montre  une  érudition  sans  égale. 

Ce  livre  soulève  beaucoup  de 
questions  :  mais  il  représente  un 
grand  effort  pour  remplacer  les  lé- 
gislations spéciales,  et  incohérentes, 
par  une  grande  synthèse  juri- 
dique. 

Nous  étudierons  un  jour  le  prin- 
cipe directeur  que  prend  l'auteur. 
Il  a  pour  idéal  la  recherche  d'un 
équilibre  entre  le  droit  de  l'indi- 
vidu et  le  droit  de  la  société.  Mais 
qu'est-ce  que  la  société  ?  Il  cherche 
à  concilier  l'autonomie  individuelle 
et  la  solidarité  sociale. 

Avec  Vanni  il  déclare  que  «  pour 
déterminer  l'objet  d'une  science 
il  faut  partir  de  la  réalité  objec- 
tive, c'est-à-dire  de  l'examen  mê- 
me des  objets  que  la  science  étu- 
die ».  Rien  de  plus  exact. 

Il  considère  que  le  droit  est 
une  création  historique.  Il  faut 
donc  remonter  à  une  généralisa- 
tion qui  détermine  les  lois  d'évo- 
lution du  droit.  Cette  concep- 
tion exclut  la  théorie  du  droit  na- 
turel. M.  Cosentini  reprend  la  thèse 
d'Ibering  sur  la  nécessité  de  décou- 
vrir le  lien  qui  asservit  tout  phé- 
nomène interne  à  une  cause  exté- 
rieure. L'Étude  philosophique  du 
droit  doit  être  fondée  sur  l'observa- 
tion, la  comparaison  et  la  géné- 
ralisation des  faits.  Elle  doit  pré- 
parer les  bases    d'une   organisation 


juridique  nouvelle.  On  voit  que  le 
champ  que  M.  Cosentini  s'est  pro- 
posé d'explorer  est  immense.  Nous 
aurons  l'occasion  de  reparler  de  ce 
volume  surtout  au  point  de  vue  des 
obligations  et  du  contrat,  de  la 
propriété  et  du  droit  de  succession. 
L'auteur  quitte  le  domaine  de  la 
philosophie  du  droit  pour  prendre 
le   vocabulaire   socialiste. 

«  Le  moment  est  venu  désormais 
pour  la  propriété  de  se  transformer 
dans  l'intérêt  des  classes  déshé- 
ritées». Deshéritées  de  quoi  ?  par 
qui  ?  Il  indique  les  divers  empiéte- 
ments que  les  gouvernements  ont 
faits  sur  la  propriété  et  il  termine 
en  disant  :  «  C'est  ainsi  que,  dans 
la  grande  lutte  de  la  concurrence, 
la  démocratie  moderne  peut  favo- 
riser les  faibles,  les  vaincus  de  la  vie, 
qui  sont  toujours  à  la  merci  des 
forces  naturelles  et  sociales  ».  Ni  la 
forme  ni  le  fond  de  cette  conclu- 
sion ne  sont  scientiiiques. 

Cependant  l'effort  de  l'auteur 
vaut  mieux  que  ne  l'indiquent  ces 
phrases. 

Entre  le  droit  imposé  qui  résulte 
du  statut  et  le  droit  consenti  qui  ré- 
sulte du  contrat,    il  y  a  opposition. 

M.  Cosentini  appelle  même  ces 
deux  sortes  de  droit  «  des  forces  bel- 
ligérantes )). 

Il  voudrait  les  concilier  ;  mais 
sous  prétexte  de  les  concilier,  il  a 
une  tendance  constante  à  sacrifier 
le  contrat  au  statut. 

Or,  comme  l'a  démontré  Sumner 
Maine,  la  caractéristique  deTcNolu- 
tion  humaine  est  l'élimination  du 
statut  par  le  contrat.  Le  li\re  de 
M.  Cosentini  soutenant  une  thèse 
contraire,  il  en  résulte  qu'il  doit 
être  considéré  comme  poursuivant 
un  idéal  régressif. 

N.  M. 


Au  pays  dk  l'ou  bt  des  pi.\mants. 
Cap,  Natal,  Orange,  Transvaal, 
Hhodcsic,  p.\r  II.  Hamliton  Fyfb, 
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adapté  de  l'anglais  parG.  Fcuilloy. 
(Pierre  Roger  et  C",  édil.  Paris, 
i9i3.  I  vol.  in-8,  2Gq  pages  avec 
photographies  et  carte.) 

L'ouvrage   est    intéressant;   et   il 
vient  bien  à  son  heure,  au  moment 
où  l'Afrique  du  Sud  anglaise  prend 
un    large    développement,   tout   en 
passant  pourtant  par    quelques  dif- 
ticultés   qui    résultent    du   mélange 
de  population  de  ces  pays,  des  con- 
ditions   aussi  dans    lesquelles    s'est 
faite  leur  union,  et  surtout,  pour- 
rait-on dire,  du   problème  noir   et 
des    questions    de     main-d'œuvre. 
Aussi,  dans  cet  ouvrage  très  vivant, 
généralement  bien  écrit,  et  traduit 
dans  l'ensemble  en  excellent   fran- 
çais, ce  que  nous  conseillerons  de 
lire  ce  ne  sont   pas  principalement 
les  descriptions  pittoresques,   l'his- 
toire des  mines  de  diamants  ou  des 
exploitations  aurifères,  ni  même  les 
renseignements,  pourtant  fort  utiles, 
donnés  sur  le  développement  agri- 
cole ou  autre  de  ces  régions,  et  en 
particulier  de  cette  Rhodésie  encore 
peu  connue.  Ce  qui  est  tout  à  fait 
opportun,    ce   sont    les   indications 
relatives  au  problème  des  nationa- 
lités, à   l'antagonisme,  encore  sub- 
sistant dans  bien  des  circonstances, 
des   Hollandais  et  des  Anglais;   ce 
sont   les   observations  faites  sur  les 
conditions    dans    lesquelles    on    se 
procure  la  main-d'œuvre,  l'hostilité 
des   blancs    contre   les    travailleurs 
indigènes   ou    hindous,  dont   pour- 
tant on  a  étrangement  besoin. 

L'auteur,  tout  en  étant  Anglais  et 
bon  Anglais,  se  montre  d'une  par- 
faite justice  pour  les  Hollandais 
primitifs,  les  Boers  ;  il  explique  les 
griefs  réciproques  qui  ont  pu  être 
mis  en  avant  lors  des  luttes  entre 
ces  Boers  et  les  Anglais,  et  particu- 
lièrement au  moment  de  la  guerre 
du  Transvaal.  Il  insiste  sur  les  pré- 
ventions des  Boers,  ignorants  et 
indolents.  Et  un  de  ses  chapitres  les 
plus  curieux,  est  celui  qui  est  con- 


sacré   à    l'antagonisme    entre   deux 
peuples  si  éloignés  l'un   de   l'autre 
par   leur    mentalité,    leurs   aspira- 
tions,   leur    idéal.    Et    pourtant    il 
n'existe    pas    d'aversion    enracinée 
entre  eux:  et,  à  beaucoup  d'égards, 
ils  se  ressemblent.  Du  reste,  M.  Fyfe 
estime  que,  si,  dans  la  lutte  pour  la 
prééminence  actuellement  engagée, 
les  Hollandais  l'emportent,  ce   sera 
fait  d'une  Afrique  du  Sud  prospère 
et  active:   ce  ne  sera  jamais  qu'un 
petit  État,  gouverné   par  de  petits 
esprits,   avec    des  vues    étroites.   Et 
cela    en    dépit    de    MM.    Botha    et 
Smuts,   qui  se   font  les  champions 
des  idées    larges   malgré    leurs  ori- 
gines. L'Afrique  du  Sud  se  trouve  à 
la  bifurcation  de  deux  routes,  entre 
les   nationalistes   et   les   unionistes. 
Au  reste,  il  se  pose  en  conséquence 
une    question    des    langues;    et   le 
général      Hertzog ,     dont     l'auteur 
donne   un   portrait  pittoresque,  est 
le    chef    des    Irréconciliables,    qui 
opposent  le   hollandais   à   l'anglais 
comme  langue  nationale  de  la  jeune 
Union.     Les     Hollandais     tiennent 
sauvagement  à  leur  a  taal  »,  sentant 
que  c'est  le  symbole  de   leur  natio- 
nalité  :   ce  ((   taal  »  est  tout  autre 
chose  que  le  hollandais  proprement 
dit.  C'est  un  idiome  local,  qui  a  à 
peine  une  syntaxe,  et  qui  ne  peut 
rendre  les  nuances  de  pensées.  Il  y 
a  constitutionnellement  une  dupli- 
cité de  langage  qui  est  une  compli- 
cation terrible,  et   l'on  ne  peut  en 
sortir  que  par  une  réforme  catégo- 
rique. Et  entre  temps  les  Hollandais 
cherchent  à  peupler  les  administra- 
tions de   gens  parlant   uniquement 
le  hollandais. 

L'autre  difficulté  grave  en  pré- 
sence de  laquelle  on  se  trouve, 
ainsi  que  nous  l'expliquions,  c'est 
le  problème  de  la  main-d'œuvre. 
Au  Natal  et  au  Transvaal,  la  main- 
d'œuvre  asiatique  à  bon  marché 
suscite  toujours  des  difficultés  con- 
sidérables. Au  Cap,  on  s'inquiète  du 
I    droit  de  vote  accordé  aux  gens   de 
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couleur,  aux  métis.  On  rencontre 
là-bas  des  Malais,  des  Chinois,  des 
Hindous;  il  ne  faut  pas  oublier  les 
Cafres  métis,  les  boys,  qui  sont  sou- 
vent fort  intelligents.  Et  tous  ces 
gens  de  couleur  veulent  s'élever 
dans  l'échelle  sociale  et  au  rang  des 
blancs.  Mais  le  problème  réellement 
sérieux  est  ce  qu'on  appelle  le  pro- 
blème indigène.  Dans  certaines  par- 
ties du  pays,  comme  en  Rhodésie, 
on  compte  seulement  un  millier  de 
blancs  pour  sept  cent  mille  noirs.  On 
ne  peut  se  passer  d'eux,  donc  pas  les 
parquer  dans  des  réserves  comme 
les  Indiens  des  États-Unis.  On  ne 
peut  ni  ne  veut  d'autre  part  leur 
apprendre  les  métiers  manuels,  car 
cela  les  mettrait  en  concurrence 
avec  les  blancs.  Tous  les  ouvriers 
européens  font  campagne  contre 
l'emploi  des  indigènes,  qui  se  con- 
tentent de  salaires  trop  modestes. 
On  ne  se  rend  pas  du  reste  compte 
que  leurs  besoins  augmenteront 
vite,  et  qu'ils  demanderont  à  être 
plus  payés.  Et  à  cet  égard  M.  Fyfe  fait 
des  observations  du  plus  haut  inté- 
rêt :  on  retrouve  là-bas  les  mêmes 
sentiments  que  chez  les  <(  protec- 
teurs »  européens  du  ((  travail  na- 
tional ».  Le  problème  se  pose,  et 
l'on  ne  sait  comment  le  résoudre  : 
car  il  va  de  soi  que  l'on  veut  tou- 
jours intervention  de  la  loi. 

Gomme  le  dit  l'auteur,  l'Afrique 
du  Sud  passe  par  un  moment  cri- 
tique, et  il  est  indispensable  do 
savoir  quelle  est  la  situation. 

D.  Bellet. 

Pour  l'ouvrier  moderne  :  écoles, 
classes,  cours,  examens  profession- 
nels, par  C.  Gaillard,  inspecteur 
général- adjoint  de  renseigne- 
ment technique.  In-8°  de  viii- 
282  pages,  avec  ligures.  (H.  l)u- 
nod   et  E.  Pinat,  éditeurs,  Paris.) 

La    publication   de   ce   volume  a 


pour  objet  de  faciliter  la  tache  des 
départements,  des  communes,  des 
comités  départementaux  et  canto- 
naux, des  Chambres  de  commerce, 
des  Associations  professionnelles  et 
syndicales,  des  Sociétés  de  toute 
nature  ou  des  particuliers  qui  veu- 
lent organiser  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

Veut-on  créer  une  école  d'appren- 
tissage? Ce  livre  dit  les  moyens  à 
employer  et  signale  plusieurs  types 
d'écoles  qui  fonctionnent  déjà. 

Désire-t-on  fonder  des  cours  pro" 
fessionnels  du  jour,  des  cours  de 
mi-temps,  des  cours  du  soir  et  du 
dimanche,  en  dehors  de  l'école  ou 
avec  la  collaboration  de  l'école,  en 
dehors  de  l'atelier  ou  dans  l'atelier 
même,  pour  les  apprentis,  pour  les 
employés,  garçons  ou  filles,  pour 
les  ouvriers?  M.  Gaillard  met  sous 
leurs  yeux  des  exemples  vécus  de 
ces  organisations. 

Entend-on  dresser  un  programme 
d'examens  professionnels  ?  Cet  ou- 
vrage procure  un  spécimen  élaboré 
par  des  hommes  de  métier  et,  autant 
que  possible,  déjà  soumis  au  con- 
trôle de  l'expérience. 

Paraît-il  nécessaire  d'envisager,  à 
côté  de  ces  questions,  celles  beau- 
coup plus  délicates  et  beaucoup 
plus  importantes,  du  choix  de  pro- 
fesseurs, de  contremaîtres,  de  con- 
tremaîtresses, d'instructeurs  ?  Ou 
leur  dira  les  précautions  et  les  rè- 
gles dont  il  est  bon  de  s'entou- 
rer. 

S'agit-il  enfin  d'organiser  un  con- 
cours iPappriMilis  ou  lie  prendre  des 
dispositions  pour  la  délivrance  du 
certificat  de  capacité  profession- 
nelle? M.Gaillanl  fera  connaître  les 
méthodes  qui  ont  déjà  prévalu  et 
ilonnera  (juelques  exemples  des 
épreuves  que  les  caiuliilats  de  cer- 
tains centres  ont  eues  à  subir. 
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1.  La  fjuerre.  —  II.  Les  six  douzièmes  provisoires.  —  III.  L'intérêt  des 
bons  du  Trésor.  —  IV.  Les  chemins  de  fer  et  l'État.  —  V.  Le  budget  de 
la  ville  de  Paris.  —  VI.  Le  moratorium  et  les  établissements  de  crédit. 
—  VII.  La  gestion  par  l'État  et  les  uniformes  militaires.  —  VIII.  Les 
neutres  et  la  contrebande  de  guerre. 

I.  La  guerre.  —  Le  i"*"  janvier  1916  a  été  le  154*"  jour  de 
guerre  :  car  la  date  initiale  est  bien  le  i^""  août,  puisque  le 
3i  juillet  à  minuit  l'Allemagne  avait  envoyé  son  ambassa- 
deur, M.  de  Pourtalès,  porter  son  ultimatum  à  la  Russie 
et  que  le  i*''  août,  à  7  heures  du  soir,  elle  lui  déclara  la 
guerre. 

Tous  les  hommes  qui  ne  se  laissaient  pas  emporter  par 
leur  imagination  considéraient  qu'elle  devait  durer  plusieurs 
mois.  Toutefois,  chez  les  auteurs  militaires,  il  y  avait  de  sin- 
gulières illusions.  Le  général  Maitrot  croyait^  que  les  Alle- 
mands auraient  pu  dépasser  la  trouée  de  Stenay  quarante- 
huit  heures  après  leur  brusque  attaque  et  le  colonel  Bou- 
cher 2  que  les  Russes  auraient  pu  être  à  Berlin  quarante 
jours  après  leur  mobilisation  dont  il  évaluait  la  durée  à 
vingt  jours. 

On  évaluait  la  force  de  l'armée  allemande  à  trois  millions 
d'hommes.  Le  colonel  Boucher  évaluait  à  un  million  d'hommes 
l'armée  d'invasion  en  France,  à  un  million  d'hommes  l'armée 
sur  la  frontière  de  l'Est,  à  un  million  d'hommes  l'armée 
disponible  que  l'Allemagne  garderait  à  l'intérieur.  Or,  l'Al- 
lemagne a  jeté  deux  millions  d'hommes  en  France  dès  le 
début  de  la  guerre;  elle  n'a  pas  épuisé  ses  forces.  La  mobi- 


1.  Les  débuts  probables  de  la  prochaine  guerre  franco-allemande  (Le  Cor- 
respondanl). 

2.  La  France  victorieuse  dans  la  guerre  de  demain  (kjii). 
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lisation  en  France  s'est  accomplie  avec  une  régularité  qui 
a  déjoué  les  prévisions  pessimistes.  Le  général  Maitrot 
croyait  que  les  zeppelins  étaient  capables  de  la  troubler 
profondément  par  la  destruction  d'ouvrages  d'art  sur  les 
voies  ferrées.  Jusqu'à  présent,  ils  se  sont  montrés  inoffensifs  ; 
et  ce  sont  les  avions  qui  se  montrés  capables  d'agression. 

Il  est  très  difficile  de  connaître  exactement  combien  chaque 
nation  est  capable  de  mettre  d'hommes  en  ligne.  On  com- 
pare à  la  population  de  la  France  la  population  de  l'Alle- 
magne qui,  d'après  le  recensement  du  i*""  décembre  1910, 
était  de  64  925  000  personnes  et,  d'après  les  évaluations  faites 
en  1913,  de  66 835  000  personnes.  D'après  le  recensement  du 
3i  mars  191 1,  la  population  de  la  France  était  de  39600000, 
soit  de  4o  millions  en  chiffres  ronds.  C'est  27  millions  ou 
67  p.  100  en  plus  pour  l'Allemagne.  Mais  le  recensement 
de  1895  ne  donnait  qu'un  chiffre  de  52261000  habitants; 
celui  de  1891  pour  la  France  donnait  un  chiffre  de  38  343  000, 
soit  en  chiffres  ronds  une  différence  de  ilx  millions  ou  de 
36  p.  100. 

La  différence  actuelle  est  de  plus  des  deux  tiers;  mais 
pour  les  générations  antérieures  à  1896,  elle  peut  se  rame- 
ner à  un  peu  plus  d'un  tiers. 

Dans  une  lettre  au  Temps  du  r""  janvier  le  colonel  Feyler, 
de  l'armée  suisse,  disait  : 

1°  L'Allemagne,  au  point  de  vue  recrutement,  n'a  pas  encore 
70  millions  d  habitants;  les  nouvelles  levées  seront  faites  sur  lu 
maximum  de  58  millions  d'habitants; 

2°  Ses  ressources  de  guerre,  immenses,  ne  sont  pas  infinies; 

3°  La  durée  de  son  effort  sera  selon  toutes  probabilités  en  raison 
inverse  de  son  intensité. 

Le  colonel  Feyler  concluait  que  «  le  nombre  total  des 
casques  ù  pointe  actuellement  incorporés  ou  aspirants  ne 
pouvait  pas  dépasser  5  millions  1/2  à  6  millions  »  :  et  il  tablait 
sur  un  chiffre  de  population  de  plus  de  5  millions  supérieur 
à  celui  que  constatait  \c  rt  censément  de  1890. 

L'Allemagne  ne  peut  donc  mettre  (ju'un  tiers  des  hommes 
valides  en  ligne  de  plus  que  la  France  ;  et  cette  dilïércnce 
d'un  tiers  est  compensée  par  les  pertes  énormes  qu'a  subies 
l'armée  allemande  en  Belgique,  en  France  et  sur  sa  frontière 
est. 

La  stratégie  d'enveloppement,  la  tactique  d'écrasement 
TOME  XLiv.  —  ocrroBiu:  VM\  6 
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des  Allemands  exigent  des   sacrifices   d'hommes  que  leurs 
généraux  ont  prodigués  sans  hésitation. 

Il  paraît  que  les  généraux  allemands  appellent  le  général 
Joffre,  «  la  caisse  d'épargne  ».  Quoique  dans  la  bataille  de  la 
Marne,  il  ait  montré  qu'il  savait  prendre  l'offensive  et  que, 
depuis  il  n'ait  cessé  de  refouler  les  Allemands,  il  se  montre 
soucieux  de  ne  pas  faire  de  sacrifices  inutiles.  Cependant, 
d'après  la  communication  faite  à  la  commission  de  l'année, 
par  M.  Troussaint,  directeur  du  service  de  santé  militaire, 
les  formations  sanitaires  de  l'armée  avaient  reçu,  au 
3o  novembre,  ^89735  blessés,  soit  près  de  5ooooo.  Si  ce 
chiffre  est  aussi  élevé  pour  l'armée  française,  il  doit  être 
le  double  ou  le  triple  pour  l'armée  allemande. 

Nous  n'avons  pas  le  chiffre  des  morts  qu'on  devrait  publier, 
je  l'ai  entendu  évaluer  à  iSoooo.  Mais  les  Allemands  ont  eu 
une  proportion  de  morts  beaucoup  plus  grande  que  les 
Français.  Leurs  formations  en  masse  ont  été  fauchées  par 
notre  artillerie.  Tués,  blessés,  prisonniers,  on  estime  le 
chiffre  des  pertes  allemandes  à  2  millions  d'hommes.  Il  ne 
paraît  pas  exagéré. 

Pour  les  Français  54  p.  100  de  blessés  ont  été  récupérés 
après  traitement  pour  l'effectif;  25,5  p.  100  ont  été  récupérés 
à  terme,  après  convalescence;  17  p.  100  restent  en  traite- 
ment; i,48p.  100  ontété  réformés  et  2,48  p.  100  sont  décédés. 
Les  forces  françaises  ont  donc  été  beaucoup  moins  affai- 
blies par  les  pertes  qu'elles  ont  subies  que  les  forces  alle- 
mandes, et  nous  avons  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Belgique  et,  à  l'Est,  le  concours  de  la  Russie. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'Autriche-Hongrie 
avec  50459  000  habitants  constatés  par  le  recensement  de 
1910  et  avec  5i  890000  habitants,  si  on  y  comprend  la  popu- 
lation de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Mais  son  armée  a 
déjà  été  écrasée  par  la  Serbie  et  la  Russie  :  et  si  l'Italie  et  la 
Roumanie  entrent  en  action,  les  forces  de  l'Autriche  seront 
annihilées.  Reste  alors  l'armée  turque.  Mais  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  épuisé  ses  troupes  de  l'Inde,  la  Russie  a 
son  armée  transcaucasienne  et  enlin,  les  Japonais  viennent 
de  prouver,  une  fois  de  plus,  leur  capacité  militaire  par  la 
prise,  le  6  novembre, de  Tsing-Tao  que  les  Allemands  consi- 
déraient comme  imprenable.  Ils  ont  donné  leur  concours  sans 
le  marchandage  que  les  adversaires  de  leur  intervention  leur 
ont  prêté.  S'ils  l'offrent  pour  l'Europe,  nous  devons  l'accep- 
ter.  Certains  hommes   politiques  le  refusent  :   mais  parmi 
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«ux,  je  vois  des  hommes  qui  avaient  été  subordonnés  à  la 
politique  allemande  et  avaient  pratiqué  la  politique  anglo- 
phobe. S'ils  avaient  continué  de  détenir  le  pouvoir,  où  en 
serions-nous  aujourd'hui?  Ils  ne  pratiquent  pas  la  modestie 
qu'ils  devraient  avoir;  mais  nous  ne  devons  prêter  à  leur 
avis  que  l'autorité  qu'ils  méritent. 

II.  Les  six  douzièmes  provisoires.  —  Nous  publions  dans 
les  faits  économiques  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  de 
M.  Ribot  qui  concerne  le  rôle  si  important  que  la  Banque 
de  France  a  joué  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Les  dotations  supplémentaires,  depuis  l'ouverture  des 
hostilités,  se  sont  élevées  à  6  4^2  millions  de  francs. 

Il  y  a  gSo  millions  de  dépenses  qui  ont  disparu. 

Tels  sont  les  faits  dont  le  ministre  des  Finances  a  dû  tenir 
compte  en  établissant  un  budget  de  six  douzièmes  provisoires 
pour  igiS. 

Le  chiffre  total  s'élève  à  la  somme  de  8  825  millions  de 
francs,  d'après  la  loi  qui  a  été  promulguée  au  Journal  offi- 
ciel du  28  décembre. 

III.  Viniérêt  des  Bons  de  la  Défense  nationale.  —  VOfficiel 
du  II  décembre  a  publié  l'arrêté  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  fixé  à  4  p.  100  l'an  le  taux  d'intérêt  dos  Bons 
de  la  Défense  nationaie  à  trois  mois  d'échéance  qui  seront  souscrits  à 
partir  du  21  décembre  1914.  Toutefois,  les  porteurs  de  Bons  à  trois 
mois  souscrits  antérieurement  à  cette  date  pourront,  lors  de  l'échéance, 
en  obtenir  le  renouvellement  au  taux  d'intérêt  de  5  p.  100  l'an. 

Les  intérêts  continuent  d'être  payables  par  anticipation. 

Cette  baisse  de  taux  de  l'intérêt  des  Bons  du  Trésor  est 
un  symptôme  rassurant. 

IV.  Les  chemins  de  fer  et  VÉtaf.  —  Dans  la  dernière  chro- 
nique, j'ai  parlé  de  la  solution  adoptée  par  la  Grande-Bre- 
tagne pour  les  chemins  de  fer.  L'article  •(>  de  la  loi  sur  les 
douzièmes  provisoires  se  borne  à  dire  pour  les  Compagnies 
du  Nord  et  du  P.-L.-M.  pour  lesquels  la  garantie  d'intérêts 
n'existe  plus  : 

Dans  le  cas  où  il  existerait  une  insuffisance  pour  couvrir  avec  la 
garantie  d'intérêts  liquides,  conformément  aux  conventions  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  191/1,  toutes  les  charges  effectives  de  ces  réseaux 
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ces  compa^^nics  auront  la  faculté  de  reporter  tout  ou  partie  de  cette 
insuflisance  à  leurcompledepremierétablissement  pour  l'exercice  1914 
et  les  suivants,  jusques  et  y  compris  l'exercice  qui  suivra  celui  en  coura 
duquel  la  paix  aura  été  conclue. 

Si  on  avait  adopté  en  France  le  système  anglais,  cet  article 
€Ût  été  inutile. 

V.  Le  budget  de  la  ville  de  Paris.  —  Le  préfet  de  la  Seine 
a  soumis  aux  conseillers  municipaux  ses  propositions  bud- 
gétaires pour  l'année  igiô.  Elles  sont,  comme  on  s'y  atten- 
dait,  calquées  sur  celles  du  budgetde  igiA,  avecles  quelques 
modifications  imposées  par  l'application  de  lois  nouvelles  ou 
de  délibérations  du  Conseil.  L'excédent  des  dépenses  sur 
les  recettes  est  évalué  à  16  millions. 

Le  rapporteur  général,  M.  Dausset,  adopte  entièrement  ce 
système  d'équilibre  du  budget.  Il  constate,  dans  son  rap- 
port, que  la  situation  financière  de  la  ville  est  satisfaisante 
puisqu'à  l'heure  actuelle  la  disponibilité  en  caisse  atteint 
encore  3o  millions.  L'émissionde  bons  municipaux  permettra 
de  rendre  à  la  trésorerie  toute  la  souplesse  désirable.  Ils  sont 
émis  à  5  1/2  p.  100,  nets  d'impôts.  C'est  un  placement  très 
avantageux  pour  les  souscripteurs. 

La  valeur  des  titres  de  la  ville  de  Paris,  après  avoir  fléchi 
au  début  de  la  guerre,  s'est  relevée. 

Le  découvert  est,  à  la  fin  de  1914,  de  100  millions  :  et 
chaque  mois  y  ajoute  20  nouveaux  millions. 

Il  reste  encore  665  millions  à  émettre  sur  l'emprunt  de 
900  millions.  Les  affectations  même  devront  subir  de  pro- 
fondes modifications. 

VI.  Le  moratorium  et  les  établissements  de  crédit.  —  Les 
grandes  sociétés  de  crédit  ont  annoncé  qu'elles  n'useraient 
plus  du  moratorium  à  partir  du  i"  janvier  igiÔ. 

Le  29  juillet,  une  décision  de  la  compagnie  des  agents  de 
change,  homologuée  par  le  ministre  des  Finances,  avait 
ajourné  du  3i  juillet  au  3i  août  toutes  les  opérations  con- 
clues en  Bourse  et  venant  à  échéance  à  la  première  de  ces 
dates. 

Le  3i  juillet,  une  prorogation  de  huit  jours  fut  accordée 
aux  valeurs  négociables  venant  à  échéance  avant  le  i5  août 
1 9 1 4 . 

Les  sociétés  de  crédit  avaient  toujours  compté  pour  faire 


CnROMQUE  '85 

face  à  leurs  obligations  sur  le  réescompte  de  leur  portefeuille 
à  la  Banque  de  France;  or,  le  3i  juillet,  la  circulation  des 
billets  atteignait  6  milliards  683  millions  et  la  limite  légale 
d'émission  était  de  6  8oo  millions  de  francs.  La  Banque  de 
France  avait  d'abord  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'État. 

Un  décret  du  i®""  août,  ratifié  par  une  loi  du  4  août,  sus- 
pendit le  remboursement  des  dépôts.  En  voici  le  texte  : 

Tout  déposant  ou  créditeur  dont  le  dép  jt  ou  le  solde  en  sa  faveur 
sera  inférieur  ou  égal  à  25o  francs  aura  le  droit  d'en  effectuer  le  retrait 
intégral. 

Au-dessus  dudit  chiffre  de  200  francs,  les  déposants  ou  créditeurs 
ne  pourront  exiger  le  payement,  en  sus  de  cette  somme  que  5  p.  100 
du  surplus. 

Le  garde  des  sceaux  en  expliquait  la  nécessité  de  la  ma- 
nière suivante  : 

La  prorogation  des  échéances  des  valeurs  négociables  entraîne 
nécessairement  des  mesures  parallèles  à  l'égard  du  remboursement 
des  fonds  déposés  dans  les  banques  et  sociétés  de  crédits  ou  d'épargne. 
Il  est  en  effet  impossible  de  laisser  ces  établissements  dans  l'obliga- 
tion de  restituer  sans  délai  la  totalité  de  leurs  dépôts,  alors  quon  leur 
enlève  momentanément  les  moyens  de  réaliser  le  portefeuille  d'effets 
de  commerce  qui,  pour  une  grande  part,  en  forme  la  contre-partie. 

Suivant  un  avis  du  3o  décembre,  le  Comptoir  national 
d'escompte  de  Paris,  le  Crédit  lyonnais,  la  Société  générale, 
le  Crédit  industriel  et  commercial,  la  Banque  de  l'Union 
parisienne  et  la  Banque  suisse  et  française  ont  cessé  d'op- 
poser aux  titulaires  de  comptes  de  dépôts  et  de  comptes 
courants  à  vue  les  limitations  spécifiées  dans  les  décrets  de 
moratorium  pour  les  remboursements  de  fonds,  et  appli- 
queront de  nouveau  à  ces  comptes,  à  partir  du  i"^  janvier 
1915,  les  conditions  en  vigueur  avant  le  i"""  août  191  |. 

VIL  La  gestion,  par  VEtat  et  les  uniformes  militaires.  — 
La  question  de  l'invisibilité  du  costume  était  posée  depuis 
la  guerre  de  1870.  La  guerre  du  Transvaal  avait  montré  la 
nécessité  du  costume  kliaki.  Les  Allemands  avaient  adopté 
le  gris;  les  Italiens,  le  gris  vert.  Nous,  nous  pratiquons  ce 
qu'on  a  si  bien  caractérisé  par  ce  mot  :  la  politique  d'échan- 
tillonnage. On  s'était  décidé  à  essayer,  il  y  a  deux  ans,  un 
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costume  réséda  qu'on  avait  complété  par  un  casque  brillant 
et  inutile,  en  imitation  des  Allemands.  Puis,  on  l'avait 
abandonné. 

La  guerre  a  surpris  l'administration  militaire  avant  qu'elle 
eût  pris  une  décision.  Des  faits  cruels  ont  enfin  prouvé  la 
nécessité  d'aboutir.  Elle  s'est  décidée  à  supprimer  toutes 
les  parties  rouges  et  de  couleur  foncée,  comme  l'avait  con- 
seillé M.  Cunisset  Garnot.  Elle  a  adopté  la  couleur  «  bleu 
d'horizon  »  pour  toutes  les  armes,  qui  ne  seront  plus  distin- 
guées qu'au  moyen  d'écussons  et  de  soutaches;  on  a  sup- 
primé aussi  la  visibilité  des  galons  des  manches  des  officiers. 
On  a  supprimé  aussi  les  ornements  du  képi.  On  a  adopté 
des  bandes  molletières  en  drap  bleu  clair  et  l'équipement 
en  cuir  fauve  au  lieu  du  cuir  noir.  Enfin,  on  remplace  la 
veste  ajustée  de  parade  des  soldats  par  une  vareuse  ample 
et  pourvue  de  poches,  et  le  col  droit  par  un  col  rabattu  qui 
dégage  le  cou. 

Ces  transformations  seront-elles  utilisées  pendant  la 
guerre .î^  Espérons-le.  Nous  reconnaissons  que  l'administra- 
tion a  pris  de  l'expérience  aux  dépens  des  tués  et  des  blessés 
que  cette  réforme  aurait  dû  épargner,  si  elle  avait  été  faite 
quand  elle  aurait  dû  l'être. 

Mais,  dans  le  commandement,  dans  l'administration,  dans 
le  Parlement,  dans  l'opinion  badaude,  on  sacrifiait  à  la 
parade,  et  on  reprochait  aux  hommes  qui  rappelaient  que 
les  dépenses  de  la  guerre  ne  devaient  avoir  pour  objet  que 
la  préparation  à  la  guerre,  de  n'avoir  pas  l'esprit  militaire. 
La  guerre  actuelle  aura  le  résultat  de  mettre  fin  à  cette  con- 
fusion entre  la  conception  des  parades  de  cirque  et  les  réa- 
lités du  combat. 

VIII.  Les  neutres  et  la  contrebande  de  guerre.  —  Dans  la 
chronique  du  i5  août  (p.  270),  nous  avons  parlé  des  diffi- 
cultés que  provoquait  la  question  de  la  contrebande  de 
guerre,  et  nous  avons  rappelé  la  distinction  établie  entre  la 
contrebande  absolue  et  la  contrebande  relative. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  avaient  adressé  une  première 
note  au  commencement  de  novembre,  et  ils  en  ont  adressé 
une  seconde,  à  la  fin  de  décembre,  au  gouvernement  britan- 
nique. Ces  notes,  d'un  ton  amical,  déclarent  cependant 
qu'aux  Etats-Unis,  des  industriels  et  des  exportateurs  se 
plaignent  que  la  police  de  la  mer  exercée  actuellement  par 
la   Grande-Bretagne   leur  fait  subir  des  pertes.  La  note  ne 


CHRONIQUE 


87 


fait  pas  d'objections  relativement  aux  objets  considérés 
comme  contrebande  absolue  ou  comme  contrebande  relative. 
Elle  reconnaît  que  des  céréales  et  farines  peuvent  être  consi- 
dérées comme  telles,  si  elles  sont  destinées  à  l'ennemi;  mais 
elle  demande  que,  au  moment  de  leur  saisie,  il  soit  prouvé 
que  telle  était  leur  destination. 

Mais,  ici  gît  la  difliculté.  Voilà  du  cuivre  et  du  pétrole 
destinés  à  des  pays  neutres  :  mais  sont-ils  destinés  à  la  con- 
sommation de  ces  pays  ou,  au  contraire,  ne  feront-ils  que 
passer  à  travers.^  Il  suffît  de  mettre  en  regard  les  chiffres 
suivants,  pour  montrer  combien  la  seconde  hypothèse  est 
justifiée. 

Cuivre  d'Amérique. 
Importations  (septembre  et  octobre). 

1913.  1911. 

Livres  anglaises.  (453  gr.) 

Italie 6  Soo  ooo  26  000  000 

Pays-Bas 1  3 00  000  12  200000 

Norvège »  8  200  000 

Suède 2800000  6700000 

Il  est  évident  que  le  cuivre  expédié  en  igi^,  dans  ces  pays, 
avait  ses  véritables  destinataires  en  Allemagne,  et  le  cuivre 
joue  un  rôle  important  dans  la  fabrication  dos  munitions  et 
engins  de  guerre. 

Par  condescendance  pour  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bre- 
tagne n'a  pas  déclaré  le  coton  contrebande  de  guerre,  quoi(iue 
le  coton  serve  à  habiller  la  troupe  et  que  ses  déchets  soient 
indispensables  pour  la  fabrication  des  explosifs.  Deux  na- 
vires chargés  de  coton  sont  partis  directement  à  destination 
de  Brème. 

La  Suisse  se  plaint  aussi  que  des  marchandises  expédiées 
à  Gênes  s'y  entassent  par  crainte  qu'une  partie  ne  soit  des- 
tinée en  réalité  à  l'Allemagne.  Les  chiffres  que  nous  venons 
de  donner  relativement  à  l'importation  du  cuivre  prouvent 
évidemment  que  ces  appréhensions  ont  (juelque  raison 
d'être.  Les  Suisses  proposent  d'attribuer  le  monopole  de 
l'importation  pour  un  certain  nombre  d'articles  au  gouver- 
nement fédéral.  Il  n  est  question,  jusqu'à  présent,  que  des 
céréales;  mais  les  matières  premières,  comme  le  cuivre, 
sont  non  moins  importantes. 

L'alïaire  de  contrebande  qui  a  motivé  l'arrestation  à  Borne 
de  M.  Gico  Gastrignano,  officier  des  douanes  en  disponibi- 
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lite,  et  de  M.  Fiorc,  médecin-chirurgien  très  connu  en  Italie, 
prouve  les  diflicultés  que  présente  l'arrêt  de  la  contrebande. 
Il  s  agissait  pour  eux  d'obtenir  des  permis  d'exportation 
de  céréales  en  corrompant  les  fonctionnaires  du  ministère 
des  Finances.  En  échange  d'un  permis,  M.  Gico  Castignano 
remit  i5oooo  francs  au  fonctionnaire  complaisant.  Seule- 
ment, ce  fonctionnaire  complaisant  était  un  commissaire  de 
police.  L'importance  de  cette  somme  prouve  que  ces  mes- 
sieurs entendaient  faire  de  la  contrebande  sur  une  grande 
échelle. 

Nous  reconnaissons  toutes  les  difficultés  que  rencontrent 
les  neutres.  Les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Norvège,  la  Suède, 
le  Danemark  ont  besoin  d'importer  du  froment:  il  faut  que 
la  Russie  en  fournisse  à  la  Suède  ;  il  faut  que  la  Grande- 
Bretagne  en  laisse  pénétrer  dans  le  Danemark  et  dans  les 
Pays-Bas. 

Mais  ici  se  présente  une  autre  difficulté.  La  Belgique 
manque  de  blé.  Gomment  en  faire  parvenir  à  la  population, 
sans  que  l'armée  allemande  en  profite  ?  On  a  essayé  de  di- 
vers arrangements  auxquels  ont  pris  part  les  Américains, 
dans  un  but  philanthropique.  Il  paraît  que  la  population  de 
Bruxelles  serait  rationnée  à  260  grammes  par  tête:  et  les 
Allemands  auraient  menacé  de  refuser  les  rations  aux  ou- 
vriers qui  ne  voudraient  pas  travailler  à  des  commandes 
faites  par  eux. 
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XIII.     L'ExMPlRE    ALLEMAND    ET    l' AuTRICHE-Ho.N  (^iRIE 

Bismarck  a  raconté  comment  il  n'avait  cessé  de  lutter 
contre  l'Autriche  depuis  i832.  Il  se  plaignait  <(  qu'elle  traitât 
la  Prusse  abominablement,  si  bien  que  nous  fumes  obligés 
un  beau  jour  de  lui  donner  une  preuve  matérielle  que  nous 
pouvions  nous  passer  de  son  concours.  En  iS66,  nous  prîmes 
la  première  occasion  qui  se  présenta  et  nous  flanquâmes 
l'Autriche  à  la  porte-.  » 

Sans  rancune,  Bismarck  tenta  de  se  réconcilier  avec  l'Au- 
triche; mais  de  Bcust  avait  le  mauvais  caractère  de  ne  pas 
oublier  Sadovva. 

François-Joseph  n'éprouvait  pas  tant  d'amertume  de  sa 
défaite.  Il  félicita  l'empereur  allemand  de  sa  victoire  sur  la 
France.  Il  alla,  en  1872,  à  Berlin  lui  faire  hommage  de  sa 
soumission.  Il  expli(|ua  i\  de  Beust  (ju'il  devait  le  sacrifier  à 
Andrassy  qui,  représentant  la  Hongrie,  éprouvait  la  plus 
vive  reconnaissance  pour  la  Prusse  d'avoir,  par  sa  victoire, 
forcé  l'Autriche  à  consentir  au  compromis  de  1867  qui  insti- 
tuait le  dualisme. 


1.  Voir  le  Journnl  des  Economistes,  aoi\t,  scplomhro,  orl  bre. 

2.  Les  Mémoires  de  Uismarcli  recueillis  par  .Maurice  Uusch.  T.  II.  p.  i/ii. 
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Bismarck  apprécie,  de  la  manière  suivante,  son  traité  d'al- 
liance avec  l'Autiiche-lIongrie  en  1879. 

Il  fallait  empocher  la  monarchie  dualiste  de  s'enlendrc  avec  la 
France.  Cet  objet  était  maintenant  atteint  sans  nous  imposer  l'obli- 
gation de  défendre  Trente,  Trieste  ou  la  Bosnie  contre  les  Italiens,  les 
Turcs  ou  les  Slaves  du  Sud. 

Bismarck  estimait  qu'il  mettait  la  main  sur  les  Allemands 
d'Autriche  en  même  temps  que  sur  les  Hongrois.  Dans  sa 
conception,  l'empereur  d'Autriche  ne  conservait  qu'une 
façade  de  pouvoir;  en  fait,  il  avait  reconnu  l'autonomie  de  la 
Hongrie  et,  pour  sa  politique  étrangère,  il  était  tenu  en 
laisse  par  le  chancelier. 

Bismarck  achevait  pacifiquement  l'œuvre  de  1866.  Il  aurait 
même  voulu  pour  la  consacrer  «  une  alliance  constitution- 
nelle et  indissoluble  ». 

Andrassy  lui  fit  observer  que  c'était  trop  et  qu'il  risquait 
des  difficultés  avec  le  Reichsrath. 

La  Gazette  de  Lausanne^  a  publié  les  doléances  d'un  diplo- 
mate autrichien  sur  les  rapports  de  l'Autriche-Hongrie  avec 
l'Empire  allemand. 

Loin  de  contester  que  l'Empire  allemand  voulût  la  guerre, 
il  constate  qu'il  ne  cherchait  qu'un  casus  belli.  Mais  il  fallait 
qu'il  fût  de  telle  nature  que  l'Autriche-Hongrie  ne  pût  pas 
reculer. 

L'affaire  de  Serbie  était  excellente  sous  ce  rapport.  Berlin  incita 
notre  diplomatie  à  l'intransigeance,  et  le  jour  011  les  affaires  parurent, 
malgré  tout,  s'arranger,  il  lança  son  ultimatum  à  la  Russie.  Nous 
étions  ainsi  acculés  à  la  guerre. 

Notre  pays  est  le  seul  qui  n'ait  pas,  à  l'heure  actuelle,  publié  ses 
documents  diplomatiques  touchant  la  période  qui  précéda  la  guerre; 
il  ne  peut  le  faire  sans  découvrir  l'Allemagne. 

L'Allemagne  emprunta  à  l'Autriche-Hongrie  son  artillerie 
lourde  pour  faire  le  siège  des  places  belges;  et  l'Autriche 
se  vit  obligée  de  déclarer,  le  28  août,  la  guerre  à  la  Belgique 
pour  la  punir  d'avoir  reçu  le  feu  de  ses  canons  mis  au  service 
de  l'armée  allemande. 


I.  Gazelle  de  Lausanne,  17  décembre  n)i/i. 
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L'état-major  de  Berlin  a  mis  la  main  aussi  sur  le  reste  de 
l'armée  autrichienne  et  l'a  employée  à  défendre  contre  la 
Russie  le  territoire  allemand  : 

L'Autriche-ilongrie  est  sacrifiée;  les  horreurs  de  l'invasion  lui  sont 
réservées  pour  que  les  populations  de  l'Allemagne  n'aient  pas  trop  à 
s'inquiéter  et  à  souffrir. 

Non  seulement  le  Kaiser  a  conduit  à  son  gré,  sans  contrôle, 
la  politique  extérieure  de  l'Empire  allemand;  mais  il  a 
conduit  aussi  à  son  gré  la  politique  de  l'Autriche-Hongrie,  et 
naturellement,  les  intérêts  de  l'alliée  étaient  subordonnés  à 
ses  convenances. 

Le  diplomate  autrichien  résume  très  bien  la  situation  : 

Depuis  le  7  octobre  1879,  le  Ballplatz  a  marché  dans  les  voies  que 
lui  traçait  Berlin.  On  oublia  les  blessures  de  Sadowa,  le  souvenir  du 
Saint-Empire,  pour  courir  sus  à  l'Orient  que  nous  désignait  l'Alle- 
magne comme  une  belle  proie  dont  il  nous  empêchait  toujours  de 
nous  saisir.  Nous  servions  à  inquiéter  la  Russie,  à  menacer  les  intérêts 
des  puissances  méditerranéennes,  et  ausssi  à  permettre  aux  chanceliers 
allemands  d'entretenir  le  malaise  de  la  politique  européenne,  si 
nécessaire  pour  leur  permettre  de  faire  voter  par  le  Reichslag  les  for- 
midables crédits  militaires  destinés  à  entretenir  l'armée  et  la  flotte  sur 
lesquelles  repose  la  grandeur  de  l'Empire  germanique. 

Pour  maintenir  à  son  bénéfice  le  traité  de  Francfort,  pour  déve- 
lopper sa  puissance  dans  le  monde,  l'Allemagne  se  servit  de  se8  alliés, 
laissant  s'accumuler  sur  nos  tètes  toutes  les  haines  de  l'Europe. 

La  guerre  a  éclaté.  Si  l'Allemagne  était  victorieuse,  elle 
aurait  tout  le  bénéiice  de  la  victoire.  Le  diplomate  autrichien 
ne  dit  pas  que  l'Empire  allemand  exerce  une  puissante 
attraction  sur  les  Allemands  d'Autriche  ;  que  la  victoire  de 
l'Allemagne  aurait  eu  pour  conséquence  de  rejeter  le  centre 
de  l'Autriche,  de  Vienne  à  Budapest;  et  que  peut-être 
l'Empire  allemand,  aurait  absorbé  les  provinces  allemandes 
de  l'Autriche-IIongrie. 

Mais  le  di[)louiate  autrichien,  ne  prévoyant  plus  que  la 
défaite,  considère  que  l'Empire  allemand  fera  tout  son 
possible  pour  faire  supporter  par  l' Autriche-Hongrie  ((  la 
plus  grosse  partie  des  frais  de  la  politi(iue  aventureuse  de 
l'Empire  allemand  ».  11  prévoit  un  démembrement  qui,  pro- 
bablement, sera  encore  plus  complet,  qu'il  ne  le  suppose. 
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Mais  ce  diplomate  se  fait  de  grosses  illusions  en  sup- 
posant (jue  rAutiichc  peut  maintenant,  en  négociant  une 
paix  séparée,  <(  reconquérir  l'hégémonie  sur  les  peuples 
germani(|ues  de  l'Europe  centrale;  que  la  monarchie  autri- 
chienne peut  reconstituer,  au  détriment  de  la  Prusse  militaire 
et  conquérante,  l'empire  germanique  pour  le  grand  bien  de 
l'Europe  et  de  l'humanité  ». 

Il  est  trop  tard.  L'Autriche  ((  a  lâchement  et  aveuglément 
suivi  la  politique  de  son  ennemi  héréditaire  ».  Elle  est  alliée 
à  Berlin. 

XIV.  —  La  nouvelle  Triple-Alliance 

Bismarck  dit  :  «  L'absence  de  tout  intérêt  direct  dans  les 
questions  d'Orient  est  d'un  grand  avantage  pour  la  politique 
allemande  ^  » 

Guillaume  II  a  fait  tout  son  possible  pour  le  perdre. 

Il  voulut  bien  condescendre  à  laisser  le  gouvernement  turc 
diriger  ses  affaires  locales  ;  mais  il  entendit  diriger  les  affaires 
internationales  de  la  Turquie  contre  ses  anciens  amis  et  pro- 
tecteurs, la  Grande-Bretagne  et  la  France,  tout  en  prétendant 
servir  les  intérêts  de  la  Bulgarie  et  de  la  Boumanie  qui  ne 
pouvaient  être  qu'opposés. 

Il  conquit  l'amitié  du  gouvernement  turc,  soit  :  mais  il 
provoqua  la  méfiance  de  la  Bussie,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  France.  Où  fut  le  bénéfice.^ 

L'armée  turque  fut  organisée  par  le  célèbre  von  der  Goltz, 
et,  en  191 2,  tous  les  états-majors  européens,  sur  l'autorité  de 
son  organisateur,  lui  promettaient  la  victoire.  Elle  tomba  en 
déroute  au  contact  des  Bulgares. 

Cependant  le  prestige  militaire  de  l'Allemagne  ne  fut  pas 
détruit.  Le  gouvernement  turc  investit  du  commandement 
en  chef  de  ses  troupes  le  général  Liman  von  Sanders  ;  puis 
von  der  Goltz  est  allé  reprendre  son  ancien  poste. 

Dès  le  10  août  191^,  le  gouvernement  turc  donna  asile  aux 
navires  de  guerre  le  Gœbeîi  et  le  Breslaii,  puis  il  en  ht  un 
achat  iiclif,  et,  malgré  les  engagements  qu'il  contracta  avec 
les  nations  alliées,  il  en  conserva  les  équipages  et  les  offi- 
ciers. Des  officiers  allemands  venaient  en  grand  nombre  à 


1.  Pensées  ei  Souvenirs,  trad.  fr.,  t.  II,  p.  3i4. 
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Constantinople.  Dans  son  communiqué,  le  Forelgn  office  dit 
sans  ambages  que  l'influence  allemande  s'exerçait  «  à  l'aide 
de  pots-de-vin  distribués  à  profusion  ». 

Les  ambassadeurs  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
se  montraient  cependant  pleins  d'indulgence  pour  le  gou- 
vernement turc.  Ils  lui  disaient  :  «  Vous  commettez  des 
actes  qui,  pour  tout  autre  Etat,  seraient  des  violations  de  la 
neutralité  ;  mais  nous  voulons  bien  ne  pas  nous  en  apercevoir 
parce  que  nous  désirons  que  vous  restiez  neutre  afin  que 
vous  ne  compliquiez  pas  la  situation  du  lendemain  de  la 
guerre  par  celle  du  démembrement  de  la  Turquie.  » 

Pendant  ce  temps,  le  ministre  de  la  Guerre  Enver  Pacha, 
dévoué  à  l'Allemagne,  et  ses  conseillers  allemands  prépa- 
raient des  forces  pour  attaquer  TEgypte  par  Akaba  et  Gaza 
et  le  canal  de  Suez. 

Le  cheikh  Aiz  Shawisl  avait  distribué  dans  la  Syrie  et  pro- 
bablement dans  l'Inde  un  pamphlet  exhortant  les  mahomé- 
tans  à  combattre  la  Grande-Bretagne. 

Cependant  le  grand  vizir,  le  ministre  des  Finances  Djavid 
Bey  et  la  majorité  des  ministres  étaient  d'avis  de  maintenir 
la  neutralité. 

D'après  la  Gazette  de  la  Bourse,  renseignée,  dit-elle,  par 
une  haute  personnalité  diplomatique,  voici  donc  dans  quelles 
conditions  la  Turquie  se  serait  résolument  engagée  dans  la 
guerre. 

Au  mois  d'octobre,  la  Turquie  se  voyait  obligée  de  payer 
les  appointements  de  ses  nombreux  fonctionnaires,  qui 
depuis  plusieurs  mois  n'avaient  rien  touché.  Pour  se  procu- 
rer des  ressources,  elle  n'avait  qu'un  seul  moyen  :  s'adresser 
à  l'Allemagne. 

On  décida  d'envoyer  à  Berlin  une  personnalité  particuliè- 
rement sym{)atliique  dans  cette  ville,  Fcthi  bey. 

Fort  bien  accu(^illi  par  AI.de  Belhmann-Ilollu  eg,  il  eut  une 
audience  de  Cîuillaume  11. 

L'empereur  consentit  à  avancer  à  la  Tuiquie  une  somme 
de  i5oooo  livres  turques  (34ooooo  fr.),  mais  il  exigea  en 
revanche  (pu;  la  Turquie  marchât  aussitôt  contre  l'Angle- 
terre et  la  i^ussie. 

—  Sietniissen aber,  stipula  l'empiMeur, soforigegcn England 
and  H  as  s  la  nd  rnarschircnl 

Fethi  bey  déclara  donc  (]ne  la  Turcjuie  appuierait  uiilitai- 
rcment  l'Allemagne    (juand   une    occasion    particnlièrenient 


Îf8 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


favorable  so  présenterait,  mais  que  le  moment  actuel  n'offrait 
pas  cette  occasion. 

Or,  le  jour  même,  27  octobre,  où  Fethi  bey  quittait  Berlin, 
l'ordre  de  bombarder  la  côte  russe  fut  donné  par  l'amiral 
allemand,  Souchon  Pacha,  aux  navires  allemands  qui  avaient 
passé  dans  la  mer  Noire. 

Renseignés  par  les  journaux,  les  ministres  turcs,  étourdis 
et  stupéfaits,  coururent  chez  l'ambassadeur  allemand  M.  de 
Wangenheim,  et  lui  demandèrent  des  explications.  L'ambas- 
sadeur répondit  :  «  Fethi  bey  a  formellement  promis  à  Berlin 
l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  conflit.  Et  quand  on  fait  une 
promesse  à  notre  empereur,  il  faut  la  tenir.  » 

Enver  bey,  l'homme  de  l'Allemagne,  suivi  de  Talaat  Bey, 
l'emportaient.  Un  ordre  de  Berlin  avait  forcé  Djavid  bey,  le 
ministre  des  Finances,  à  donner  sa  démission. 

Si  réellement  le  Kaiser  a  acheté  le  concours  de  la  Turquie 
moyennant  3  400000  francs,  jamais  prêt  à  un  taux  aussi  élevé 
n'a  été  fait.  Le  Kaiser  a  la  gloire  de  dépasser  de  beaucoup  le 
Shylock  de  Shakespeare. 

Heiri  Bey,  le  Cheikh  de  l'Islam  à  Constantinople,  a  déclaré 
le  Dj'idah,  la  guerre  sainte  à  tous  les  giaours,  dont  fait  cer- 
tainement partie  Sa  Majesté  François-Joseph  empereur  d'Au- 
triche, roi  apostolique  de  Hongrie  :  cependant  les  catholiques 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Bavière  et  des  provinces  du 
bord  du  Rhin  et  les  Luthériens  de  Prusse  accueillent  avec 
enthousiasme  ces  paroles  de  Heiri  Bey  : 

Rien,  pas  même  les  guerres  conduites  par  l'Islam,  lors  des  croisades, 
ne  peut  être  mis  en  regard  de  l'immensité  du  saint  mouvement  actuel. 
Des  siècles  se  sont  écoulés  depuis  lors,  mais  la  doctrine  a  vécu  dans 
les  cœurs  musulmans  et  quand  retentit  l'appel  à  la  Guerre  sainte,  tout 
mahométan  croyant  et  même  toutes  les  femmes  mahométanes  accom- 
plissent leur  devoir.  Des  centaines  de  milliers  de  pèlerins,  connaissant 
la  fetva,  vont  de  la  Mecque  à  Médine,  aux  collines  sacrées.  Tels  des 
microbes  (sic),  ils  entreront  dans  le  corps  des  empires  ennemis. 

Le  Kaiser  a  vraiment  acheté  à  bon  marché  la  protection 
d'Allah,  mais  comment  concilie-t-il  ce  déchaînement  ((  de 
la  guerre  sainte  »  musulmane  avec  sa  mission  divine  qu'il 
caractérise  dans  ces  termes  : 

Rappelez-vous  que  le  peuple  allemand  est  le  peuple  élu  de  Dieu. 
C'est  sur  moi,  sur  moi  empereur  allemand,  que  son  esprit  est  des- 
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■cendu.  Je   suis  son  œuvre,  son  épée,  son  défenseur.   Malheur  aux 
incroyants  ! 

Croit-il  que  les  musulmans  sont  convertis  au  «  vieux  Dieu  » 
qu'il  incarne  ?  S'imagine-t-il  que  les  soixante-dix  millions  de 
musulmans  de  l'Inde,  ceux  du  Turkestan  russe,  de  l'Arabie, 
de  l'Egypte,  de  la  Tunisie,  de  l'Algérie  et  du  Maroc,  considé- 
reront comme  un  motif  de  guerre  sainte  le  secours  que  leur 
demande  le  giaour  qui,  à  Damas,  en  1898,  les  assurait  de  sa 
protection  et  qui,  aujourd'hui,  réclame  la  leur?  Les  chiites 
persans  ne  sont  pas  plus  dociles  au  Cheikh  de  l'Islam  que 
les  protestants  ne  le  sont  au  pape.  Le  Djiclad  invite  les 
musulmans  de  la  Libye  à  jeter  les  Italiens  à  la  mer.  Si  les 
Italiens  refusent  de  se  laisser  faire,  ils  sont  entraînés  dans 
la  guerre  ;  et  la  diplomatie  du  Kaiser  aura  abouti  à  ce  résul- 
tat :  remplacer  l'Italie  par  la  Turquie  dans  la  Triple-Alliance 
et  la  pousser,  bon  gré  mal  gré,  dans  la  Triple-Entente. 

En  même  temps,  il  éveille,  en  Bulgarie  et  en  Roumanie, 
les  vieux  souvenirs  de  la  domination  turque  et  il  reconstitue 
la  Ligue  Balkanique,  non  seulement  contre  la  Turquie,  mais 
aussi  contre  l'Empire  allemand  et  l'Autriche-Hongrie. 

En  i8o3,  Nicolas  I",  dans  une  conversation  avec  sir  George 
Ilamilton  Seymour,  lui  dit  :  «  Nous  avons,  sur  les  bras,  un 
homme  malade.  » 

En  1914,  l'état  de  santé  de  l'homme  malade  ne  s'est  pas 
amélioré;  et  le  Kaiser  en  est  réduit  à  s'appuyer  sur  lui. 

Le  i4  avril  1904,  M.  de  Bulow,  comme  chancelier  de  l'Em- 
pire, disait  : 

«  Si  nous  tenons  notre  épée  affilée,  nous  n'avons  pas  tant 
à  redouter  l'isolement.  L'Allemagne  est  trop  forte  pour 
n'être  pas  susceptible  d'alliance.  » 

Et  elle  est  réduite,  pour  refaire  la  Triple-Alliance,  à 
l'alliance  de  la  Turquie  1 

XV.  —  La  diplomatie  allemande  et  les  petits  pays 

Je  ne  rappellerai  pas  l'affaire  du  Luxembourg  de  1867; 
elle  n'avait  pour  but  (jui»  de  préparer  la  guerre  avec  la 
France,  que  Bismarck  ferait  à  son  heure  en  donnant  le  rôle 
d'agresseur  à  la  France. 

La  neutralité  du  Luxembourg  n'est  pas  contestée  par 
l'Allemagne.  Dans  sa  })rocIanialion  adressée  le  ?.  août  au 
Luxembourg,   mais  préj)arée  de  longue  année,   le  général 
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Tullï  von  Tschepe  iind  Weidonbach  dit  avec  cet  aplomb  dans 
le  mensonge  qui  est  caractéristique  des  procédés  allemands: 

La  France,  ayant  viole  la  neutralité  du  Luxembourg,  a  commencé 
les  hostilités  —  comme  on  constate  avec  le  moindre  cloute  (sic)  —  du 
sol  luxembourgeois  contre  les  troupes  allemandes.  En  vue  de  cette 
nécessité  urgente,  Sa  Majesté  a  ordonné  aux  troupes  allemandes  — en 
première  ligne  au  8*  corps  d'armée  —  d'entrer  dans  le  Luxembourg. 

Le  prétexte  était  faux,  mais  l'Allemagne,  ayant  besoin  de 
faire  passer  ses  troupes  par  le  Luxembourg,  en  violait  la 
neutralité,  avec  tranquillité,  malgré  les  protestations  de  la 
Grande  duchesse. 

On  a  pu  reprocher  à  Gladstone  de  graves  faiblesses  dans 
sa  politique  étrangère,  mais  jamais  il  n'a  transigé  au  point 
de  vue  de  l'indépendance  de  la  Belgique.  Au  mois  d'août  1870, 
il  faisait  des  traités  séparés  avec  la  Prusse  et  la  France, 
obligeant  l'Angleterre  dans  le  cas  oii  l'une  des  nations  ne 
respecterait  pas  la  Belgique  à  prendre  le  parti  de  l'autre.  En 
T875,  au  moment  de  l'intervention  de  la  reine  Victoria  pour 
empêcher  une  agression  de  l'Allemagne  contre  la  France, 
Gladstone  envoya  une  commission  pour  concerter  les  mesures 
de  défense. 

Le  Kaiser  tenait  à  rassurer  la  Belgique. 

En  octobre  191 1,  l'empereur  Guillaume  s'entretint  avec  le 
général  belge  Heimburger  et  avec  M.  Delvapx  de  Fenffe^ 
gouverneur  de  la  province  de  Liège,  venu  pour  le  saluer  au 
nom  du  roi  des  Belges.  Il  dit  à  ce  dernier  : 

<(  Vous  êtes  gouverneur  d'une  province  avec  laquelle 
nous  avons  toujours  vécu  en  bon  voisinage.  Vous  avez  eu,  je 
pense,  ces  derniers  temps  (on  était  au  lendemain  du  coup 
d'Agadir),  dans  votre  pays,  des  angoisses.  Croyez-moi,  ces 
angoisses  étaient  inutiles.  » 

Et  au  déjeuner  qui  suivit,  l'empereur,  répondant  au  toast 
du  général  lleimburger,  dit  : 

<(   Vous  avez  bien  fait  d'avoir  confiance  en  nous.  » 

Le  3  août,  l'empire  allemand  violait  la  neutralité  de  la 
Belgique.  M.  de  Jagovv,  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
en  dit  franchement  la  raison  à  l'ambassadeur  britannique. 

Cette  violation,  disait-il,  était  nécessaire  parce  qu'il  s'agissait  de 
pénétrer  en  France  par  le  chemin  le  plus  rapide  et  le  plus  facile,  de 
façon  à  avoir  une  grande  avance  sur  les  ojérations  françaises  et  de 
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frapper  le  plus  tôt  possible  un  coup  décisif.  C'était  pour  l'Allemagne  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Un  temps  considérable  aurait  été  perdu 
s'il  avait  fallu  pénétrer  par  le  Sud,  où  la  rareté  des  routes  et  la  puis- 
sance des  forteresses  auraient  ret;irdé  la  marche,  ce  qui  aurait  donné 
aux  Russes  le  temps  d'amener  des  troupes  sur  la  frontière  allemande. 
La  rapidité,  ajouta  M.  de  Jagow,  est  le  grand  atout  de  l'Allemagne. 
Celui  de  la  Russie  est  d'être  un  réservoir  inépuisable  de  soldats. 

L'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  fit  savoir  dans 
l'après-midi  à  M.  de  Jagow  que  si,  à  minuit,  l'Allemagne 
n'arrêtait  pas  ses  troupes  en  donnant  l'assurance  que  la 
violation  de  la  frontière  belge  ne  serait  pas  continuée,  la 
Grande-Bretagne  prendrait  toutes  les  mesures  pour  faire 
respecter  le  traité  signé  par  l'Allemagne  et  elle. 

M.  de  Jagow  répondit  que  la  sûreté  de  l'Allemagne  exigeait 
le  passage  des  troupes  allemandes  par  la  Belgique.  L'ambas- 
sadeur britannique  répliqua  qu'il  devait  alors  réclamer  ses 
passeports  et  il  se  rendit  chez  le  chancelier.  M.  Bethmann- 
Hollwcg  lui  adressa  une  harangue  qui  ne  dura  pas  moins  de 
vingt  minutes  : 

Comment,  pour  un  mot,  pour  le  mot  neutralité,  pour  un  mot  qui, 
en  temps  de  guerre,  a  été  si  souvent  méprisé;  comment,  pour  un 
chiffon  de  papier,  la  Grande-Bretagne  va  faire  la  guerre  à  une  nation 
apparentée  qui  ne  désirait  qu'être  son  amie  I  Tous  ses  efforts  dans 
ce  sens  se  trouvent  anéantis  par  cette  dernière  et  terrible  décision  et 
toute  sa  politique  tombe  comme  un  château  de  cartes. 

Ce  que  vous  faites  est  inimaginable  :  vous  frappez  un  homme  dans 
le  dos  pendant  qu'il  combat  contre  deux  adversaires.  Je  tiens  la 
Grande-Bretagne  pour  responsable  de  tous  les  événements  terribles 
qui  vont  se  produire. 

Sir  W.  E.  Goschen  répondit  : 

llerr  von  Jagow  et  vous,  avez  essayé  de  me  convaincre  que,  pour  des 
raisons  stratégiques,  c'était  pour  l'Allemagne  une  question  de  vie  ou 
de  mort  de  violer  la  neutralité  de  la  Belgiqu»\  J(^  voudrais  vous  con- 
vaincre que  c'est  pour  l'honneur  de  la  Grande-Bretai,Mie  <(  une 
question  de  vie  ou  de  mort  »  do  faire  respecter  le  solennel  engage- 
ment qu'elle  a  pris  de  défendre  la  Belgitpie  si  elle  était  attaquée. 

—  Mais  le  gouvernement  britannique  a  l-il  réfléchi  au  prix  que  cela 
lui  coûtera? 

Sir  W.  E.   Goschen  répondit   que   ^^   la  crainte   dos  consé 
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quences  ne  pouvait  être  regardée  comme  une  excuse  pour 
rompre  un  engagement  solennel  ».  Toutefois  le  chancelier 
était  dans  un  tel  état  de  surexcitation  que  Sir  W.  E.  Gos- 
chen  «  s'abstint  de  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  ». 

Ce  désarroi  du  chancelier  estune  scène  de  comédie  épique. 
Il  afQrme  son  profond  mépris  pour  les  engagements  pris 
par  son  propre  gouvernement;  et  ainsi  il  proclame  lui- 
même  que  nul  ne  doit  se  fier  à  ceux  qu'il  a  contractés  et  à 
ceux  qu'il  pourra  prendre.  Il  expose  sa  déception  avec  des 
expressions  pathétiques  qui  prouvent  son  inconscience. 

Il  se  plaint  que  la  Grande-Bretagne  donne  à  l'Empire 
allemand  ((  un  coup  de  couteau  dans  le  dos  »  :  mais,  et 
l'Empire  allemand  est-ce  qu'il  ne  donnait  pas  un  coup  de 
couteau  dans  le  dos  à  la  Belgique  .î^  Et  vraiment  attribuer  à 
la  Grande-Bretagne  l'aspect  d'un  apache  sournois  parce 
qu'elle  présentait  devant  les  yeux  du  chancelier  un  morceau 
de  papier  revêtu  du  sceau  de  l'Empire  allemand,  c'était  une 
transposition  de  rôle  d'une  ironie  formidable. 

La  violation  de  la  Belgique  répondait  à  une  conception 
stratégique  ;  mais  elle  répondait  aussi  à  une  conception 
politique. 

L'Allemagne  n'a  sur  la  mer  du  Nord  qu'une  façade  de 
1 20  kilomètres  à  vol  d'oiseau  d'Emden  à  Guxhaven,  l'avant- 
port  de  Hambourg.  L'Allemagne  n'est  qu'une  puissance  con- 
tinentale. 

Mais  a  côté  d'elle,  il  y  a  une  puissance  maritime  par  excel- 
lence. Ce  sont  les  Pays-Bas  :  et  une  partie  de  leur  prospérité 
maritime  vient  de  la  prospérité  industrielle  de  la  Westphalie 
et  de  la  Province  rhénane. 

Cette  région,  la  plus  industrielle  de  l'Allemagne,  a  deux 
ports  et  ces  deux  ports  sont  situés  dans  des  pays  étrangers  : 
Rotterdam  dans  les  Pays-Bas  et  Anvers  en  Belgique. 

Pour  échapper  à  cette  sujétion,  en  i883,  M.  Windhorst, 
le  chef  du  centre  catholique,  réclamait  un  canal,  de  Dortmund 
à  Ems,  pour  essayer  de  faire  dériver  une  partie  de  la  houille 
et  une  partie  de  la  production  de  la  Westphalie  vers  Emden. 
Guillaume  II  s'empara  de  cette  idée  et  le  canal  fut  inauguré 
en  août  1899.  On  avait  compté  sur  un  trafic  de  i  5ooooo  tonnes. 
En  1905,  il  n'atteignait  pas  .encore  700000  tonnes,  malgré 
une  réduction  du  taux  du  péage. 

Le  canal  fut  complété  par  le  port  d'Emden  qui  coûta 
20  millions  de  marcks.  Il  a  un  mouillage  de  11  m.  5o.  L'em- 
pereur obligea  certaines  lignes  de  navigation  d'y  faire  des 
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escales  inutiles.  Le  matériel  de  dragage  y  a  tenu  pendant 
longtemps  plus  de  place  que  les  navires.  Quand  je  l'ai  visité, 
je  n'y  ai  vu  que  deux  navires  qui  venaient  apporter  du 
minerai  de  fer  de  Suède. 

Cependant  on  n'avait  pas  relié  le  canal  de  Dortmund  à 
Ems  au  Rhin,  pour  obliger  les  marchandises  et  le  matériel 
de  ce  district  à  se  servir  du  canal  et  non  du  Rhin.  Cette  pré- 
caution a  été  inutile  :  et  le  canal  de  Dortmund  au  Rhin  a  été 
compris  dans  le  dernier  programme. 

Malgré  tous  ces  efforts,  les  marchandises,  au  lieu  de 
prendre  un  canal  comptant  vingt-sept  écluses,  ont  continué 
de  naviguer  sur  le  Rhin.  De  Carlsruhe  à  son  embouchure, 
sur  une  distance  de  621  kilomètres,  il  n'y  a  que  100  mètres  de 
différence  de  niveau  ;  16  centimètres  par  kilomètre.  La  lar- 
geur du  fleuve  n'est  nulle  part  inférieure  à  200  mètres.  Sa 
profondeur  à  Cologne  est  de  3  m.  4o.  Le  fret  entre  Ruhrort  et 
Rotterdam  est  à  peine  de  i  centime  par  tonne. 

On  a  amusé  longtemps  l'opinion  publique  française  avec 
des  projets  de  partage  de  l'Autriche  en  faveur  de  l'Alle- 
magne et  la  prise  de  possession  de  Trieste.  En  réalité,  le 
rêve  de  l'Empereur  d'Allemagne  a  été  de  comprendre  les 
Pays-Bas  dans  l'Empire  et  de  mettre  la  main  sur  Anvers.  Il 
faut  se  rappeler  que  si  Anvers  appartient  à  la  Belgique,  les 
deux  rives  de  l'Escaut,  aune  distance  de  moins  de  20  kilomè- 
tres en  aval  d'Anvers,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Le  programme  d'annexion  des  Pays-Bas  n'était  pas  un 
mystère,  La  Grande-Bretagne  est  la  protectrice  naturelle 
des  Pays-Bas.  Les  Bocrs  du  Transvaal  étaient  d'origine  hol- 
landaise. Au  moment  de  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud, 
l'opinion  néerlandaise  était  en  majorité  en  oi)posilion  avec 
la  Grande-Bretagne.  Je  dis  u  la  majorité  )>  ;  mais  il  n'y  avait 
pas  unanimité,  j'en  eus  la  preuve  suivante   : 

A  la  suite  d'un  banipictdonné  pendant  l'Exposition  de  1900, 
un  de  mes  amis  me  dit  : 

«  Les  délégués  des  Pays-Bas  désirent  vous  être  présentés 
pour  vous  remercier  de  l'accueil  (fue  vous  leur  avez  fait  en 
i88()  et  ensuite  pour  vous  féliciter  de  l'attitude  que  vous  avez 
prise  dans  la  question  de  l'.Vfrique  du  Sud.  » 

Mon  ami  était  très  étonné  et  je  l'étais  un  peu.  Ces  mes- 
sieurs me  dirent  : 

«  Nous  avons  une  menace  permanente  :  c'est  l'Allemagne. 
Tout  ce  qui  peut  relâcher  nos  liens  a\oe  la  (irandc-Bretagne 
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est  un  danger  pour  nous.  Nous  avons  blâmé  notre  gouver- 
nement d'avoir  envoyé  un  navire  de  l'État  chercher 
Kruger.  » 

L'appréciation  de  ces  hommes  distingués,  dont  quelques- 
uns  avaient  une  position  officielle,  ne  tardait  pas  à  être  cor- 
roborée en  Allemagne.  En  1901  et  en  1902,  MM.  Stub- 
mann,  von  ïlale  et  Huion  publièrent  plusieurs  brochures 
pour  inviter  les  Pays-Bas  à  s'annexer  à  l'Allemagne.  Ces 
messieurs  employaient  la  méthode  persuasive.  Ils  parlaient 
du  Zollverein.  lis  engageaient  doucement  les  Pays-Bas  à  en 
faire  partie.  Ils  auraient  pour  débouché  toute  l'Europe  cen- 
trale !  Deux  journaux  hollandais,  le  Haagsche  Courant  et 
VAvond  post  soutinrent  ce  projet  ainsi  qu'une  union  postale. 

Cependant  les  Hollandais  et  les  Belges  ont  consenti  à  une 
forme  d'union  qui  prend,  dans  V Almanach  Gotha  pour  titre  : 
Union  d'administration  de  chemins  de  fer  allemands.  Font 
partie  de  cette  union  les  lignes  de  chemins  de  fer  de  l'Alle- 
magne, des  Pays-Bas  et  d'un  chemin  de  fer  belge. 

Les  Hollandais  ne  répondirent  pas  avec  empressement 
aux  ouvertures  germaniques.  Ils  sont  libre-échangistes.  Ils 
ne  pouvaient  que  perdre  à  être  encerclés  dans  le  tarif  alle- 
mand. Ils  profitent  du  dumping.  Les  cartels  allemands  ven- 
dent, au  dehors,  des  tôles  meilleur  marché  aux  étrangers 
qu'à  leurs  nationaux.  Les  Hollandais  en  fabriquent  des 
chaudières,  qu'ils  réexpédient  en  Allemagne  et  des  péni- 
ches qui  servent  à  la  navigation  du  Rhin. 

La  séduction  ayant  échoué,  des  publicistes  allemands  em- 
ployèrent la  menace  et  les  Pangermanistes  déclarèrent  que 
les  Hollandais  n'avaient  pas  le  droit  de  se  dérober  à  l'honneur 
qu'ils  leur  faisaient  de  les  compter  comme  des  Germains. 

Ils  continuent.  Le  3o  septembre  le  professeur  Lasson 
écrivait  : 

La  Hollande  est  incapable  de  se  protéger  elle-même.  Ce  petit 
royaume  mène  une  existence  tranquille  à  nos  dépens.  Il  vit  de  sa 
vieille  gloire  et  de  son  argent  amassé  depuis  longtemps.  La  Hollande 
n'est  qu'un  aj)pendice  de  l'Allemagne.  Sa  vie  est  confortable,  c'est  une 
vie  en  robe  de  chambre  et  en  pantoufles  qui  coûte  peu  de  peines,  peu 
d'efforts  et  peu  de  pensées. 

Pour  cette  Hollande  d'aujourd'hui,  nous  n'avons,  nous  autres  Alle- 
mands, que  peu  de  res[)ect  et  de  sympathie.  Sauf  l'appui  que  nous 
leur  donnons,  nous  devons  remercier  Dieu  que  les  Hollandais  ne 
soient  point  no?  amis. 


LES    CAUSES    DE    LA    GUERRE  105 

En  septembre  1906,  dénonçant  ce  danger  dans  un  article 
de  la  Nineteenth  century  and  After,  je  le  terminais  en  disant  : 

La  sauvegarde  d'indépendance  des  Pays-Bas  et  de  la  Beigique  est  la 
raison  d'être  de  l'entente  cordiale  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. La  nécessité  de  maintenir  indemne  la  situation  de  ces  deux  na- 
tions soude  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  et,  je 
puis  ajouter,  les  intérêts  de  toutes  les  nations  civilisées,  sauf  une. 

L'occupation  d'Anvers  donne  à  la  question  toute  son 
ampleur.  En  prenant  Anvers,  le  Kaiser  espère,  au  moment 
des  préliminaires  de  paix,  invoquer  la  formule  :  Beati  pos- 
sidentes.  Heureux  les  possesseurs  I 

Il  se  trompe.  Jamais  ni  la  Grande-Bretagne  ni  la  France 
ne  permettront  à  l'Allemagne  de  s'y  installer. 

Aussitôt  après  la  prise  d'Anvers,  le  Times  a  été  l'inter- 
prète de  l'opinion  britannique  dans  les  termes  suivants  : 

Les  Pays-Bas  ont  maintenu  leur  neutralité  d'une  manière  très  hono- 
rable au  milieu  de  très  grandes  difficultés.  En  ce  moment  leur  pa- 
tience subit  encore  une  plus  dure  épreuve  quand  ils  voient  l'Alle- 
magne vouloir  se  rendre  maîtresse  de  l'Escaut, tourner  leurs  défenses, 
mettre  le  royaume  de  la  Reine  Wilhelmine  dans  une  situation  telle 
qu'il  ne  vaudra  pas  une  heure  d'achat.  Quelle  valeur  pourrait  avoir 
l'embouchure  de  l'Escaut  qu'elle  pourrait  continuer  de  posséder  si 
Anvers  devenait  un  autre  Wilhemshaven  et  si  le  grand  port  jusqu'à 
présent  consacré  au  commerce  devenait  le  centre  du  militarisme  alle- 
mand sur  la  mer  du  Nord.»^ 

Si  l'Allemagne  occupait  Anvers,  ce  serait  la  mort  des  Pays-Bas, 
comme  état  indépendant  :  ils  seraient  écrasés  sous  le  talon  prussien. 

Et  après  avoir  exposé  celte  situation  le  Times  concluait  : 

Un  journal  allemand  demandai!  il  y  a  linéiques  jours  si  nous  conti- 
nuerions la  guerre  pendant  vingt  ans?  Oui,  pendant  vingt  ans  et  plus, 
si  c'est  nécessaire  parce  que  jamais  nous  ne  désarmerons,  pas  même  si 
nos  alliés  étaient  gisants  sur  le  sol,  aussi  longtemps  cpinu  bandit 
prussien  restera  dans  les  Pays-Bas. 

M.  /immcrmann,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  n'a  cependant  pas  dissimulé  aux  Pays- 
Bas  qu'au  lendemain  de  la  guerre,  ils  devaient  se  résigner  à 
leur  absorption  dans  l'empire  d'Allemagne.  Mais  ce  no  sont 
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pas  seulement  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  qui  sont  menacés  : 
c'est  la  Suisse,  le  Danemark,  la  Norvège,  la  Suède. 

M.  Spahn,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg,  envi- 
sagcantles  résultats  de  la  guerre,  dit  : 

Les  conditions  de  la  vie  nationale  de  la  Suisse  lieront  plus  étroite- 
ment encore  que  par  le  passé  les  destinées  particulières  de  la  Suisse  à 
celles  de  TAllemagne. 

M.  Oncken,  professeur  d'histoire  universelle  à  lieidelberg, 
a  défini,  dans  une  brochure  récente  :  «  Un  état  neutre,  un 
petit  organisme  parasitaire  qui  s'engraisse  et  vit  de  la  dis- 
corde des  grands.  « 

Un  autre  publiciste  dit  ^  : 

Les  petits  Etats  ont  perdu  leur  droit  d'exister;  car  un  état  ne  peut 
faire  valoir  ses  droits  à  l'indépendance  que  s'il  peut  les  défendre  par 
les  armes. 

Par  les  actes  accomplis  et  par  les  ambitions  affirmées, 
l'Empire  allemand  se  déclare  l'ennemi  de  toutes  les  nations. 

XVL  —  La  diplomatie  allem\nde,  ses  procédés 

ET    SES    RÉSULTATS 

Il  a  sufli  de  rappeler  ses  actes  pour  montrer  les  consé- 
quences auxquelles  devait  aboutir  la  diplomatie  allemande. 
Le  petit  fait  suivant,  postérieur  à  la  déclaration  de  guerre, 
prouve  ses  procédés  ingénus. 

Le  Times  reçut  une  lettre  d'un  personnage  important 
disant  que  les  convictions  religieuses  du  Kaiser  en  faisaient 
un  adversaire  de  la  guerre,  mais  que  la  Russie  l'y  obligeait. 
Le  Times  ne  la  publia  pas  ;  mais  par  suite  d'une  erreur  de 
transmission,  le  Tim.es  reçut  le  soir  un  télégramme  destiné 
au  représentant  de  l'agence  Wolff  à  Londres  et  lui  disant  : 
((  Le  Times  publiera  demain  un  article  sur  la  situation.  Télé- 
graphiez-le mot  à  mot.  Wolff,  Berlin.  » 

Dans  son  discours  du  2  décembre,  M.  de  Bethmann-Hollweg 
a  montré  la  tranquillité  déconcertante  avec  laquelle  les 
Allemands  soutiennent  des  thèses  contradictoires. 


I .   Si  j'étais  Vempereur. 
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Il  a  commencé  par  «  opposer  le  caractère  agressif  de  la 
Triple-Entente  au  caractère  purement  défensif  de  la  Triple- 
Alliance  ». 

Pour  que  sa  thèse  eût  quelque  vraisemblance,  il  faudrait 
supprimer  de  l'histoire  les  cinq  agressions  caractérisées  de 
l'Allemagne  contre  la  France,  les  actes  de  l'Autriche-Hon- 
grie  dans  les  Balkans,  les  discours  du  Kaiser,  les  manifes- 
tations et  les  paroles  du  Kronprinz,  les  discours  des  divers 
chanceliers  et  des  ministres  de  la  Guerre,  les  appels  des 
ligues  pangermanistes,  navales  et  coloniales,  la  littérature 
ofhcielle  de  von  der  Goltz,  de  Bernhardi,  sans  parler  des 
appels  de  mégalomanie  furieuse  faits  par  les  professeurs  de 
l'histoire  officielle  allemande,  depuis  Treichshke  jusqu'à 
Lamprecht. 

Puis  il  a  reproché  à  la  fois  à  la  Grande-Bretagne  de  vou- 
loir maintenir  la  balance  des  pouvoirs  et  d'affirmer  «  comme 
un  dogme  indiscutable  que  le  rôle  d'arbitrus  mundl  lui 
appartient  ». 

Oubliant  qu'il  venait  de  dire  que  le  caractère  de  la  Triple- 
Alliance  était  purement  défensif,  il  a  repris  : 

Je  n'ai  jamais  espéré  faire  abandonner  ce  principe  par  l'Angle- 
terre au  moyen  de  la  persuasion.  Ce  que  j'estimais  possible,  c'est  que 
la  puissance  croissante  de  l'Allemagne  et  le  risque  grandissant  d'une 
guerre  pourraient  obliger  l'Angleterre  à  se  convaincre  que  ce  principe 
était  insoutenable  et  qu'il  était  préférable  de  l'abandonner  en  faveur 
d'un  com[)romis  pacifique  avec  l'Allemagne;  mais  ce  dogme  a  tou- 
jours paralysé  la  possibilité  d'une  entente. 

Donc  M.  de  liethmann-Iïollwegne  voyait,  comme  son  prédé- 
cesseur M.  de  Bulow,  qu'une  seule  politicjue  possible  à 
l'égard  de  la  Grande-Bretagne  :  la  menace  !  et  il  s'imaginait 
que  plus  grande  serait  cette  menace,  et  plus  facilement  la 
Grande-Bretagne  serait  disposée  à  se  montrer  docile  à 
l'égard  de  l'Allemagne.  Comment  cet  homme  politique  ne 
se  tenait-il  pas  ce  simple  raisonnement  : 

<(  En  cédant  aux:  menaces,  rAnglelerrc  fera  l'aveu  de  la 
peur  que  nous  lui  inspirons;  et,  si  une  fois  elle  se  montre 
dominée  par  cette  terreur,  elle  sera  obliijée  de  céder  encore 
à  de  nouvelles  exigences  de  notre  part.  Or,  quel(|ue  mépris 
que  nous  ayons  i)our  les  hommes  d'Etat  brit.mniques,  nous 
ne  devons  pas  les  juger  incapables  de  prévoir  ce  résultat. 
Par  conséquent,  loin  que  de  tels  moyens  les  fassent  céder, 
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il  les  pousseront  à  augmenter  leur  flotte  et  à  chercher  des 
appuis  auprès  d'autres  nations.  » 

Un  homme  d'intelligence  moyenne  auraitfait  cette  réflexion 
à  l'égard  de  n'importe  quel  peuple  ;  le  chancelier  de  l'Empire 
allemand  ne  l'a  pas  faite  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne;  et 
cependant  quiconque  possède  quelques  renseignements  sur 
la  psychologie  de  l'Anglais  sait  que,  depuis  sa  plus  tendre 
enfance,  il  est  entraîné  a  résister  à  la  menace  et  non  pas  à 
céder. 

M.  de  Bethmannn-Hollweg  se  vante  d'avoir  fait  reculer 
l'Angleterre  à  Agadir.  En  dépit  du  discours  prononcé  par 
M.  Lloyd  George,  au  Guildhall,  acceptons  qu'il  ait  raison. 
Mais  il  ajoute  :  «  L'Angleterre  songeait  continuellement 
à  resserrer  ses  relations  avec  la  France  et  la  Russie  ».  Tel 
estle  résultat  de  la  politique  menaçante  de  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  constaté  par  lui-même.  Et  avec  intrépidité,  il  con- 
tinue : 

L'Angleterre  était  prête,  il  est  vrai,  à  s'entendre  avec  nous  sur  cer- 
taines questions  particulières,  mais  le  premier  et  le  suprême  prin- 
cipe de  sa  politique  subsistait,  savoir  que  l'Allemagne  doit  être  tenue 
en  échec  dans  le  libre  développement  de  ses  énergies  par  la  balance 
of  powers. 

C'est  très  simple  :  la  Grande-Bretagne  laisserait  l'Empire 
allemand  faire  ce  que  bon  lui  semble  sur  le  Continent,  mettre 
la  main  sur  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  s'installer  à  Calais 
s'il  lui  plaisait  et  s'il  le  pouvait.  La  Grande-Bretagne  ne 
s'occuperait  pas  de  ces  détails. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  est  froissé  qu'elle  ne  se  soit 
pas  laissé  séduire  par  ces  offres  d'abstention. 

Il  avoue  qu'il  a  fait  des  tentatives  de  séductions  auprès 
de  la  France  et  de  la  Russie  pour  essayer  de  dissoudre  la 
Triple  Entente.  Elles  n'ont  pas  réussi.  Alors  il  ajoute  : 

Nous  n'avions  pas  manqué  de  mettre  en  garde  le  gouvernement 
britannicjue.  Encore  au  commencement  du  mois  de  juin  1914  j'ai 
laissé  entendre  au  gouvernement  anglais  que  j'avais  connaissance  des 
pourparlers  secrets  anglo  russes  relatifs  à  une  convention  navale.  Je 
le  rendis  attentif  au  danger  grave  que  présentait  pour  la  paix  du 
monde  une  pareille  politique. 

Ainsi  si  la  Grande-Bretagne,  sous  les  menaces  de  l'Empire 
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allemand,  prend  des  précautions,  elle  fait  courir  «  un  dan- 
ger grave  à  la  paix  du  monde  »  !  Pourquoi  ?  parce  que  l'Em- 
pire allemand  aura  recours  au  système  connu  sous  le  nom 
<(  de  guerre  préventive  ». 

M.  de  Bethmann-HoUweg  tire  immédiatement  une  conclu- 
sion : 

Deux  semaines  plus  tard  se'produisait  déjà  ce  que  j'avais  prévu. 

D'après  le  rapprochement  des  dates,  ce  qui  s'est  produit  à 
ce  moment,  c'est  l'assassinat  de  l'archiduc.  Où  est  le  lien 
entre  cet  assassinat,  la  résistance  de  la  Grande-Bretagne 
aux  menaces  de  l'Allemagne,  etun  projetde  convention  navale 
avec  la  Russie.!^ 

Le  chancelier  conclut  : 

Nous  tiendrons  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  certains  que  {lersonne 
ne  se  hasardera  plus  à  troubler  la  paix  dans  laquelle  nous  voulons 
nousdcvelop[)er  comme  un  peuple  libre. 

Mais  qui  donc  a  troublé  la  paix?  M.  de  Bethmann-Hollweg 
n'a  même  pas  été  assez  habile  pour  mettre  les  apparences  de 
son  cote. 

Les  recueils  de  documents  diplomatiques  publiés  par  les 
divers  pays,  sauf  par  l'Autriche-Hongrie,  mettent  hors  de 
doute  que  la  chancellerie  allemande  connaissait  l'ultimatum 
de  l'Autriche,  si  elle  n'y  avait  collaboré. 

Quand  M.  Sazonoff  en  a  connaissance  le  iv'i  juillet,  il 
demande  la  prolongation  du  délai  de  quarante-huit  heures  : 
ce  n'est  pas  là  une  demande  belliqueuse. 

Le  même  jour,  l'ambassadeur  de  la  monarchie  austro-hon- 
grois, le  comte  Szecscn,  vient  annoncer,  au  quai  d'Orsay,  la 
remise  de  l'ullimatum.  La  visite  du  baron  de  Schœn,  ambas- 
sadeur de  l'Lmpire  allemand,  lui  succède  immédiatement; 
et  il  dit  aussitôt  :  «  Nous  appuyons  les  arguments  de  l'Au- 
triche. En  cas  de  refus,  elle  devra  prendre  des  mesures 
militaires.  L'Allemagne  souhaite  que  personne  ne  se  mêle 
de  ce  débat.  Il  est  de  l'intérêt  des  puissances  de  circonscrire 
l'alTaire  en  ral)and()ima[it  aux  parties  intéressées.  » 

La  chancellerie  allemande  appelait  «  localiser  le  conllit  >» 
cette  démarche  comminatoire  i|ui  devait  entraîner  la  guerre. 

Le  lenilemain  le  baron  de  Schœn  revint  au  quai  d'Orsay 
déclarer  (fue    ((    ces    paroles  n'avaient  pas    un    caractère   de 
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menace  »,  mais  il  les  aggravait  en  ajoutant  :  «  L'Allemagne 
approuve  ce  point  de  vue  de  l'Autriche  et  ne  peut  plus  se 
laisser  guider  que  par  ses  devoirs  d'alliée.  » 

Le  3t  juillet,  M.  SazonolT,  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Russie,  et  M.  Szapary,  muni  des  pleins  pouvoirs  du 
comte  Bcrchtold,  avaient  conclu  un  accord  accepté  par  la 
Serbie.  La  paix  allait  être  signée. 

J'ai  déjà  raconté  ^  comment  le  Kaiser,  pour  empêcher 
cette  solution  avait  fait  porter  le  3i  juillet  à  minuit,  par  son 
ambassadeur,  le  comte  Pourtalès,  un  ultimatum  à  la  Russie 
qui  entraînait  la  guerre  :  et  elle  fut,  en  effet,  déclarée,  par 
TAllemagne  le  i"  août  à  sept  heures  du  soir. 

Sir  M.  de  Bunsen,  l'ambassadeur  britannique  à  Vienne,  a 
montré  le  comte  Berchtold,  épouvanté  des  conséquences  de 
l'ultimatum,  négociant  encore  le  i'^''  août. 

L'ambassadeur  russe  à  Vienne,  M.  Schebeko,  a  raconté 
que  le  cabinet  autrichien  fut  tellement  stupéfait  et  froissé, 
qu'il  faillit  laisser  le  Kaiser  seul  en  face  de  la  Russie.  On 
a  parlé  de  scènes  de  violence  injurieuse  auxquelles  se  serait 
livré  à  ce  propos  l'ambassadeur  allemand  M.  de  Tschirschky 
contre  le  comte  Berchtold. 

M.  de  Bethmann-HoUweg  connaît  ces  faits,  et  il  n'en  émet 
pas  moins  l'affirmation  suivante  : 

Ce  sont  donc  l'Angleterre  et  la  Russie  qui  portent  devant  Dieu  et 
devant  rhumanité  la  responsabilité  de  la  catastrophe  qui  s'est  abattue 
sur  l'Europe  et  sur  le  monde. 

En  1867,  Bismarck  avait  soulevé  la  question  du  Luxem- 
bourg pour  isoler  la  France  de  l'Europe  ;  mais  il  se  réservait 
de  lui  faire  la  guerre  au  moment  qu'il  choisirait,  en  donnant 
à  la  France  le  caractère  de  l'agresseur. 

Le  Kaiser  et  M.  de  Bethmann-IIollweg  ont  choisi  le  moment 
pour  faire  la  guerre  à  la  Russie  et  à  la  France  ;  mais  de 
peur  de  manquer  l'occasion,  ils  ont  assumé  le  rôle  d'agres- 
seurs. Ils  ont  pensé  que  le  fait  accompli,  ils  pourraient  en 
changer  le  caractère. 

Ceux  qui  n'ont  d'autre  critérium  intellectuel  et  moral  que 
le  succès  font  subir  de  telles  déformations  aux  faits  qu'ils 
auraient  en  grand  nombre  accepté  la  thèse  de  M.  deBethmann- 
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HoUweg;  mais  la  victoire  a  manqué  pour  en  effacer  l'impu- 
dente invraisemblance. 

Le  chancelicroublie  ses  propres  déclarations.  Quand  il  a  eu 
pour  la  première  fois  à  s'expliquer  sur  la  violation  de  la  neu- 
tralité de  la  Belgique,  il  a  dit  :  <(  Nécessité  n'a  pas  de  loi... 
Un  traité  qui  garantit  la  neutralité  d'un  pays  n'est  qu'un 
chiffon  de  papier.  » 

Dans  son  discours  du  2  décembre,  le  chancelier,  avec  une 
inconscience  stupéfiante,  a  oublié  son  aveu  et  a  requis 
contre  la  Belgique  :  «  Quant  à  la  culpabilité  du  gouverne- 
ment belge...  elle  est  prouvée  par  un  papier  qu'on  a 
trouvé  à  Bruxelles  »  :  et  que  disait  ce  papier?  C'était, 
d'après  la  version  allemande  elle-même,  un  projet  de 
défense  de  la  Belgique,  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne. 
Dans  quel  cas.î^  Au  cas  où  la  neutralité  de  la  Belgique  serait 
violée.  «  Du  moment  qu'en  résistant  à  l'invasion  allemande, 
la  Belgique  donnait  assistance  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
elle  n'était  plus  neutre.  »  M.  de  Bethmann-Hollweg  n'a  pas 
parlé  du  Luxembourg.  Cela  ne  compte  pas.  Mais  accuser  le 
gouvernement  belge  d'ctre  coupable  parce  qu'il  a  essayé  de 
faire  respecter  sa  neutralité,  c'est  introduire  dans  le  droit 
international  une  notion  nouvelle  (lui  donne  une  haute  idée 
de  l'éthique  allemande. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  a  reproché  au  Japon  d'avoir  violé 
la  neutralité  de  la  Chine  en  prenant  Kiao-Chau;  et  se  retour- 
nant d'un  air  sévère  du  côté  de  la  Grande-Bretagne,  il 
demande  :  «  Cette  violation  de  territoire  a-t-ello  provoqué 
son  intervention.^  »  Il  serait  facile  à  la  Grande-Bretagne  de 
répondre  :  «  Lorsque  l'Empire  allemand  s'est  emparé  de 
Kiao-Chau,  a-t-il  respecté  la  neutralité  de  la  Chine?  »  Kiao- 
Chau  étant  devenu  une  possession  allemande,  ce  n'est  pas 
contre  la  Chine  que  le  Japon  a  agi,  mais  contre  l'Allemagne. 

Par  ses  procédés  de  guerre,  l'Allemagne  n'a  pas  cessé 
de  violer  la  Convention  d(^  la  Haye  de  1907.  Alors,  elle  a 
trouvé  cet  argument  : 

1°  En  droit.  —  La  IV  Convention  de  la  flave  lii^  1907  n'obligr  un 
belligérant  que  si  tous  lee  belligérants  en  cause  on  demeurent  signa- 
taires. 

2"  En  fait.  —  Trois  des  bclligi''ranl5  (•nLja^Ms  dans  la  lut  le  artut^ll»' 
n'ont  pas  signé  la  IX'  Convontitm  :  la  Serbie,  le  .Monténégro  cl  la 
Tunpiio. 
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Or,  l'argument  allemand  est  faux  en  droit  et  en  fait. 

1°  L'acte  final  stipule  ((ue  la  dononcialion  —  ou  l'abstention  —  de 
l'une  lies  puissances  n'aura  d'effet  que  pour  elle.  La  Convention  reste 
en  vigueur  entre  les  autres  parties  contractantes  (IX®  Convention 
de  1907,  art.  12). 

3"  La  W"  Convention  de  la  Haye  a  été  signée  le  18  octobre  1909  par 
la  Serbie,  représentée  par  MM.  S.  Grouïtch,  M.  G.  Milovanovitch, 
M  G.  Militchevilch  —  parle  Monténégro,  représenté  par  MM.  Nelidow, 
Martens  N.  Tcharykow  —  par  la  Turquie,  représentée  par  S.  E.  Turkan 
pacha  —  sans  réserves  *. 

Quand  M.  de  Bethmann-Hollweg  essaye  d'invoquer  des 
arguments  de  droit,  il  n'arrive  qu'à  montrer  le  mépris 
qu'il  en  a. 

Dans  son  discours  du  2  décembre,  après  avoir  gémi  «  sur 
la  lutte  imposée,  M.  de  Bethmann-Hollweg  reprend  la  para- 
phrase du  fameux  civis  Romanus  sum',  mais  en  lui  don- 
nant une   formule  qui  n'appartient  qu'à  l'esprit  allemand: 

Il  faut  que  le  monde  apprenne  que  personne  ne  peut  impunément 
courber  un  cheveu  d'un  Allemand.  {Tempête  d'applaudissements.) 

Cette  menace  est  très  dangereuse  pour  les  coiffeurs  qui 
s'aviseraient  d'onduler  les  cheveux  d'un  Allemand  et,  sans 
doute,  d'une  Allemande. 

La  Ligue  pangermaniste,  AU  Deatscher  verein,  organe 
officiel  des  ambitions  allemandes,  proclame  qu'en  vertu 
d'un  droit  supérieur,  émanant  du  vieux  Dieu  de  Kœnigsberg, 
tout  Prussien  d'abord  et  tout  Allemand  ensuite  peut  impu- 
nément écraser  les  pieds  et  les  têtes  de  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  lui  céder  la  place  sur  laquelle  il  a  jeté  son 
dévolu.  M.  deBethmann-IIollweg  proclame  «la  détermination 
de  l'Allemagne  de  faire  prévaloir  dans  le  monde  sa  force  et 
sa  capacité  ». 

M.  de  Bulow  a  montré  combien  les  Allemands  sont  peu 
psychologues.  Dans  son  livre  sur  la  politique  allemande,  il 
constate  qu'après  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégo- 
vine, la  Russie  n'osa  pas  intervenir  ;  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  s'abstinrent.  lien  conclut  qu'elles  cédèrent 
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devant  le  prestige  de  l'Allemagne.  La  conclusion  est  beau- 
coup plus  simple  :  la  Russie  n'étant  pas  en  état  d'intervenir 
à  ce  moment,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ne  devaient 
pas  se  substituer  à  elle. 

Conclusion  allemande  :  ((  La  Russie  a  cédé  en  1909,  donc 
elle  cédera  en  1914.  La  France  ne  s'est  pas  substituée  à  la 
Russie  en  1909,  donc  elle  ne  la  suivra  pas  en  i9i4-  L'Angle- 
terre n'est  pas  intervenue  en  1909,  donc  elle  se  tiendra  à 
l'écart  en  1914,  même  si  nous  violons  la  neutralité  de  la 
Belgique.  » 

Les  Allemands  ont  pensé  encore  que  la  Serbie  était  incon- 
nue de  la  plupart  des  Français  et  que,  par  conséquent,  en 
grande  majorité,  ils  refuseraient  de  se  laisser  entraîner 
dans  une  guerre  au  sujet  des  démêlés  de  l'Autriche-Uongri'? 
avec  elle. 

Sans  doute  il  n'y  avait  pas  d'intérêt  direct  entre  la  France 
et  la  Serbie;  mais  les  Français  ont  compris,  à  l'unanimité, 
que  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  voulaient  écraser  un 
petit  peuple;  que  si  la  Russie  n'allait  pas  à  son  secours,  il 
était  impossible  désormais  pour  la  France,  si  elle  se  trou- 
vait dans  une  situation  semblable,  de  compter  sur  elle  ;  que 
si  la  France  ne  marchait  pas  avec  la  Russie,  personne  ne 
pourrait  désormais  avoir  confiance  en  elle,  et  qu'elle  se 
placerait  dans  un  isolement  méprisé,  en  face  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche-llongric  qui,  ù  la  première  occasion, 
la  traiteraient  comme  elles  traitaient  la  Serbie.  Chacun  s'est 
dit  :  «  Il  fallait  que  cela  arrivât  lot  ou  tard  !  »  et  chacun  a 
pris  résolument  son  parti  de  cet  événement  fatal,  si  épou- 
vantable qu'il  fut. 

Les  Allemands  ont  montré  la  même  ignorance  psycholo- 
gique, en  entraînant  la  Turquie  à  proclamer  la  guerre  sainte. 
Les  musulmans  du  Soudan  ont  ré[)ondu  que  la  guerre  ac- 
tuelle n'a  rien  de  religieux  puis(iu'elle  a  pour  but  de  sou- 
tenir l'Allemague  et  rAutriche-Iloiigrie,  qui  ne  pratiquent 
pas  plus  la  religion  d'Allah  que  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  '. 

Même  avant  les  événements  actuels,  des  Allemands  ont 
bien  voulu  reconnaître  qu'il  leur  manquait  quelque  chose  au 
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point   de   vue  politique.  Le  prince  de   l^ulow  cite  dans  sorv 
livre  le  passage  suivant  du  docteur  Althoff  : 

Nous  sommes,  Allemands,  la  nation  la  plus  instruite  du  monde, 
nous  avons  les  meilleurs  soldats,  nous  avons  fait  de  grandes  choses 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts  :  les  plus  grands  philosophes,  les  plus 
grands  musiciens  sont  des  Allemands. 

Nous  avons  naturellement  occupé  la  première  place  dans  les  sciences 
naturelles.  Mais  nous  avons  un  point  faible,  nous  sommes  des 
ânes  en  politique. 

Le  prince  de  Bulow  approuve  et  répète  :  «  Nous  ne  sommes 
pas  un  peuple  politique.  » 

Il  a  prouvé  lui-même  la  vérité  de  cette  constatation,  pen- 
dant sa  présence  à  la  chancellerie;  car  il  n'a  pas  modifié  le 
caractère  de  la  diplomatie  allemande. 

Elle  est  à  la  fois  hypocrite  et  violente,  et  sa  violence 
découvre  si  bien  son  hypocrisie,  qu'elle  ne  parvient  à  trom- 
per personne. 

Elle  a  su  par  ses  entreprises  et  ses  menaces  réunir  contre 
l'Empire  allemand  les  trois  plus  grandes  puissances  de 
l'Europe  et  deux  petites,  la  Serbie  et  la  Belgique,  dont 
l'héroïsme  a  joué  un  rôle  de  premier  ordre  dans  les  opé- 
rations militaires.  Elle  a  perdu  un  des  alliés  de  la  Triple- 
Alliance,  l'Italie;  et  au  moment  décisif,  le  second  allié 
qu'elle  avait  poussé  en  avant,  a  failli  reculer  en  voyant 
l'abîme  auquel  elle  l'entraînait.  Elle  aurait  pris  à  tâche  de 
liguer  contre  elle  toutes  les  forces  des  nations  avancées  en 
évolution  qu'elle  n'aurait  pas  agi  autrement. 

La  diplomatie  allemande  s'estrendue  complice  des  attentats 
pratiqués  par  les  armées  allemandes,  en  violation  de  la 
convention  de  la  Haye  ;  et  les  attentats  ont  revêtu  un  tel 
degré  d'horreur,  qu'en  les  excusant,  elle  a  exclu  l'Allemagne 
de  la  société  des  nations  civilisées. 

Je  livre  ces  résultats  de  la  diplomatie  allemande  à  l'admi- 
ration de  ceux  de  nos  compatriotes  qui,  depuis  1870, 
par  une  lâche  aberration  s'aplatissaient  devant  l'Allemagne 
et  comprenaient  le  patriotisme  en  criant  bien  haut  que  tout 
y  était  parfait,  tandis  que  tout  était  détestable  en  France. 
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DEUXIÈME  PARTIE 
LES  CAUSES  ÉCONOMIQUES  DE  LA  GUERRE 

L  —  La  civilisation  guerrière  et  la  civilisation  productive* 

Auguste  Comte,  Herbert  Spencer,  G.  de  Molinari  ont  mis 
en  parallèle  la  civilisation  guerrière  et  la  civilisation  produc- 
tive. J'en  rappelle  les  caractères  en  quelques  mots. 

La  capture  est  le  seul  mode  d'acquisition  que  connaissent  les  ani- 
maux et  qu'a  pratiqué  l'humanité  dans  sa  phase  précommerciale. 

La  notion  de  l'échange,  qui  constitue  un  acte  de  bonne  volonté 
de  la  part  de  chacun  des  contractants,  est  le  propre  de  l'homme  et  de 
l'homme  d.'jà  avancé  en  évolution. 

Les  Germains  représentaient  la  civilisation  guerrière  sous 
la  forme  la  plus  violente.  D'après  Tacite,  ils  regardaient 
comme  une  honte  d'acheter  par  la  sueur  ce  qu'ils  pouvaient 
obtenir  par  le  sang.  Pigram  et  iners  videtar  siiadore  acqui- 
rere  quod  possis  sanguine  parare.  (Germ,  i/i.) 

Leurs  descendants  ne  se  sont  pas  dégagés  de  cette  con- 
ception. 

Je  lis  dans  VEncyclopœdia  britannica  à  l'article  War  :  (vieil 
anglais)  Were,  (fr.)  guerre,  d'origine  teutonique. 

Des  professeurs  allemands  ont  essayé  de  colorer  la  guerre 
de  toutes  sortes  de  vertus.  Treitschke  a  célébré  a  sa  sain- 
teté »  et  «  sa  divinité  »,  parce  qu'elle  <(  est  la  force  la  plus 
puissante  qui  forme  les  nations  )). 

Herbert  Spencer  a  constaté  que  l'origine  du  gouvernement, 
c'est  la  guerre.  L'agrégat  humain  qui  a  besoin  de  se 
défendre  et  de  conquérir  prend  un  chef  qui  se  distingue  par 
ses  (jualités  belliqueuses.  Il  exige  robéissancc  et  il  inspire  la 
confiance  :  delà  le  type  militaire,  avec  la  foi  dans  le  pouvoir 
gouvernant.  Cette  évolution  aboutit  au  régime  du  statut 
réglant  les  actions  des  hommes. 


I.  Journal  des  ÉconomisU-s  du  iT)  janvier  n,)04,  ma  conuminicition  à  la 
Sociétt'',  iVEconomie  /)o/i/i(/u«' :  De  rinjJuenri:  des  idées  cconoJi\i*iucs,  d'Her- 
bert Si)eiiccr.  V.  Molinari.  Théorie  de  l'Evolution,  ilUima  Vcrba.  —  Yves 
Guyot,  Le  conuncrce  cl  les  commerçants  hv.  Il,  chap.  ii. 
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La  gu(M're  est  un  instrument  de  contrainte  ;  l'échange, 
étant  le  résulatdela  discussion  etde  l'initiative  individuelles, 
d'une  convention  des  parties  intéressées,  est  un  facteur  de 
liberté. 

Treitschke  oppose  les  deux  civilisations  quand  il  dit  : 

La  majesté  de  la  guerre  réside  enceci  que  l'individualisme  mesquin 
s'évanouit  devant  la  grande  pensée  de  l'État. 

Comme  le  général  Bernhardi,  d'autres  complètent  cette 
conception  : 

L'Ethos  de  la  politique  prussienne,  conservée  d'une  manière  invio- 
lable à  travers  les  âges,  est  la  guerre,  la  guerre  non  pas  seulement 
comme  moyen  d'ambition  politique  et  d'agrandissement  territorial, 
niais  comme  discipline  morale,  presque  comme  inspiration  spiri- 
tualiste. 

Le  baron  von  Strengel,  revenant  de  la  Conférence  de  La 
Haye,  écrivit  un  livre  pour  dénoncer  la  paix  comme  un  péril 
national  et  demandant  qu'on  «  arrachât  l'amour  de  la  paix  de 
l'âme  de  la  nation  » . 

Mirabeau  avait  dit  que  «  la  guerre  était  l'industrie  natio- 
nale de  la  Prusse.  »  Hans  Delbrûck  ajoute  :  «.  C'est  la  religion 
nationale  et  la  vie  nationale.  » 

Un  professeur  autrichien,  M.  Louis  Gumplovvitz  reprend 
la  thèse  latine  :  «  Qui  est  étranger  'est  ennemi.  »  Heinrich 
Rettich  considère  que  la  guerre  est  une  obligation  entre  les 
Etats  :  «  Ce  besoin  n'est  pas  autre  chose  que  la  tendance  à 
augmenter  son  bien-être  aux  dépens  des  étrangers.  »  Si 
cette  conception  est  bonne  pour  les  groupes,  elle  doit  être 
également  bonne  pour  les  individus;  et  quand  le  professeur 
qui  enseigne  ces  doctrines  veut  prendre  sa  tasse  de  café,  au 
lieu  de  l'acheter  chez  l'épicier  qui  lui-même  l'a  acheté  d'un 
importateur  de  café,  il  devrait  partir  pour  sa  conquête.  Quel- 
ques individus  ont  recours  à  ce  procédé.  Mais  les  susdits  pro- 
fesseurs, par  un  singulier  illogisme,  les  appellent  des 
voleurs  et  enseignent  qu'il  y  a  un  Code  pénal  qui  rend  fort 
dangereux  et  fort  pénible  ce  moyen  a  d'augmenter  leur 
bien-être  ». 

Les  descendants  des  Germains,  décrits  par  Tacite,  ont  beau 
réclamer  la  guerre  pour  la  guerre,  la  guerre  finit  toujours 
par  la  paix  :  et  les  périodes  de  paix  sont  beaucoup  plus  lon- 
gues que  les  périodes  de  guerre. 
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Mais  les  Allemands  ne  sont  pas  seulement  des  guerriers, 
ils  se  vantent  d'être  les  premiers  agriculteurs,  les  premiers 
industriels,  les  premiers  commerçants  du  monde;  et  la 
guerre  actuelle  a  pour  véritable  origine  la  confusion  existant 
chez  eux  entre  la  civilisation  productive  et  la  civilisation 
guerrière. 

II.  —  La  population  de  l'Allemagne. 

Il  faut  toujours  se  rappeler  que  la  superficie  de  l'Alle- 
magne et  de  la  France  sont  égales  à  4  4oo  kilomètres  près  : 
540800  contre  536  Aoo. 

En  1871,  l'Allemagne  comptait  4i  069  000  habitants:  en 
1900,  56367000;  en  1910,  65  millions;  et,  d'après  l'évalua- 
tion pour  1913,  66  835  000. 

L'Allemagne  est  trop  peuplée;  il  faut  donc  qu'elle  ait  de 
nouveaux  territoires  I 

C'est  la  base  de  ses  prétentions  :  et  nombre  d'étrangers 
répètent:  u  Oui,  l'Allemagne  est  trop  peuplée.  Elle  a  droit 
à  des  augmentations  de  territoire.  » 

Cependant,  les  habitants  de  l'Allemagne  ne  trouvent  pas 
que  les  conditions  y  soient  devenues  si  dures  qu'ils  doivent 
aller  au  dehors  en  chercher  de  plus  douces.  Au  contraire, 
l'émigration  a  diminué.  On  comptait,  en  i885,  171000  émi- 
grants  ;  en  189:^,  1 16  000  ;  en  1898,  23  000  ;  et  de  1908  à  1912, 
la  moyenne  annuelle  n'a  pas  dépassé  ce  chiffre. 

Puisque  les  Allemands  ne  se  trouvent  pas  trop  nombreux 
en  Allemagne,  que  vaut  donc  l'argument  :  «  l'Allemagne  a 
trop  d'habitants;  il  lui  faut  de  nouveaux  territoires    )> 

Les  Pangermanistes  répondent  :  «  Il  est  vrai  que  l'Alle- 
magne actuelle  peut  donner  à  vivre  à  68  millions  d'habitants  : 
mais  elle  serait  trop  petite  [)our  So  ou  90  millions.  » 

Une  po[)ulation  atteignant  ce  dernier  chiffre  donnerait 
166  habitants  par  kilomètre  carré:  or,  la  Belgique,  sur  une 
superficie  de  .>.9/|55  kilomètres  carrés,  avait,  au  3i  décembre 
1913,  une  population  de  7658000  habitants,  soit  :>6o  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  ou  56  p.  100  en  plus  (jue  l'.Mle- 
niagne. 

Si  l'argument  donné  par  les  Allemands  crée  pour  eux  le 
droit  de  prendre  des  nouveaux  territoires  à  d'autres  peu- 
ples, il  est  beaucoup  plus  fort  pour  la  Belgique  ;  et  il  don- 
nerait aux  Belges  le  droit  de  demander  un  morceau  de 
l'Allemagne. 
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Si  la  population  spécilique  de  rAUemagne  était  égale, 
elle  comprendrait  i4o  millions  de  tetcs  au  lieu  de  67.  Il  y  a 
donc  de  la  marge. 

La  Belgique  n'a  pas  besoin  de  conquêtes  pour  que  ses  habi- 
tants puissent  vivre.  Ils  n'émigrent  même  pas  au  Congo  qui 
ne  compte  que  5  5oo  blancs. 

La  terre  n'est  pas  surpeuplée.  Les  États-Unis,  le  Canada, 
la  République  Argentine,  le  Brésil  ont  encore  d'immenses 
espaces  à  peu  près  vides. 

Les  colonies  allemandes  sont  presque  toutes  situées  dans 
le  climat  torride,  où  l'Européen,  surtout  l'homme  du  Nord, 
ne  s'acclimate  pas.  Le  total  de  leur  population  blanche,  y 
compris  le  territoire  de  Kia-tchéou,  se  montait  à  27  800  têtes 
en  191 2.  Ces  colonies  n'ont  pas  plus  créé  un  débouché  à  la 
population  allemande  que  le  Congo  n'en  a  créé  un  à  la  popu- 
lation belge. 

Les  Allemands  espéraient  mieux  dans  le  Maroc;  mais 
encore  là  ils  se  faisaient  des  illusions. 

Les  Allemands,  en  essayant  de  fonder  un  droit  d'envahis- 
sement et  de  conquête  sur  le  chiffre  de  leur  population, 
donnent  un  argument  formidable  à  tous  les  chefs  d'une  nom- 
breuse famille  à  l'intérieur.  D'après  cette  conception,  celui  qui 
aurait  le  plus  d'enfants  aurait  le  droit  de  mettre  la  main  sur 
la  propriété  de  celui  qui  en  aurait  moins.  Les  partisans  de 
cette  théorie  doivent  remanier  le  Code  pénal  allemand  qui 
punit  les  voleurs  sans  tenir  compte  de  leurs  charges  de 
famille. 

Les  partisans  de  cette  théorie  donnent  un  formidable 
argument  aux  malthusianistes  qui  peuvent  leur  dire  :  «  Au 
lieu  de  pratiquer  le  self  restraint,  vous  voulez  multiplier  à 
votre  gré  et  arracher  les  territoires  à  d'autres  peuples,  en 
prétendant  que  votre  imprévoyance  vous  confère  un  droit. 

«  Et  pour  opérer  ce  déplacement  de  responsabilité,  vous 
voulez  vous  servir  de  votre  surcroît  de  population  pour  les 
écraser  sous  votre  stratégie  débordante  et  votre  tactique 
massive  !  Ils  résistent;  et  par  vos  procédés  de  guerre,  vous 
faites  vous-mêmes  le  vide  dans  votre  trop-plein  de  popula- 
tion. Il  eût  mieux  valu  économiser  la  naissance  et  l'éducation 
des  malheureux  que  vous  sacrifiez  sur  les  champs  de 
bataille.   » 

Mais  si  le  nombre  donne  des  droits,  les  Slaves  dont  la  po- 
pulation s'accroît  beaucoup  plus  vite  que  la  population  alle- 
mande, ont  un  droit  d'expansion  proportionnel  :  la  Russie 
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d'Europe  comptait  pendant  la  période  i8/j6-i855,  68  millions 
d'habitants  :  au  i"'  janvier  1910,  on  évaluait  la  population 
de  la  Russie  d'Europe,  y  compris  la  Pologne  et  la  Finlande, 
à  187  millions  d'habitants.  Si  on  y  ajoute  la  Russie  d'Asie, 
on  arrive  à  environ  170  millions  d'habitants. 

L'augmentation  de  la  population  de  la  Russie  d'Europe  est 
à  peu  près  du  double  de  celle  de  l'Allemagne. 

Gomme  principal  argument  pour  l'augmentation  de 
l'armée  allemande  en  1912  et  en  i()i3,  le  chancelier  a  invo- 
qué le  péril  slave  :  et  ce  péril  a  dû  être  une  des  causes  de  la 
volonté  du  Kaiser  de  faire  la  guerre  en  1911. 

Aurait-il  eu  la  prétention  d'anéantir  les  170  millions 
d'habitants  de  l'Empire  russe?  Supposons  qu'il  ait  imaginé 
en  tuer  2  millions  :  mais  l'histoire  militaire  des  Russes 
devait  lui  avoir  appris  qu'ils  ne  se  laisseraient  pas  égorger 
comme  des  moutons;  et  s'il  perd  moitié  moins  d'hommes, 
la  perte  pour  les  Allemands,  étant  donné  la  différence  de  la 
population,  est  au  moins  égale  à  celle  des  Russes.  S'il  perd 
autant  d'hommes,  la  perte  est  du  double. 

Il  sait  fort  bien  que  la  Russie  ne  peut  pas  être  conquise, 
que  toute  armée  qui  s'y  engage  est  une  armée  perdue.  Alors, 
quel  pouvait  être  son  but  prali(jue.^  Voulait-il  coloniser  la 
Russie  avec  des  Allemands  .►^  Mais  malgré  son  appel  aux 
Chevaliers  teutoniques,  les  lois  coercitives  et  les  millions 
dé[)ensés,  il  n'est  pas  parvenu  à  refouler  les  Polonais  du 
duché  de  Posen. 

Les  Allemands  ne  peuvent  pas  plus  détruire  les  Slaves 
que  les  Slaves  ne  peuvent  détruire  les  Allemands.  Ces  con- 
ceptions d'extermination  sont  des  cas  d'atavisme  :  c'est  le 
retour  au  type  d'ancêtres  ayant  vécu  il  y  a  deux  mille  ans 
et  au  delà  :  et  les  Teutons  ne  sont  même  pas  parvenus  à 
exterminer  complètement  les  po[)ulalions  clairsemées  de 
répo(|ue. 

Nos  contemporains  allemands  sont  grotesques  (juand  ils 
tachent  de  s'assimiler  aux  civilisations  classiques  (jui  ont 
été  écrasées  par  les  invasions  des  barbares.  J'éclate  de  rire 
en  voyant  Gcothe  et  Nietzsche  essayer  de  transformer  les 
Teutons  en  (necs. 

Méphisto[)hélès  et  /arastlnislra  se  sont  formés  dans  les 
brumes  du  Nord.  Jamais  Aristophane  ne  les  a  rencontrés 
sur  l'Agora. 

J'attends  le  sculpteur  qui,  selon  leur  conception,  plantera, 
dans  le  Tiergarten,  l'Apollon  du  Relvédère,  coilïé  d'un  casque 
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à  pointe,   fumant   sa  pipe,  buvant  sa  bière  et  faisant  face  à 
une  Vénus  callypige  à  larges   pieds. 

Cette  évocation  de  la  Grèce,  si  ridicule  qu'elle  en  fait 
pitié,  prouve  que  l'inlluence  civilisatrice  d'un  peuple  ne 
dépend  pas  du  nombre. 

L'humanité  lira  encore  Aristote  et  Platon  quand  elle  aura 
laissé  dans  un  profond  oubli  les  noms  des  quatre-vingt-treize 
signataires  du  Manifeste  des  Kalturkrieger^. 

Yves  Guyot. 
{A  suivre.) 


1.  Voir  Journal  des  Economistes,  août  et  septembre.  Lellres  de  MM.  Lujo 
Brenlano,  Yves  Guyot,  D.  Bellet  et  G.  Blondel.  Cette  c  irrespondance  a 
a  paru,  en  brochure,  sous  ce  titre  :  Le  Manifeste  des  Kalturkrieger.  (Félix 
Alcan,  édit.,  Paris.) 
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L'aspect  que  présente  le  monde  civilisé,  au  point  de  vue 
du  marché  financier,  après  cinq  mois  de  guerre  entre  les 
plus  puissantes  nations  de  l'Europe,  ressemble  à  un  champ 
de  bataille,  au  lendemain  d'un  combat  qui  n'a  pas  été  décisif. 
Il  reste  des  blessés,  dont  quelques-uns  ont  été  atteints,  bien 
qu'ils  ne  fissent  point  partie  des  ennemis  en  présence.  En 
d'autres  termes,  la  répercussion  d'une  guerre  voulue,  d'une 
guerre  préventive,  c'est-à-dire  destinée  à  rompre  la  puissance 
d'adversaires  éventuels,  a  été  considérable.  L'intervention 
immédiate  de  l'Angleterre,  défendant  le  droit  des  gens  et  ne 
permettant  pas  la  violation  d'engagements  internationaux, 
dont  le  maintien  préservait  les  intérêts  britanniques,  a 
déjoué  les  desseins  de  l'Allemagne,  qui  comptait  sur  l'im- 
punité. Elle  a  apporté  un  facteur  de  plus  dans  la  perturba- 
tion universelle,  en  rendant  l'Angleterre  solidaire  des  enne- 
mis de  l'Allemagne  et  en  transformant  la  City  d'un  marché 
neutre  en  un  marché  soumis  à  toutes  les  restrictions  d'une 
législation  qui  interdit  toute  relation  avec  les  belligérants 
hostiles. 

Dans  ces  conditions,  donner  à  la  chronique  annuelle  (jue 
nous  [)ublions  depuis  1887  sa  forme  habituelle,  me  paraît 
bien  difficile  et  bien  peu  intéressant.  Un  abîme  me  semble 
séparer  le  premier  semestre,  dans  lequel,  en  dépit  d'aver- 
tissements méconnus,  la  vie  financière  s'est  déroulée  dans 
son  cadre  habituel  et  les  mois  si  durs  que  nous  venons  de 
traverser. 

Pendant  i)lus  d'un  quart  de  siècle,  il  a  été  relativement 
aisé  de  donner  aux:  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  une 
chronique  financière,  de  signaler  et  de  commenter  les  faits 
principaux  de  l'année  écoulée.  Le  chroniqueur  se  trouvait 
sur  un  terrain  qui  lui  était  familier;  il  pouvait  grimper  les 
données  de  façon  à  permettre  aux  gens  aventureux  d'indi- 
quer les  tendances  générales,  alors  que  lui-même  se  bornait 
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à  dégager  les  rapports  entre  les  phénomènes  de  la  vie  éco- 
nomique et  le  marché  des  capitaux,  envisagé  sous  ses  aspects 
multiples. 

Pour  191/1,  la  tache  est  devenue  beaucoup  plus  difficile. 
La  documentation  est  extrêmement  réduite  en  ce  qui  con- 
cerne TAllemagne,  l'Autriche-IIongric  et  quelques-uns  des 
pays  demeurés  neutres.  Le  fait  brutal  d'une  guerre  prémé- 
ditée à  l'égard  de  la  Russie  et  de  la  France,  d  une  guerre 
dont  l'aveuglement  germanique  excluait  la  résistance  belge 
et  la  fidélité  britannique,  ce  fait  brutal  a  amené  le  boulever- 
sement j^bsolu  des  conditions  habituelles.  Au  développement 
normal  des  transactions,  au  fonctionnement  sans  heurt,  de 
tout  l'outillage  financier  a  succédé,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  une  véritable  désorganisation.  La  solidarité, 
l'enchevêtrement  des  intérêts  ont  éclaté  du  jour  oia  les  rela- 
tions internationales  ont  été  rompues  et  que  chaque  Etat  a 
été  provisoirement,  tout  au  moins,  réduit  à  ses  propres 
ressources. 

Si  l'on  cherche  à  se  souvenir  de  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvaient,  vers  la  fin  du  premier  semestre,  les  princi- 
paux marchés  financiers,  on  constate  que  Paris  était  en  train 
de  procéder  à  une  liquidation,  à  un  assainissement,  rendu 
nécessaire  après  des  émissions  exagérées  de  valeurs  non 
européennes,  dont  le  classement   était  médiocre.  Paris   se 
trouvait  en  face  d'un  emprunt  indispensable,  émis  six  mois 
trop   tard    et  qui  allait  constituer    un   véritable   embarras. 
Londres  était  en  meilleure  posture.  Toutes  les  sociétés  de 
crédit  françaises  n'étaient  pas  également  armées  contre  des 
événements  extraordinaires.  Une  campagne  très  vive  avait 
été  menée  contre  la  Société  générale,  qui,  à  deux  reprises, 
avait  trouvé  un  appui  auprès  des  autres  institutions  et  mai- 
sons de  banque.  Elle  avait  résisté  victorieusement  à  des  riins, 
mais  elle  en  sortait  affaiblie.  En  outre,  Paris   avait  ouvert 
de  gros  crédits  à  l'Amérique  du  Sud.  New-York  était  encore 
en  proie  à  un  malaise,  qu'aggravait  la  crainte  des  mesures 
législatives,    dirigées   contre    les    grandes    entreprises    et 
souffrait  du  discrédit  qui  s'attache  justcmentà  la  défaillance 
de  compagnies  de  chemins  de  fer,  quelques  mois,  pour  ne 
pas  dire  quelques  semaines  seulement  après  l'introduction 
d'obligations  nouvelles    sur   le  marché  étranger,  cette  fois 
sur   celui  de  Paris.  Les    Etats-Unis   étaient  plus  fortement 
endettés  que  d'ordinaire,  et  l'on  sait  surabondamment  au- 
jourd'hui, malgré  leur  prétention  de  jouer  un  rôle  équiva- 
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lentà  celuides  vieilles  nations  créditrices,  comme  la  France, 
comme  l'Angleterre,  que  les  Etats-Unis  sont  un  pays  débi- 
teur, qui  paye  ses  engagements  à  l'aide  de  ses  exportations 
de  marchandises  et  avec  le  secours  des  capitaux  neufs,  im- 
portés d'Europe,  sous  forme  de  placements. 

L'Allemagne  —  était-ce  l'effet  d'une  rencontre  voulue  ou 
d'une  simple  coïncidence,  —  avait  relativement  cargué  les 
voiles.  Les  engagements  allemands  à  l'étranger  avaient  di- 
minué depuis  quelques  années;  depuis  1911,  la  France 
n'avait  plus  fait  à  Berlin  directement  les  grands  emplois 
temporaires  de  capitaux,  dont  le  retrait  marqua  la  crise 
d'Agadir.  Les  banquiers  berlinois,  vers  la  fin  du  prin- 
temps, avaient  conçu  des  inquiétudes  sur  l'avenir,  que  ne 
partageaient  pas,  en  général,  les  hommes  d'Etat  et  les 
financiers  des  pays  occidentaux. 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  premier  semestre 
s'était  écoulé  d'une  manière  à  peu  près  normale,  avec  le 
cortège  des  émissions  habituelles.  On^  remarquait  toutefois 
une  lassitude,  une  désaffection  du  public;  la  profession  de 
underwriter,  de  garant  d'emprunt,  était  devenue  dangereuse 
et  comportait  des  risques.  Dans  cet  ordre  d'idées  une  grosse 
faute  fut  commise,  ce  fut  d'imposer  en  quelque  sorte  à  la 
haute  finance  française  l'emprunt  ottoman  de  5oo  millions, 
faute  politique,  faute  financière  1  ^  Des  soucis  naissaient 
relativement  à  la  situation  du  Brésil  ;  on  considérait  que  la 
Bépublique  Argentine,  une  fois  de  plus,  aurait  à  subir  les 
conséquences  fâcheuses  d'exagérations  commises  par  les 
spéculateurs,  notamment  en  terrains.  L'apport  des  capitaux 
par  les  sociétés  de  Crédit  foncier  n'a  pas  toujours  été  une 
cause  de  prospérité  durable  dans  les  pays  relativement  neufs. 
Dans  l'Argentine  aussi,  on  avait  commencé  à  chicaner  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  ce  n'était  pas  là 
un  moyen  de  s'assurer  les  sympathies  du  marché  de  Londres. 
Un  autre  invalide  dont  le  rétablissement  allait  exiger  des 
soins  et  du  temps,  c'était  le  Canada,  dont  on  avait  exagéré 
la  production  en  papier  à  vignettes,  en  actions,  en  obliga- 
tions, en  titres  de  la  dette  publique  et  provinciale,  sans  ou- 
blier les  ein[)runts  municipaux.  Le  développement  des  res- 
sources de  la  Uussie  continuait  à  se  faire,  avec  le  concours 
des  capitaux  occidentaux,  en  même  temps  que  la  richesse 
nationale    augmentait:   les    finances    publi(|ues    étaient    en 
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bonne  condition,  des  snrplus  du  budget  ordinaire  permet- 
taient de  faire  face  aux  besoins  grandissants  de  la  défense 
nationale  ;  on  s'était  préoccupé  de  la  réfection  et  de  l'amélio- 
ration du  matériel  de  guerre;  sur  la  base  d'un  arrangement 
conclu  entre  le  général  JolTre  et  l'état-major  russe,  au  cours 
d'un  voyage  du  premier  en  Russie,  la  Russie  allait  cons- 
truire tonte  une  série  de  chemins  de  fer  stratégiques  aux 
frais  de  l'Etat,  et  la  crainte  de  cette  amélioration  des  moyens 
de  concentration  des  armées  russes,  amenées  à  pied 
d'œuvre,  dans  le  cas  d'une  complication  sérieuse  dans  les 
relations  russo-allemandes  a  certainement  précipité  la  rup- 
ture brutale. 

L'espionnage  allemand  a  rendu  les  plus  grands  services 
dans  l'ordre  des  faits  matériels,  il  a  complètement  échoué 
lorsqu'il  s'est  agi  de  jauger  l'état  mental  des  peuples  et  des 
Parlements  étrangers.  Au  point  de  vue  financier  également, 
la  superbe  germanique  a  induit  en  erreur  les  souverains,  les 
ministres,  les  journalistes  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

Le  samedi  25  juillet  igi^,  la  Ranque  austro-hongroise 
porte  l'escompte  de  4  à  5  p.  loo.  C'est  le  point  de  départ 
bien  modeste,  suivant  l'observation  du  Times,  d'une  crise 
gigantesque.  Le  27  juillet,  la  place  de  Londres,  où  le  taux 
officiel  d'escompte  était  de  3  p.  100  depuis  le  29  janvier, 
commença  à  se  mettre  sur  la  défensive.  Très  rapidement, 
par  une  succession  de  mesures  répondant  aux  nécessités  de 
l'heure  présente,  la  Ranque  d'Angleterre  alla  à  6,  à  8,  à 
10  p.  100;  ce  dernier  taux,  pratiqué  le  3i  juillet,  devint 
officiel  le  i"  août,  pour  redescendre  à  5  p.  100  le  8  août. 
Dans  l'intervalle,  le  Bank  holiday  fut  prolongé  de  quelques 
jours,  afin  de  donner  au  gouvernement  anglais,  qui  eut,  en 
l'occurence,  la  collaboration  pleine  et  entière  de  l'opposi- 
tion, représentée  par  MM.  Ronar  Law  et  Austen  Chamber- 
lain, le  temps  de  prendre  les  mesures  indispensables  pour 
arrêter  toute  panique,  pour  permettre  aux  maisons  qui 
avaient  des  payements  à  faire  et  dont  les  débiteurs  n'allaient 
pas  couvrir  les  échéances,  de  surmonter  les  difficultés  tem- 
poraires. Tout  en  prévoyant  l'éventualité  d'une  suspension 
de  l'obligation  pour  la  Ranque  d'Angleterre  de  rembourser 
ses  billets  en  or,  le  gouvernement  anglais  eut  recours,  afin 
de  ménager  l'institution  centrale  d'émission,  à  un  expédient 
nouveau,  à  la  création  de  billets  de  l'Etat  d'une  livre  et  de 
10  shillings,  dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales,  en 
les  réservant  principalement   aux   banques    cl   aux   caisses 
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d  épargne  et  en  prenant  la  précaution  d'engager  la  contre- 
valeur  et  d'en  assurer  le  retrait. 

Le  dommage  immédiat  qui  résulta  de  l'explosion  de  la 
guerre  fut  la  désorganisation  du  marché  des  changes.  Chacun 
voulut  retirer  de  l'étranger  l'avoir  qu'il  y  possédait,  en  se 
préoccupant  assez  peu  de  régler  ce  qu'il  devait.  Cette  diffi- 
culté subsiste  encore  aujourd'hui  après  cinq  mois.  Si  nous 
nous  bornons  à  relater  ce  qui  se  passa  à  Londres  à  la  fin  de 
juillet  et  au  commencement  d'août,  nous  voyons  que  le 
chèque  sur  Paris  a  été  coté  à  25, ii  le  28  juillet;  à  24,90  le 
29;  à  24,95  le  3o.  Le  vendredi  3i,  on  ne  cota  à  Londres  ni  le 
chèque  Paris,  ni  aucune  autre  devise  sur  l'étranger.  Cette 
dépréciation  de  la  livre  sterling,  qui  doit  osciller  normale- 
ment entre  25,32  1/2  et  25,12  1/2,  entre  les  deux  gold  points, 
s'explique  par  la  rareté  des  remises  sur  la  France  et  la 
grande  demande  qui  avait  surgi,  dès  que  la  situation  avait 
paru  grave.  Londres  est  un  centre  qui,  en  temps  ordinaire, 
attire  les  dépôts  des  banquiers  du  continent;  toute  maison, 
toute  institution  de  banque  possède  des  £  en  portefeuille, 
entretient  un  compte  chez  des  correspondants,  quand  elle 
n'y  possède  pas  une  filiale  ou  une  commandite.  Banques, 
banquiers,  négociants,  particuliers  ont  voulu  mobiliser 
leur  avoir,  rapatrier  de  Londres  une  partie  de  leur  réserve, 
de  là  cette  baisse  de  la  livre  sterling  qui  a  été  momentanée. 
Plus  tard,  le  gouvernement  français  a  fait  des  efforts  pour 
défendre  le  change,  lorsqu'il  eut  de  gros  payements  à  faire 
en  Angleterre  et  en  Amérique.  Il  émit  en  septembre  2  mil- 
lions £  bons  du  Trésor  libellés  en  £,  puis  10  millions  £  en 
janvier  1915. 

A  Paris,  il  y  eut  un  afflux  de  vendeurs  de  livres,  ou  plus 
exactement,  une  absence  d'acheteurs.  Nous  avons  gardé  sou- 
venir du  cours  de  24  francs,  offert  à  un  vendeur  de  quelques 
centaines  de  livres,  dans  une  agence  do  quartier  d'une 
grande  société  de  crédit. 

Les  mouvements  du  change  sur  New-York  ont  été  dans 
un  sens  opposé.  Les  Etats-Unis  sont  toujours  débiteurs  de 
l'Europe  :  il  y  eut,  ù  la  lin  de  juillet,  une  demande  extraor- 
dinaire de  remises  sur  Londres,  pour  payer  les  valeurs 
américaines  vendues  par  l'Europe  et  dont  la  réalisation 
s'était  faite  i)rincipalement  par  l'intermédiaire  du  Stock 
Exchange.  11  faut  y  ajouter  le  besoin  constant  de  remises  sur 
Londres  pour  payer  les  dépenses  des  Américains,  résidant 
ou  voyageant  à  l'étranger.  En   temps  ordinaire,   le  change 
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sur  Londres  même  pour  les  transports  télégraphiques,  ne 
monte  pas  au-dessus  de  4,89;  le  25  juillet,  on  cota  4,89  i/4 
et  durant  la  semaine  suivante,  on  vit  le  cours  de  6  dollars 
(nominal),  qui  n'avait  jamais  été  enregistré  antérieurement ^ 

Si  l'on  essaye  de  faire,  sinon  la  théorie,  car  il  s'agit  au 
bout  du  compte  d'un  ensemble  d'expédients  empiriques,  si 
l'on  essaye  de  faire  l'énumération  des  mesures  de  divers 
ordres  qui  forment  ce  que  les  Anglais  appellent  des  recueils 
d'eniergency  législation,  on  constate  : 

i"  Une  atteinte  à  peu  près  générale  aux  lois  qui  assurent 
le  remboursement  des  billets  en  espèces,  l'introduction  du 
cours  forcé,  l'émission  des  petites  coupures,  dans  les  pays 
oii  elles  n'existaient  pas  encore.  Cette  fermeture  des  gui- 
chets d'échange  n'a  surpris  personne.  11  n'avait  pas  manqué 
de  gens  pour  s'étonner  que  la  Russie  n'ait  pas  eu  recours  à 
cette  mesure  durant  la  guerre  contre  le  Japon.  La  suspension 
du  remboursement  en  or  n'a  pas  cette  fois  été  limitée  aux 
belligérants.  Bien  rares  sont  les  pays  qui  y  ont  échappé. 

D'autres  modifications  ont  été  introduites  dans  la  légis- 
lation des  banques  d'émission.  On  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  permettre  d'augmenter  la  mise  en  circulation  de 
quantités  croissantes,  en  relevant  le  chiffre  des  billets  à 
créer,  là  où  le  législateur  fixe  le  maximum,  en  allégeant  les 
exigences  concernant  la  qualité  des  effets,  en  permettant  de 
faire  entrer,  par  exemple,  le  papier  d'Empire  dans  le  porte- 
feuille de  la  Reichsbank  comme  contrepartie  de  l'émission, 
à  l'égal  des  effets  ordinaires  ; 

2"  L'institution  à  peu  près  universelle  de  moratoires,  et 
ici  encore  les  mesures  ont  dépassé  de  beaucoup  le  cercle 
des  pays  belligérants; 

3**  La  fermeture  des  organisations  créées  pour  centraliser 
l'offre  et  la  demande  des  valeurs  naobilières,  de  certains 
produits  internationaux  comme  les  céréales,  le  coton.  Cette 
fermeture  des  bourses  a  eu  pour  conséquence  l'ajournement 
des  liquidations  :  les  sommes  employées  en  reports  se  sont 
trouvées  bloquées  pendant  de  longs  mois; 

4"  L'intervention  du  législateur,  assisté  de  la  Banque  cen- 


I.  N'oublions  pas  de  noter  que  la  France,  dégoûtée  des  valeurs  améri- 
caines par  quelques  fâcheuses  mésaventures,  en  avait  vendu  en  iQiS  et  en 
191/1.  Sur  les  Goo  millions  de  francs  d'or  importés  en  France  durant  le 
premier  semestre  de  1914  et  dont  elle  conserva  environ  475  millions,  la 
majeure  partie  vint  des  Etats-Unis. 


LE    MARCHÉ    FINANCIER    EN    1914  127 

traie  d'émission  pour  dénouer  les  embarras  créés  aux 
prêteurs  de  capitaux  en  liquidation  et  qui  attendaient  depuis 
la  fin  de  juillet,  de  rentrer  dans  leurs  avances. 

Toute  cette  législation  de  fortune  a  semblé  parer  au  plus 
pressé;  ses  initiateurs  ont  cru  avoir  tout  sauvé  et  cependant 
que  d'embarras  ont  surgi,  que  de  conséquences  inattendues 
et  parfois  cruelles  de  mesures  prises  dans  la  meilleure 
intention  du  monde. 

Cette  constatation  devrait  nous  rendre  singulièrement 
circonspects  à  l'égard  de  toutes  les  propositions  nouvelles 
d'intervention  législative,  si  celle-ci  a  pour  objet  de  régle- 
menter, par  exemple,  les  banques  de  dépôt,  d'instituer  des 
normes  protectrices  du  public.  Celui-ci  tirera  d'ailleurs 
lui-même  la  leçon.  Il  demandera  des  intérêts  supérieurs 
au  1/2  p.  100,  bonifié  d'ordinaire,  pour  les  dépôts  à  vue, 
ou  bien  il  renoncera  au  bénéfice  de  cet  intérêt  infime  pour 
rechercher  la  sécurité  du  remboursement.  Les  banques 
centrales  profiteront  de  cet  état  d'âme.  Il  est  des  pays  comme 
la  Russie,  où  les  banques  ne  se  sont  prévalues  d'aucune 
disposition  légale  à  l'égard  de  leurs  déposants.  Dans  d'autres 
pays,  la  faiblesse  de  quelques  établissements  a  réagi  sur 
d'autres  qui  étaient  en  bonne  situation,  elle  a  retardé  la 
libération  des  dépôts. 

Les  bourses  ont  été  fermées,  pour  éviter  l'effondrement 
des  cours  qu'allait  provoquer  l'offre  des  détenteurs  de  titres 
et  des  spéculateurs,  pour  éviter  à  New-York  de  recevoir  le 
choc  de  toutes  les  ventes  européennes,  pour  éviter  à  Londres 
l'insolvabilité  des  intermédiaires  auxquels  les  débiteurs  du 
continent  n'allaient  pas  remettre  les  différences.  Quant  au 
marché  de  Paris,  la  cause  nous  semble  entendue;  la  réforme 
si  longtemps  retardée,  combattue  avec  tant  d'àprelé,  sera 
diflicile  à  prévenir. 

D'autre  part,  il  a  bien  fallu  se  résoudre  à  laisser  se  rétablir 
à  New- York,  et  à  Londres,  sur  la  base  de  cours  arbitrairoment 
choisis,  un  marché  fort  étroit,  au  coinptaiil,  tout  comme  en 
France,  la  Bourse  de  Bordeaux  a  fonctionné,  durant  le  séjour 
du  gouvernement  de  la  République  en  province. 

Un  pays,  tout  au  moins,  s'était  préoccupé  de  sa  mobilisa- 
tion financière.  Depuis  quehjuos  années,  le  Journal  des 
Economistes  a  tenu  ses  lecteurs  au  courant  des  livres  et  des 
brochures  qui  traitèrent  des  mesures  à  prendre  dans  le  cas 
d'une  explosion  comme  celle  qui  a  jeté  l'un  contre  l'autre 
les  deux  grands  groupements  européens.  Nous  avons  même 
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assisté,  en  spectateur  curieux,  mais  dépourvu  de  perspica- 
cité, à  la  mise  en  œuvre  d'une  partie  de  cette  pharmacopée 
financière  et  fiscale  :  constitution  d'un  second  Trésor  de 
guerre  en  or,  d'une  réserve  en  métal  blanc,  émission  de 
petites  coupures  pour  faire  refluer  artificiellement  l'or  de  la 
circulation,  circulaires  aux  bureaux  de  poste,  aux  guichets 
des  gares  pour  retenir  les  pièces  d'or  et  habituer  le  public 
au  Soft  Money.  Tout  cela  comme  la  Wehrstener,  cet  impôt  de 
guerre,  perçu  par  anticipation,  en  temps  de  paix  apparente, 
aurait  dû  nous  mettre  sur  nos  gardes. 

Les  Allemands  ont  modifié  les  règles  qui  existaient  pour 
l'émission  des  billets,  supprimé  l'échange  des  billets  contre 
l'or,  de  la  monnaie  divisionnaire  contre  l'or.  Ils  ont  remis 
en  pratique  des  caisses  de  prêts,  qui  ont  fonctionné  en  i848, 
en  1870,  en  1866,  et  qui  ont  pour  objet  de  mobiliser  une 
partie  de  la  fortune  privée,  de  permettre  d'obtenir  des 
avances  de  l'Empire,  alors  que  les  donneurs  habituels  de 
capitaux  contre  nantissement  sont  réduits  à  l'impuissance. 
Le  mécanisme  de  ces  caisses  de  prêts  qui  fonctionne,  en 
remettant  du  papier  qui  vient  se  superposer  aux  billets  en 
circulation  a  été  expliqué  suffisamment  pour  que  nous 
n'ayons  pas  à  le  décrire.  Le  Darlehenskassengeselz  prévoit 
l'institution  de  caisses  à  Berlin  et  dans  les  villes  dotées 
d'une  succursale  de  la  Reichsbank,  avec  faculté  de  créer  des 
bureaux  auxiliaires  ^ 

Cette  institution  a  été  imitée  en  Suisse.  Elle  a  été  recom- 
mandée en  France,  divers  projets  ont  été  élaborés.  Fort 
heureusement,  à  notre  avis,  ils  sont  demeurés  à  l'état  de 
propositions.  La  création  d'une  caisse  de  prêts,  dont  l'Etat, 
en  dernière  analyse,  aurait  à  supporter  la  charge,  nous 
paraît  dangereuse.  Ce  serait  un  mont-de-piété,  auquel  on  a 
voulu  donner  la  forme  d'une  caisse  mutuelle,  avec  un  très 
faible  appoint  des  intéressés  et  qui  aurait  fait  office  de  crédit 
mobilier,  en  gonflant  encore  la  circulation  fiduciaire. 


1  .  La  loi  du  2  août  191 /|,  stipule  l'émission  de  certificats  qui  seront  reçus 
pour  leur  valeur  nominale  par  toutes  les  caisses  publiques  de  l'Enipire  et 
des  Etats,  l'obligation  de  les  prendre  n'existe  que  pour  les  caisses  pu- 
bliques, non  pour  l(;s  particuliers.  Ces  certificats  sont  assimilés  au  papier- 
monnaie  de  l'Empire  (certificats  de  caisse  de  l'Empire).  Le  montant  à 
émettre  a  été  fixé  à  i  5o  >  millions  M.,  pour  commencer.  Le  minimum  du 
prêt  est  de  100  M.  Les  avances  peu\ent  être  faites  sur  les  marchandises 
non  périssable- jusqu'à  conciirrence  de  5o  p.  100,  sur  des  valeurs  mobi- 
lières allemandes  et  sur  d'autres  titres. 
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Il  nous  semble  que  les  deux  grandes  banques  d'émission 
de  France  et  d'Angleterre  ont  sagement  conduit  leur  poli- 
tique durant  la  crise  que  nous  traversons.  La  Banque  de 
France,  dont  de  grands  financiers  comme  M.  Henri  Germain, 
avaient  exalté  le  rôle  pour  les  heures  de  danger,  s'est  efforcée, 
dans  la  mesure  de  ses  ressources,  de  fournir  le  crédit  et  les 
billets  que  les  banques  et  les  entreprises  de  toute  nature  lui 
ont  réclamé  avec  instance.  Après  avoir  été  mise  fortement  à 
contribution,  elle  a  restreint  les  facilités  offertes  d'habitude; 
elle  a  dû  se  préoccuper  de  fournir  à  l'Etat  les  sommes  né- 
cessaires à  la  poursuite  de  la  guerre  ;  puis,  lorsque  les  cir- 
constances l'ont  permis,  elle  a  de  nouveau  montré  plus  de 
libéralité. 

Quant  à  l'Angleterre,  le  gouvernement  et  l'institution 
centrale  ont  été  à  la  hauteur  des  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles. L'Angleterre  a  été  récompensée  d'être  demeurée  fidèle 
à  la  politique  de  liberté  commerciale,  dont  l'influence  sur  le 
terrain  financier  est  infiniment  supérieure  à  ce  que  l'on 
croit.  La  véritable  grandeur  de  la  City  a  éclaté  à  tous  les 
yeux,  alors  que  la  pseudo  importance  de  New-York  s'éva- 
nouissait. 

«  Avec  la  déclaration  de  guerre,  écrit  un  banquier  de 
Londres,  dont  la  maison  sort  grandie  et  consolidée  de  la 
crise  actuelle,  l'Angleterre  créancière  du  monde  entier  pour 
un  chiffre  incalculable  de  milliards,  n'a  plus  reçu  de  remises. 
La  place  s'est  vue  en  danger  d'un  moratorium  général  comme 
il  a  eu  lieu  en  France.  Un  gouvernement  conservateur  aurait 
tâtonné,  les  hommes  qui  nous  mènent  n'ont  pas  eu  de  scru- 
pules. Aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  C'est  une  jus- 
tice à  leur  rendre  qu'ils  ont  réussi,  quoique  le  problème 
parût  presque  insoluble.  Tout  d'abord,  il  a  fallu  maintenir 
l'inlaiigibililé  du  billet  de  la  Banque  d'Angleterre  et  sa  con- 
vertibilité en  or  à  tout  instant.  Cela  a  été  fait.  L'or  arrive  de 
toute  part.  L'encaisse  de  la  Banque  dépasse  de  3o  millions 
de  livres  sterling  le  chiffre  correspondant  de  lyiS.  Puis  il  a 
fallu  empêcher  les  banques  de  ne  pas  rembourser  leurs 
dépôts.  Pour  cela,  le  gouvernement  a  pris,  ou  obtenu,  le  droit 
de  faire  une  avance  pouvant  aller  i\  (3  on  7  milliards  de 
francs  en  émettant  un  papier -monnaie  spécial.  Le  public, 
sachant  qu'assistance  avait  été  donnée,  n'a  pas  eu  peur  et 
n'a  pas  retiré  ses  dépôts.  Les  banques  n'ont  eu  besoin  que 
d'un  minimum  de  secours  au  début  de  novembre,  sur  les 
()  ou  7  milliards  de   papier-monnaie  que   le  gouvernement 
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pourrait  émettre,  il  n'y  a  en  circulation  que  780  millions  de 
francs  sur  lesquels  il  y  a  comme  contre-parlie  287  millions 
en  or,  35o  millions  en  renies.  Les  banques  de  dépôt  pouvant 
fonctionner,  la  vie  commerciale  et  surtout  industrielle  n'a 
pas  été  interrompue,  il  n'y  a  pas  eu  de  chômage  ;  tout  arrêt 
dans  la  production  a  été  volontaire.  Le  gros  danger  social  a 
été  conjuré,  d'autant  plus  que  la  flotte  a  pu  maintenir  la 
liberté  de  toutes  les  communications  maritimes  et  que  le 
prix  de  la  nourriture  n'a  pas  augmenté.  Il  reste  la  question 
de  la  trésorerie  internationale  ardue  entre  toutes,  puisque 
partout  il  y  a  des  moratoires  plus  ou  moins  avoués.  11  a 
fallu  prolonger  les  traites  pendant  trois  mois  en  trois  étapes 
successives.  On  touche  à  leur  fin  au  début  de  novembre. 
Grâce  à  l'appui  du  gouvernement  et  de  la  Banque,  la  place 
paraît  hors  du  bois  et  elle  peut  se  livrer  au  travail  de  faire 
payer  ses  débiteurs.  Le  gouvernement  demande  qu'on  ne  se 
borne  pas  à  cela,  qu'on  continue  à  prêter  et  qu'on  aide  à 
rétablir  les  changes  internationaux  qui  n'existent  que  comme 
souvenirs. 

Un  mois  plus  tard,  le  même  correspondant  constate  que  la 
Banque  d'Angleterre  maintient  son  taux  à  5  p.  100,  quoique 
l'argent  soit  d'une  abondance  écrasante  à  i  p.  100  l'an.  Le 
fait  est  qu'en  habituant  les  acheteurs  à  payer  comptant,  la 
matière  escomptable  va  en  diminuant. 

Si  nous  examinons  les  procédés  financiers,  à  l'aide  des- 
quels les  belligérants  se  sont  procurés  les  sommes  néces- 
saires à  la  guerre,  nous  voyons  que  l'impôt  joue  un  rôle 
tout  à  fait  accessoire  *. 

L'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Prusse  et  les 
autres  Etats  ont  eu  recours  aux  emprunts  consolidés  et  aux 
émissions  de  bons  du  Trésor,  qui  ont  constitué  pour  la 
France,  gênée  par  la  liquidation  de  l'emprunt  3  1/2,  demeuré 
en  l'air,  la  forme  usitée  jusqu'ici.  Le  public  français  se  porte 
vers  les  bons  de  la  Défense  nationale.  L'Angleterre,  après 
avoir  émis  2  milliards  et  demi  de  francs  de  bons  du  Trésor, 


1.  En  Angleterre,  Lloyd  George  a  fait  payer  un  sou  de  plus  par  bock 
de  bière,  60  p.  100  de  plus  au  thé,  5o  p.  100  de  plus  pour  l'income-tax  — 
soit  20  p.  100  du  revenu  pour  les  gens  riches.  Le  chancelier  de  l'Echiquier 
a  estimé  le  coût  de  la  guerre  à  1 1  milliards  et  quart  de  francs  par  an  pour 
l'Angleterre.  D'après  M.  Hibot,  il  serait  de  18  milliards  pour  la  France. 
On  a  parlé  de  !\  milliards  et  demi  de  francs  dépensés  par  la  lUissie  jusqu'au 
i5  octobre.  L'Allemngne  pour  les  quatre  premiers  mois  aurait  dépensé 
6  milliards  Ga5  millions.  L'Autriche  dépenserait  i  200  millions  par  mois. 
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a  lancé  un  emprunt  de  près  de  g  milliards  de  francs,  3  1/2 
p.  100  à  95,  remboursable  au  pair  en  dixou  quatorze  ans.  La 
plus  petite  coupure  a  été  de  100  livres  sterling,  pour  ne  pas 
provoquer  de  retraits  aux  caisses  d'épargne  ;  le  petit  rentier 
a  largement  donné,  l'emprunta  été  souscrit  en  moins  d'unt 
semaine.  La  Bourse  fermée  n'a  rien  souscrit. 

Fidèleà  la  politique  de  1798  à  i8i/i,  l'Angleterre  est  large- 
ment venue  en  aide  à  la  Belgique  et  à  la  Serbie,  tout  comme 
cela  a  été  fait  en  France.  La  Banque  d'Angleterre  a  facilité 
des  opérations  de  trésorerie  au  gouvernement  russe,  qui 
a  trouvé  en  outre  un  appui  financier  considérable  auprès  du 
gouvernement  anglais.  La  Banque  de  France  a  contribué 
à  rendre  possible  la  liquidation  de  la  dette  flottante  des 
banques  et  des  entreprises  privées  russes  envers  le  marché 
français  ^  Par  un  arrangement  intervenu  entre  elle  et  la 
Banque  de  Russie,  sous  la  garantie  du  gouvernement  russe, 
elle  fait  une  avance  dont  le  produit  est  destiné  exclusivement 
à  éteindre  les  dettes  des  banques  russes  contractées  en 
France,  envers  les  banques  et  banquiers  français  et  résultant 
d'opérations  telles  qu'acceptations,  tirages,  opérations  de 
change  à  échéance,  etc.  Cet  arrangement  mobilise  quelques 
centaines  de  millions  de  francs  au  profit  de  la  place  de 
Paris. 

La  guerre  de  1914  a  eu,  dans  le  domaine  financier  et  mo- 
nétaire, des  répercussions  violentes,  dues  à  l'interruption 
des  relations  commerciales  et  bancaires  normales.  On  a  pu 
observer,  sur  une  échelle  infiniment  plus  grande,  quelques- 
unes  des  perturbations  qui  ont  accompagné  certaines  crises, 
notamment  la  rage  de  thésaurisation  chez  les  particuliers, 
chez  les  banquiers,  à  tous  les  degrés  de  la  société.  Le  marché 
des  devises  sur  l'étranger  a  été  désorganisé,  des  créanciers 
ayant  des  débiteurs  absolument  solvables  n'ont  pu  vendre 
des  effets  tirés  sur  ces  débiteurs,  et  ceux-ci  n'ont  pu  se 
procurer  les  remises  nécessaires  à  Lacquitteuient  de  leurs 
dettes. 

Non  seulement  les  particuliers,  mais  aussi  les  Etats,  ont 
eu  de  la  peine  à  se  faire  du  change  pour  payer  leurs  achats, 
pour  remettre  les  sommes  nécessaires  au  service  de  la  dette 
placée  à  l'étranger.    Des    compartiments    linanciers,    entre 


I.  Le  chaiifjfc  français  fait  primo.  L'.\n;4:lctcrre  a  près  de  quatre  cent  mille 
honuiies  eu  Traiice  qui  doiveul  Olre  uourris. 
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lesquels  les  communications  sont  ordinairement  faci4es,  se 
sont  trouvés  tout-à-coup  isolés,  et  comme  étanches.  On  s'est 
aperçu  qu'en  dehors  des  transactions  commerciales  et  ban- 
caires liabituellcs,  il  y  avait  une  masse  énorme  d'emplois 
temporaires  de  capitaux  en  escomptes,  en  avances,  en  pen- 
sions, en  crédit  de  caisse;  les  banques  et  les  banquiers  sont 
à  l'affût  du  bénéfice  qui  résulte  de  la  différence  d'intérêt.  La 
perturbation  survenue  par  l'explosion  de  la  guerre  a  rendu 
le  rapatriement  des  capitaux,  ou  le  remboursement  des 
dettes  flottantes,  très  compliqué. 

On  s'est  demandé,  en  présence  du  soin  jaloux  avec  lequel 
on  veille  sur  le  stock  d'or,  qui  sert  de  garantie  aux  billets 
émis,  et  qui  constitue,  en  ne  circulant  pas,  comme  un  trésor 
de  guerre  intangible,  on  s'est  demandé  si  l'on  ne  pouvait  pas 
imaginer  un  système  pour  créer  des  instruments  de 
payement  internationaux  qui  ne  viendraient  pas  faire  con- 
currence à  la  monnaie  nationale  (billets  et  espèces),  qui 
constitueraient  des  moyens  de  compensation  entre  les 
grandes  institutions  centrales  des  Etats  alliés.  La  quan- 
tité à  créer  serait  strictement  limitée;  la  durée  d'existence 
ne  dépasserait  pas  une  période  assez  courte,  le  retrait  de- 
vrait en  avoir  lieu  quelques  années  après  la  guerre. 

Sur  quelle  base,  à  défaut  de  métal  jaune,  établirait-on 
ces  instruments  de  payement  d'un  ordre  tout  nouveau? 

Sur  des  bons  du  Trésor,  émis  pour  des  sommes  égales, 
par  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France,  et  qui  seraient 
pourvus  de  la  garantie  solidaire  des  trois  Etats  alliés,  les- 
quels trouveraient  l'occasion  de  manifester  ainsi  leur  soli- 
darité économique,  tout  comme  ils  l'ont  documentée  par  la 
déclaration  concernant  les  négociations  de  paix. 

Ces  bons  du  Trésor  pourraient  porter  un  intérêt  très 
minime.  Il  en  serait  créé  pour  600  millions  par  chacun  des 
trois  Etats  alliés. 

Ces  bons  seraient  déposés  àla  Banque  de  Franceouà  la  Ban- 
que d'Angleterre.  Ils  seraient  en  gros  appoints  et  divisés  en 
séries,  de  façon  à  permettre  éventuellement  leur  tirage.  Leur 
durée  maximum  serait  de  cinq  à  dix  ans  après  la  fin  de  la 
guerre.  Contre  ces  bons, chacun  des  Etats  contractants  émet- 
trait des  certifîcals  de  compensation  (en  coupures  de  mille 
livres),  qui  serviraient  à  faire  ouvrir  des  crédits  dans  les  trois 
bancpies  d'émission. 

Gliacun  des  Etats  contractants  céderait  à  ses  ressortissants 
les  certificats  sus-indiqués,  que  ceux-ci  payeraient  en  mon- 
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naie    nationale,    dans    les    conditions    qu'il    conviendrait    à 
chacun  des  Etats  de  fixer  lui-même. 

Après  la  fin  de  la  guerre,  on  établirait  une  compensation 
(clearing)  entre  les  trois  banques.  Chacune  d'elles  serait 
responsable  pour  compte  de  l'Etat  émetteur,  et  sous  sa 
garantie  du  retrait  des  bons  du  Trésor  correspondants. 

Cette  combinaison,  dont  nous  donnons  ici  une  ébauche, 
peut  subir  beaucoup  de  retouches.  L'idée  essentielle,  c'est 
de  fournir,  avec  le  concours  des  gouvernements,  et  en  limi- 
tant strictement  la  quantité  de  cet  instrument  de  payement, 
un  moyen  de  liquider  des  engagements  internationaux.  Elle 
a  été  appliquée  d'une  façon  imparfaite  pour  l'escompte  de 
bons  du  Trésor  russe  par  la  Banque  d'Angleterre.  On  peut 
reprocher  à  cette  idée  de  venir  tardivement  :  si  elle  avait  été 
mûre  avant  la  guerre,  peut-être  aurait-elle  rencontré  davan- 
tage d'adhésions. 

Au  nombre  des  faits  d'ordre  monétaire,  on  peut  noter  la 
décentralisation  de  l'encaisse-or  de  la  Banque  d'Angleterre  : 
pour  échapper  à  tout  danger  dans  la  transmission  du  métal 
jaune,  il  a  été  déposé  de  l'or  lui  appartenant  dans  l'Afrique 
du  Sud  et  au  Canada.  En  outre,  notons  la  constitution  d'un 
pool  pour  défendre  le  change  américain  à  New-York. 

Au  début  de  igi/i,  le  marché  du  métal  blanc  était  sous 
l'influence  de  la  faillite  de  ïlndia  Specie  Bank  qui  avait  folle- 
ment spéculé  à  la  hausse.  Un  syndicat  fut  créé  à  Londres 
pour  reprendre  le  stock  de  £  3 5ooooo  d'argent  métal;  ce 
syndicat  opéra  habilement.  A  la  lin  de  mars  il  avait  vendu 
plus  de  3  millions;  grâce  aux  spéculateurs  engagés  à  la 
baisse  et  qui  se  rachetaient,  il  put  vendre  avec  des  cours  en 
hausse.  De  '>6  9/16  pence  en  janvier,  le  cours  monta  à  27  le 
19  mars.  La  liquidation  terminée,  il  y  eut  un  fléchissement 
des  cours.  Le  3i  juillet,  on  cote  23  3//i  l'once.  Le  marché 
offlciel  fut  fermé  pendant  une  huitaine  de  jours,  durant 
laquelle  le  gouvernement  anglais  acheta  de  grosses  quan- 
tités de  métal.  A  la  réouverture  du  marché,  le  cours  se  trouva 
à  26;  la  continuation  des  achats  le  porta  à  27  3/4  le  10  août 
(prix  maximum).  Depuis  cette  dat(\  h's  aclials  du  gouverno- 
nicnt  anglais  ont  conlinué,  en  partie  pour  compte  d'autres 
Etats.  L'absence  d'affaires  C(unniorciales  lit  fléchir  les  cours 
à  22  1/8  le  i5  novembre.  Une  demande  pour  les  Indes  a  re- 
levé le  cours  à  22  7/8.  La  destruction  de  VEmdcn  a  ranimé 
les  transactions.  En  191/j,  la  Cihine  n'a  presque  rien  pris,  les 
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Indes  ont  réduit  leur  demande.  La  Russie,  l'Allemagne,  la 
France  ont  acheté  du  métal  blanc. 

Nous  voici  arrivés  au  bout  de  cette  revue  bien  incomplète 
des  faits  principaux  de  l'année  191/1.  L'issue  de  la  guerre 
semble  certaine.  L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Tur- 
quie en  sortiront  défaites;  les  deux  dernières  auront  à  sup- 
porter plus  durement  les  conséquences  de  l'aventure  dans 
laquelle  elles  ont  été  entraînées,  les  yeux  bien  ouverts. 

Arthur  Raffalovigh. 

Correspondant  do  l'Institut. 
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LE  MARCHÉ  DES  SUCRES 

ET  LA  GUERRE  DE  1914 


La  Bourse  de  commuer  ce,  —  Dès  le  28  juillet,  le  commerce  des 
grains,  farines,  huiles,  sucres  et  alcools,  réuni  avant  la  cote  de 
îunc  heure,  djccide,  en  raison  de  la  tension  politique  extérieure, 
de  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre,  toutes  transactions  sur  le  livrable. 
En  ce  qui  concerne  le  courant,  en  tous  articles,  le  commerce  décide 
que  les  oours  resteront  nominalement  établis  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  juillet  sur  les  bases  fixées  par  les  diverses  chambres  syn- 
dicales et  que  les  laffaires  restant  à  liquider  le  seront  sur  ces  bases, 
savoir  :  alcools,  39  fr.  50;  sucre  blanc  no  3,  33  fr.  373.  Le  30  juillet, 
le  Comité  du  syndicat  général,  confirmant  la  décision  prise  par  les 
chambres  syndicales  à  l'issue  de  la  réunion  extraordinaire  tenue 
par  le  commerce  le  28  du  même  mois,  décide  que,  en  raison  des 
circcnslances  actuelles,  tous  les  engagements  de  juillet  restant  à 
liquider  le  31  juillet  seront  compensés  au  cours  fixé  dans  chaque 
article  pai*  les  chambres  sjTidi cales  le  28  juillet  :  alcools,  39fr.  50; 
sucre,  33  fr.  375.  Toute  filière  qui  ne  trouvera  pas  arroteur  sera 
rcrrisc   par  son   créateur   au   cours   de   comix^nsation. 

Le  3:.  juillet,  le  commerce,  réuni  en  assemblée  générale,  décide 
qu'il  n'y  aura  pas  de  cours  le  samedi  l<^r  ^loùt  iK>ur  le  courant 
(à  plus  forte  raison  pour  le  livrable);  que  la  liquidation  d'août  sera 
suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre  et  qu'aucune  livraison  par  rilière 
ou  par  compensation  ne  sera  effectuée  aviuit  qu'une  décision  rap- 
poirtant  cotte  mesure  n'ait  élé  prise  i^ir  les  chambres  syndicales. 
Le  3  août,  le  Comité  du  Syndicat  général  de  la  Hoursc  de  com- 
merce de  Paris  adopte  la  mesure  suivante  :  la  décision  prise  par 
l'assemblée  exti*aordinaire  du  31  juillet  est  maintenue  jusc^n'à  nouvel 
lordre.  Le  samedi  U^  août,  il  n'est  jxis  établi  de  cours  pour  le  sucre 
raffiné,   en   raison    de   la   situation   polili(iuc.    Le   Comité   s'ajourne 
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sine  die.  La  Bourse  de  commerce  reste  ouverte  pour  les  transactions 
au  comptant  . 

Le  2  août  est  promulgue  un  décret  concernant  les  réquisitions 
militaires.  Le  sucre  figure  parmi  les  denrées  réquisitionnées.  La 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  ultérieurement,  fait  savoir,  dit 
le  Temps,  qu'il  n'a  été  mis  que  de  très  petites  quantités  de  sucre 
à  sa  disposition  et  que  ces  quantités  sont  destinées  aux  industries 
de  transformation:  chocolateries,  confiseries,  etc.,  cela  en  vue  d'as- 
sm*er  un  travail  continu  aux  ouvriers  de  ces  industries.  Les  négo- 
ciants qui  achètent  pour  revendre  directement  doivent  s'adresser 
aux  raffineries  dont  les  stocks  sont  à  peu  près  épuisés  pour  le 
moment.  Cette  situation  pourra  s'améliorer  si  les  sucreries  de  la 
région  du  Nord  peuvent  reprendre  le  travail.  Il  serait  à  désirer 
que  les  industries  du  sucre  et  de  la  raffinerie  s'entendissent  avec 
le  gouvernement  pour  amener  sur  le  marché  des  sucres  coloniaux 
étrangers.  Mais  la  question  de  la  suspension  des  droits  de  douane 
est  fort  complexe  et  nécessite  une  étude  spéciale,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  droits  compensateurs  et  les  primes.  Il  serait 
intéressant  de  connaître  les  détails  des  mesures  qui  ont  été  prises 
par  le  gouvernement  anglais  pour  mettre  le  pays  à  l'abri  d'un 
manque  de  sucre. 

La  crainte  d'une  disette  de  sucre  et  le  renchérissement  rapide 
de  cette  denrée  amènent  le  groupe  des  députés  de  Paris  à  étudier 
spécialement  le  problème  sucrier.  M.  Ignace,  membre  du  groupe, 
rédige  un  rapport  concluant  «  à  l'achat  de  sucre  étranger  par 
l'Etat  »,  qui  tiendrait  à  la  disposition  des  raffineurs  les  quantités 
de  sucre  brut  qu'il  aura  acquises,  et  les  leur  remettra  à  un  prix 
sensiblement  voisin  du  prix  coûtant.  L'Etat  imposerait  aux  raffi- 
neurs l'obligation  de  ne  pas  dépasser  un  prix  de  vente  maximum. 
Le  Syndicat  du  commerce  des  sucres  à  Paris,  dans  une  lettre 
adressée  au  président  du  groupe  des  députés  de  Paris,  proteste 
contre  les  suggestions  de  M.  Ignace. 


I.  Le  règlement  du  marché  des  sucres  blancs  renferme  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

En  cas  de  mobilisation  générale  suivie  de  guerre,  le  décret  de  mobili- 
sation sera  réputé,  sans  possibilité  de  preuve  contraire,  un  cas  de  force 
majeure  entraînant  la  mise  hors  du  commerce  de  tout  ce  qui  faisait  l'objet 
du  marché. 

En  conséquence,  tous  les  marchés,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  prime, 
à  faculté  et  tous  autres,  antérieurs  au  jour  de  la  publication  au  Journal 
officiel  du  décret  de  mobilisation,  et  qui  ne  devaient  être  exécutés  qu'à 
cette  date  ou  à  une  date  postérieure,  seront  de  plein  droit  nuls  et  inexis- 
tants, soit  pour  le  tout,  soit,  s'ils  sont  partiellement  exécutés,  pour  la 
partie  restant  à  exécuter;  et  ce,  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. 
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«  Le  Syndicat  du  commerce  des  sucres  à  la  Bourse  de  commerce 
de  Paris  croit,  dit-il,  devoir  protester  auprès  de  vous  contre 
certaines  oonsidéralions  et  particulièrement  contre  les  conclusions 
du  rapport  rédigé  par  M.  Ignace,  député,  au  nombre  du  groupe 
des  députés  de  Paris. 

'  «  Ncais  nour  permettons  tout  d'abord  de  faire  remarquer  que 
M.  Ignace  eût  trouvé  auprès  de  notre  Syndicat  une  source  sûre 
d'informations:  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  des  chiffres 
cités  par  lui  dont  nous  pourrions  contester  l'exactitude,  nous  aurions 
pu  lui  oommuniq'uer  les  causes  réelles  de  la  hausse  actuelle,  bien 
Connues  du  commerce,  et  les  mesures  que  nous  estimons  suscep- 
tibles d'y  remédier.  Nous  croyons  d'ailleurs  savoir  que  ces  causes, 
ainsi  que  les  mesures  proposées,  ont  été  déjà  signalées  au  gou- 
vernement. 

«  M.  le  député  Ignace  affirme  dans  son  rapport  que  la  seule 
manière  de  mettre  le  pays  à  l'abri  de  1  agiotage  et  de  la  spéculation 
est  de  oonfier  à  l'Etat  le  soin  de  procéder  à  des  achats  de  sucre 
à  l'étranger. 

«  Nous  nous  élevons  et  protestons  de  toute  notre  force  contre 
pette  accusation  toute  gratuite  et  contre  la  suspicion  injustifiée 
jetée  publiquement  sur  tout  un  commerce. 

«  Nous  prolestons  également,  laussi  bien  au  point  de  vue  de  la 
liberté  cx)mmerciale  que  de  l'intérêt  général,  contre  cette  concepy- 
tion  qui  tendrait  à  supprimer  tout  un  commerce  pour  le  remettre 
enti*e  les  mains  de  l'Etat. 

«  Sans  vouloir  nous  étendre  sur  les  raisocis  économiques  ni 
ïious  appuyer  sur  des  précédents,  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que  des  achats  faits  par  l'Etat  seraient  traités  à  des  conditions 
plus   onéreuses   que    s'ils   étaient   effectués    ixir    le    commerce. 

«  De  plus,  mous  appelons  tout  piu'ticulièrcment  ratlctition  de 
MM.  les  députés  de  Paris  sur  ce  point,  cpie  c'est  au  moment  même 
où  Ton  cherche  à  faire  reprendre  les  affaires  que  l'on  viendrait 
en   supprimer    une    branche   des   jîIus   importiuitecj. 

«  Le  commerce  des  sucres  ne  comprend  pas  seulement  les  raf- 
fineurs  qui  fournissent  l'épicier  et  <piel(iues  industriels,  il  comprend 
également  de  nonibreusos  industries,  telles  que  la  chocolaterie. 
la  confiserie,  la  bisciiilerie,  etc.,  <iui  emploient  différenlos  sortes 
de  sucre  en  concurrence  avec  la  raffinerie;  il  ct)niprend  égalemetit 
;un  gji'and  nombre  de  représentants,  d'agents,  de  courtiers,  de  négo- 
jcianls  commissionnaires,  de  maisons  de  gros  et  de  demi-gros. 

«  Va-l-on  priver  ices  industriels  et  ces  commerçants  de  la  liborlé 
de  faire  leurs  affaires  en  vue  descpielles  on  leur  impose  de  payer 
une  patente  et  de  lourds  impcMs? 


138  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

«  Le  Syndical  du  commerce  des  sucres  coraplc  que  MM.  les 
députés  de  Paiis,  après  une  nouvelle  étude  de  la  question  et 
tenant  compte  tics  observations  que  nous  avons  l'hoinneur  de  leur 
soumettre,  voudront  bien  modifier  les  conclusioais  de  leur  rapport 
dans  un  sens  plus  coaiforme  à  la  liberté  du  commerce,  qui  se 
confond  suivant  nous  avec  l'intérêt  général  du  pays.  Veuillez 
agréer,    etc.    Signé:    le    président.    Ed.    IMoutard.  » 

De  leur  côté,  les  fabricants  de  sucre  indigène,  par  l'organe 
de  leur  syndicat,  font  observer  que  M.  Ignace  propose  d'adopter 
les  mesures  prises  par  .le  gouvernement  anglais  alors  que  la 
situation  n'est  nullement  la  môme  en  France,  ce  pays  ayant  une 
production  indigène  qui  manque  totalement  à  l'Angleterre.  «  Nos 
fabriques  qui  peuvent  travailler  cette  campagne  et  payer  ainsi  la 
récolte  de  leurs  cultivateurs  s'imposent,  dit  le  Syndicat,  des  frais 
de  ptpoduction  extraordinairement  élevés,  alors  que  les  fabricants 
étrangers  profitent  d'un  renchérissement  général,  sans  aucun  sacri- 
fice de  leur  part.  » 

Il  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  ait  tenu  compte  des  obser- 
va,tions  et  des  pirotestations  de  l'industrie  et  du  commerce  du 
sucre.  L'Etat  a  pirocédé,  en  effet,  à  des  achatts,  très  importants, 
ptiraît-il,  de  sucres  étrangers.  Les  données  précises  font  défaut  sur 
ce  point.  L'Etat  aurait  acheté  du  sucre  blanc  granulé  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  des  sucres  de  canne  au  Brésil,  à  la  République 
Argentine. 

La  campagne  sucrière  indigène  1914-1915.  —  La  mobilisation, 
survenant  "peu  de  semaines  avant  l'ouverture  de  la  campagne  sucrière 
inaigène  de  1914-1915,  a  jeté  un  trouble  profond  dans  les  condi- 
tions de  la  main-d'œuvre  des  fabriques  de  suicre  et  de  leurs  four- 
nisreurs  de  betteraves.  Le  Syndicat  des  fabricants  de  sucre,  dans 
une  lettre,  en  date  du  20  août,  adressée  au  ministre  de  l'Agriculture, 
observe  que  la  main-d'œuvre  la  plus  vigoureuse  fait  défaut  par 
suite  de  la  mobilisation  générale;  les  agriculteurs,  obligés,  en 
temps  normal,  de  recourir  à  la  main-d'œuvre  belge  pour  l'arra- 
chage des  betteraves,  se  demandent  comment  ils  pourront  recruter 
des  ouvriers  pour  remplacer  ce  contingent  de  travailleurs.  La 
fabrique  de  sucre  est  moins  bien  partagée  encore,  parce  que  les 
techniciens  lui  manquent.  Le  Syndicat  ajoute  : 

«  Le  sucre  jouant  un  rôle  important  dans  l'alimentation  publique, 
l'Etat  ne  saurait  se  désintéresser  de  sa  production,  et  cela  d'autant 
moins  que  le  cultivateur  de  betteraves  subirait  un  réel  désastre 
s'il  se  voyait  dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  récolte  qui,  après 
maturité,  risque  d'être  perdue.  Nous  prions  mstamment  M.  le 
ministre   de   l'Agriculture   de   vouloir   bien   examiner  la  possibilité 
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de  rendre,  en  temps  voulu,  à  notre  industrie,  certains  spécialistes 
de  la  partie  manufacturière,  par  exemple  des  hommes  n'appartenant 
pas  aux  troupes  de  première  ligne.  Il  serait  urgent,  aussi,  que  les 
fabriques  de  sucre  puissent  trouver  quelques  facilités  à  s'approvi- 
sionner en  charbon,  en  sacs  à  sucre,  et,  en  général,  en  matières 
premières  secondaires,  mais  nécessaires  à  leur  opération.  Les 
transports  par  chemins  de  fer  et  canaux  leur  sont  indispensables 
p»our  l'exercice  de  leur  industrie,  tant  pour  l'arrivée  des  matières 
premières  que  pour  l'évacuation  des  produits  achevés.  »  Sous  la 
(date  du  28  août,  le  Syndicat  informe  ses  adhérents  que  sa  requête 
touchant  le  personnel  technique  paraît  devoir  être  favorablement 
accueillie.  Il  serait  fait  application  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  42  de  la  loi  du  21  mars  1905,  disposant  que: 

«  Peuvent  être  autorisés,  à  titre  exceptionnel,  à  ne  rejoindre 
leur  corps  d'affectation  que  dans  un  délai  déterminé  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  les  hommes  des  différentes  catégories  de  réserves 
employés  en  temps  de  paix  à  certains  services  ou  dans  des  élablis- 
semients,  usines,  exploitations  houillères,  fabriques,  etc.,  dont  le 
hon    fondlionnemeint  lest   indispensable   aux   besoins   de   l'armée.  > 

En  ce  qui  concerne  le  charbon,  le  Syndicat  constate,  à  la  même 
date,  qu'il  n'y  a  pas  crainte  d'en  manquer.  Des  démarches  ont  été 
faites  piar  le  Syndicat,  en  vue  de  faciliter  le  remplacement  des 
charbons  réquisitionnés.  D'autre  part,  le  Syndicat  a  demandé  aux 
pouvoirs  compétents  et  compte  obtenir  <  la  mise  en  sommeil 
provisoire  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  <et  des  enfants  dans 
l'industrie  sucricre  ». 

Le  27  scptem])re,  le  Syndicat  fait  savoir  à  ses  adhérents  que 
le  ministre  de  la  Guerre  ayant  répondu  d'une  façon  favorable  à 
sa  demande,  il  est  c-ertain  que  les  hommes  désignés  seront  mis  à 
la  disposition  des  usines.  Le  2  octobre,  les  fabricants  de  sucre, 
réunis  au  siège  du  Syndicat,  à  Paris,  sollicitent  du  gouvernement, 
>commc  mesures  d'urgence  absolue  .  1"  l'arrêt  de  toute  réquisition 
dans  les  régions  sucrièrcs  d'animaux  de  trait,  bœufs  et  clicvaux, 
indispensables  i>our  transjwrter  les  betteraves  des  champs  à  l'usine; 
2o  des  facilités  de  transport  par  voie  ferrée  et  par  bateau  pour  leur 
approvisionnement  en  charbon  et  toutes  matières  sans  lesquelles 
la  fabrication  est  matériellement  imi>ossible;  3°  ils  espèrent  (pie 
le  renvoi  dans  leurs  usines  des  honnnes  appartenant  i\  la  territo- 
riale cl  à  la  réserve  de  rarniéc  territoriale  sera  ré:ilisé  dans  les 
plus  brefs  délais,  répo<iue  de  la  fabrication  étant  arrivée. 

A  la  fin  de  seplembix?,  des  inquiétudes  se  manifestent  ixu-mi  lc=; 
fabricimls  de  sucre  ûca  environs  de  Paris  au  sujet  des  approvision- 
Jncments  de  tx)ke,  la  production  de  coke  de  la  Société  du  gaz  de 
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Paris  ctanl  réservée  pour  le  camp  retranché  de  Paris  et 
celle  des  usines  à  gaz  de  la  banlieue  aux  clients  habituels 
de  ces  usines  .  Le  28  septembre,  on  mande  de  Bordeaux  que, 
en  vue  de  la  prochaine  récolte  de  betteraves,  une  entente  est  inter- 
venue enti*e  les  ministères  de  la  Guerre,  de  TAgriculture  et  du  Com- 
merce, pour  faire  mettre  en  sursis  d'appel  les  territoriaux  indispen- 
sables aux  usines  sucrières  pendant  la  durée  de  la  campagine.  Les 
préfets  ont  été  invités  à  faire  dresser,  d'accord  avec  les  fabricants 
de  sucre,  les  listes  des  unités  spéciales  nécessaires,  et  l'autorité 
militaire  statue  sur  leur  cas  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  est  en 
possession  de  tous  les  renseignements.  En  outre,  les  ministres  se 
préoccupent  de  la  question  de  l'arrachage  des  betteraves  et  du 
point  de  savoir  si  la  main-d'œu\Te  locale  sera  suffisante. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le  ministre  de  l'Agriculture 
adresse  uno  isérie  d'instructions  aux  préfets  des  départements 
sucriers,  touchant  la  récolte  des  betteraves,  leur  mise  en  œuvre 
avec  l'iiide  des  hommes  des  plus  anciennes  classes  de  la  réserve 
de  la  territoriale,  la  mise  en  sursis  d'appel  des  agents  techniques  des 
sucreries  et  distilleries,  les  transports  des  betteraves  et  matières 
premières  par  voie  ferrée,  etc.  «  Ces  mesures,  ajoute  le  ministère, 
permettront,  je  l'espère,  la  mise  en  marche  des  diverses  usines  qui 
traitent  les  betteraves  et  je  veux  penser  qu'elles  assureront  T entière 
exécution  des  conventions  passées  ptar  les  industriels  avec  les 
agriculteurs.  Ces  derniers,  en  présence  de  la  pénurie  des  moyens 
de  transport  et  de  la  main-d'œuvre,  devront  faire  d'importants 
sacrifices  pour  livrer  leurs  récoltes;  les  industriels,  que  les  prix 
du  sucre  favorisent,  devront  faciliter  à  nos  agriculteurs  leur  tâche 
difficile.  »  Le  10  octobre,  le  ministre  de  l'Agriculture  transmet 
aux  préfets  des  instructions  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
diminuer,  sinon  supprimer  les  risques  de  guerre  sur  les  stocks 
de  sucre  fabriqués  et  permettre,  par  suite,  leur  warrantiment  par 
les  banques. 

A  la  date  du  13  octobre,  les  fabricants  se  plaignent  de  n'avoir 
point  encore  reçu  satisfactien  en  ce  qui  concerne  le  retour  des 
techniciens;  d'autre  part,  les  réquisitions  de  bœufs  et  chevaux  de 
trait  continuent,  et  les  moyens  de  transport  font  défaut.  Enfin  il  y 
a  une  grosse  question  qui,  si  elle  n'est  pas  tranchée  au  plus  tôt, 
risque  de  tout  faire  échouer:  on  dit  que  la  commission  de  réqui- 


I.  La  difDculté  a  été  levée,  la  Société  d'éclairage,  chauffage  et  force 
motrice  ayant  accepté  de  fournir  le  coke  nécessaire  aux  sucreries  au  prix 
de  1  fr.  3o  l'hectolitre,  sur  Nvagon,  à  l'usine  de  Gcnnevilliers. 
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si  tien  a  fixé  à  66  ou  67  francs,  droits  de  consommation  compris, 
le  prix  auquel  l'intendance  a  décidé  de  payer  le  sucre  à  produire, 
au  cours  de  la  nouvelle  campagne;  cela  reviendrait  à  ramener  à 
42  francs  le  prix  de  ces  achats,  prix  qui,  en  raison  des  circonstances 
actuelles,  ne  couvrirait  pas  celui  de  revient.  Si  ce  bruit  n'est  pas 
démenti,  aucun  fabricant  ne  consentira  à  mettre  en  route.  Les 
fabricants  demandent  que  les  réquisitions  de  sucre  à  produire 
se  fassent,  tout  au  moins,  sur  le  taux  du  marché  mondial.  D'une 
lettre,  en  date  du  20  octobre,  du  ministre  de  l'Agriculture,  il 
appert  que  «  les  prix  de  réquisition  fixés  pour  le  sucre  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  sucres  actuellement  en  magasin,  par  conséquent 
aux  sucres  de  la  dernière  campagne.  D'ailleurs,  si  ces  prix  paraissent 
insuffisants  aux  intéressés,  il  leur  est  toujours  poj»sible  de  recourir 
à  la  procédure  prévue  par  la  loi.  La  question  reste  entière  pour 
les  produits  de  la  campagne  1914-1915,  et  l'administration  de  la 
Guerre  n'entend  nullement  appliquer  à  ces  nouveaux  sucres  les 
prix  arrêtés  pour  ceux  de  la  campagne  précédente    . 

Le  28  octol)re,  le  ministre  de  l'Agriculture  informe  le  Syndical 
des  fabricants  de  sucre  qu'il  a  trouvé  beaucoup  de  bonne  volonté 
auprès  de  l'administration  de  la  Guerre,  «  qui  paraît  s'intéresser 
tout  à  fait  au  succès  de  la  campagne  sucrière  ».  Trois  hauts  fonc- 
tionnaires ont  reçu  mission  d'aplanir  les  difficultés  qui  peuvent 
entraver  la  marche  des  sucreries.  Dans  une  réunion  de  fal>ricants 
de  sucre,  à  laquelle  assistent  MM.  Cuvinot  et  Menier,  allusion  ayant 
été  faite  aux  relations  entre  fabricants  et  cultivateurs,  il  est 
établi  que  du  côté  de  la  sucrerie,  la  bonne  volonté  est  évidente. 
MM.  Cuvinot  et  Menier  se  retirent  avec  cette  conviction  que  l'en- 
tente est  ivalisée  pluis  que  jamais  entre  cultivateurs  et  fabri- 
cants  de   sucre. 

Le  20  novembre,  les  fabricants  réunis  au  siège  du  Syndical 
fournissent  des  renseignements  d'où  il  apixn-t  que  soixante-<lix 
fabriques  environ  seraient  en  marche.  La  main-d'œuvre  ne  manque 
pas  pour  l'arrachage  des  betteraves;  nuiis  les  difficultés  les  plus 
sérieuses  viennent  des  transports  à  effectuer  \k>uv  les  iKHteraves, 
la  pulpe,  les  sucres  et  mélasses;  il  n'y  a  ixus,  scjnble-t-il,  de 
distillerie  qui  soit  à  même  de  recevoir  des  mélasses  à  Tiieure 
actuelle.  Depuis  peu,  la  Compagnie  des  petites  voitiuvs  ù  Taris 
prépare  de  la  paille  mélassée  pour  les  animaux  du  camp  retranché 
de  l'aris. 

Le  13  décembre,  le  ministre  tle  la  (iuerre  dccitlo  de  faire  réaliser 
par  voie  de  récpiisition  les  approvisionnements  de  coke  nécessaires 
aux  sucreries  dans  chacune  des  régions  sur  les([uelles  s'exerce  le 
comniandenicrU   du   gouverneur  de   Taris  et   des   comnuuulants  des 
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régions  sucrièrcs.  Le  ministre  de  la  Guerre  décide,  en  outre,  de 
mettre  à  la  disposition  des  ixirliculicrs  qui  en  feront  la  demande 
les  chevaux  réiorniés  de  Tarméc.  Au  sujet  du  manque  de  bras  et 
d'animaux  de  travail,  le  Syndicat  des  fabricants  de  sucre  envi- 
sage remploi  du  labourage  à  vapeur  et  met  à  l'étude  la  question 
des  moyens  propres  à  assurer  la  préparation  des  terres  pom*  les 
réensemencements  dans  la  région  sucrière.  Il  étudie  aussi  la  ques- 
tion de  la  substitution  do  l'anthracite  au  coke  poui'  le  fonction- 
nement du  four  à  chaux. 

Touchant  les  résultats  de  la  fabrication  du  sucre  indigène,  les 
données  officielles  font  défaut.  En  dehors  de  la  publication  du 
chiffre  des  stocks  de  sucre  dans  les  départements  non  envahis  par 
Tennemi,  l'Administratioin  des  Finances  ne  fournit  aucune  indica- 
tion. Le  dernier  tableau  officiel  relatif  à  la  production  du  sucre 
indigène  a  piaru  en  août  et  se  rapporte  à  la  campagne  19131914. 
Depuis  lors,  rien  n'a  été  communiqué  par  l'Administration,  rela- 
tivement au  nombre  de  fabriques  en  activité,  à  la  prise  en  charge, 
à  la  production  et  au  mouvement  des  sucres.  Aucune  statistique 
officielle  ne  renseigne  le  public  intéressé  sur  la  consommation  men- 
suelle et  sur  les  divers  débouchés  de  l'article. 

A  la  fin  d'octobre,  M.  Emile  Saillard,  directeur  du  laboratoire 
du  Sj^ndicat  des  fabricants  de  sucre  de  France,  estimait  à  quatre- 
vingt-deux  ou  quatre-vingt-trois  le  nombre  probable  des  fabriques 
de  sucre  actives  en  1914-1915  contre  deux  cent  six  en  1913-1914, 
la  production  de  cette  dernière  campagne  ayant  été  de  705  394  tonnes 
de  sucre.  Au  début  de  décembre,  le  Temps  observe  qu'il  ne  fau- 
drait pas  iêtre  surpris  si  le  nombre  'des  fabriques  actives  se  rap- 
prcchait  cette  année  de  quatre-vingt-dix  et  même  dépassait  ce 
chiffre;  il  serait  raisonnable,  dit-il,  de  compter  sur  une  produc- 
tien  en  France  de  300  000  tonnes  de  sucre.  Sur  quelles  bases 
repose  cette  évaluation?  On  ne  le  dit  pas.  Seuls  les  fabricants,  à 
défaut  de  la  régie,  seraient  à  même  de  fournir  quelques  précisions 
sur  ce  point  et  de  dissiper  une  obscurité  à  plus  d'un  égard  fâcheuse. 

Au  sujet  du  prix  des  betteraves,  une  note  officieuse  de  Bordeaux, 
en  dat(  du  21  novembre,  signale  que,  à  la  suite  d'une  réunion  pro- 
voquée par  le  ministre  de  l'Agriculture,  les  fabricants  de  sucre 
et  les  cultivateurs  de  betteraves  industrielles  ont  admis  que  le 
cours  du  sucre  devait  servir  de  base  à  l'établissement  du  prix 
d'achat  des  betteraves.  Tout  en  laissant  pour  des  situations  varia- 
bles une  majrge  nécessaire,  la  réunion  a  adopté  les  bases  sui- 
vantes ■  10  prix  de  base,  20  ou  23  francs  par  tonne  de  betteraves 
à  7*'  de  densité,  avec  majoration  habituelle  pour  les  dixièmes  de 
degré    en   sus,    2°  partage,    par    parties   égales,    de    l'augmentation 


LE  MARCHÉ  DES  SUCRES  ET  LA  GUERRE  DE  1914         143 

du  prix  du  sucre  au-dessus  de  35  ou  38  francs  par  100  kilogrammes. 
Les  fabriques  ont,  dit-on,  plus  de  betteraves  qu'elles  n'en  peuvent 
mettre  en  œuvre.  La  fabrication,  en  raison  des  difficultés  de  main- 
d'œuvre  et  de  transports,  ia!  débuté  tardivement;  le  travail  d'extrac- 
tion est  lent;  les  frais  de  production  sont  considérablement  plus 
éle\é3  qu'en  temps  normal.  Le  déficit  de  la  récolte  rend  l'importa- 
liom  nécessaire.  Avec  une  récolte  de  sucre  indigène  de  300  000  tonnes, 
le  stock  initial  étant  de  104  000  tonnes  et  l'apport  de  nos  colonies 
de  120  000  tonnes,  les  ressources  se  monteraient  à  500  000  tonnes. 
Si  la  consommation  ne  dépasse  pas  650  000  tonnes  (contre  700  000 
en  1913-1914),  il  faudra  importer  250  000  tonnes  pour  couvrir 
les  bc&oilns  et  assurer  le  stock  final  minimum  nécessaire. 

Les  décrets  intéressant  V industrie  sucrier e.  —  Le  5  août  1914  est 
rendu  mi  décret  qtui  proliil>e  la  sortie  et  la  réexportation  en  suite 
d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbordement  et  d'admission 
temporaire  des  produits  désignés  ci-après:  lait  naturel,  lait  concentré 
pur,  lait  concentré  additionné  de  sucre,  sucres  bruts,  sucres  raf- 
finés et  candis.  Des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  être 
accordées  souis  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  Finances.  —  Un  déci'et  du  18  août  1914  proroge  jusqu'au 
31  août  1915  la  concession  de  l'exploitation  de  l'entrepôt  réel  des 
sucres  indigènes,  qui  devait  arriver  à  expiration  le  31  janvier  1915. 
—  Un  décret  du  7  septembre  1914  dispose  q'ue,  à  partir  du  8  sep- 
tembre 1914,  sont  suppriméis  en  France  les  droits  d'entrée  sur  les 
sacs  neufs  en  tissu  de  jute,  les  pochettes-mangeoires  en  tissu 
de  lin,  ainsi  ^fuc  sur  les  bûches  en  tissu  de  lin  pour  voitures 
milil aires.  —  l'n  décret  du  30  septembre  1914,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  LAgriculture,  disi>ose  qtie,  dans  le  but  de 
réserver  à  no^s  sucreries  toute  la  niatiL\re  première  qui  leur  est 
nécessaire,  est  i)roliil>ée,  à  jxirtir  du  \<^^  octobre,  la  sortie  des 
betteraves  destinées  a  la  fabrication  du  sucre  ainsi  <\wq  leui'  réex- 
portation en  suite  d'entrepôt,  de  déi>ôt,  de  transit,  de  transbor- 
dement et  d'a(hnission  temporaire.  Des  exceptions  à  cette  dis- 
P'Cé.ition  pourront  iC'tre  accordées  sous  les  oonditions  (fui  seront  déter- 
minées ]>ar  le  m.inisti*e  de  IWgriculture,  le  ministre  du  Com- 
ïnerce,  de  l'Industrie,  et  le  ministre  des  Finances.  —  Le  17  octobre 
1914,  M.  Aristide  Briand,  minisire  de  la  Justice^  adresse  aux  pro- 
cureurs généraux  près  k^s  cours  dap.|x4  une  circulaire  invitant 
ces  hauts  fondionnaires  à  rechercher  les  délits  d'accaparement  et 
«  au  1res  mancruvres  frauduleuses  en  vue  de  pi\)voquer  une  hausse 
arUlicielle  thi  prix  des  denrées  ».  ~  V\\  décret  du  13  octobre  1914 
modifie  les  dix)ils  comi>eiisa leurs  fixés  par  le  décret  du  11  mai  1909 
pour   les   sucres   provenant   de   la    Confédération   australienne,   du 
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Canada,  du  Japon  et  de  la  Roumanie.  Le  nouveau  tarif  aggrave 
les  droits  sur  les  sucres  de  la  Confédération  australienne  et  du 
Japon,  mais  modère  les  droits  sur  les  sucres  du  Canada.  —  Un. 
décret  du  23  octobre  1014  édicté  que  la  sortie  des  sucres  est 
prohibée  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que 
la  Tunisie  et  le  Maroc.  Toutefois,  des  exceptions  à  cette  dispo- 
sition pourront  être  accordées  dans  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  le  ministre  des  Colonies.  Un  arrêté  ministériel  du  même 
jour,  stipule  que  la  sortie  des  sucres  à  destination  de  la  métropole 
est  autorisée  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que 
la  Tunisie  et  le  Maroc.  D'oin  il  résulte  que  nos  colonies  ne  peuvent 
expédier  de  isucre  que  pour  la  métropole.  La  prohibition  de  la 
réexportation  à  l'étranger  ne  s'applique  pas  à  la  Tunisie  et  au 
Maroc;  ces  deux  pays  ne  peuvent  pas  expédier  de  sucre  à  la  métro- 
pole; par  contre,  ils  peuvent  en  expédier  en  Algérie.  —  Un  décret 
du  21  novembre  1914  stipule  que,  à  partir  du  22  novembre  1914, 
les  droits  d'entrée  sur  les  graines  de  betteraves  décortiquées  et 
DCiî  décortiquées  sont  supprimés. 

Les  cours  du  sucre.  —  Les  coiurs  du  sucre  depuis  l'ouverture 
des  hostilités  ont  subi  des  variations  inusitées  et  dont  les  chiffres 
qui  suivent  peuvent  donner  une  idée.  Pour  le  mois  de  juillet  1914, 
le  cours  moyen  du  sucre  brut,  dit  blanc  n»  3,  disponible,  est  de 
33  fr.  52  les  100  kilogirammes,  valeur  entrepôt;  pour  le  sucre  raffiné 
en  pain,  de  65  francs  pour  la  bonne  sorte  et  de  65  fr.  50  pour  la 
belle  sorte  (le  prix  du  raffiné  comprend  le  droit  de  consommation 
de  25  francs;  la  taxe  de  raffinage,  de  2  francs,  est  portée  sur  la 
facture).  Le  1er  août,  le  no  3  cote  34  francs;  il  atteint,  le  8, 
35  francs;  pendant  cette  période,  le  raffiné  n'est  pas  coté.  Le  8,  le 
raffiné  cote  68  fr.  50  à  69  francs.  La  hausse  s'accentue,  et  le 
20  août,  le  no  3  cote  40  à(  41  francs;  le  raffiné,  71  à  71  fr.  50;  le 
16  septembre,  la  cote  est:  nio  3,  42  à  43  francs;  raffiné,  75  à 
75  fr.  50;  le  mouvement  de  hausse  se  poursuit,  et  le  4  novembre, 
le  no  3  cote  60  francs  et  le  raffiné,  '95  à  95  fr.  50.  Mais  l'offre 
des  sucres  de  la  nouvelle  fabrication  ne  tarde  pas  à  provoquer 
un  recul  des  cours  :  le  5  décembre,  le  no  3  tombe  à  42  fr.  75 
à  43  fr.  50;  le  raffiné,  à  90  à  90  fr.  50. 

Depuis  lors,  les  cours  ont  oscillé  entre  43  et  50  francs  pour  le 
aïo  3  et  89  et  90  francs  pour  le  raffiné  on  pain.  Le  24  décembre,  le 
no  3  cotait  50  à  49  fr.  75  et  le  raffiné,  90  à  90  fr.  50.  Au  détail,  le 
sucre  raffiné  en  morceaux  réguliers,  logé  en  cartons,  valait,  vers 
\a  fin  de  l'année,  1  franc  à  1  fr.  05  le  kilogramme,  et  le  sucre 
cristallisé  85  à  90  centimes.  Le  cours  le  plus  bas  enregistré  après 
la   hausse  survenue  depuis  le   commencement  des  hostilités   a  été, 
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pour  le  sucre  blanc  n»  3,  42  fr.  75  à  43  fr.  50  (le  5  décembre).  Par 
rapport  au  cours  moyen  de  juillet,  c'est  une  différence  eu  plus  de 
9  fr.  25  par  100  kilogrammes.  Le  cours  le  plus  élevé,  60  francs, 
présente,  par  rapport  au  cours  moyen  de  juillet  une  différence  en 
plus  de  26  fr.  48  par  100  kilogrammes.  L'aggravation  des  frais  de 
piroductioii  en  France  justifie  sans  aucun  doute  un  relèvement 
(notable  des  cours,  relativement  aux  prix  qui  se  pratiquent  en 
temps  normal.  Mais  rarement  les  cours  du  sucre  ont  subi  des 
oscillations  aussi  rapides  et  aussi  considérables  que  durant  les  cinq 
derniers  mois  de  l'année.  La  suppression  du  marché  à  terme  n'est 
pirobablement  pas  étrangère  à  cette  instabilité  extraordinaire  des 
pdx  de  la  denrée.  Il  faut  noter  que  le  renchérissement  du  sucre  a 
été  général;  les  grands  marchés  tels  que  Londres,  New-York,  ont 
enregistré  aussi  des  cours  élevés. 

Un  pliénomène  des  plus  curieux  est  à  noter  :  l'augmentation 
IgrsGuelle  et  considérable  de  l'écart  de  raffinage,  c'est-à-dire  de 
la  différence  entre  le  cours  du  sucre  raffiné  et  le  cours  du  sucre 
brut,  déduction  faite  du  droit  de  25  francs  par  100  kilogrammes. 
Voici  le  relevé  des  cours  du  brut,  dit  blanc  no  3,  et  du  raffiné  en 
pain   bonne   sorte,    à  l'acquitté,   pour   l'année    1914  : 


Blanc  Q"  3. 

Rafrtiiê. 

Kf'art  onfii^ 

le  n°  3 
et  le  raffiné, 

droit 
(iiniuil. 

31,48 

64, (>o 

7,02 

32,43 

64,43 

7,00 

32,09 

64, 5o 

7iii 

32,01 

63,59 

6,58 

33,1 4 

6'i,56 

6,42 

34,23 

60,42 

7.Ï9 

33,52 

65, oo 

7,5a 

30,98 

70,23 

8,25 

4 1 ,90 

74,8o 

7i9^ 

52,75 

87,625 

9.875 

b-2,2l 

93,00 

»5,79 

45,45 

89,80 

19.35 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

La  Convention  de  Bruxelles.  —  Vax  vue  de  ronu'dior  à  la  clicrté 
du  sucre,  on  a  suggéré  d'abaisser  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
impoirté-s  de  l'étranger.  Cette  question  se  rattache  direclemcnl  à  celle 
du  régime  établi  ixir  la  Convention  de  Bruxelles,  Convention  à 
laquelle  ont  adhéré  les  pnnciixiux  lltats  du  continent  engagévi 
dans  le  oonflit  actuel  :  rAUeniagne,  IWutrich'C,  la  Hongrie,  la 
Russie,  la  BeJgi(ïue,  et  les  Etals  neutres  :   les  Pays-Bas,  le  Grand- 


146  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

duché  de  Luxcml>ourg,  le  Pérou,  la  Suède.  On  sait  que  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Italie  se  sont  retirées  depuis  quelques  mois  de  l'ac- 
oord  de  Bruxelles.  La  guerre,  qui  a  entraîné  la  rupture  complète 
des  relations  commerciales  entre  les  principaux  Etats  belligérants 
signatnires  de  la  Convention  des  sucres,  a-t-elle  eu  pour  effet  de 
rendre  cet  accord  caduc?  Voici,  d'après  une  note  publiée  par  les 
journaux,  quelle  paraît  être  la  doctrine  du  gouvernement  français  à 
ce   sujet  : 

«  Répondant  à  une  lettre  de  M.  François  Fournier,  député,  qui 
demandait  la  suspension  momentané  des  droits  applicables  aux 
sucres  importés  de  l'étranger,  notamment  d'Espagne,  M.  Thomson, 
ministre  du  Commerce,  vient  d'aviser  le  député  du  Gard  que  la 
question  a  fait  l'objet  d'une  attention  particulière  du  gouvernement 
lorsqu'il  s'est  loccupé  du  ravitaillement  en  sucre  tant  de  la  population 
civile  que  des  fabriques  qui  emploient  des  quantités  importantes 
de  ce  produit.  11  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible  de  recourir  à  la 
suspension  des  droits  sur  les  sucres  importés  de  l'étranger,  parce 
que  la  J^rance  ayant  adhéré  à  la  Convention  internationale  des  sucres 
et  ayant  pris  l'engagement  d'appliquer  les  dispositions  de  cet  accord, 
il  ne  lui  est  pas  poissible  par  un  acte  .tmilatéral  de  suspendre  l'exé- 
cution des  engagements  souscrits.  » 

Conséquemment,  les  isucres  étrangers  importés  en  France  restent 
soumis  à  une  surtaxe  de  5  fr.  50  par  100  kilogrammes  de  sucre 
brut  et  de  6  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné;  et  les 
sucres  primés  sont  assujettis,  en  outre,  à  un  droit  compensateur. 
Mais  la  Convention  ne  saurait  fonctionner  régulièrement  sans  le 
concours  de  la  Commission  perm,anente  chargée  de  surveiller 
l'exécution  des  stipulations  de  l'accord  et  cette  commission  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  se  réunir,  car  elle  est  composée  de  délégués 
des  principaux  Etats  actuellement  en  guerre  et  de  délégués  des 
Etats  neutres.   Pratiquement,  la  Convention  n'existe  plus. 

Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  exprimée  par  M.  Souchon,  professeur 
d'économie  rurale  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  maître  de  confé- 
rences d'économie  politique  à  l'Institut  agronomique.  Parlant,  à  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France,  dans  la  séance  du  11  no- 
vembre 1914,  de  la  hausse  des  sucres,  M.  Souchon  a  formulé  les 
observations  suivantes  {Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France,   1914,  no  9,  p.   829): 

«  M.  Souchon  fait  ressortir  qu'on  ne  saurait  parler  aujourd'hui 
d'accaparement  des  sucres;  il  est  impossible  d'empôchér  le  relè- 
vement des  prix  qui  est  la  conséquence  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Il  est  illusoire  de  supposer  que  la  suspension  du  tarif  de  douane, 
qui  est  de  G  francs  seulement  par  quintal  métrique,  serait  un  pal- 
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liatif  qui  exerçât  une  influence  réeUe  à  cet  égard.  Ce  tarif  a  été 
la  conséquence  de  la  Convention  internationale  de  Bruxelles; 
celle-ci  a  disparu.  Il  y  aura  lieu,  après  la  guerre,  de  songer  à  établir 
un  nouveau  régime  pour  la  remplacer.  » 

En  ce  'qui  concerne  la  France,  nous  ferons  observer  que  le  tarif 
douanier,  revisé  piar  la  loi  du  29  mars  1910,  prévoit  le  cas  de  la 
disparition  de  la  Convention  de  Bruxelles:  «  Au  lendemain  de  la 
cessation  de  la  Conventian  de  Bruxelles,  stipule  ce  tarif,  ce  droit 
(le  droit  actuel)  sera  majoré  de  14  francs  par  100  kilogrammes.  > 
En  ce  cas,  les  droits  compensateurs  sont  abolis  et  la  protection 
douanière  du  marché  français  se  trouve  fortement  renforcée.  Peut- 
être  considère-t-on,  dans  certaines  sphères,  ce  renforcement  comme 
dangereux  dans  les  circonstances  présentes. 

Les  graines  de  betteraves  à  sucre  pour  1915.  —  Dans  le  monde  des 
fabricants  de  sucre  et  des  cultivateurs,  de  légitimes  préoccupations 
ont  été  suscitées  par  la  question  des  approvisionnements  de  graines 
de  betteraves  à  sucre  pour  1915.  A  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France,  dans  la  séance  du  25  novembre,  M.  Maurice  de  Vilmorin 
a  rappelé  que  aes  préoccupations  sont  nées  de  ce  fait  que  la 
France  demandait  jusqu'ici  à  l'Allemagne  une  forte  proportion  des 
jgraines  de  betteraves  à  sucre  qu'elle  consomme,  t  Pour  réjwndre 
à  ces  préoccupations,  a  dit  M,  de  Vilmorin,  un  décret  en  date 
du  21  novembre  a  suspendu  temporairement  les  droits  de  dou^me 
appliqués  aux  graines  de  betteraves.  On  sait  que  ces  droits  sont 
de  ^0  francs  pvar  100  kilogrammes  au  tarif  général  et  de  45  francs 
au  tarif  minimum,  quand  les  graines  sont  décortiquées,  de  45  et 
de  30  francs  quand  elles  ne  le  sont  p^s.  Les  maisons  allemandes 
productrices  de  gaines  ont  fait  coimaîlre  qu'elles  seraient  disposées 
à  fournir  les  graines  nécessaires  en  France  en  les  faisiuit  transiter 
par  la  Suisse.  C'est  une  méthode  à  laquelle  on  ne  saurait  recourir. 
Heureusement,  des  maisons  de  îlussie  ont  iumoncé  que  la  pix)duc- 
tion  de  gi'aines  de  races  allemandes  en  Russie  serait  largement 
suffisante  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  France.  M.  Maurice  de 
Vilmorin  est  heureux  de  ix)uvoir,  en  même  temjw,  constater  que  la 
Chambre  syndicale  des  fabricants  de  sucre  a  chargé  M.  Saillard, 
directeur  de  son  laboratoire,  d'une  mission  en  Russie  cji  vue  de 
profiler  de  ces  ressources.  »  Le  danger  du  mono|K>le  que  l'Allc- 
magne  s'étxiit  attribué  l\  cet  égard  n'est  aujourd  hui  (pio  trop 
manifeste. 

La  récolte  sucrièrc  mondiale  de  1914-1915.  —  D'après  NDl.  Willctt 
et  Gray,  de  New-York,  les  prévisions,  ri  la  date  du  H)  décembre  1914, 
létaicnl  les  suivante^s  .  sucre  de  camK\  9  709  000  tonnes,  contre 
Î9  77V3  329  tonnes  on  1913-1914;  sucre  eui'opêen  de  betterave,  5  mil- 
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Mons  700  000  tonnes,  contre  8  185165  tonnes  en  1913-1914;  sucre 
de  betteraves  des  Etats-Unis  d'Amérique,  570  000  tonnes,  contre 
€55  298  tonnes  en  1913-1914;  total,  15  979  000  tonnes,  contre  18  mil- 
lions 613  792  tonnes  en  1913-1914.  Par  suite,  la  récolte  de  1914-1915 
présenterait  une  différence  en  moins  de  2  631792  tonnes  par  rapport 
à  sa  devancière.  Ce  serait  un  déficit  de  11  p.  100  relativement  à 
la  campagne  antérieure,  déficit  portant  principalement  sur  la  récolte 
européenne  et  la  récolte  de  sucre  de  betteraves  des  Etats-Unis. 
Apparemment,  la  consommation  gédiérale  du  sucre  est  appelée  à  se 
restreindre  p'Cndant  un  certain  temps,  en  raison  des  prix  élevés  et 
des  conditions  économiques  défavorables  qu'entraînera  dans  le 
monde  entier  le  conflit  actuel.  Et  il  n'est  pas  impossible  que  le 
déficit  de  la  pix)duction  se  trouve  finalement  compensé  par  la  dimi- 
Dulion  des  livraisons  à  la  consommation. 

L'écart  ^e  (raffinage,  qui  avait  varié  de  7  fr.  52  les  100  kilogrammes 
à  6  fr.  42  pendant  les  sept  premiers  mois  de  l'année,  s'est  accru 
rapidement  depuis  le  début  de  la  guerre  et  s'est  élevé  en  décembre 
à  19  fr.   35. 

D'après  une  enquête  effectuée  le  19  décembre  dans  les  divers 
pays  européens,  non  compris  la  Russie,  la  France,  la  Belgique 
et  la  Serbie,  la  récolle  de  sucre  de  betterave  continental  était 
estimée,  à  cette  date,  à  5 143  550  tonnes,  contre  5  450  595  tonnes 
en  1913-1914.  La  récolte  russe  paraît  devoir  être  de  1  900  000  tonnes, 
contre  1 740  000  tonnes  en  1913-1914  ;  la  récolte  de  la  Fnmce, 
de  la  Belgique,  de  la  Serbie  et  de  l'Angleterre,  de  350  000  tonnes, 
contre  1020  000  tonnes  en  1913-1914.  Par  suite,  la  récolte  sucrière 
totale  de  l'Europe  serait  de  7  393  550  tonnes,  contre  8  millions 
210  595  tonnes  en  1913-1914;  ce  serait  pour  la  campagne  en  cours 
un  déficit  de  817  045  tonnes,  tandis  que  d'après  MM.  >Villett  et 
Gray    le   déficit    européen   atteindrait    2  485  000    tonnes. 

Georges  Bureau. 
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L'imposition  des  ci-devant  privilégiés  en  1789.  —  M,  Levasseur.  —  La 
disette  et  l'Assistance  publique  en  Russie.  —  Travaux  divers.  —  La 
situation  linancicre  et  monétaire  de  l'Allemagne  en  cas  de  guerre.  — 
Les  dangers  de  l'obligation  dans  l'assurance  contre  le  chômage.  —  La 
question  urbaine  au  Maroc.  —  Communications  des  savants  étrangers. 
—  Nominations. 


M.  Marion,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  a  fait  une  lecture  intéressante  sur  Vlniposition  des  ci- 
devant  privilégiés  en  1789. 

En  sepleml>re  1789,  la  situation  financière  paraissait  désespérée: 
les  impôts  anciens  ne  reailraient  piis;  jwur  remédier  à  la  situation, 
il  fut  décidé  que  les  ci-devant  privilégiés  auraient  à  acquitter  la 
qiictc  part  qui  aurait  été  i\  leur  charge  sans  leurs  privilèges,  main- 
leniint  alnvlis.  Cet  impôt  supplétif  des  ci-devant  privilégiés  ne 
rapporta  (pie  peu  de  chose  et  contribua  même  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse  ù  entraver  la  i>orception  des  impositions  ordinaires 
de  1790.  Les  municipalités  firent  de~s  rôles  modicjues,  quand  elles 
ne   refusèrent   pas  d'en  établir,  saisissant   tous   les   prétextes. 

Une  des  iiSsScrtions  qui  reviennent  le  plus  souvent  dans  les  docu- 
ments du  lemivs  e.st  (pi'il  convient  désorjnais  d'avoir  pleme  confiance 
dans  le  zèle  et  le  patriotisme  des  contribuables.  C'était  là  une 
illusion  pmfonde.  Non  vseulemenl  les  populations  n'étiiiont  pas  plus 
disposée^  A  s'acquitter  (jue  sous  l'ancien  régime,  mais  encore  tous 
les  prétextes  étaient   lK)ns    iM)ur   retarder   l'établissement  des   rôles. 
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La  Révolution  n'avait  rien  changé  à  la  mentalité,  que  des  siècles 
d'opi:rcssion  et  d'arl)itraire  avaient  développée  chez  le  contribuable; 
il  continuait  à  voir  dans  le  fisc  un  ennemi  implacable  contre  lequel 
tout  était  de  bonne  guerre.  Puis  de  longues  hésitations,  des  réso- 
luticns  contradictoires,  des  instructions  inapplicables  avaient  fourni 
de  bons  prétextes  à  l'inaction.  On  s'était  heurté  à  une  évidente 
répugnance  à  agir,  même  en  une  affaire  où  des  avantages  notables 
devaient  être,  pour  les  ci-devant  taillables,  le  prix  de  leur  acti- 
vité. Cette  expérience  aurait  dû  servir  de  leçon  à  l'Assemblée  et 
lui  apprendre  quel  concours  elle  devait  attendre  des  autorités  locales, 
quond  il  s'agirait  de  mettre  en  mouvement  un  système  compliqué 
de    taxes    dont    elles    n'auraient    plus    à  attendre    aucun    bénéfice. 

M.  Liesse  a  lu  une  très  remarquable  Notice  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  M.  Levasseur,  son  prédécesseur. 

L'éminenl  maître  a  tenu  une  trop  grande  place  dans  la  science 
peur  que  les  traits  essentiels  de  son  œuvre  ne  soient  pas,  à  nou- 
veau, relevés  dans  le  Journal  des  Economistes. 

Dans  son  livre  sur  Law,  M.  Levasse ur  a  porté  un  jugement 
impartial,  sans  nier  les  erreurs  grotssières  qui  ont  vicié  le  système, 
il  a  montre  que  Law  avait  défendu  les  saines  idées  économiques 
sur  la  monnaie  à  une  époque  oîi  l'on  ignorait  certaines  d'entre 
elles  et  oii  l'on  feignait  de  ne  pas  connaître  les  autres,  qu'il  a  rendu 
service  pour  l'avenir  avec  ses  multiples  et  ingénieuses  combinai- 
sons dans  l'émission  des  valeurs  mobilières.  Par  ses  publication^! 
sur  les  classes  ouvrières,  M.  Levasseur  a  fait  voir  qu'en  tout  temps 
l'intérêt  particulier  a  travaillé  et  trop  souvent  réussi  à  dominer 
rintérêt  général,  que  les  premiers  groupements  ouvriers,  consti- 
tués en  vue  de  défendre  de  légitimes  intérêts  menacés,  sont  devenus- 
peai  à  peu,  pa^  suite  de  l'impuissance  des  pouvoirs  publics  à 
les  maintenir  dans  les  limites  où  ils  auraient  dû  se  tenir,  des  centres 
d'opposition  et  de  tyrannie. 

Dans  soii  livre  sur  la  Question  de  Vor,  M.  Levasseur  a  donné  net- 
tement la  solution  du  problème  de  l'étalon;  il  a  eu  le  mérite  aussi 
d'étudier,  à  côté,  une  question  connexe  d'ordre  spéculatif  fort 
ardue,  la  question  de  la  mesure  des  prix,  dans  le  temps,  pour  en 
permettre  leur  comparaison,  montrant  que  les  travaux  de  la 
Commission  des  valeurs  en  douane  sont,  en  dépit  d'erreurs  inévi- 
tables, la  seule  base  sûre  d'une  évaluation  comparative  des  prix 
dans  le  passé  et  d'une  estimation  de  la  baisse  des  métaux.  L'au- 
teur de  la  Population  française  a  exercé  une  heureuse  influence 
sur  les  travaux  relatifs  à  la  statistique;  c'est  un  des  services,  et  non 
des  moindres,  qu'il  a  rendus  à  l'économie  politique  et  à  toutes 
les  sciences  dont  la  statistique  est  l'auxiliaire;  il  a  contribué  pour 
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une  forte  part  au  développement  des  statistiques  internationales 
par  l'appui  donné  à  la  création  de  ÏInstitut  international  de  sta- 
tistique, il  a  insisté  sur  l'utilité  qu'il  y  avait  à  ynatérialiser  les  faits 
par  l'emploi  des  statistiques  graphiques  et  des  cartes  géographiques. 
Comme  professeur,  il  a  su  admirablement  répandre  les  connais- 
sances qu'il  acquérait  chaque  jour,  sachant  parfaitement  adapter 
ses  leçons  aux  milieux  pour  lesquels  il  professait. 

M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  a  adressé  une  note 
sur  la  Disette  et  V Assistance  publique  en  Russie  en  1911-1912. 

Dès  1596,  le  czar  Boris  Godounoff,  pour  venir  en  aide  aux  paj'sans 
atteints  par  la  famine,  leur  avait  fait  édifier  les  fortifications  de 
Smclensk,  ne  voulant  pas  distribuer  gratuitement  de  céréales.  Le 
principe  de  l'assistance  par  le  travail  fut  proclamé  solennellement 
par  Catherine  II  en  1774,  lors  d'une  famine  dans  la  province  de 
Ycrcnège;  elle  fut  appliquée  en  1776,  en  1786.  Les  mêmes  idées- 
guidèrent  les  souverains  qui  régnèrent  au  dix-neuvième  siècle. 
Sous  le  règne  d'Alexandre  III,  lors  de  la  grande  famine  de  1891- 
1892,  10  millions  de  roubles  furent  consacrés  à  des  travaux  publics. 
On  convoqua,  dans  les  provinces  atteintes  par  l'insuffisance  de  la 
récolte,  des  conférences  présidées  par  le  gouverneur,  afin  de  faire 
indiquer  les  travaux  les  plus  utiles  localement,  travaux  n'entraînant 
pas  le  déplacement  des  ouvriers  loin  de  leurs  foyers.  Ces  prin- 
cipes ont  été  acceptés,  codifiés  sous  le  règne  de  l'empereur  Nicolas  II. 
En  1908,  le  comte  Talistcheff,  gouverneur  de  Saraloff,  put  déclarer 
qu'il  fallait  renoncer  le  plus  i>ossible  au  système  des  avances  eai 
céréalci  et  en  espèces,  comme  nuisible  aux  populations  qu'on 
veut  secourir  et  <|u'on  démoralise,  en  éveillant  lesprit  de  simu- 
biticii,  de  fraude. 

Ld  Russie  a  beaucoup  souffert  des  sécheresses  désastreuses,  des 
vents  chauds  qui  traversent  des  plaines  inmienses,  sans  rencontrer 
de  forêts  ni  de  chaînes  de  montagnes  ou  de  collines.  En  1911,  il 
a  fallu  venir  en  aide  à  3  200  000  personnes  habitant  liasi)  vil- 
lages au  moyen  de  travaux  publics,  qui  ont  permis  de  rapporter 
;35  millions  de  roubles  de  salaires.  Les  frais  de  surveillance  et 
d'achat  de  matériaux  ont  été  seulement  de  3  millions  de  rouWcs. 

Ou  a  dépensé  22  millions  do  roubles  i\  des  travaux  de  routes, 
13  millions  à  des  travaux  hydrolechniques,  1  million  à  la  conso- 
lidation de  ptu-lies  luenacécs  jKir  les  sables,  au  rel><)isement.  Le 
gicuvemement  central,  les  autorités  proviuci:Ues  et  locales  ont  assuré 
la  distribution  de  15  millions  de  <iuintaux  de  céréales  ixnir  lali- 
nicnlatic-n  et  les  semailles,  des  (luantités  de  fourrages  nécessaires 
à  renlretien  des  chevaux  et  du  bétail.  Des  avances  ont  été  accor- 
dées aux  producteurs  de  benne  en  vSibérie  par  rintcrraéiliaire  des 
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associations  de  crédit  mutuel.  Les  sacrifices  que  l'Htat  a  pris  à 
sa  charge  ont  été  considérables:  prés  de  3(K)  millions  de  francs 
ont  été  prélevés  sur  les  disjionibilités  du  Trésor  que  le  relèvement 
des  firianccv>  russes,  avait  permis  de  reconstituer. 

M.  La  Cour  (îayet  a  fait  des  lectures  sur  Louis-Augustin 
Blondel,  diplomate  du  dix-septième  siècle,  les  Mémoires  de  V amiral 
Grivcl,  la  Bîissic  intellectuelle;  M.  Rap-haël-Georges  Lévy  a  lu  un 
mém-rire  sur  les  Richesses  de  la  France;  MM.  Welsching'cr  et  dllaus- 
scnville  ont  présenté  des  notes  sur  la  Frotestatlon  de  l' Alsace- Lor- 
raine à  V Assemblée  nationale  le  17  février  et  le  1"  m-ars  1871,  et 
sur  le  Congrès  d'assistance  de  Montpellier.  M.  Charles  Benoist  a 
continué  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  Dépopulation,  rédigé  à  la 
suite  de  la  mission  donnée  par  l'Académie;  M.  Bonet-Maury,  cor- 
respondant de  l'Académie,  a  fait  une  lecture  sur  le  Réveil  religieux 
en  Russie;  M.  La  Cour  Gayet  a  communiqué  un  mémoire  inti- 
tulé ;  Une  grande  bataille  navale  sous  Louis  XIV. 

n 

M.  André-E.  Sayous  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  la 
Situation,  financière  et  monétaire  de  VAllemagne  en  cas  de  guerre. 

En  prenant  les  chiffres  donnés  par  l'administration  militaire 
allemande  d'une  guerre  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  avec  trois 
millions  d'hommes  Isous  les  armes,  le  coût  d'une  guerre  serait  de 
11  milliards  de  marks  (en  défalquant  les  sommes  déjà  prévues  pour 
l'année  au  budget  ordinaire).  Pour  faire  face  à  une  telle  dépense, 
on  a  parlé  des  impôts,  pour  un  tiers,  d'emprunts  pour  le  surplus. 
A  une  époque  de  crise  aussi  intense  où  la  vie  économique  serait 
bouleversée,  il  serait  plus  que  difficile  de  recueillir,  par  la  levée 
des  impôts,  3  à  4  milliards  de  marks  en  plus  du  montant  des 
impôts  ordinaires.  11  serait  aussi  très  difficile,  sinon  impossible, 
de  se  procurer  8  milliards  de  marks  par  l'émission  d'emprunts. 
On  a  fait  fond  sur  le  marché  américain,  mais  il  est  très  douteux 
que  les  Américains  consentent  à  sortir  de  leur  neutralité.  L'Etat 
devrait  donc  réclamer  de  la  Banque  d'Empire  un  très  large  concours; 
mais  celle-ci  serait-elle  en  mesure  d'en  fournir  un  aussi  important? 

La  Banque  d'Empire  est  une  société  privée,  mais  elle  n"a  en 
vue  que  l'intérêt  de  l'Etat,  au  sens  le  plujS  large  du  terme.  En 
temps  de  paix,  elle  a  surtout  des  préoccupations  d'ordre  monétaire 
et  elle  cherche  à  concilier  le  mieux  possible  avec  cellas-çi  ses 
fonctions  de  banque  de  l'Empire.  Qu'un  conflit  éclate,  et  bien  que 
son  caractère  extérieur  ne  se  modifiera  pas,  elle  apparaîtra  comme 
Ime  sorte  de  Banque  d'Etat  ayant  le  désir,  tout  à  la  fois,  tic  con- 
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tiniier  à  jouer  son  rôle  économique  et  de  faire  le  possible,  même 
l'inipossiblo,  piour  ison  pays.  Au  moment  d'une  déclaration  de 
(guerre,  la  Banque  d'Empire,  comme  toutes  les  banques  nationales 
d'émission,  serait  assaillie  de  demandes  venant  de  l'Etat,  <le  sa 
clientèle  ordinaire  et  de  porteurs  de  billets.  De  nombreux  billets 
seraient  présentés  aux  caisses  de  la  Banque  d'Empire  et  de  ses 
succursales  en  vue  d'un  échange  contre  des  espèces.  D'après  la 
loi  de  banque,  la  conversion  étant  obligatoire,  il  faudrait,  sans 
tarder,  décréter  le  cours  forcé.  D'autre  part,  la  Banque  d'Empire 
devrait  venir  en  aide  aux  banques,  au  commerce  et  à  l'Industrie 
au  moment  où  le  crédit  serait  restreint  au  point  de  ne  plus  guère 
exister  et  où  l'argent  en  dépôt  dans  les  banques  deviendrait  en 
très  large  mesure  nécessaire.  La  vie  économique  doit  se  prolonger 
en  temps  de  guerre,  si  l'on  ne  veut  pas  risquer  de  mettre  en  jeu 
l'existence  même  des  habitants  du  pays  et  de  ne  pas  être  cai 
mesure  de  répondre  aux  besoins  de  l'armée.  Le  problème  devient 
alors  d'une  extrême  gravité.  De  deux  choses  l'une,  ou  bien  la 
Banque  d'Empire  tiendrait  peu  compte,  en  cas  de  guerre,  des 
besoins  économiques  du  pays,  et  la  crise  menacerait  de  tourner 
en  catastrophe;  ou  bien  la  Banque  en  tiendrait  compte,  et  elle 
ne  pourrait  leur  porter  qu'un  concours  très  limité,  sans  augmenter 
sa  circulation  d'une  façon  dangereuse.  La  Banque  d'Empire  aurait, 
du  reste,  à  remplir  au  mieux  sa  fonction  de  Banque  de  lElal. 
Il  y  a  quelques  années,  le  stock  métallique  et  les  «  lx)ns  de 
caisse  >  appartenant  à  la  Banque  d'Empire  oscillaient  autour  de 
1  milliard  de  marks;  en  admettant  le  principe  légal  en  Allemagne, 
que  la  circulation  de  billets  de  banque  ne  doit  {xis  dépasser 
trois  fois  le  montant  de  l'encaisse,  l'émission  ne  pouvait  être  que 
de  3  milliards  de  marks,  ou,  défalcation  faite  de.s  billets  déjt\  en 
circulation,  entre  l  milliard  et  demi  et  2  milliards  ilo  nuirks. 
Pour  que  l'Elal  reçut  un  concours  simi)lement  notable  de  la  \xivi 
de  la  Banque  d'Empire,  il  eût  fallu,  soit  ((ue  l'on  sacrifiât  toute 
la  vie  économi{|ue,  soit  que  l'on  renonçât  au  prinei|x^  légal  pour 
émettre  des  billets  dans  une  proportion  (puitre,  cintj  ou  six  fois 
suiK'ricure  au  vstock  mélalli(|ue.  La  situation  s'est  améliorée  depuis 
lors    et    Ton    espère    laméliorcr   encx)rc. 

En  ce  moment,  l'encaisse  de  la  Bancpie  d'Empire  ost  moins  de 
1  ^01)  000  000  de  marks  ;  le  Trésor  de  guerre  atteint  2tK)  (KH)  000  de  marks  : 
avec  CCS  2  milliards  de  frane^s,  on  t)out,  sans  être  impruilenl,  gager 
/une  circulation  de  0  milliards  de  francs  de  billets.  Défahiuons 
de  ce  chiffre  un  peu  plus  de  2  milliards  représentant  les  billets 
déjà  émis:  il  serait  donc  i>ossible  démettre  pour  l  milliards  de 
franco  de  nouveaux  billets.  La  moitié,  et  c'est  un  chiffre  insuffisant. 
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élant  absolument  nécessaire  pour  les  besoins  économiques  du  pays, 
il  ne  resicrait  à  kv  Banque  cfEmpirc  que  2  milliards  de  francs 
pour  prêter  son  aide  à  l'Etat.  Or,  même  les  optimistes  reconnaissent 
<|uo  pour  les  six  premières  semaines  de  conflit,   «  pas  moins  »  de 

I  800  000  marks  seraient  nécessaires.  Au  cas  où  la  situation  devien- 
drait si  gi'ave  que  seul  l'avenir  du  pays  serait  pris  en  considération, 
la  Banque  d'Empire  serait  évidemment  délice  de  ses  liens  actuels, 
mais  ce  me  serait  pas  sans  de  vives  craintes  qu'elle  verrait  soai 
concours  aux  dépenses  de  l'Etat  menacer  le  crédit  de  ses  billets. 

II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  achats  faits  hors  des  fron- 
tières pendant  la  guerre  devraient  être  payés  en  or.  Cela  ne  serait 
pas  trop  difficile,  si  les  ventes  de  litres  et  les  recouvrements  de 
créances  à  l'étranger  ne  servaient  qu'à  cet  effet;  mais  toutes  les 
remises  en  idcliîoris  diminueraient  d'autant  la  capacité  des  capi- 
talistes allemands  à  souscrire  des  emprunts  étrangers. 

M.  Maurice  Bellom  a  soumis  à  l'Académie  un  travail  sur  les 
Dangers  de  Vobligation  dans  Vassurance  contre  le  chômage. 

)Si  l'obligation  est  périlleuse  en  matière  d'assurance,  c^est  sur- 
itout  pour  le  risque  du  chômage.  Il  est  mal  aisé,  en  effet,  de  dis- 
^^erner  le  chômage  justifié,  parlant  assurable.  De  plus,  si  la  justice 
commande  de  isupprimer  le  service  des  allocations  dès  que  le 
-chômeur  peut  trouver  une  occupation  conforme  à  ses  aptitudes 
professionnelles,  l'appréciation  des  cas  où  le  refus  de  l'ouvrier 
en  présence  d'une  offre  d'emploi  est  légitime  est  une  des  tâches 
les  plus  délicates  qui  puissent  incomber  à  un  organe  officiel.  Aussi 
bien,  les  intéressés  n'envisagent  parfois  qu'avec  indifférence  l'éven- 
tualité du  chômage.  Tandis  qu'ils  se  soucient  volontiers  de  l'avenir 
de  leurs  vieux  jours,  ils  ne  songent  pas  d'ordinaire  au  chômage 
et  ne  consentent  à  en  chercher  la  garantie  future  qu'à  la  veille 
(d'une  interruption  de  travail  dont  la  surv^enance  les  alarme  ou  au 
len<iemain  de  souffrances  dont  les  lamentables  ravages  ont  une 
heureuse  contre-partie  dans  l'éducation  de  la  prévoyance. 

De  là  lors  de  cette  constatation  une  légitime  surprise  que  les 
obliigaUonnistes  nxanifeistent  au  regard  de  l'assurance  contre  le 
chômage,  une  confiance  et  des  prétentions  où  s'affirme  leur  foi 
dans  la  contrainte.  Il  se  peut  que  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans 
d'autres  pays  il  y  ait  des  tendances  obîigationnistes  avec  triple 
concours  de  l'ouvrier,  du  patron  et  de  l'Etat,  mais  c'est  avec  limi- 
tation à  certaines  professions  et  complément  fourni  par  l'encou- 
ragement à  l'assurance  volontaire  et,  d'autre  part,  l'on  n'est  pas 
fixé  sur  les  répercussions  financières  du  système  anglais. 

La  thèse  obUgationniste  a  trouvé,  d'ailleurs,  une  nouvelle  réfutation 
d'autant    plus    caractéristique    qu'elle    a  été    formulée    P'^^^'   l'organe 
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d'un  gouvernement  qui  applique  depuis  de  longues  années,  avec 
autant  de  persévérance  que  de  méthode,  le  sj'stème  de  la  con- 
trainte. Devant  le  Parlement  germanique,  M.  Delbrùck,  secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  l'Intérieur  a,  le  5  décembre  dernier,  com- 
battu l'organisation  obligatoire  de  l'assurance  contre  le  cliômage; 
il  a  relevé,  sinon  la  simulation,  du  moins  l'illusion  dun  chômage 
involontaire  dans  des  circonstances  oii  l'intéressé  aurait  pu  obtenir 
im  emploi;  l'obstacle  présenté  pour  certaines  modalités,  par  la 
répartition  des  charges  eu  égard  à  la  diversité  du  degré  de  chô- 
mage, l'absence  de  statistique  ne  permettant  pas  de  prévoir  les 
conséquences  financières  de  l'assurance  contre  ce  nouveau  risque. 

Mais  si  les  libéraux  coml)attent  Tinslitulion  de  Tassuraiice  obli- 
gatoire, ils  n'opposent  aucune  objection  à  celle  de  T assurance 
libre  centre  ce  même  risque.  Toutefois,  il  est  certaines  mesures 
qu'il  faut  prendre  pour  éviter  des  écueils,  j>artant  des  insuccès 
dont  les  partisans  de  l'obligation  tireraient  profit.  Dans  l'organi- 
sation des  subsides  réservés  aux  organes  d'assurance,  il  faut  pré- 
férer à  des  subsides  d'un  caractère  j)ermanent  le  subside  tempo- 
raire concédé  à  l'organe  de  l'institution.  De  plus,  le  subside  doit 
s'ajouter  à  la  cotisation  dès  le  versement  de  celle-ci,  pour  que  l'as- 
suré constate  la  réunion  immédiate  des  deux  sommes  sur  le  cx)mpte 
individuel  dont  la  communication  périodique  ne  saurait  lui  être 
refusée  II  convient  surtout  que  la  subvention  ne  revête  ix>int 
la  f-crme  d'un  taux  d'intérêt  de  faveur:  solution  anti-économique, 
puisque  l'importance  d'un  tel  concours  est  subordonnée  à  hi  dif- 
férence entre  oe  taux  et  le  taux  effectif  dont  la  valeur  se  modifie 
avec  les  circonstances  économi<(ues,  c'est-à-dire  que  le  bénéfice 
lobtenu  par  le  prévoyant  ne  dépend  pas  exclusivement  de  son 
effort  d'abstinence;  solution  égalememt  défavorable  aux  œuvres 
et  aux  assurées  parce  cfue  l'incertitude  du  sacrifice  éventuel  pour 
les  finances  publiciues  conduit  les  fonctionnaires  chargés  de  leur 
igcstion  î\  une  prudence  qui  détermine  l'interprétation  la  plus  res- 
trictive dans  l'octroi  des  subsides. 

M.  Henri  Lorin  a  fait  une  communication  sur  la  Question 
uiha'me  au  Maroc. 

Dans  l'ancien  Majx>c,  jalousement  replié  sur  lui-même,  à  ix^ine 
entrebâillé  sur  le  monde  extérieur,  les  ville-s  ont  le  caractère  de 
places  de  sûreté;  tout  établissement  y  est  provisoire;  le  commerce 
cxléricur  qui  s'y  appuie  pr<xx'(lo  \y.\r  caravanes  armées;  l'exislencc 
polilique  du  pouvoir  chérifien  est  exeentritiue  à  celle  des  agglo- 
mérations urbaines  de  l'intérieui';  les  quartiers  des  villes  habitées 
par  les  Eurc>i>éens  accusent  une  totale  négligence  de  lesthéticpie  et 
de   rijygiènc.   Le   i>ix>tcctorat   françids  a  compris   qu'une   modifica- 
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tion  s'imposait  cl  qu'il   fallait  pii'occdcr  à  une  rénovation  urbaine, 
en  particulier. 

A  Rabat,  l'urbanisation  est  malaisée,  depuis  qu'à  la  population 
babituelle  il  a  fallu  joindre  les  nombreux  fonctionnalises  et  les 
soldats.  Elle  est  encore  plus  difficile  dans  les  ports  marchands,  à 
raison  notamment  de  la  spéculaticm  foncière  intense  qui  contrarie  la 
progression  méthodique  du  bâtim-ent.  ^Néanmoins,  des  pro-gj-ès 
se  constatent  à  Casablanca.  Pour  amener  les  chargements  désirables, 
l'administration  encourage  la  constitution  de  municipalités:  elles 
sont  mi  excellent  organe  d'association  au  Maroc,  mais  il  faut  désirer 
aussi  la  création  de  tout  ce  qui  peut  développer  dans  les  villes  une 
vie  sociale,  c'est-à-dire  une  solidarité  (sociétés  de  bienfaisance,  de 
sauvetage,  etc.). 

Le  cas  de  Fez  est  tout  particulier;  il  y  a  là  un  milieu  très  fermé; 
aussi  aucune  réforme  n'est  possible  qu'avec  le  concours  des  habi- 
tants eux-mêmes;  de  là  l'institution  piar  la  France  à  Fez  d'un 
ecnseil  municipal  dirigé  par  des  officiers  d'élite;  les  habitants  sont 
fort  réservés;  le  souci  des  intérêts  matériels  les  ralliera  finalement, 
mais  il  convient  de  les  ménager  beaucoup  et  de  maintenir  à  la 
ville  son  caractère  esisentiel  de  ville  indigène.  Pour  les  Européens, 
il  faut  un  quartier  unique  et  concentré. 

Ainsi  comprise,  dans  son  ensemble  et  dans  sa  variété,  la  «  ques- 
tion urbaine  »  apparaît  une  des  expressions  de  la  question  poli- 
tique posée  par  l'établissement  des  Français  au  Maroc,  celle  de  la 
transformation  progressive  du  pays  sous  le  régime  du  protectorat. 
Dans  le  mouvement  qui  entraîne  tant  de  jeunes  activités  vers  le 
Maroc,  l'administration  doit  être  l'arbitre  des  initiatives  parti- 
culières: en  prêtant  à  l'organisation  rationnelle  des  villes  son  atten- 
tion, elle   consolidera  l'adolescence  d'une  société  colonisatrice  ^ 

III 

MM.  Eug.  Cavaignac,  Léon  Cahen,  Daniel  Bellet,  Piquet  ont 
fait  des  communications  sur  la  Durée  et  le  Poids  du  service  mili- 
taire à  Borne  au  11^  et  au  III^  siècle  avant  Jésus-Christ;  la  Répar- 


I.  A  la  Miile  de  la  communication  de  M.  Lorin,  M.  Leroy-Beatilieu  a 
fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  les  premiers  colons  français 
soient  aujourd'hui  campés  dans  des  conditions  défectueuses  :  c'est  le  cas 
habituel  et  inévitable  de  la  première  occupation  d'un  pays  primitif,  mais 
il  ne  faut  pas  se  hàler  de  faire  des  dépenses  importantes  pour  l'instal- 
lation définitive  et  normale  de  tout  cet  afflux  de  personnes  qui  se  préci- 
pitent, depuis  deux  ou  trois  ans,  sur  le  Maroc.  Ce  serait  prématuré  et  cela 
ajouterait  énormément  aux  charges  de  la  métropole. 
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tiiion  des  métiers  à  Paris  vers  1750;  la  Transformation  de  la  navi- 
gation maritime  et  l'Amélioration  des  ports  de  commerce;  V Avenir 
économique  du  Maroc. 

Le  23  mai,  M.  le  "baron  Seillière  a  été  élu  membre  titulaire  pour 
la  section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  Ch.  Waddington, 
décédé. 

Le  6  juin,  M.  Germain  Martin,  professeur  d'économie  politique  à 
la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  et  M.  Joseph  Rambaud,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lyon,  ont  été 
nommé'i  membres  correspondants  pour  la  section  d'économie 
pcli tique,  en  remplacement  de  MM.  Wright  à  Wornster  et  Maurel 
à  Bcrdeaux.  Le  4  juillet,  M.  Blondel,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  d'Aix,  et  le  11  juillet  M.  Amould,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres <dc  Poitiers,  ont  été  nommés  membres  correspondants  pour 
la  section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  J.  Bourdeau,  élu 
membre  titulaire,  et  de  M.  Ch.  Adam,  élu  académicien  libre. 

J.    Lefort. 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE 

ET  ÉCONOMIQUE  DU  JAPON 


Le  ministèi'e  des  Finances  du  Japon  vient  de  publier  VAnnuaire 
financier  et  économique  de  VEmpire.  L'année  financière  commençant 
le  1er  avril  pour  se  terminer  le  31  mars  isuivant,  certains  chapitres 
portent  à  la  fois  sur  1913  et  1914,  tandis  que  d'autres  s'appliquent 
aux  douze  mois  de  1913. 

Le  budget  général  de  l'exercice  1913-1914,  approuvé  par  le  Par- 
lement, avait  été  arrêté,  en  dépenses  comme  en  recettes,  à  1  milliard 
515  724  000  francs.  Dans  sa  session  suivante,  le  Parlement  adopta 
un  budget  supplémentaire  comprenant  des  crédits  relatifs  aux  frais 
de  ^perception  des  impôts,  au  remboursement  d'impôts  déjà  acquittés, 
aux  dépenses  croissantes  pour  les  vivres  de  l'armée,  pour  les  pen- 
sions et  enfin  aux  allocations  du  Trésor  à  des  départements  ravagés 
par  des  calamités  naturelles.  Ces  crédits  supplémentaires  portèrent 
le  total  du  budget  à  1 535  378  547  francs,  se  décomposant  en  re- 
cettes ordinaires  1377  320  975  francs  et  recettes  extraordinaires 
158  057  572  francs;  dépenses  ordinaires  1101204  204  francs,  dépenses 
extraordinaires  434  174  343  francs. 

Par  comparaison  avec  le  budget  voté  pour  1912-1913,  celui  de 
1913-1914  est  en  augmentation  de  31968  907  francs.  L'augmentation 
est  de  79  325  000  francs  sur  les  receltes  ordinaires,  de  27  818  francs 
sur  les  dépenses  ordinaires  et  de  4  millions  de  francs  sur  les 
dépenses  extraordinaires.  Il  y  a  diminution  de  42  millions  de  francs 
sur  les  recettes  extraordinaires  fournies  par  le  virement  de  l'ex- 
cédent de  l'exercice  précédent. 

Mais  le  gouvernement  ayant  décidé  qu'à  partir  de  l'exercice  1913- 
1911,  les  dépenses  de  l'Etat  seraient  réduites,  que  l'exécution  de 
certains  travaux  serait  ralentie  ou  différée  et  qu'une  partie  de  l'ex- 
cédtni  ainsi  obtenu  serait  affectée  au  dégrèvement  des  impôts,  1% 
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budget  «  destiné  à  être  applique  pratiquement  ■»  fut  réduit  à 
1520  031487  francs  en  recettes  et  à  1454  412  520  francs,  laissant 
dJ6pcnible  un  excédent  de  74  618  967  francs,  sans  compter  la  plus- 
value  normale  des  recettes.  U Annuaire  fait  ressortir  que  la  réforme 
administrative  a  procuré  une  augmentation  de  recettes  de  5  mil- 
licins  682  000  francs  et  que  la  réforme  du  système  des  impôts  a 
diminué  de  23  247  000  francs  les  revenus  de  l'Etat.  Il  couistate 
que  grâce  à  l'équilibre  soigneusement  maintenu  entre  les  recouvre- 
ments et  les  dépenses,  les  disponibilités  n'ont  pas  cessé  d'être  abon- 
dantes et  q!ue  le  montant  des  bons  du  Trésor  émis  dans  le  cou- 
rant de  l'année  est  presque  insignifiant 

Le  gouvernement  se  proposait  d'achever  la  réorganisation  finan- 
cière et  administrative  pendant  l'année  fiscide  1914-1915.  11  atten- 
dait de  cette  réforme  111  millions  de  francs  de  ressources  nouvelles 
qui  auraient  permis  de  consacrer  26  millions  de  francs  au  dégrè- 
vement des  impôts,  d'exécuter  divers  travaux  et  de  régulariser  les 
mouvements  de  fonds  du  Trésor.  Mais  les  Chambres  n'étant  pas 
arrivées  à  se  mettre  d'acxx)rd  sur  les  crédits  des  constructions 
navales  —  conflit  à  l'occasion  duquel  la  dissolutioiii  a  été  prononcée 
en  novembre  dernier,  —  le  budget  fut  rejeté.  Conformément  à  la 
Gc^nstilution,  le  gouvernement  dut  reprendre  le  budget  de  1913- 
1914.  Il  y  a  pourtant  introduit  diverses  modifications.  Le  total  des 
recettes  s'élève  à  1690  010  853  francs,  dont  1379  490  417  francs 
pC'Ur  les  recettes  ordinaires  et  310  520  436  francs  pour  les 
receltes  extraordinaires  parmi  lesquelles  la  principale  est  le  report 
de  199  millions  de  francs  de  l'excédont  de  Texercice  précéiient.  Le 
montant  des  dépenses  est  de  1445  859  042  fraiucs,  dont  1  milliard 
71  123  789  francs  pour  les  dépenses  ordinaires  et  374  735  252  frimes 
}K)ur  le.-»  dépenses  extraordiniiires  parmi  lesquelles  7  719  000  francs 
destinés  à  des  dépenses  militaires  spi^ciales. 

En  ce  ifui  cx>ncerne  la  dette  natiojiale,  V Annuaire  déclare  (juc  le 
^uvernement  est  résolu  à  ne  plus  éjnetlre  d'emprunt  sur  le  marché 
pour  subvenir  aux  déiionses  des  chemins  de  fer  cl  des  entreprises 
ooloniales;  il  continuera  à  consacrer  annueJlejuent  129  150 (KK)  francs 
au  rcmlxiursenuMil  de  la  dette.  Bien  que  le  Parlement  ait  autorisé 
rémission  de  lK)ns  du  Trésor  jusq^i'à  (X)iKurrence  do  12*.)  millions 
150  000  francs  par  an,  on  ixMise  <iu'il  sera  à  peine  nécessaire  de 
recourir  t'i  cet  expédient,  vu  les  fortes  disjx>nibililés  dont  le  Trésor 
est  pourvu. 

\  Le  montant  non  remlK>ursc  des  dettes  naUon;dos  du  Japon  (em- 
prunts intérieurs  et  étrangers)  était,  ;\  la  fin  de  l'exercice  1913- 
J914,    L\xi   2  515  070  505   yen   ou   6  591732  600   francs. 

Le  oonuuercx'  extérieur  du  Jaiwii  ne  cesse  de  se  développer.   U 
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a  dc'ublé  en  dix  ans.  Les  marchandises  exportées  en  1913  repré- 
usentent  nne  valeur  de  1633  641730  fraincs  contre  1361  194  098  francs 
en  1912,  Les  importations  s'élèvent  à  1 884 121 936  fraocs  contre 
1598  857  051  francs  en  1912,  soit  an  total  3  517  766  667  francs,  en 
augmentation  de  558  millions  de  francs  sur  1912. 

A  l'exporlalion,  nous  sommes,  des  pays  européens,  le  principal 
client  du  Japon,  auquel  nous  acheto^ns  environ  150  millions  de 
francs  de  soie.  Mais  à  l'importation,  nous  restons  stationnaires,  avec 
ime  quinzaine  de  millions  de  francs  de  ventes,  tandis  que  les  ventes 
de  l'Angleterre  s'élèvent  à  300  millions  de  francs  et  que  celles 
de  rAllemagne  atteignaient  en  1913  environ  175  millions  de  francs, 
en  augmentation  d'une  vingtaine  de  millions  sur  1912. 

La  population  de  l'Empire  au  31  décembre  1913  s'élevait  à 
53  596  858  habitants,  dont  27  091 958  hommes.  Par  comparaison 
avec   1912,   l'augmentation  de  population  est  de  610  000  âmes. 

G.  de  N. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN  DÉCEMBRE   1914 


Nos  adhérents  ont  pu  constater  par  la  circulaire  spéciale  qu'ils 
ont  reçue,  et  aussi  par  les  deux  feuilles  successives  qui  leur  ont 
été  adressées,  par  la  reprise  de  nos  réunions  mensuelles  (auxquelles 
[tant  de  ,gens  sont  hors  d'état  de  se  rendre,  par  suite  des  difficultés 
des  'communications),  que  notre  activité  se  continue;  jxirce  qu'elle 
est  toujours  utile,  et  qu'elle  le  sera  particulièrement  au  moment 
de  la  paix  que  les  alliés  arriveront  à  imposer  aux  deux  nations 
férocement  protectionnistes  qui  ont  déchaîné  la  guerre.  Depuis  1878 
et  l'évolution  douanière  de  Bismarck,  l'Allemagne  en  particulier 
en  est  arrivé  au  plus  agressif  des  protectionnistes;  et  il  faudra 
lui  inijK)ser  un  autre  régime,  qui  est  certes  favorable  à  la  cessation 
des  hostilités  internationales.  Mais,  pour  l'instant,  on  ne  peut 
encore  parler  que  de  la  victoire  qui  liera  iulimemcnt  les  alliés, 
supprimera,  espérons-le,  entre  eux,  la  plus  grande  partie  des  taxes 
douanières  tendancieuses;  et  surtout  il  ne  faut  pas  avoir  la  naïveté 
de  supposer  que  c'est  le  protectionniste  d'autrui  qui  a  poussé  à 
la  guerre,  en  vue  de  la  recherche  de  débauchés,  la  <  Nation  de 
proie  »  qui  avait  érigé  le  proLcclionnisnic  féroce  en  principe. 
I  C'est  un  prétexte,  une  justification  (ju'ils  essayent  d'invoquer, 
et  notamment  le  professeur  Rrentano,  en  fiiisanl  état  d'un  ou  deux 
articles  d'un  de  nos  collègues  qui,  ces  temps  derniers,  et  de 
fa^x>n  un  peu  inopjx)rtune,  comme  nous  l'avons  dit,  déplorait  les 
barrières  douanières  qui  avaient  été  élevées  sur  le  passage  des 
marchandises  allenuuules  (à  l'instar  du  reste  de  ce  qui  se  passait 
aux  fronlitres  de  l'iùnpire  allemand).  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
mettre  en  lumière  la  mauvaise  foi,  eu  la  circonstance  (notamment), 
du  professeur  Breutano,  qui  oIkuI  sans  doute  en  l'esivèce  à  un  mot 
d'ordre  oflicicl,  en  tirant  i>arti  habilement  des  idées  généreuses 
de^  libre-échangistes,  qui  se  disent  que  le  frt't-  tradc  est  le  meilleur 
des    facteurs    de    ixiix.    Ce   qui    laisse    bien    pressentir    cette    cam- 
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jyagne  habile,  officielle  et  perfide  des  Mlemands,  c'est  que  tout 
récemmcait  M.  Kaempf,  président  du  Reichstag,  en  parlant  des 
jcxwidi lions  d'un  Irai  lé  do  paix  possible,  joue  la  vcotmédie  de 
l'innocence  lui  aussi,  affirme  que  l'Allemagino  ne  poursuit  pas 
d'autre  but  que  de  vivre  de  son  travail  (et  des  pillages  aux  dépens 
d'autrui),  réclame  pour  le  développement  économique  du  pays  la 
liberté  de  mouvements  qui  lui  faisait  défaut,  demande  la  conclu- 
sion de  traités  de  commerce  ou  d'unions  douanières.  L'Allemagne 
a  été  évidemment  une  victimel  Du  reste,  il  laisse  passer  le  bout 
de  l'oreille  du  renard  protectionniste,  en  réclamant  «  l'abri  de  solides 
barrières  >.  Il  y  a  là,  nous  l'espérons,  de  quoi  dessiller  les  yeux 
de  ceux  qui  pourraient  croire  un  seul  instant  que  l'Allemagne  ne 
Voulait  qu'obtenir  la  liberté  commerciale  en  violant  la  neutralité 
de  la  Belgique,,  eW  pillant  et  détruisant  méthodiqueiment  ,sur 
notre  sol. 

Ces  questions  de  liberté  des  échanges  et  de  tarifs  douaniers  ne  s'en, 
imposeront  pias  moins  à  la  paix.  Nos  grands  filateurs  des  Vosges^ 
(habitués  à  étrangler  la  concurrence,  verront  les  filateurs  d'Alsace, 
sur  leur  sol  redevenu  français,  et  partout  en  France,  les  concur- 
rencer directement;  et  nous  espérons  bien  qu'ils  ne  se  plaindront 
pas  de  ce  retour  des  enfants  de  France  jadis  séparés,  d'autant 
qu'il  n'en  résultera  pas  un  réel  préjudice  pour  eux:  simplement 
la  disparition  d'un  privilège  assuré  aux  dépens  du  consommateur. 
Jls  pourront  se  rappeler  utilement,  ces  filateurs  des  Vosges,  ce  que 
ccntait  tout  dernièrement  l'abbé  Wetterlé.  Quand,  après  nos  revers, 
rélat-major  allemand  parla  pour  la  première  fois  de  nous  arracher 
deux  provinces,  les  industriels  rhénans  et  saxons  firent  des  démar- 
ches pour  qu'on  laissât  du  moins  Mulhouse  à  la  France,  et  toute 
la  partie  de  la  Haute-Alsace  où  l'industrie  textile  compLait  de 
nombreuses  et  florissantes  usines.  On  a  passé  outre,  et  l'Allemagne 
industrielle   ne  s'en   est  pas   mal   trouvée  1 

Il  suffit  de  parcourir  les  publications  qui  ont  recommencé  de 
toutes  parts,  pour  constater  que  les  considérations  relatives  à  la 
liberté  des  léchanges  ne  perdent  pais  leur  intérêt.  A  l'occasion  des 
achats  de  sucre  qui  ont  été  faits  par  l'Etat  en  Grande-Bretiignje, 
et  qui  naturellement  ont  l'inconvénient  (dans  une  bonne  inten- 
tion, sans  doute),  de  faire  payer  le  sucre  au  'consommateur  anglais 
à  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  mondial,  la  publication  spéciale 
Sugar  Users  Journal  fait  remarquer  que  la  logique  voudrait 
que  l'on  établît  en  Angleterre  un  tarif  protecteur,  comme  com- 
pensation à  ces  espèces  de  prix  de  monopole  frappant  les  indus- 
triels transformant  le  sucre  brut.  Iillc  s'élève  en  même  temps 
contre  les  idées  qui  se  sont  fait  jour  à  plusieurs  rcjwises  en  Angle- 
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leirre,    d'une   industrie    culturale   de    la   betterave;    cette   betterave 
nationale  étant  (hors  d'état  de  lutter  contre  les  sucres  allemands  ou 
autrichiens,   à  moins  qu'on  n'ait  l'intention,   après    la    guerre,    de 
maintenir  l'embargo  sur   ces  sucres!   En   Italie,   le  journal   Unita, 
récemment  reparu,  commence  une  vigoureuse  campagne  en  favour 
de  la  liberté  des  échanges,  surtout  en  présence  des   réclamations 
nouvelles  des  trusts  italiens  demandant  un  renforcement  de  protec- 
ticai   et   un   marché  au   moins  de   préférence   en   Libye.   En   Italie 
également,  notre  collègue  et  ami  le  député  Eduardo  Giretti,  parlant  à 
la  Chambre  de  la  question  budgétaire,  s'est  élevé  contre  le  régime 
pTotecUonniste  que  l'on  veut  introduire  de  i^ius  en  plus  dans  cette 
Libye,  où,  en  sonnme,  les  Turcs  (dont  l'exemple  n'est  ix>urtant  pas 
«ouvent   bon  là  suivre)  pratiquaient  un   régime  de  porte  ouverte  : 
déjà  des  mesures  de  faveur  ont  été  établies  pour  les  sucres  italiens 
et  même  pour  les  vins  italiens  contre  les  produits  analogues  étran- 
gers.    M.     Giretti,    qui    est     toujours     logique,     demande,    d'autre 
part,  que  le  marché  français  s'ouvre  aux  soies  moulinées  italiennes, 
contre   lesquelles  est  dressé   un   droit   de   3  francs.    Ces   soies  ont 
été  forcées  de  se  diriger  sur  l'Allemagne,  après  l'établissement  de  ce 
dpc'it;  et  ce  serait  comme  toujours  de  la  bonne  politique  <iue  de 
saisir  l'occasion  présente  pour  supprimer  le  droit,  le  marcJié  alle- 
mand étant  actuellement  fermé  aux  soies  italiennes  par  la  guerre. 
Ce  serait  l'occasion  d'une  belle  reprise  des  affaires  entre  les  deux 
nations  «  sœurs  ». 

Dans  un  spirituel  article,  notre  collègue  le  professeur  de  Wilde, 
de  Genève,  commentant  un  discours  du  chancelier  de  l'Empire  alle- 
niajid,  qui  se  félicite  de  la  situation  économi(iue  du  pays,  en  conclut 
que  cela  démontre  bien  qu'un  paj'S  n  i\  pas  besoin  d'une  grande 
Hotte  marchande  ni  de  colonies,  ni  même  d'une  flotte  de  guerre  par- 
ce ura  ni  les  mers,  pour  faire  de  bonnes  affaires,  puisque  ce  sont  là 
des  choses  qui  manquent  actuellement  à  l'Empire!  Et  il  cite 
l'exemple  de  la  Suisse,  si  démonstratif  à  cet  égard,  puisque  son 
ixjmmerce  par  tète  dépasse  considérablement  le  chiffre  correspon- 
<iant  peur  rAllemagne,  même  en  année  normale.  De  son  coté,  notre 
vice-président,  M.  Biard  d'Aonet,  étudiant  d;iiis  U  Correspondant 
les  conséquences  économiques  de  la  guerre,  et  ]xu*hint  fort  bien 
de  l'infériorilé  ,de  l'industrie  française  dans  sa  lutte  à  l'étranger 
Oontrc  les  pix>duits  allemands,  fait  reniar([uer  qu'elle  s\^l  heurtée 
à  de  sérieuses  difficulli^;  notamnuMil  à  ce  qu'il  ap{K»lle  <  l'abus 
de  la  protection  s'étendant  à  des  produits  nécessain^s  à  nos  pciu- 
cipales  industries  »  ;  ce  qui  pourrait  se  dire  tout  court  le  régime 
pmlectionniste  dans  soai  ensemble. 

Les   publications   officieilles   (fort   innocemment   le   i>lus   souvent. 
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car  les  fonctionnaires  ne  se  doutent  guère  en  général  des  vérités 
et  même  des  enseignements  économiques)  contiennent  à  chaque 
instant  des  constatations  probantes  au  point  de  vue  des  effets 
mauvais  ou  négatifs  du  régime  protecteur.  C'est  ainsi  que,  dans 
un  rapport  de  M.  Demoulin  sur  les  importations  allemandes  et 
austro-hongroises  dans  les  colonies  françaises,  ooi  voit  que  le 
commerce  étranger  au  Gabon  est  en  progression  considérable,  tient 
une  place  de  premier  ordre,  notamment  pour  les  tissus;  alors  que 
les  tisvsus  français  sont  seuls  à  bénéficier  de  l'exemption  des 
droits,  et  qu'au  contraire  les  tissus  étrangers  sont  frappés  d'un  droit 
de  20  p  100  ad  valorem  qui  les  surcharge  formidablement.  Les 
Français  ne  savent  même  pas  profiter  de  cette  situation  privilégiée, 
qui  coûte  si  cher  au  consommateur  indigène,  en  réduisant  d'autant 
ses  facultés  d'achat.  Du  reste,  voici  une  autre  confirmation,  prise 
à  la  même  source,  de  l'inutilité  des  droits  protecteurs,  endormant 
seulement  nos  producteurs  et  commerçants.  Pour  les  boissons  im- 
portées dans  nos  colonies,  nxDS  articles  ne  sont  pas  demandés,  au 
contraire  des  articles  étrangers,  principalement  allemands:  cela  tient 
aux  emballages  défectueux  et  à  bon  marché  de  nos  Français, 
alors  que  le  droit  protecteur  dont  ils  bénéficient  est  ooinsidéré 
par  les  gens  experts  en  la  matière,  comme  pouvant  payer  lar- 
gement les  bons  emballages  qui  ramèneraient  la  clientèle  à  nos 
produitsl 

C'est  toujours  le  ah  uno  disce  omnes! 

Nous  continuons,  du  reste,  à  trouver  de  toutes  parts  des  aveux 
des  protectionnistes,  aveux  irraisonnés  sans  doute,  de  gens  qui  ne 
croient  pas  aux  principes!  A  la  Société  nationale  d'agriculture, 
M.  de  Marcillac,  «se  préoccupiant  des  besoins  de  viande  du  marché 
franç-ais  (besoins  qu'il  aperçoit  seulement  aujourd'hui),  se  félicite 
de  ce  que  le  ministère  de  l'Agriculture  a  pris  de  très  sages  mesures 
pour  faciliter  l'imporLatioii  des  viandes  frigorifiéeis  (on  n'en  deman- 
dait pas  tant,  du  reste;  on  lui  demandait  seulement  de  «  laisser 
passer  les  marchandises  »);  et  M.  de  Marcillac  croit  devoir  signaler 
la  toute  première  qualité  de  ces  viandes  étrangères  conservées  par 
le  frcid,  circulant  dans  des  wagons  sans  précautions  spéciales,  don- 
nant pleine  satisfaction  à  celui  qui  les  consomme.  Là  non  plus 
il  n'a  pas  fait  une  découverte  :  il  y  a  un  certain  nombre  d'années 
que  nous  affirmons  ce  dont  il  s'aperçoit  aujoiurdhui.  Il  est  vrai 
quïl  s'empresse  ensuite  de  demander  que  l'importation  ne  «  dé- 
passe pas  les  besoins  »  ;  mais  qu'il  ne  se  préoccupe  pas  :  la  fameuse 
loi  des  prix  est  là  pour  établir  l'équilibre  et  arrêter  les  impor- 
lations  inutiles,  en  ne  leur  offrant  que  des  prix  de  vente  Ir^p 
faibles. 
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Relevons  une  observation  fort  intéressante,  dans  une  élude  de 
cirocnstancc  et  fort  bien  faite  de  M.  de  Rousiers,  étude  sur  Anvers, 
paraissant  danis  un  volume  oooisacré  à  VHéroïque  Belgique.  «  La  zone 
d'influence  du  port,  dit-il,  l'arrière-pays  économique  déborde  l' ar- 
rière-pays politique.  C'est  une  des  raisons  qui  devaient  incliner 
les  Belges  vers  le  libre-échange.  Tout  autre  est  la  situation  quand 
l'arrière-pays  d'un  pbrt  appartient  tout  entier  ou  presque  tout 
entier  au  même  groupement  douanier.  (Et  il  cite  comme  relevant  de 
ce  cas,  Hambourg  aussi  bien  que  Marseille,  Bordeaux  comme 
Brême,[)  Il  suffit  dans  ce  cas,  à  la  prospérité  du  port  régional,  que 
la  circulation  soit  libre  à  l'intérieur  de  la  zone  douanière.  »  II 
nous  semble  pourtant  que,  du  moment  où  l'on  reconnaît  que  la 
liberté  de  circulation  entre  le  port  et  ses  clients  est  utile,  sinon 
même  nécessaire;  du  moment  où  d'autre  part  l'on  estime  que  les 
relations  commerciales  d'un  port  doivent  s'étendre  aussi  loin  que 
pccssible,  même  vers  l'étranger  (comme  on  l'a  répété  si  souvent 
à  propos  de  Marseille,  en  affirmant  qu'il  faut  qu'il  fasse  concurrence 
à  Gênes  iiotamm)ent,  ou  à  d'autres  ports  étrangers);  on  aurait 
avantage  à  tous  égards  à  ce  que  la  liberté  de  circulation  soit  aussi 
complète  que  possible?  Ne  cherchons  pas  à  comprendre! 

Dans  les  discours  et  les  exposés  de  motifs  du  président  Wilson, 
on  ne  se  piq'ue  pas  toujours  de  logique  non  plus;  ot  c'est  \yo\ir 
cela  "qu'on  y  rencontre  des  contradictions  favorables  à  la  défense 
de  la  cause  essentiellement  logique  que  nous  défendons.  L'autre 
jour,  en  présentant  au  Parlement  le  projet  de  loi  nettement  pro- 
tectionniste sur  la  marine  marchande,  et  à  propos  duquel  il  déi)lore 
que  les  Etats-Unis  n'aient  pas  (sans  doute  comme  la  Suisse,  dont 
nous  montrions  l'énorme  commerce  international)  cette  Hotte  de 
navires  marchands  natioaiaux  «  dont  dépend  un  commerce  profi- 
table >,  il  a  commencé  par  indiquer  les  fautes  commises  par  ces 
protectionnistes  (dont  il  n'est  pas),  qui  ont  découragé,  détruit  la 
flotte  commerciale  jadis  ini|K)rliLnle  de  l'Union.  Il  insiste  avec  raison 
sur  ce  que  le  protectionnisme  supprimait  le  fret  d'entrée.  Mais  cela 
n'cmprchc  qu'un  peu  plus  loin  il  est  partisan  déterminé  d'une 
fx)lilique  diuis  laquelle  TElat  encoumgora,  à  l'aide  de  subsides,  la 
Création  de  lignes  de  navigation  subventionnées  i>ar  l'Etat,  pour  sus- 
citer une  industrie  nouvelle;  bien  entendu,  et  comme  toujours  en 
ces  nialièj'es,  on  supprimerait  ensuite  ces  encouragements,  tpiand 
celle  industrie  pourrait  marcJier  seule.  Nous  connaissons  l'anticrme, 
c'est  exacteniojil  la  théorie  et  les  pratiques  pix>lecli<>nnisles.  Et  les 
pnolectioiiuisles  américains  rauix>nt  IxMle  à  aci-usor  le  Président 
{.Vun  manque  de  logique  absolument  enfantin,  lui  un  savant  pro- 
fesseur d'Université. 
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En  dépil  des  circonstancos  difficiles  que  traversent  toules  les 
sociétés,  encore  bien  plus  que  les  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles, la  Ligue  commence  la  triste  année  1915  sous  de  bons  aus- 
pices au  point  de  vue  des  ressources;  nous  espérons,  du  reste,  que 
nos  adhérents  comprendronit  pins  que  jamais  l'utilité  de  la  campagne 
si  longue  que  nous  poursuivons.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  ooi  suit 
nos  efforts  avec  d'autant  plus  d'intérêt  que  ces  pays  souffrent  cruel- 
lement d'un  protectionnisme  farouche.  C'est  le  cas  du  Pérou,  et 
ainsi  qwc  nous  l'écrivait  récemment  M.  Eduardo  Marisca,  du  Gallao. 
Il  estime  que  ces  pratiques  conduisent  à  la  ruine  un  pays  natu- 
rellement bien  doté;  et  il  croit  que  nous  pouvons  fournir  à  s<m 
|jays  notamment  de  bons  exemples  édifiants  de  ce  que  le  fwo- 
tectionnisme  a  fait  dans  la  vieille  Europe.) 

De  multiples  exemples  se  présentent  (à  qui  sait  voir)  des  effets 
ïiccifs  de  ces  pratiques  et  de  ces  préjugés  protectionnistes.  L'autre 
jour,  notre  collègue  M.  iVrtaud,  le  président  de  la  Chambre  de  coou- 
merce  de  iMarseille,  pouvait  montrer  comment  ce  régime  contribue 
tout  au  moins  à  une  situation  invraisemblable  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie,  que  ne  dessert  plus  un  seul  navire  français.  Son  régime 
dcuaniei-  pix)tecteur  oblige  cette  colonie  à  acheter  presque  exclu- 
sivement des  marchandises  françaises;  d'autre  part,  ses  produits 
coloniaux  ne  i>euvent  bénéficier  de  quelques  avantages,  mettons 
quelques  atténuations  au  protectionnisme  métropolitain,  que  s'ils 
arrivent  en  droiture  sur  navires  français.  On  voit  donc  quelle  est 
la  situation  présente,  pour  les  achats  comme  pour  les  ventes^ 
M.  Artaud  réclame  assez  justement  que,  au  moins  de  façon  pro- 
visoire, les  colons  puissent  être  débarrassés  de  ces  liens,  qu'ils 
puissent  envoyer  leurs  produits  sur  la  métropole  par  des  voies  indi- 
rectes. Mais,  certes,  les  protectionnistes  et  notre  confrère  la  Réforme 
économique  vont  pousser  les  hauts  cris.  Pour  eux,  tout  plutôt  que 
la  liberté!  C'est  ainsi  que  c'est  seulement  avec  les  plus  grosses 
difficultés,  malgré  les  criailleries  des  protectionnistes  (oublieux 
du  rôle  admirable  joué  par  la  Belgique,  de  son  sacrifice  volontaire 
à  la  cause  du  droit,  de  l'honnêteté),  que  le  gouvernement  belge  a 
pu  obtenir  l'entrée  en  franchise,  pour  ses  admirables  troupes  et 
ses  malheureux  réfugiés  démunis  de  tout,  de  la  bonneterie  d'ori- 
f»ine  américiiine,  alors,  du  reste,  que  l'industrie  française  est  hors 
d'étal  de  répondre  aux  besoins  qui  se  font  jour  en  la  matière^ 
Sur  des  ruines  et  des  misères,  les  protectionnistes  entendent  main- 
tenir Iciu-s  privilèges  et  leurs  gains,  réalisés  aux  déi>ens  de  toius! 

D.    B. 
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ennemis  (page  7882). 

—  Prohibitions  d'exportations  édictées  par  certaines  puissances  étran- 
gères (page  7882). 

11-  —  Décret  portant  extension  du  bénéfice  du  crédit  maritime  mutuel 
aux  fabricants  de  conserves  de  poisson  (page  7888). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (résultats  parvenus  du  i"au  10  septembre  1914)  (page  7889). 

12.  —  Décret  relatif  aux  avantages  à  accorder  aux  certificats  libérés  de 
l'emprunt  en  rentes  3  1/2  p.  100  amortissables  (page  7892). 

—  Arrêté  relatif  aux  versements  à  opérer  sur  les  rentes  3  1/2  p.  100 
amortissables  (page  7892). 

—  Décret  portant  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  bestiaux,  bœufs, 
vaches,  taureaux,  bouvillons,  taurillons  et  génisses,  veaux,  béliers,  brebis 
et  moutons,  agneaux,  boucs  et  chèvres,  chevreaux,  porcs,  cochons  de  lait 
(page  7893). 

—  Décret  étendant  dans  les  colonies  françaises  les  dispositions  du  décret 
du  i4  août  1914  édictant  des  mesures  exceptionnelles  en  vue  de  prévenir 
et  de  combattre  les  maladies  infectieuses  (page  7896). 

—  Circulaire  relative  à  l'attribution  des  subventions  du  fonds  national 
de  chômage  (page  7896). 

i/i.  —  Décret  relatif  à  l'émission  et  au  placement  des  bons  de  la  défense 
nationale  (page  7916). 
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—  Circulaire  indiquant  la  procédure  à  suivre  pour  toute  personne 
qui,  ayant  un  intérêt  dans  une  cargaison,  autre  qu'une  cargaison  ennemie 
chargée  sur  un  navire  ennemi  capturé  et  amené  dans  un  port  français, 
réclame  la  relaxe  de  cette  cargaison  (page  7921). 

16.  —  Décret  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  faire  une  avance  au 
département  de  la  Marne  pour  venir  en  aide  aux  habitants  qui,  par  suite 
de  l'invasion,  se  trouvent  sans  abri  et  sans  ressources  (page  793 1). 

17.  —  Décret  autorisant  la  cession  à  la  Compagnie  des  hauts  fourneaux 
de  Chasse  (Isère)  de  la  concession  de  mines  de  fer,  manganèse  et  autres 
métaux  connexes  du  Masseguin  (Lozère)  (page  79^0). 

—  Décret  autorisant  la  mutation  de  propriété  de  la  concession  des 
mines  d'anthracite  du  Villard  d'Entraigues  (Isère)  (page  79^0). 

—  Décret  rejetant  une  demande  en  concession  de  mines  de  zinc,  plomb, 
cuivre  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  de  Montferrier 
et  de  Freycinet  (Ariège)  (page  794'>). 

—  Décret  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  faire  des  avances  de 
fonds  à  la  Chambre  de  commerce  de  Brest  (page  794i). 

—  Décret  portant  approbation  du  compte  définitif  du  budget  de  la  Côte 
française  des  Somalis,  exercice  I9i3  (page  7945). 

—  Prohibitions  d'exportations  édictées  par  certaines  puissances  étran- 
gères (suite)  (page  7946). 

18.  —  Décret  relatif  à  l'application  de  la  loi  de  Gnances  de  1914  qui  a 
institué,  pour  les  employés  civils  et  agents  de  maîtrise  des  établissements 
de  la  guerre,  un  régime  de  retraites  analogue  à  celui  des  préposés  et  agents 
techniques  des  manufactures  de  l'État  (7948). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Nou- 
velle-Calédonie relative  ù  la  subvention  accordée  à  la  ville  de  Nouméa  sur 
le  produit  des  droits  de  quai  (page  7965). 

—  Décret  autorisant  le  gouverneur  général  de  Madagascar  à  faire 
émettre  par  le  Trésor  des  coupures  de  5,   10  et  ao  francs  (page  7966). 

19.  —  Décret  autorisant  la  ville  do  Paris  à  continuer  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1919  l'exploitation  provisoire  en  régie  directe  du  tramway  funicu- 
laire de  la  place  de  la  République  à  l'église  de  Belleville  (page  7961). 

20.  —  Décret  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  faire  dei  avances  à 
la  Chambre  de  commerce  de  Bar-le-Duc  (page  7973). 

—  Décret  portant  prorogation  des  baux  à  ferme  qui  doivent  se  terminer 
avant  la  fin  de  la  guerre  et  l'ajournenienl  du  point  de  départ  des  baux 
qui  doivent  commencer  à  courir  durant  cette  période  ^page  7972). 

—  Décret  portant  approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  de 
la  Guadeloupe  en  date  du  3o  décembre  191  3,  et  relative  ;\  la  surveillance 
de  la  fabrication  des  spiritueux  et  à  l'application  des  droits  de  consom- 
mation (page  7978). 
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—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  ir  au  19  septembre 
1914  (page  7983). 

21.  —  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  pour  le  payement 
du  prix  des  coupes  de  bois  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  (page  7987). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion, dans  la  colonie  de  la  Guyane,  de  la  loi  du  i*"^  août  1906,  sur  la 
répression  des  fraudes  et  falsifications  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  les 
denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles  (page  7996). 

33.  —  Décret  autorisant  les  bons  départementaux  et  communaux 
(page  8000). 

—  Décret  autorisant  un  emploi  de  fonds  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  à  Saint- 
lUienne  (Loire)  (page  8oo4). 

—  Décret  autorisant  un  emploi  de  fonds  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
pour  l'achat  d'un  terrain  et  la  construction  d'un  bureau  central  de  poste 
el  de  télégraphe  à  Paris  (IX*  arrondissement)  (page  8oo4.) 

—  Décret  concernant  la  franchise  postale  des  lettres  simples  et  le 
payement  des  mandats  et  bons  de  poste,  adressés  de  France  ou  de  Belgique 
aux  militaires  belges  en  campagne  sur  le  territoire  français  ou  expédiés 
par  eux  par  l'intermédiaire  du  service  postal  français  (page  800/i). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (page  8008). 

a3.  —  Décret  prohibant,  à  dater  du  23  septembre,  la  sortie  des  tourteaux 
de  graines  oléagineuses  et  drêches  pouvant  servir  à  la  nourriture  du 
bétail  (page  8010). 

24.  —  Décret  instituant  une  commission  chargée  de  constater  sur  place 
les  actes  commis  par  l'ennemi  en  violation  du  droit  des  gens  et  nommant 
les  membres  de  cette  commission  (page  8017). 

—  Décret  portant  suspension  de  payement  d'intérêts  et  de  dividendes 
au  profit  des  porteurs  (décret  du  29  août  I9i4)  (page  8018). 

—  Arrêté  portant  bonification  d'intérêt  aux  souscripteurs  du  3  1/2  p.  100 
amortissable  qui  useront  de  la  faculté  de  l'arrêté  ministériel  du  11  sep- 
tembre 1914  (page  8019). 

—  Décret  portant  rejet  de  la  demande  de  la  commune  de  Thyl  en 
extension  du  périmètre  de  sa  concession  de  mines  d'anthracite  de  Beaure- 
vard  (Savoie)  (page  8019). 

—  Circulaire  relative  aux  allocations  au  décès  pendant  la  durée  de» 
hostilités  (application  de  l'article  6  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes)  (page  8028). 

25.  —  Décret  portant  modification  du  décret  du  6  novembre  1876  relatif 
à  l'admission  à  l'entrepôt  réel  des  marchandises  d'origine  métropolitaine 
envoyées  en  Algérie  (page  8o33). 
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—  Décret  relatif  aux  taux  de  l'indemnité  journalière  allouée  par  l'Etat, 
à  titre  de  part  contributive,  aux  sociétés  d'assistance  aux  blessés  et  malades 
des  armées  de  terre  et  de  mer  (page  8o34). 

—  Relevé  par  département  des  quantités  de  vins  enlevés  des  chais  des 
récoltants,  des  quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks 
existant  chez  les  marchands  en  gros  (page  SoAt). 

26.  —  Arrêté  relatif  à  la  libération  anticipée  du  terme  du  16  novembre 
igi^  des  souscriptions  à  l'émission  de  rentes  3  1/2  p.  100  amortissables 
(page  8049). 

—  Décret  rendant  applicables  en  Indo-Chine  la  loi  du  26  pluviôse  an  il, 
qui  interdit  la  faculté  de  faire  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
fonds  destinés  aux  entrepreneurs  des  travaux  nationaux  et  la  loi  du 
25  juillet  1891  étendant  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux 
publics  les  dispositions  de  la  première  loi  susvisée  (page  8o54). 

37.  —  Décret  portant  augmentation  du  maximum  du  chiffre  des  émis- 
sions de  billets  de  banque  de  l'Algérie  (page  8057). 

—  Décret  modifiant  la  répartition  du  crédit  affecté  à  l'inscription  des 
pensions  civiles  pour  l'année  1914  (page  8o58). 

—  Arrêté  relatif  aux  plaques  des  distributeurs  automatiques  (page  8o5n). 

—  Décret  relatif  aux  saisies-arrêts  sur  les  salaires  et  appointements  ou 
traitements  ne  dépassant  pas  2000  francs  (page  So63). 

28.  —  Décret  relatif  aux  opérations  de  bourse  effectuées  à  terme  anté- 
rieurement au  4  août  1914  (page  8o65). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des  dépots- 
espèces  dans  les  banques  et  les  établissements  de  crédit  (page  S0G6).  — 
Errata  (9  octobre,  page  8'i33). 

—  Décret  relatif  à  l'interdiction  des  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne et  l'Autriche-Hongrie  (page  8ob8).  —  Errata  (29,  page  8oS3). 

—  Décret  comi)létant  les  décrets  des  \k  août  et  i*'' septembre  191  i  relatif> 
à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers  (page  8  )G9).  —  Errata 
(29,  page  8o83). 

29.  —  Décret  relatif  aux  contrai-  d'assurance,  de  capitalisaliou  et 
(J'épargne  ([>age  8092). 

30.  —  Décret  relatif  au  payement  des  réquisitions  d'animaux  dans  le 
cas  où  les  services  administratifs  ont  été  suspendus,  en  raison  de  la  présence 
de  l'ennemi  (page  8101). 

-  Décret  concernant  l'assiniilation  du  payement  des  animaux  cl 
voitures  réquisitionnés  à  celui  qui  est  prévu  pour  les  services  des  renuuiles 
(pages   8102). 

—  Décret  modifiant  l'arlicle  3  du  décret  du  7  décembre  1909  atitorisant 
la  ville  de  Houen  à  contracter  un  emprunt  pour  la  reconstruction  de  la 
gare  de  Houen,  rive  droite  (page  8u)3). 

—  Décret  ri mlanl  applicables  \  l'Algérie   les  dispositiiuis  du  décret  du 
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19  septembre  191^  relatif  à  la   prorogation  et  à  la  suspension  des  baux  à 
ferme  ou  de  métayay:e  (page  8196). 

—  Décret  modifiant  les  tarifs  n°»  i,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  annexés  au  décret 
du  II  janvier  igiS  sur  les  tarifs  de  solde  (page  8106). 

—  Décret  modifiant  les  tarifs  de  solde  des  membres  du  corps  du  con- 
trôle (page  81 10). 

—  Décret  modifiant  les  tarifs  n°*  i,  2,  3  et  4  annexés  au  règlement  du 
3  janvier  igoS  sur  la  solde  et  les  revues  des  corps  de  la  gendarmerie 
(page  81  II). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  i/i  mai  191 2  sur  la  solde  et  l'alimen- 
tation des  troupes  au  Maroc  (page  3ii3). 

—  Décret  relatif  à  la  solde  transitoire  des  sous-officiers  employés  mili- 
taires (page  81 15). 

DÉCRETS    PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS 

De  l'Oise  et  de  la  Somme  (A,  page  7853).  —  Des  Bouches-du-Rhône, 
de  l'Aveyron,  du  Cher,  de  l'Indre,  de  la  Corse,  du  Doubs  et  de  l'Eure  (20, 
page  7970).  —  Du  Gers,  de  la  Loire,  du  Nord,  du  Morbihan  et  de  l'Oise 
(21,  page  7985).  —  Du  Pas-de-Calais  (22,  page  8001). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

Cours  libre  de  sociologie.  —  M.  René  Worms,  agrégé  des  Facultés 
de  droit,  docteur  es  lettres  et  es  sciences,  reprendra  le  lundi  11  jan- 
vier 1915  le  Qours  libre  de  sociologie  qu'il  fait  depuis  1910  à 
I  Université  de  Paris.  Le  cours  aura  lieu  les  lundis  à  trois  heures, 
à  la   Faculté  de   droit.   Sujet:   la  Synthèse  des  faits  sociaux. 

BANQUE   FRANÇAISE    POUR    LE    COMMERCE    ET    l'iNDUSTHIE 

L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  a  été  tenue  le 
16  janvier  1915,  sous  la  présidence  de  M.  René  Boudon,  président. 

Le  rapport  du  conseil  d'administration  fait  remarquer  que  l'exer- 
cice a  été  clos  le  31  juillet  1914,  au  moment  précis  où  les  événe- 
ments   prenaient    un    caractère   d'exceptionnelle   gravité.. 

L'activité  de  la  Banque  s'est  maintenue  pendant  l'exercice,  dont 
los  produits  bruts  se  sont  élevés  à  7  981325  fr.  35.  Après  déduction 
des  frais  généraux  et  de  la  dépréciation  du  portefeuille-titres,  parti- 
culièrement sensible  en  raison  des  cours  cotes  le  31  juillet,  veille 
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du  jour  de  la  mobilisation,  les  produits  nets  ont  été  ramenés  à 
3  57b  988  fr.  72.  En  raison  des  événements  et  par  mesure  de  pru- 
dence, ce  montant  a  été  appliqué  avant  inventaire  à  l'amortisse- 
ment de  divers  postes  de  l'actif. 

Comme  les  années  précédentes,  la  Banque  a  jjarticipé  aux  prin- 
cipales opérations  de  la  place  de  Paris,  réalisées  avec  le  concours 
de  grands  établissements  financiers,  et  notamment  à  l'emprunt  fran- 
çais 3  1/2  p.  100,  l'emprunt  marocain  1914,  obligations  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  emprunt  hellénique,  emprunt  russe  des  chemins  de 
fer,  emprunt  serlx;  5  p.  100  1913,  emprunt  turc  1914. 
/  Elle  a  pris  part  également  aux  émissions  d'obligations  de  la 
Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  de  la  Compagnie  centrale 
d'énergie  électrique  et  des  bons  de  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique,  toutes  réalisées  avec  succès. 

Le  conseil  rappelle  la  décision  prise  à  la  fin  de  décembre  par 
la  Banque  française,  de  renoncer  à  la  limitation  du  moratorium  pour 
ses  comptes  de  dépôt  à  vue,  en  payant  sans  réserve  ces  comptes  et 
aidant  ainsi,  pour  sa  part,  à  la  reprise  de  la  confiance  publique. 
'  L'assemblée  a  approuvé  les  comptes,  quitus  a  été  donné  à  la 
succession  de  M.  Edouard  Combalat.  Les  mandats  de  MM.  Einhorn  et 
de  Xeufville,  administrateurs  sortants,  de  M.  de  Lagotellerie,  cen- 
seur sortant,  ont  été  renouvelés,  ainsi  que  ceux  de  MM.  Bergaud  et 
FracJion,  commissaires  des  comptes. 


\ 
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NÉGROLOGTK 


M.  CHARLES  GLECll 


Nous  avons  le  regret  d'apprendre  lu  mort  de  M.  Charles  Glech. 
M.  Glech,  né  le  3  novembre  1876,  à  Paris,  avait  été  mobilisé  dès  le 
second  jour  de  la  guerre.  Il  était  sergent  au  25*  régiment  d'infanterie 
territoriale. 

Après  être  resté  quelque  temps  au  dépôt  à  Laval,  il  avait  été  envoyé 
sur  le  front  au  mois  de  septembre.  11  avait  ésrit  une  lettre  humoris- 
tique à  M.  F.  Alcan,  lui  faisant  part  de  ses  impressions  la  première 
lois  qu'il  avait  subi  le  feu.  Hélas I  le  23  décembre,  il  a  été  frappé  d'une 
balle  qui  l'a  atteint  au  côté  droit  et  est  ressortie  dans  le  dos.  Transporté 
à  l'ambulance  de  llersin-Coupigny  (Pas-de-Galais),  il  y  est  mort  le 
surlendemain. 

M.  Glech  avait  débuté  dans  la  librairie  chez  M.  F.  Alcan.  De  là,  il 
était  allé  chez  Mlle  Guillaumin,  puis  il  est  revenu  à  la  librairie  Alcan. 
J'avais  eu  de  fréquents  rapports  avec  lui  quand  Raffalovich  et  moi 
nous  faisions  le  Dictionnaire  de  l'Industrie  et  de  la  Banque.  Ghez 
M. F.  Alcan,  il  avait,  parmi  ses  attributions,  celles  du  Journal  des  Éco- 
nomistes. J'avais  été  fort  heureux  de  le  retrouver  là  :  car  je  savais  que 
je  pouvais  compter  sur  son  ordre,  son  exactitude,  sa  complaisance, 
son  désir  de  bien  faire  et  d'être  utile.  11  ne  cessa  de  montrer  ses  qua- 
lités, qui  rendaient  sa  collaboration  très  précieuse. 

Il  était  marié  depuis  treize  ans.  Il  est  mort  victime  du  devoir  patrio- 
tique. Nous  adressons  à  sa  veuve  toutes  nos  condoléances.  Je  suis  sûr, 
en  exprimant  mes  regrets,  d'être  l'interprète  de  MM.  Alcan  et  Lis- 
bonne et  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  rapports  fré(}uents  avec  lui. 

Y.  g;. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  janvier  1915) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU    5    JVNVIKH    1915 


OUVKAGES    PRÉSENTÉS. 

OwDHE  DU  .lOLR  :  Lcs  embarras  économiques^  acluels  de  rAlIemaj^nc. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  do  l'IusUtut,  président,  souhaite  la 
bienvenue  aux  invilcs  de  la  Société.  Il  salue  d'abord  M.  Vesiiitch, 
ministre  de  Serl>ic.  Nous  fêtions,  dit-il,  la  Belgique  il  y  a  deux 
mois;  aujourd'hui  nous  letons  la  Serbie;  ce  sont  deux  i>etits  pays, 
mais  il  n'en  est  pas  <fui  fassent  plus  d'hotnneur  à  rhujnanité. 
Si  on  fête  la  Serbie,  on  fête  aussi  M.  'Vesiiitch  lui-même.  Puis  il 
se  félicite  de  la  prêseaicc  de  M.  Gustave  Sap,  professeur  à  l'Ecole 
supérieure  de  commerce  de  l'Université  de  Louvain;  de  MM.  Mau- 
rice Millioud,  professeur  à  rUniversilé  de  Lausanne;  iVndré  Mer- 
cier, professeur  à  In  Faculté  de  droit  de  Lausanne;  Léon  Lahovary, 
correspondant  de  journaux  roumains;  Pierre  Comert,  ox-corres- 
]M)ndant  du  Temps  à  IJerlin;  du  docteur  Weisgerber,  sous-direc- 
teur de  l'Lcole  d'anthropologie;  de  M.  Lamy,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Limoges. 

M.  le  pivsident  rappelle  la  présence  du  colonel  Anspacli-Puis- 
sant,  de  Tarmée  Ix'lge,  de  M.  Brabant,  de  HriLxellcs  et  de  M.  Nicoll, 
de  Lille,  qui  ont  été  déjà  les  hôtes  de  la  Société. 

^I.  Daniel  Bell'ît,  vsecrétaire  pcrp<.Huel,  donne  des  nouvelles 
de  deux  membres  i\c  la  Société  qui  se  sont  engagés:  M.  liermain 
Mavtin,  professeur  à  la  I-'aculté  de  droit  de  Dijcm,  correspondant  de 
l'Institut,  et  Œsinger.  Il  signale  le  cours  libre  de  M.  Hené  Worms 
sur  la  t>t/ntht'fif  des  faits  sociaux,  et  le  sien  sur  VEroîufioJi  ijra- 
(ivellc  f/c.v  mrthod'Cfi  d  procédés  de  V industrie  et  V Erolutinn  éeono- 
imf'quc;  ces  deux  cours  sont  faits  à  riù'oje  de  diT>it  les  lundis,  le 
lMX»mier    à  trois   îicui^es,   le   si^cond    à  quatre    hein-es    mi    <[uart. 

Parmi  les  ouvrages  re^us  il  mentionne  :  h-s  Conséquences  éeono- 
}}if/jnfs  de  la  rjuerre,  par  M.  Biard  dWunct;  le  Visa  des  eh^ques^ 
par  M.  P.  Dupuich;  Us  Crises  générales  covimcrciahs  et  économiques^ 
par  M.  Daniel  Bellet,  etc. 

Ix;  sujet  inscrit  à  l'ordn*  du  jour  est  adopte  cl  la  [Kirole  donnée 
à  M,  Blondel  i>our  lexjwser 
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LES    EMBARRAS    ECONOMIQUES    ACTUELS    DE    l'aLLEMAGNE 

M.  Blondel  conimoncc  par  indiquer  que  la  guerre  ne  s'est  pas 
démiilcc  jusqu'ici  comme  les  Allemands  Tescomplaient.  L'attaque 
brusquée  n'a  pas  réussi  et  on  en  est  arrivé  à  une  guerre  d'usure. 
Ceci  posé,  l'orateur  reconnaît  que  les  Allemands  sont  des  gens 
très  prévoyants.  Au  cours  de  l'été  dernier  ils  ont  fait  de  grandes 
provisions.  D'autre  part,  durant  ces  cinq  premiers  mois  de  guerre, 
ils  ont  reçu  une  aide  efficace  des  7  millions  environ  d'Allemands 
répartis  dans  le  monde.  Dans  ce  chiffre  déjà  très  imposant  ne  sont 
pas  compris  les  Allemands  qui  ont  été  naturalisés  dans  les  pays 
dCi  ils  se  sont  établis  et  pour  lesquels  la  naturalisation  n'a  pas 
toujours  entraîné  l'oubli  de  la  mère  patrie.  On  a  une  preuve  de 
l'aide  efficace  de  ces  Allemands  répartis  sur  la  surface  du  globe 
et  plus  particulièrement  aux  Etats-Unis  dans  l'accroissement  des 
exportations  de  ce  dernier  pays  avec  les  pays  neutres.  Voici,  à  cet 
égard,  les  chiffres  qui  ont  été  publiés  ces  jours  derniers  : 

Les  statistiques  du  ministère  du  Commerce  aux  Etats-Unis,  pour 
le  mois  de  novembre  dernier,  donnent  les  chiffres  suivants: 

Exportations  pour  le  Danemark,  65  millions  de  francs,  contre 
6  millions  de  francs  pendant  le  mois  de  novembre  de  l'année  1913. 

Exportations  en  Norvège,  80  750  000  francs,  contre  3  500  000  francs 
en  novembre  1913. 

Exportations  en  Suède,  37  500  000  francs,  contre  6  millions  en 
novembre  1913. 

Peur  les  trois  pays  Scandinaves,  le  commerce  d'exportation  des 
Etats-Unis  a  passé,  pour  le  mois  de  novembre,  de  15  750000  francs 
à  123  650  000   francs,  et  a  par  conséquent  presque  décuplé. 

Les  mômes  statistiques  nous  apprennent  que  pour  le  même  mois 
de  novembre,  les  exportations  des  Etats-Unis  pour  l'Italie  ont 
passé  de  37  750  000  francs  à  85  millions,  soit  près  du  double. 

Les  besoins  des  pays  Scandinaves  et  de  l'Italie  n'ont  pas  augmenté 
dans  les  proportions  où  se  sont  développées  les  importatioins  amé- 
ricaines; on  'peut  donc  en  conclure  qu'une  partie  d'entre  celles-ci 
lont  passé  en  Allemagne.  Quoi  qu'il  en  soit^  en  dépit  de  ces  impor- 
tations et  aussi  des  approvisionnements  que  l'Allemagne  a  trouvés 
len  Belgique  et  dans  les  départements  français  qu'elle  occupe  ou  a 
occupés,  le  problème  du  ravitaillement  se  pose  pour  elle.  Dans 
quelle  mesure?  C'est  ce  que  se  propose  de  rechercher  l'orateur 
en  étudiant  :  ïlo  l'usure  en  hommes;  2°  l'usure  en  denrées  ali« 
menlaires;   3°  l'usure  en   métaux. 

Pour  évaluer  l'usure  en  hommes,  M.  Blondel  se  reporte  au  travail 
d'un  auteur  américiiin,  qui  estime  qu'un  pays  aussi  militarisé  que 
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l'Allemagne  "peut  mettre  en  ligne  au  moins  un  dixième  de  sa  popu- 
lalicn.  AujourdTiui  rAUemagne  compte  68  millions  d'habitants, 
mais  ce  m'est  pais  sur  ce  chiffre  qu'il  faut  calcider;  il  CH>nvient  de  se 
re porter  à  dix-huit  ans  en  arrière,  époque  à  laquelle  elle  n'avait 
pas  tout  à  fait  60  millions  d'habitants.  On  obtient  ainsi  6  millions 
de  combattants.  A  supposer  qu'il  y  en  ait  1  500  000  de  tués,  de  dis- 
païus  ou  'de  blessés  sur  les  deux  fronts,  on  arrive  à  4  500  000  combat- 
tants. Il  y  en  a  1  million  à  l'i-ntérieur  du  pays.  Que  pourra  en  tirer 
l'Allemagne  au  point  de  vue  définitif?  Peut-être  400  000  à  500  000 
hommes.  On  fait  remarquer  à  ce  propos  que  l'Allemagne  sait  très 
bien  utiliser  pour  la  diéfense  natiofnale  des  hommes  qu'on  ne 
pourrait  envoyer  à  l'armée.  Il  faut  songer  aussi  à  létonnante  uti- 
lisation qu'elle  a  su  faire  de  ses  concitoyens  au  point  de  vue  de  la 
propagande  en  sa  faveur  dans  les  pays  neutres. 

Arrivant  à  l'usure  en  denrées  alimentaires,  M.  Blondel  rappelle 
que  l'Allemagne,  même  dans  les  années  les  plus  fertiles,  ne  peut 
nourrir  que  50  millions  d'individus  sur  les  68  millions  qu'elle  pos- 
sède; or,  1913  n'a  pas  été  une  année  très  brillante  pour  les  récoltes. 
Si  les  changements  dans  les  habitudes  de  vie  des  Allemands  n'ont 
pas  enocre  été  considérables,  il  y  a  cependant  des  indices  d'un 
embarras   qui   pourra   être  assez   grave  dans   quelques   mois. 

Les  Allemands  ne  sont  pas  grands  mangeurs  de  pain,  cependant 
diverses  autorités  leur  ont  fait  ces  temps  derniers  de  pressantes 
recommandations  jjour  qu'ils  en  évitent  le  gaspillage  et  ont  prescrit 
le  pain  de  (guerre  dans  lequel  entre  de  la  fécule  de  pomme  de  terre. 
Depuis  le  mois  d'août,  le  prix  du  blé  a  augmenté  de  50  p.  100, 
celui  de  l'orge  de  75  p.  1(K),  celui  du  maïs  de  100  p.  100.  Le  gou- 
vernement a  établi  "un  prix  maximum  pour  les  céréales  et  divei*s 
autres  produits  alimentaires.  Comme  toujours,  il  est  arrivé  que  cette 
réglementation  n'a  pas  produit  les  heureux  effets  tpron  en  attendait; 
les  céréales  ont  disparu  du  marché,  ceux  (jui  en  possédaient  atten- 
dant pour  les  vendre  que  le  maxinuun,  comme  il  était  prévu  dans 
les  règlements,  fut  élevé.  On  a  trouvé  de»s  lacunes  dans  la  loi  et 
maintcnani  une  ix'glenientation  en  appi'lant  une  autre,  on  i^arle 
d'établir  un  lïnono]X)le,  de  créer  une  société  des  céréale^i  de  guerre 
avec  les  pK>uvx)irs  les  plus  étendus  ]>our  réunir  les  céréales  existant 
dans  le  pays  et  les  répartir  entre  les  consommateurs. 

La  pomme  de  lerre  e^t  toujours  très  amplement  cultivée?  en 
Allemagne,  et  il  n'est  pas  probable  qu'on  en  manquera;  mais,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  ]>ois,  les  fèves,  le  riz  qui  est  iléfendu 
comme  provenant  de  (x>lonies  de  p;iys  ennemis. 

Du  côté  des  fourrages,  on  est  inquiet.  Si  on  n'a  pas  do  four- 
rages on   ne   pourra   pas   pratiquer   l'élevage  et   déjà   en   prévision 
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de  celle  diselle  Ixeaucoup  d'auiniaux  ont  élé  lues.  Kn  oclobre  1911, 
on  a  mem'  aux  aballo-irs  J)2  012  bœufs  ot  487  476  poros,  ooiitre 
61922  cl  394  .').')!  en  oclobre  1913.  Le  beurre  est  devenu  très  cher; 
il  se  vend  2  marks  50  la  bvre,  soit  environ  6  frimes  le  kilogramme. 

1,  iLsure  en  matière  de  mélaux  est  aussi  un  problème  ImportanL 
poiu'  l'Allemagne. 

11  esl  cerlain  que  durant  Tété  dernier,  ce  pays  a  fait  des  provi- 
sions d'or  et  certains  Allemands  à  l'étraaigcr  le  ramassaicait  systéma- 
tiquement. Les  voyageurs  qui  entrent  en  Allemagne  doivent  échanger 
contre  des  billets  l'or  dont  ils  sont  porteurs. 

IVur  i-épondre  aux  difficultés  monétaires  qui  devaient  Tassaillir, 
rAllemagne  a  créé  des  baisses  de  prêts  dont  les  membres  de  la 
iSociétc  d'économie  politique  ont  entendu  parler  par  M.  Raphaël- 
Gctrfîes  Lévj-  en  novembre  dernier.  Dans  chaque  branche  de  l'in- 
dustrie, il  y  a  des  caisses  de  prêts.  Ces  organisations  et  d'autres 
causes  encore  ont  eu  pour  conséqiueaice  de  provoquer  une  dépré- 
ciation considérable  du  mark. 

Ce  n'est  pas  seulemjent  il'or  que  1  Allemagne  recherche  avec 
•vigueur.;  c'est  aussi  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb,  Taluminium,  le 
nickel,  le  pétrole.  Pour  le  fer,  elle  exploite  le  bassin  français  de 
J3riey  qfu'elle  occupe,  mais  cela  ne  suffit  pas  à  satisfaire  ses 
besoins.  Le  prix  du  cuivre  a  doublé  et  elle  prend  tous  les  objets 
en  cuivre  qui  se  trouvent  soit  en  Allcioagne,  soit  dans  les  terri- 
loires  occupés.  Pour  le  pétrole,  elle  ne  peut  plus  compter  sur 
celui  de  Galicie,  ce  pays  étant  tenu  par  les  Russes,  ni  sur  celui  de 
la  Roumanie  dont  la  neutralité  est  de  plus   en   plus  stricte. 

La  métallurgie  qui  travaille  pour  la  guerre  est  très  active,  mais 
ce  Bont  les  grandes  maisons  seules  qui  semblent  profiter  de  la 
situation.  L'industrie  minière  a  décliné;  c'est  ainsi  que  dans  la 
ré^^fkMi  de  Dortmund  on  est  tombé  dans  les  trois  derniers  mois  de 
327  000  tonnes  à  211  000. 

Les  industries  chimiques  qui  fabriquent  les  explosifs  sont  en 
pleine  activité;  mais  on  se  préoccupe  de  trouver  de  quoi  rem- 
placer les  nitrates  qui  feront  défaut. 

Pour  le:>  textiles,  il  en  va  comme  pour  la  métallurgie,  les  usines 
qui  travaillent  pour  l'ai-mée  sont  très  actives.  Les  industries  de  la 
porcelaine,    des  jouets,   etc.,  sont   en  léthargie. 

L'Allemagne  avait  dans  le  sucre  un  clément  imjx>rtant  de  son 
crmmercc  extérieur.  L'Angleterre  était  son  grimd  client;  elle  i'a 
ptidu,  aussi  le  prix  du  sucre  n'a  pas  augmenté  et  on  recomma^ide 
d  en   manger  l>eauooup;   sa   valeur   nutritive  est   très   vantée. 

L«  commerce  intérieur  va  mal;  bien  que  le  gouvernement  s'cf- 
ft  rcc  de  maintenir  l'apparence  de  la  vie  normale.   Quant   au  corn- 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  janvier  1915)  179 

mfTce  cxtérieui',  il  était,  en  1913,  de  21  milliards  de  francs; 
pendant  le  premier  semestre  de  1914,  la  progression  avait  continué; 
mais  comme  75  p.  100  du  commerce  extérieur  se  fait  par  mer, 
on  peut  penser  à  la  moins-val ue  qu'il  présentera  pour  le  second 
seme.vtre  de  1914,  avec  la  fermeture  des  mers  à  la  marine 
allemande. 

On  a  dit  que  l'Allemagne  était  approvisionnée  pour  une  guerre 
d'Lne  durée  de  huit  à  dix  mois;  avec  ce  qti'elle  a  pris  en  Belgique 
et  en  France  et  ce  qu'elle  reçoit  des  jxxys  neutres,  cette  durée 
p>eut  être  portée  à  une  douzaine  de  mois.  Il  y  a  des  indices,  qu'à 
celte  époque,  l'^VIlemagnc  sera,  au  point  de  vue  économique,  à 
Ixut  de  souffle.  M.  IMondel  cite  le  titre  d'un  article  du  Vorivœrts 
disant:  «  Femmes  de  guerriers  ne  vous  laissez  pas  dominer  par 
lUn  sentiment  d  effroi.  »  Il  signale  un  article  d'un  ami  de  Kautsky, 
aj  Licle  dans  lequel  la  crise  du  bâtiment  est  représentée  comme 
extraordinaire  et  où  il  est  dit  que  l'Allemagne  va  se  trouver  dans 
une  situation  très  difficile. 

(M.  Blondel  conclut  qu'on  doit  se  dire  cpie  rAllemagne  a  encore 
devant  elle  de  quoi  lutter  avec  énergie,  mais  que,  dès  mainte- 
ncint,    leô   indices   d'un    malaise   commencent   à  se   faire   sentir. 

M.  Vesnitch,  ministre  de  Serbie  en  Frafnce,  se  lève  pour  remplir, 
dit-il,  un  devoir  personnel  et  collectif,  qui  est  de  remercier  en 
son  nom  et  au  nom  des  hôtes  étrangers  de  la  Société  M.  le  président 
pour  ses  généreuses  cl  Inenveillantes  paroles.  Pour  lui,  c'est  tou- 
jours avec  un  vif  sentiment  de  gratitude  qu'il  se  souvient  d'avoir, 
il  y  ii  vingt-cinq  ans,  suivi  les  enseignements  de  M.  Leroy-Beaulieu. 

\Ai  grand  mérite  de  la  France,  ajoule-t-il,  est  de  chercher  à 
élever  p  son  niveau  les  peuples  en  retaid,  tandis  qne  la  tâche  de 
l'Allema^e  a  été  de  les  abattre,  de  les  mettre  le  plus  bas  pos- 
sible pour  pouvoir  les  opprimer.  11  y  a  les  nations  altruistes  et  les 
n;^" Lions  égoïslcvs.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a  au-dessus  de 
la  force  physique  une  force  morale  qui  |>eut  être  en  souffrance, 
mais  qui  finira  par  vaincre,  et  le  jour  où  la  victoire  sera  gagnée 
sera  im  l)eau  jour  ix)ur  1  humanité. 

[M.  Millioud,  professeur  à  rUnivcrsité  de  I^iusaiine,  fait  l'élagc 
de  lattiluxle  de  tous  kvs  citoyens  français.  Le  i>euple  français, 
ltli!-il,  pi-end  naturellement  le  ton  et  l'aclion  de  son  |>roprc  cœur  cl 
nous  avons  été  frappés  de  la  sérénilé  dans  le  couragiî  dont  il 
f;ut  preuve.  Voilà  de  <[uoi  nous  voudrions  être  munis,  si  nous 
«▼ioiLs  à  subir  la  même  situation. 

M-   Millioud  dit  qu'aucun  des  Suisses   n'a   songé   à  sacrifier  quoi 
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que  ce  soil  de  raulonomie  de  son  pays.  Certains  ooit  pu  se  tromper 
cconomiquemenl,  mais  non  potriotiquement.  Faisant  allusion  aux 
bruits  fâcheux  qui  ont  circulé  en  France  et  en  Angleterre  sur 
l'atliludc  des  Suisses,  M.  Milliond  dit  que  les  confédérés  n'ont 
pas  pns  parti  contre  les  alliés.  Quand  la  guerre  a  éclaté,  les  Suisses 
se  sont  sentis  comme  assis  sur  un  toit  au  milieu  d'un  incendiCi.. 
La  Suisse  allemande,  dit  l'orateur,  est  assez  divisée,  mais  pas 
sur   la    cause   de  la   civilisation   que   représentent   les    alliés. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  se  félicite  de  cette  soirée  qui  restera 
Tune  des  plus  favorisées  de  nos  annales.  Dans  un  moment  comme 
celui-ci,  tel  qu'il  ne  s'en  représente  pas  de  pareil  en  un  espace 
de  cinq  à  six  siècles,  il  est  heureux  qu'on  ait  pu  réunir  les 
représentants  de  pays  qui,  petits  par  le  nombre  des  habitants, 
sont  parmi  les  premiers  qui  représentent  les  grandes  traditions 
d'Iiionneur  et  de  courage  et  qui  soient  au  service  de  la  civi- 
lisa tien. 

En  terminant,  le  président  dit  qu'il  faut  se  garder  de  mettre 
toute  sa  confiance  dans  un  arrêt  de  la  vie  économique  de  l'Alle- 
magne,, Ces  difficultés  économiques  seront  pour  ce  pays  une 
gêne,  une  souffrance;  mais  il  y  a  une  chose  qui  prime  tout,  ce 
sont  les  événements  militaires,   le  reste  est  un  accessoire^ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.. 

;  E.    R. 
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I.  La  rentrée  du  Parlement  et  le  programme  économique.  —  II.  Le 
flottant  de  l'emprunt  de  8o5  millions.  —  III.  Les  avances  sur  titres.  — 
IV.  Le  Stock-Exchange.  —  V.  La  crainte  de  l'inflation.  —  VI.  Le  com- 
merce britannique.  —  VII.  La  lettre  de  M.  \V.  Wilson  et  la  réponse  bri- 
tannique. 

I.  La  rentrée  du  Parlement  et  le  programme  économique. 
—  Selon  la  constitution,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
se  sont  réunis  le  deuxième  mardi  de  janvier.  Les  membres 
du  Parlement  sous  les  drapeaux  ont  reçu  un  congé  pour 
venir  prendre  part  aux  travaux  parlementaires.  Leur  absence 
des  rangs  n'apas  beaucoup  affaibli  la  défense.  Quelques-uns 
ont  été  tués  depuis  l'ouverture  de  la  guerre.  C'est  une 
réponse  muette,  mais  sans  réplique  à  ces  survivants  de  l'abso- 
lutisme de  droit  divin  ou  de  l'absolutisme  césarien  qui  ne 
cessent  de  calomnier  le  Parlement  et  qui  observent  la  trêve 
des  partis  en  demandant,  comme  M.  Paul  Bourget,  le  retour 
de  la  France  à  l'autocratie. 

La  situation  est  très  délicate  :  le  Parlement  doit  exercer 
son  droit  de  contrôle;  et  plus  la  guerre  se  prolonge,  plus 
l'exercice  de  ce  droit  est  nécessaire.  D'un  autre  coté,  il  ne  peut 
s'exposer  au  reproche  de  porter  atteinte  aux  secrets  de  la 
défense.  Les  ministres  sont  intangibles.  11  serait  trop  facile 
à  un  ministre  de  dégager  actuellement  sa  responsabilité  en 
disant  :  «  Je  donne  ma  démission.  »  Les  littérateurs  et  gens 
du  monde,  (jui  ont  pour  idéal  de  soumettre  la  France  au  ré- 
gime du  (îrand  Turc  du  bon  vieux  temps,  ne  mancjueraient 
pas  de  dénoncer  le  Parh'nient  comme  traître  à  la  patrie. 

M.  D.  Delahaye  a  demandé  au  Sénat  «  l'ajournement  de 
toute  espèce  de  discussions...  Silence  au  Parlement  »!  Plu- 
sieurs sénateurs  de  droite  ont  approuvé.  M.  Peytral,  président 
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de  la  commission  des  finances,  appuyé  par  le  gouvernement,  a 
demandé  qu'on  choisît  les  projets  à  discuter  et  ceux  qui  doi- 
vent C^ÏTc  ajournés. 

Dans  son  discours  de  rentrée,  M.  le  présidentde  la  Chambre 
des  députés  a  dit  : 

En  même  temps,  nous  pouvons  préparer  durant  la  guerre  les  œuvres 
de  la  paix,  rassembler  dès  aujourd'hui  les  éléments  du  régime  écono- 
mique de  demain,  —  douanes,  transports,  mines,  crédit,  travail —  et 
de  la  reconstitution  nationale,  jeter  les  assises  de  la  France  nouvelle,, 
plus  fraternelle  et  plus  prospère. 

Ces  mots  ont  étéaccueillis  parde  «  vifs  applaudissements  », 
mais  chacun  leur  a  donné  une  signification  différente. 

Je  puis,  dès  maintenant,  indiquer  le  programme  à  réaliser 
en  deux  petits  paragraphes  : 

i*'  Économie  dans  les  finances  :  donc  diminution  des  attri- 
butions du  gouvernement; 

2®  Liberté  pour  les  individus  de  travailler  et  d'entreprendre, 
et  sécurité  pour  eux  qu'ils  pourront  retirer  les  bénéfices 
de  leur  initiative  et  de  leurs  efforts  sans  crainte  d'en  être 
spoliés. 

Certains  décrets  que  vient  de  prendre  le  gouvernement 
sont  en  contradiction  avec  ce  programme.  Nous  en  parlerons 
dans  le  prochain  numéro  du  Journal  des  Économistes. 

II.  Le  flottant  de  Vemprunt  de  8o5  millions.  —  La  Bourse 
de  Paris  a  été  rouverte  le  4  janvier.  Elle  est  encore  chargée 
de  200  millions  flottants  de  ce  malheureux  emprunt  de 
8o5  millions. 

Le  décret  du  1 1  septembre  a  reconnu  aux  porteurs  le  droit 
de  se  porter  vendeurs  de  leurs  titres  à  91  francs  à  charge 
d'en  employer  le  montant  à  la  souscription  de  nouveaux 
titres  offerts. 

Lin  correspondant  de  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque 
propose  un  système  ingénieux  pour  s'en  débarrasser.  Le 
voici  : 

1°  La  liquidation  des  opérations  à  terme  en  rente  amortissable  3  i/:a 
p.  100  engagées  à  la  Bourse  de  Paris  aurait  lieu  le  3i  janvier  courant. 
Le  marché  à  terme  n'étant  pas  ouvert,  aucun  report  ne  pourrait  être 
cfteclué;  les  opérations  engagées  qui  ne  devraient  pas  donner  lieu  à 
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une  levée  ou  une  livraison  de  titres,  devraient,  en  conséquence,  se 
lifjuider  d'ici  le  3i  courantpar  une  vente  ou  un  achat  au  comptant. 

i.e  règlement  de  la  liquidation  se  ferait  les  3  et  4  février; 

■j."  La  Banque  de  France  devrait  prcterson  concours  à  l'opération  en 
livrant  en  Bourse,  pour  compte  d'emprunteurs  dont  elle  a  libéré  les 
titres,  des  certificats  libérés.  Elle  se  couvrirait  sur  le  montant  des 
sommes  touchées,  en  même  temps  qu'elle  libérerait sesempruuteurs; 

y  En  vue  de  faciliter  le  r/glement  des  opérations  à  terme  en  rentes^ 
amortissables  3  1/2  p.  100  engagées  à  la  Bourse  de  Paris,  le  gouverne- 
ment rachètera,  pour  être  annulées,  des  renies  amortissables  3  1/2 
p.  100  entièrement  libérées  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  effectif 
de  260  millions  de  francs,  à  un  cours  qui  ne  pourra  êtresupérieurà  91; 

A"  A  partir  du...,  les  titres  qui  feront  l'objet  de  la  libération  seront 
frappés  d'une  estampille  établissant  que  leur  propriétaire  ne  pourra 
souscrire  aux  emprunts  futurs  dans  les  conditions  prévues  au  décret 
du  II  septembre.  On  les  négociera  nécessairement  en  Bourse  sous  une 
rubrique  spéciale. 

L'auteur  de  ce  projet  pense,  avec  raison,  que  des  acheteurs 
séduits  par  la  promesse  d'irréductibilité,  voudront  profiter 
de  l'écart  entre  le  cours  actuel  et  le  cours  de  91  francs.  Les 
gros  souscripteurs,  voyant  arriver  le  terme  de  leur  embarras, 
s'empresseront  de  se  mettre  en  règle  avec  l'aide  de  la  Banque 
de  France  et  apporteront  au  Trésor  les  25o  millions  qui  lui 
sont  dus. 

Le  marché  serait  dégagé. 

in.  Les  avances  sur  {ilres.  — Prenons  garde  à  VinflatioUr 
à  l'enilure  du  papier!  voilà  ce  qu'il  faut  répéter  sur  tous  les 
Ions.  L'histoire  des  assignats  paraît  inconnue  à  entendre 
certaines  propositions. 

Un  député  financier,  M.  Stern,  a  déposé  une  proposition 
de  loi  bien  simple.  —  La  Banque  de  France  fait  des  avances 
suv  certains  titres.  11  suffit  que  la  Banque  étende  son  avance 
à  des  vah'urs  industrielles  et  à  des  fonds  d'Etats  étrangers. 

Pour  justifiei"  sa  proposition,  il  dit  : 

Kappelons  ici  (jue  la  Banque  de  France  a  le  pouvoir  d'éiuissiiMi.  Il 
suffit  donc  qu'elle  soit  valablement  autorisée  à  émettre  de  nouveaux 
billets  i>our  une  valeur  équivalente  aux  avances  qu'elle  fera  sur  tilre> 
])Our  que  restent  toujours  intactes  les  disponibilités  affectées  acluellr- 
inont  aux  autres  besoins,  notamment  à  ceux  de  l.i  défense  nationale. 
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Nous  espérons  que  l'audace  de  ce  député  ne  sera  pas  par- 
tagée par  le  Parlement. 

Le  billet  de  banque  ne  vaut  que  s'il  est  convertible.  Or, 
ces  valeurs  sont-elles  convertibles?  Pas  en  ce  moment,  à  coup 
sûr.  Quantle  seront-elles.»^  A  quel  taux  le  seront-elles? 

Le  billet  de  banque  français  conserve  une  haute  valeur 
parce  qu'on  a  confiance  dans  la  prudence  de  ceux  qui  ont  la 
responsabilité  de  son  émission.  Toute  mesure  qui  pourrait 
porter  une  atteinte  à  cette  confiance,  si  légère  qu'elle  fût, 
serait  désastreuse. 

Si  on  peut  faire  un  reproche  à  la  Banque  de  France,  c'est 
que  son  chiffre  d'avances  sur  titres  était  trop  élevé.  11  ne 
faut  donc  pas  l'augmenter. 

IV.  Le  <(  Stock-Exchange  ».  —  La  Bourse  de  Londres, 
fermée  depuis  le  Sojuillet,  a  été  rouverte  aussi  le  4  janvier. 
Les  Allemands  disent  avec  dédain  qu'elle  n'a  été  qu'entrou- 
verte. C'est  toujours  plus  que  la  Bourse  de  Berlin,  qui  reste 
close. 

Il  est  vrai  que  les  heures  d'ouverture  sont  diminuées.  Les 
ordres  préalables  sont  interdits.  Les  titres  offerts  doivent  être 
en  la  possession  du  vendeur  depuis  le  3o  septembre.  Ils 
sont  strictement  identifiés  et  garantis  libres  de  toute 
attache  avec  la  propriété  de  l'ennemi.  Chaque  transaction 
doit  être  soumise  à  un  contrôle  officiel. 

La  spéculation,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  est  rendue 
impossible. 

Un  prix  minimum  est  fixé  pour  certains  titres.  Ceux  qui 
ne  l'atteignent  pas  réellement  sont,  par  cela  même,  exclus 
du  marché.  On  peut  arrêter  des  prix  officiels;  mais  s'ils  ne 
sont  pas  acceptés  par  les  acheteurs,  ceux-ci  font  grève. 

S'il  y  a  acheteur  au-dessus  du  prix  minimum  des  valeurs 
qui  y  sont  soumises,  leur  cours  se  relève.  Les  cours  des 
valeurs  qui  n'y  sont  pas  soumises  retrouvent  le  jeu  habituel 
des  «  Brokers  »  et  des  «  Jobbers  »  qui   en  fixent  le  cours. 

La  réouverture  du  Stock-Exchange  reconstitue  le  marché. 
Les  réglementations  actuelles  seront  relâchées  peu  à  peu, 
quand  l'expérience  aura  démontré  leur  inutilité. 

La  préparation  financière  pour  la  guerre,  dit  le  Times,  n'était  pas 
organisée  en  Ann^leterre  comme  en  Allemagne  :  elle  ne  reposait  que 
snr  l'importanee  de  ses  transactions  et  sur  son  pouvoir  monétaire  qui 
reste  aussi  réel  et  aussi  puissant  que  jamais.  Les  capitaux  sont  abon- 
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dants  :  ils  sont  reconstitués  par  les  dépenses  du  gouvernement  pour 
la  guerre  au  profit  de  nombreuses  personnes  de  tout  genre  qui  peuvent 
avoir  besoin  de  placements  solidei. 

Un  fait  est  à  constater  ;  c'est  que  le  formidable  emprunt 
britannique  a  été  souscrit  avant  la  réouverture  du  Stock- 
Exchange. 

V.  La  crainte  de  «  l'inflation  ».  —  Un  de  nos  amis  a  écrit 
de  Londres  une  lettre  à  VAgence  économique  et  financière, 
que  je  crois  utile  de  reproduire,  en  la  signalante  ceux  qui 
comprennent  l'importance  d'une  politi(iue  financière  pru- 
dente : 

Le  chancelier  de  l'Échiquier,  le  gouverneur  de  la  Banque 
d'Angleterre  ont  recueilli  des  éloges  très  mérités  pour  la 
promptitude  et  l'ampleur  des  mesures  qu'ils  ont  su  prendre, 
à  différentes  reprises,  pour  empêcher  l'arrêt  désastreux  du 
mécanisme  financier  de  la  «  City  ».  Mais  comme  toute  action, 
prise  en  dehors  du  cadre  normal  dans  lequel  se  meuvent  les 
transactions,  il  est  des  répercussions  dont  on  ne  s'est  pas 
préoccupé  sur  le  moment  et  qu'on  ressentira  ultérieure- 
ment. Le  Bankers  Magazine  est  d'accord  avec  le  profes- 
seur Keynes  pour  les  signaler.  Nous  croyons  devoir  à  notre 
tour  attirer  l'attention  de  ce  côté.  La  question  peut  paraître 
spécifiquement  anglaise.  Elle  a  cependant  une  portée  géné- 
rale, et  elle  peut  apporter  des  arguments  à  ceux  qui,  comme 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  comme 
notre  confrère  Liesse  dans  les  Débats,  combattent  la  création 
du  Mont-de-Piété  mutuel,  avec  garantie  de  l'Etat  et  émission 
d'un  succédané  de  papier-monnaie. 

M.  Keynes,  professeur  à  Cambridge,  est  l'un  des  hommes 
qui  ont  aujourd'hui  le  plus  de  compétence  en  matière  de 
banque  et  de  change;  il  a  exposé  et  commenté  le  mécanisme 
des  mesures  extraordinaires  prises  à  Londres  depuis  la  fin 
de  juillet  iqi/j  et  il  n'hésite  pas  à  indiquer  le  danger  inhé- 
rent à  la  création  de  crédits,  par  l'intervention  de  l'Etat.  Il 
peut  y  avoir  intlalion  tout  aussi  bien  dans  le  domaine  du 
crédit  que  dans  celui  des  instruments  de  payement. 

L'expérience  faite  successivement  par  différentes  nations 
rend  les  hommes,  responsables  de  la  conduite  des  finances 
publi(|ucs,  plus  circonspects  en  matière  d'émission  de  bil- 
lets de  ban(|ue  et  de  papier -monnaie  .  L'inilationnisme  est 
peu  en  honneur  actuellement  dans  cet  ordre  d'idées,  —  il  le 
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sera  davantage  après  la  paix,  lorscju'il  s'agira  de  retirer  les 
billets  émis  durant  la  guerre.  Pour  le  quart  d'heure  le 
danger  est  ailleurs  : 

Les  Hamjues  anglaises  se  trouvent  avoir  de  gros  depuis  à  la  Bancjue 
d'Angleterre,  qui  ne  touchent  pas  d'intérêt.  Elles  voudront  peut-être 
<en  tirer  un  profit.  Si  les  alliés  remportent  quehiues  succès  retentis- 
sants, si  l'optimisme  domine,  les  banques  j  ourront  S(î  retourner  et 
dire:  <(  On  nous  a  accusées  de  parcimonie  dans  l'ouverture  des  crédits, 
nous  allons  faire  voir  que  cette  accusation  est  fausse.  » 

Ce  sera  dangereux,  car  une  partie  des  sommes  au  crédit  des  banques 
à  l'institution  centrale  est  purement  artificielle.  Il  aurai!,  été  bien 
d'employer  ces  fonds  avec  beaucoup  de  libéralité  pour  rendre  plus 
souple  et  plus  élastique  la  machine  financière  au  moment  de  la  crise. 
S'en  servir  ultérieurement,  aprrs  coup,  ce  sera  de  l'inflation.  Les 
banques,  si  elles  sont  sages,  prêteront  librement  tant  que  la  dépression 
règne;  elles  seront  plus  rigoureuses,  lorsque  l'optimisme  prévaudra. 
La  situation  serait  plus  saine  si  l'on  croyait  que  le  taux  d'escompte, 
levjuel  exerce  encore  de  l'influence  au  point  de  vue  psychologique, 
/3lfre  plus  de  chance  de  relèvement  que  d'abaissement. 

Ces  réllexions  de  M.  Keynes  sont  très  intéressantes.  On 
peut  les  méditer,  même  en  dehors  de  la  «  City  »  et  ne  pas 
considérer  comme  absolument  nécessaires  à  la  reprise  des 
affaires  des  mesures  purement  artificielles. 

A  la  fin  du  Marché  financier,  paru  dans  ce  numéro,  M.  A. 
Raffalovich  propose  un  système  pour  régler  les  payements 
internationaux  très  simple  et  très  ingénieux  et  qui  ne 
risque  pas  de  provoquer  de  Vinflation. 

VL  Le  commerce  britannique.  —  Le  commerce  du  Royaunie- 
Uni  pour  l'année  1914  a  été  de  £  180/iooooo  inférieur  à  celui 
de  iQiS.  11  s'élève  à  i  2:>3  millions  de  livres  sterling  (soit 
plus  de  3o  600  millions  de  francs).  Le  commerce  d'aucune 
autre  nation  en  temps  normal  n'a  jamais  approché  de  ce 
chiffre. 

Le  chiffre  des  exportations  a  été  de  £  43o  millions,  en 
diminution  de  £96  millions  ou  18  p.  100  sur  iQi^. 

Le  chiffre  des  importations  a  été  de  £  697400000.  en 
diminution  de  £  71  millions  3ooooo  ou  9  p.  100. 

Le  chiffre  des  réexportations  a  été  de  îl  9;")  600  000,  fn 
diminution  de  £  i4  000  000  ou  i-2,S  p.  100. 
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Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  envois  faits  par 
le  gouvernement  britannique  pour  ses  armées  en  campagne. 
Autrement  les  chiffres  seraient  de  beaucoup  supérieurs. 
D'un  autre  côté,  si  les  industriels  qui  travaillent  pour  les 
besoins  militaires  du  gouvernement  travaillaient  pour  l'in- 
dustrie privée,  ils  représenteraient  un  chiffre  considérable 
d'exportation  qui  a  disparu. 

Le  chiffre  du  commerce  au  mois  de  décembre  a  été  de 
99  millions  et  demi  de  livres  sterling,  tandis  que  celui  de 
novembre  était  de  86  et  quart. 

L'augmentation  a  porté  surtout  sur  les  importations 
d'objets  d'alimentation,  de  boisson  et  de  tabac  :  pour 
II  millions  et  demi  de  livres. 

Pour  l'ensemble  de  l'année,  l'importation  du  coton  en 
masse  a  diminué  de  716000  centals  en  quantité  et  de 
£5  3ooooo  en  valeur.  Celle  de  la  laine,  du  pétrole  et  du 
caoutchouc  a  augmenté. 

L'exportation  des  filés  de  coton  a  diminué  de  £  735000  et 
celle  des  tissus  de  coton  de  £  3  618000.  On  aurait  pu  s'at- 
tendre à  des  perles  beaucoup  plus  lourdes.  11  sera  intéres- 
sant de  comparer  les  pertes  du  commerce  allemand  avec 
celles  du  commerce  britannique. 

VIL  La  lettre  de  M.  W.  Wllson  et  la  réponse  britannique. 
—  Nous  avons  parlé  dans  chacune  des  chroniques  précé- 
dentes des  questions  soulevées  par  la  contrebande  do  guerre 
et  nous  avons  annoncé  l'envoi  au  gouvernement  britanni(|ue 
d'une  note  par  le  président  Wilson. 

La  note  n'était  pas  comminatoire.  Cependant  la  traduc- 
tion française  qui  en  a  été^publiée,  en  a  accentué  le  ton. 

Elle  dit,  par  exemple  :  «  l'opinion  pas  injustiliée  ».  Or, 
dans  le  texte  anglais,  il  y  a  :  «  l'opinion  n'est  pas  sans  doute 
entièrement  injustiliée,  qu'il  en  résulte  une  dépression 
pour  certaines  industries  qui  dépendent  des  marchés  amé- 
ricains ». 

Il  y  a  une  nuance. 

La  réponse  anglaise  à  la  note  américaine  prouve  que  la 
guerre  n'a  pas  diminué  les  exportations  des  Ltats-l'uis  dans 
les  pays  neutres  ([ui  se  trouvent  en  relations  directes  arec 
les  belligérants. 

Les  exportations  faites  de  New-York  pendant  le  mois  de 
novembre  en  igi^  et  en  iQiS,  donnent  les  chiffres  suivants  : 

Danemark:  7  loi  000  dollars  contre  558000  dollars  eu  191 3; 
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Suède  :  2  858  000  dollars  contre  877  000  dollars  ; 

Norvège  :  ?. 3 18  000  dollars  contre  477000  dollars; 

Italie  ;  4781000  dollars  contre  1^971  000  dollars. 

La  Hollande  a  conservé  à  peu  près  le  même  chiffre. 

Personne  ne  peut  prétendre  que  l'augmentation  d'impor- 
tation en  Danemark  de  11  728  pour  100  a  été  nécessitée  par 
les  besoins  de  ses  2800000  habitants. 

Elle  provient,  sans  nul  doute,  des  besoins  de  l'Allemagne. 

Cette  augmentation  des  importations  n'a  pu  se  produire 
que  grâce  à  la  complaisance  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  une 
réponse  de  fait  sans  réplique  possible  aux  récriminations 
dont  le  message  du  Président  Wilson  s'est   fait  l'écho. 

Il  y  en  a  encore  une  autre  :  du  4  août  au  3  janvier,  le  nombre 
des  navires  se  rendant  en  Hollande,  en  Italie  et  dans  les  pays 
Scandinaves  a  été  de  sept  cent  soixante-treize.  Or,  il  n'y  en  a 
que  quarante-cinq  déférés  au  tribunal  des  prises. 

Pour  certaines  vérifications,  il  est  impossible  que  le  navire 
ne  soit  pas  conduit  dans  un  port.  Des  contrebandiers  cachent 
du  cuivre  dans  les  balles  de  coton.  Pour  qu'on  puisse  chercher 
cette  fraude,  il  faut  pouvoir  les  peser. 

Les  pays  neutres  voisins  sont  une  base  de  ravitaillement 
pour  les  belligérants.  L'étiquette  de  destination  n'est  donc 
qu'une  dissimulation  dont  la  Grande-Bretagne  n'a  à  se  préoc- 
cuper que  pour  empêcher  la  contrebande. 

D'après  une  dépêche  du  Morning  Post  le  président  Wilson 
s'est  déclaré  satisfait  de  la  réponse  de  la  Grande-Bretagne. 


Le    Gérant  :    Félix    AJLCAN. 
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m.    L'ÉCONOMIE    NATIONALE    !    LA    DOCTRINE. 

En  Allemagne,  la  science  économique  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  une  science  camérale  (venant  de  kammer,  la 
Chambre,  qui,  dès  le  moyen  âge,  dans  la  plupart  des  pays 
allemands  était  chargée  d'administrer  le  domaine  et  de 
veiller  aux  droits  régaliens).  En  1727,  Frédéric-Guillaume  P"" 
avait  fondé,  à  Malle  et  à  Francfort,  des  chaires  d'économie 
et  de  science  camérale.  L'économie  n'était  qu'une  des  formes 
de  l'administration  et  du  fisc.  Elle  a  gardé  ce  caractère. 

L'École  histori(|uc  allemande  du  droit,  dont  le  chef  était 
Savigny,  avait  i)Our  but  d'opposer  le  traditionnalisme  à  la 
Révolution  française  et  à  l'école  criticiste  de  Kant. 

Les  économistes  qui  ont  fondé  l'École  historique  tiennent 
tous  plus  ou  moins  de  Savigny.  En  réalité,  l'École  historico- 
éthique  allemande  pourrait  s'appeler  l'économie  atavique. 
Elle  a  pour  idéal  le  retour  au  type  ancestral.  De  Thiinen, 
List,  Uoscher,  sont  nationaux.  Hoscher  dit  qu'il  y  a  plusieurs 
économies  politiques,  comme  s'il  y  avait  des  arilhniéliques 
nationales.  lisse  transformèrent  en  «  socialistes  de  la  chaire» 
qii.md  Roscher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig  qui, 
en  1843,  avait  donné  le  programme  de  l'École  historico- 
éthique,  Criindriss  :n  Vorlesiingcn  ubcrdie  Staatswirthschaft, 
fonda  l'association  de  «  la  politique  sociale  )),dont  le  premier 
congrès  eut  lieu  le  6  octobre  i87>,  à  Eisenach.  Il  réunissait  les 


I.  Voir  le  Journal  des  Economistes ^  août,  septembre,  octobre,  novembre. 
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professeurs  Scliœnberg,  de  l'Université  de  Tubingue;  Adolf 
Wagner,  professeur  à  l'Université  de  Berlin;  Luijo  Bren- 
tano,  alors  professeur  à  l'Université  de  Breslau,  maintenant 
professeur  à  iMunich;  llildebrand,  d'Iéna  ;  Kniès,  de  Ileidel- 
berg,  etc.  Sclinioller,  depuis  recteur  de  l'Université  de 
Berlin,  prononça  le  discours  d'ouverture,  dans  lequel  il 
déclara  que  «  les  conditions  physiologiques  des  différentes 
classes  doivent  être  la  base  de  notre  activité  réformatrice.  Il 
ne  demandait  ni  la  suppression  de  la  liberté  industrielle,  ni 
la  suppression  du  salariat,  mais  il  ne  voulait  pas,  par  res- 
pect pour  des  principes  abstraits,  permettre  que  la  soi-disant 
liberté  du  contrat  aboutît  à  l'exploitation  du  travailleur  ». 

Du  reste,  ils  ne  s'entendent  pas  entre  eux.  M.  Wagner 
raille  <(  l'Ecole  Ethico-liistorico-psychologico-statistico-induc- 
tive  »,  dont  les  membres  se  fortifient  mutuellement  dans 
leurs  idées  étroites  et  font  une  coterie^. 

Il  a  qualifié  de  «  quiétisme  historique  »  le  fatalisme  satisfait 
des  ((  économistes  paléographes  »  et  il  a  raillé  cette  ((  science 
d'archives  ».  De  son  côté,  M.  SchmoUer  le  traite  de  métaphy- 
sicien. 

Les  Allemands  ont  raison  de  parler  de  leur  méthode  his- 
torique comme  leur  étant  propre.  M.  Schmoller  l'a  exposée 
ainsi  en  terminant  le  discours  inaugural  de  son  rectorat  à 
l'Université  de  Berlin  en  1897  :  «  Tous  les  grands  biens  idéaux 
de  l'humanité,  le  chistianisme,  le  développement  du  droit 
depuis  des  milliers  d'années,  les  devoirs  moraux  de  l'Etat, 
surtout  comme  ils  ont  été  reconnus  en  Allemagne  et  en 
Prusse,  nous  mènent  sur  le  chemin  des  réformes  que  nous 
avaient  montrées  les  messages  impériaux  de  1880  et  1890. 
La  science  allemande  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  chercher 
à  asseoir  sur  de  solides  bases  ces  vieux  impératifs  éthico- 
religieux  et  juridico-étatiques  .  » 

Justifier  le  passé  et  le  présent  de  l'Empire  allemand,  faire 
l'apologie  des  conceptions  du  gouvernement,  tel  est  le  rôle 
de  bonne  à  tout  faire  que  M.  Schmoller  assigne  à  la  science 
économique  allemande. 

((  La  théorie  économique  actuelle,  dit-il,  en  est  venue  à 
une  conception  historique  et  éthique  de  l'État  et  de  la  société 


I.  Article  de  M.  Adolphe  Wagner  dans  la  Fortnightly  Review  (avril  1907). 
—  Yves  Guyot,  la  Banqueroute  du  socialisme  de  la  chaire,  Journal  des  Eco- 
nomistes, mai  1907. 
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toute  différente  de  celle  qu'avaient  formulée  le  rationalisme 
et  le  matérialisme.  Elle  n'est  plus  une  simple  théorie  du 
marché  et  de  l'échange  ;  elle  estredevenue  une  grande  science 
politique  et  morale  qui  a  fait  à  nouveau  de  l'homme  le  centre 
de  la  science  et  non  plus  les  biens  et  le  capital. 

M.  SchmoUer,  avec  l'autorité  que  lui  donne  son  rectorat, 
a  soin  de  prévenir  qu'  «  un  pur  disciple  d'Adam  Smith  ne 
peut  être  un  professeur  utile  »  et  que,  par  consécjuent,  il 
doit  plier  sa  science  aux  exigences  de  la  politique  sociale  du 
gouvernement  ou  ((  renoncer  à  sa  chaire^  ». 

La  science  économique  doit  être  «nationale  ».  Les  catheder 
socialisten,  les  socialistes  de  la  chaire,  demandent  tous  une 
plus  forte  intervention  de  l'État  en  matière  économique, 
((  pour  fortifier  l'esprit  public  »,  dit  M.  Held,  qui  ne  s'aper- 
çoit pas  que,  plus  l'État  est  fort,  plus  l'esprit  public  est 
faible.  M.  Wagner  est  allé  jusqu'à  nier  pour  l'individu  le 
droitd'aller  et  de  venir,  de  changer  de  résidence  d'une  com- 
mune dans  une  autre,  de  se  marier  sans  autorisation;  il 
admettrait  avec  Mario  et  Schœffle,  que  l'État  pût  fixer  le 
nombre  des  ménages  et  le  nombre  des  enfants  par  ménage. 
Il  oublie  de  dire  comment  l'État  s'y  prendrait  pour  obtenir 
ce  dernier  résultat. 

Voici  le  résumé  de  la  doctrine  : 

i"  L'homme  n'est  pas  seulement  égoïste,  il  a  le  sentiment  dr  la 
collectivité,  le  cjemeisuin  et  il  sait  obéir  au  devoir,  à  la  patrie,  à  Dieu  : 

a"  Il  n'y  a  pas  do  faits  généraux  et  constants  de  la  nature  humaine  ; 
les  hommes  différent  entre  eux,  selon  les  états  de  civilisation; 

3°  Il  faut  examiner  itoute  question  relativement  à  un  pays  donné, 
en  s'appuyaut  sur  la  statistique  et  sur  l'histoire.  De  là,  la  «  méthode 
historique  et  réaliste  »; 

4"  La  personnaliti'  de  l'État  prime  colle  do  la  famille,  celle  do  la 
famille  prime  celle  de  l'individu; 

5"  Un  individu  na  de  droits  que  dans  la  mesure  que  des  lois  exis- 
tantes déterminent; 

6°  L'Économie  politique  doit  examiner  la  situation  des  diverses 
classes  et  établir  un  équilibre  entre  elles; 

7"  Lo  gouvernomi'ul  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  la  conourronce 
intôrioui'o.  a  forliori  la  ooucurronce  extérieure; 


I.  Ce  passa^j^e,  contesté  par  M.  Lujo  Brenlano,  se  Irouve  à  lapa;;e  .^j«i  du 
volume  :  Politique  sociale  al  Economie  politique,  par  G.  SchmoUer  Tra- 
duction franvaise  revue  par  l'tuteur. 
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S"  Il  est  faux  que  tous  les  intérêts,  même  légitimes,  soient  harmo- 
niques :  l'égoïsme  porte  les  hommes  à  la  spoliation,  à  l'iniquité  et  à 
opi)Oser  leurs  intérêts  j)rivés  à  l'intérêt  général.  L'État,  organe 
suprcMiie  du  droit,  représentant  lintérét  national,  doit  les  contenir  et 
les  réprimer; 

9°  L'État  doit  protéger,  provoquer  les  formes  de  l'activité  écono- 
mique qu'il  trouve  utiles,  décourager  les  autres; 

10°  L'État  doit  substituer  la  prévoyance  sociale  à  la  prévoyance 
individuelle; 

11°  Le  droit  de  propriété  a  revêtu  des  formes  très  différentes;  il  n'est 
donc  pas  absolu  et  toujours  identique; 

12°  Les  ]iroblèmes  économiques  ne  sont  pas  isolés:  ils  se  rattachent 
à  la  psychologie ,  à  la  religion,  à  la  morale,  au  droit,  aux  mœurs,  à 
l'histoire; 

i3°  L'Économie  politique  est  une  science  »  camérale  »  qui  a  l'État 
pour  objet  et  la  question  sociale  est  une  question  morale  *. 

Frédéric  Guillaume  et  Frédéric  II  avaient  organisé  le 
régime  économique  de  la  Prusse  sur  le  type  militaire. 

Les  ((  économistes  nationaux  »,  «  historico-éthiques  », 
«  catheder  socialisten  »,  ont  gardé  cette  empreinte. 

Ils  commettent  la  contradiction  de  vouloir  maintenir  dans 
la  civilisation  industrielle  la  prédominance  du  gouverne- 
ment qui  caractérise  la  civilisation  guerrière. 

L'homme  qui  a  été  invoqué,  comme  autorité,  en  faveur 
de  la  politique  protectionniste  de  1879,  ^^^  Frédéric  List.  Né 
en  1789,  à  Reullingen,  dans  le  Wurtemberg,  il  attaqua  dans 
sa  jeunesse  la  noblesse  et  la  bureaucratie  et  se  jeta  dans  le 
mouvement  qui,  après  i8i5,  avait  pour  but  de  supprimer  les 
douanes  intérieures  qui  séparaient  les  petits  États  de  l'Alle- 
magne. Après  une  condamnation  à  dix  mois  de  prison,  avec 
travail  forcé,  parce  qu'il  avait  soutenu  trop  vigoureusement 
cette  thèse,  il  dut  quitter  l'Europe  pour  les  Etats-Unis.  Il  y 
attaqua  le  système  «  d'économie  cosmopolite  »  d'Adam  Smith 
et  y  formula  sa  théorie  d'économie  nationale.  Quoiqu'il  con- 
tinuât à  s'occuper  des  questions  intéressant  l'Allemagne,  il 
ne  put  y  rentrer  que  vers  i83/i.  Il  publia  en  i8/|i  son  Sys- 
tème national  d'économie  politique  et  se  tua  en  i846. 

On  peut  résumer  les  conclusions  de  son  ouvrage  de  la 
manière  suivante  : 


I.  Voir  Yves  Guyot.  La  Science  économiqun,  4*  éd.,  191 1,  p.  35i. 
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1°  L'importation  des  articles  d'alimentation  doit  être  libre; 

2°  Dans  le  commerce  international  ce  ne  sont  pas  les  individus  qui 
échangent,  mais  les  nations; 

3°  Les  nations  doivent  adopter  la  protection  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  à  même  de  faire  concurrence  à  l'Angleterre  ; 

li°  Le  gouvernement  doit  provoquer  l'augmentation  du  pouvoir  de 
production  pour  tous  les  objets  pour  lesquels  la  nation  a  des  res- 
sources naturelles; 

5"  Une  nation  doit  se  suffire  à  elle-même,  sauf  pour  certaines 
matières  premières  comme  le  coton; 

6"  Tous  les  États  de  l'Allemagne  doivent  se  grouper  dans  une  union 
douanicre; 

7°  La  Hollande  appartient  autant  à  l'Allemagne  que  la  Normandie 
appartient  à  la  France; 

8"  Ce  qu'on  appelle  le  maintien  de  l'équilibre  européen  n'a  jamais 
été  que  l'effort  du  moins  fort  pour  empêcher  le  plus  fort  de  pour- 
suivre ses  desseins; 

9°  L'Allemagne  peut  se  constituer  elle-même  avec  les  territoires 
maritimes  «  qui  lui  apf  .rtiennent  »  la  Hollande,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  comme  une  puiss  .iice  commerciale  et  politique; 

lo**  Les  nations  qui  ont  un  pouvoir  naval  inférieur  à  celui  de  l'An- 
gleterre, l'Allemagne,  la  Hollande,  la  Belgique  doivent  constituer  un 
pouvoir  naval  commun,  au  lieu  d'être  les  satellites  de  la  su[)rématie 
de  l'Angleterre; 

11°  C'est  de  l'intérêt  de  tous  que  le  pouvoir  industriel  prédominant 
de  l'Angleterre  perde  les  moyens  d'accès  (Hollande,  Belgique  et 
villes  hanséatiques)  par  lesquels  l'Angleterre  a  jusqu'à  présent  dominé 
les  marchés  du  Continent; 

12'  Il  est  dix  fois  plus  important  de  pourvoir  et  d'entretenir  son 
marché  national  (jue  de  chercher  la  richesse  au  dehors; 

i3°  Nul  j)riviIègo  commercial  ne  doit  être  réservé  en  Asie  à  une 
nation  euro[  éonnc.  Aucune  des  deux  routes  à  la  mor  Rouge  et  au 
golfe  Persique  ne  doit  être  dans  la  possession  exclusive  de  l'Angle- 
terre ; 

i4°  Si  une  nation  est  qualiliée  pour  l'établissement  d'un  pouvoir 
industriel  national,  c'est  l'Allemagne; 

i5°  Nous  afiirmons  que  l'existence,  l'indépendance  et  l'avenir  de  la 
nation  allemande  dépendent  d'un  système  protecteur  alN'mand. 

Nous  allons  voir  maintenant  quels  modes  d'application  et 
(juciles  déviations  les  hommes  qui  se  réclament  de  List 
ont  fait  subir  à  ses  postulats. 
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IV.  Le    «  ZOLLVBREIN   »    ET    LE    TARIF    DE     1879. 

Sous  le  Blocus  continental,  Napoléon  avait  prohibé  le 
commerce  maritime,  mais  il  avait  établi  le  libre-échange 
entre  tous  les  peuples  qui  dépendaient  plus  ou  moins  de  la 
France.  Leur  population  était  évaluée  à  72  millions  de  têtes. 
Après  le  Congrès  de  Vienne  de  i8i5,  l'Allemagne  se  trouva 
découpée  entre  de  petites  principautés  dont  chacune  voulut 
avoir  comme  preuve  de  son  indépendance  sa  douane  et  sa 
monnaie.  G'étaittrès  glorieux,  mais  très  mal  commode  pour 
les  populations  qui  y  étaient  réparties.  La  Prusse,  com- 
posée d'une  longue  suite  d'Etats  mal  reliés  entre  eux, 
comptait  60  tarifs  différents  comprenant  2  800  articles. 

Sur  tel   point  de  sa  longue  frontière,  tel  article  pouvait 
entrer  libre  de  tout  droit;  sur  tel  autre,  il  était  prohibé. 

Le  baron  iïeinrich  von  Bulow,  ministre  du  Commerce,  et 
Karl  George  Mxasen,  ministre  des  Finances,  décidèrent  de 
donner  l'entrée  libre  aux  matières  premières;  de  frapper 
d'un  droit  de  10  p.  100  les  objets  manufacturés  et  de  20  p.  100 
les  produits  coloniaux.  Les  droits  étaient  spécifiques  et  non 
ad  valorem.  Les  petits  Etats  voisins,  si  jaloux  qu'ils  fussent 
de  leur  liberté  économique,  acceptèrent  peu  à  peu  l'union. 
douanière. 

Schwarsbourg-Sonderhausen  fut  le  premier  en  1819, 
d'autres  adhérèrent  peu  à  peu  :  en  1828,  le  Wurtemberg  et 
la  Bavière  formèrent  une  union  douanière;  à  la  fin  de 
l'année,  une  union  commerciale  de  l'Allemagne  centrale  fut 
formée  entre  le  Hanovre,  les  duchés  de  Saxe,  Brunswick, 
Nassau,  les  cités  libres  de  Francfort  et  de  Brème  en  oppo- 
sition avec  le  développement  du  système  prussien. 

Mais  le  27  mai  1829,  la  Prusse  signa  un  traité  de  com- 
merce avec  l'union  commerciale  du  Sud;  le  22  mars  i833, 
les  unions  du  Centre  et  du  Nord  furent  amalgamées  ;  le 
i"'  janvier  i834,  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  n'avait 
plus  qu'une  seule  frontière  douanière.  Malgré  des  tentatives 
d'opposition  de  l'Autriche,  le  système  prussien  avait,  le 
i"'  janvier  i85/i,  absorbé  toute  l'Allemagne  sauf  Ham- 
bourg qui  ne  l'accepta  qu'en  1888.  Le  développement  des 
chemins  de  fer  avait  converti  les  plus  rebelles  à  la  nécessité 
du  Zollverein. 

Le  tarif  des  douanes  allemand,  à  la  suite  du  traité  de 
commerce    de    1862,    était    relativement    libéral.    Bismarck 
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établit  le  tarif  protectionniste  de  1879  dans  l'intérêt  des 
industriels  de  la  Province  Rhénane  et  de  la  Westphalie.  En 
même  temps  qu'il  faisait  contre  les  socialistes  des  lois  de 
proscription,  les  droits  de  douane  devaient  faire  éclore 
l'industrie  en  serre  chaude  et  épanouir  le  socialisme. 

Il  complétait  ce  chef-d'œuvre  de  logique,  en  établissant 
l'office  impérial  des  assurances,  cataplasme  émollient  de 
socialisme  bureaucratique  qu'il  croyait  de  nature  à  dis- 
soudre le  parti  socialiste  et  qui  n'a  servi  qu'à  le  déve- 
lopper. 

Il  contribuait  aussi  à  Témigration  des  ouvriers  des  cam- 
pagnes vers  l'industrie. 

En  1871,  la  population  rurale  vivant  dans  des  aggloméra- 
tions de  moins  de  2000  habitants  était  de  64  p.  100  et  la 
population  urbaine  de  36  p.  100  ;  en  iSgS,  les  deux  populations 
s'équilibraient.  En  1907,  la  population  totale  agricole 
comptait  17  243  000  personnes  sur  un  total  de  61  720000,  soit 
279,5  p.  1000  au  lieu  de  3^9  p.  1000.  La  population  industrielle, 
sans  compter  les  mines,  comptait  23  4o4ooo  personnes,  soit 
375  p.  1000  au  lieu  de  355.  La  population  minière  comptait 
2  982  000  personnes,  soit  48,3  p.  1000  au  lieu  de  35,7  P-  ^ooo. 
Le  commerceet  les  transports  comptaient  8  278000  personnes 
soit  i34  p.  1000  au  lieu  de  ii5,2. 

Berlin  est  à  peu  près  à  mi-distance  de  la  frontière  est  et 
de  la  frontière  ouest  de  la  Prusse.  Les  forces  vives  sont  à 
l'ouest. 

En  dehors  du  grand  centre  industriel  de  la  Silésie,  toutes 
les  forces  industrielles  ont  une  tendance  à  se  porter  à 
l'ouest.  Le  mouvement  de  la  population  en  Prusse  l'indique. 
Sauf  Breslau,  qui  compte  5i5ooo  habitants,  toutes  les  villes 
ayant  plus  de  aSoooo  habitants  sont  à  l'ouest  de  Berlin  qui,  au 
recensement  de  1910,  comptait  2  071  000  habitants;  Cologne 
avait  517000;  Francfort-sur-le-Mcin,  4i5ooo;  Dusseldorf, 
359000;  Ch;»rlottenbourg,  3o6ooo;  Hanovre,  3o2  0oo;  Essen, 
296000;  Magdebourg,  280000.  Pour  le  reste  de  l'Allemagne, 
Dresde  avec  552  000  habitants,  est  au  même  degré  de  longi- 
tude que  Berlin  ;  mais  Leipzig  avec  626000  habitants, 
Munich  avec  60S000  habitants,  Hambourg  avec  987000  habi- 
tants sont  à  l'ouest. 

A  l'exposition  de  Dusseldorf,  en  1909,  un  grand  tableau, 
situé  i\  l'entrée,  indi(]n;iit  l'importance  de  la  Province  Rhé- 
nane et  de  la  Westphalie  dans  la  monarchie  prussienne  ; 
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l'our  100. 

Surface 62  82  )  kilomètres.  i5 

Population 9  955  000  habitants.  29 

Circulation  des  marchandises.  975/46000  tonnes.  /|5 

Producteurs  houillers 72187000        —  71 

miniers 2  977  000         —  66 

Produits  en  fonte k  706  000         —  81 

—  acier 0647090         —  86 

Cette  proportion  n'a  pas  diminué.  Au  contraire. 

Bismarck,  avait  voulu  séduircles  industriels  de  la  Province 
Rhénane  et  de  la  Westphalie,  par  sa  politique  protection- 
niste, et,  au  moment  même  où  il  essayait  de  proscrire  le 
socialisme,  il  voulait  pouvoir  dire  : 

«  Je  donne  de  l'ouvrage  aux  ouvriers.  » 

V.  —  Le  protectionnisme  agrarien  et  agressif 

Dans  son  tarif  de  1879,  Bismarck  avait  mis  un  droit  de 
I  mark  par  100  kilogrammes  sur  le  froment,  le  seigle  et 
l'avoine  etde5o  pfennigs  sur  l'orge.  G'étaientdes droitsmodé- 
rés  que  List  aurait  cependant  combattus. 

Mais  ce  tarif  sur  les  céréales,  loin  de  donner  satisfaction 
aux  grands  propriétaires  de  l'Est,  provoqua  leur  colère  et 
leur  ambition.  Ils  se  considérèrent  comme  sacrifiés.  On 
avait  protégé  les  industriels  de  l'Ouest.  Est-ce  que  les  pro- 
priétaires de  l'Est  n'avaient  pas  bien  plus  de  droits  à  la  pro- 
tection.»^ Est-ce  qu'ils  n'étaient  pas  les  plus  fidèles  et  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  couronne?  Est-ce  que  la  Prusse  orien- 
tale, la  Prusse  occidentale,  le  Brandebourg,  la  Poméranie 
ne  représentaient  pas  la  vieille  monarchie  prussienne,  tandis 
que  les  provinces  de  l'Ouest  n'ont  été  annexées  que  par 
la  guerre  ou  par  la  contrainte  diplomatique.^  Bismarck 
lui-même  n'était-il  pas  un  grand  propriétaire  agrarien  de 
naissance.»^  Bismirck  écouta  :  et  au  lendemain  du  traité  de 
Skiernewice,  oubliant  qu'il  venait  de  faire  de  grands  efforts 
pour  établir  une  entente  de  l'Empire  allemand  avec  la  Russie, 
il  fit  voter  la  loi  du  ^Ix  mai  i885  qui  porta  les  droits  à  3  M. 
par  100  kilogrammes  pour  le  froment  et  le  seigle,  à  i,5o  M. 
pour  l'orge  et  l'avoine.  Par  la  loi  du  21  décembre  1887,  il  les 
éleva  à  5  M.  pour  le  froment,  à  f\  M.  pour  l'avoine,  et  à 
2,25  M.  pour  l'orge. 

Cette  poliliqiie  convenait  aux  agrariens  et  en  même  temps 
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était  vexatoire  à  l'égard  de  la  Russie  que  Bismarck  avait  la 
singulière  idée  de  vouloir  séduire  à  l'aide  de  mauvais  pro- 
cédés. Cette  guerre  de  tarifs  n'a  pas  été  sans  avoir  sa  réper- 
cussion sur  les  relations  de  la  Russie  avec  la  France  :  et 
cependant  Bismarck  sentait  toute  l'importance  de  main- 
tenir l'Empire  allemand  dans  des  relations  intimes  avec  la 
Russie. 

Le  chancelier  de  Caprivi  n'avait  pas  la  même  préoccupa- 
tion. Il  voulait  être  en  bons  termes  avec  les  Etats-Unis  et 
la  Grande-Bretagne;   mais   la  Russie  lui   était  indifférente. 

Toutefois  si  les  droits  refoulaient  l'importation  du  seigle 
russe  en  Allemagne,  la  Russie  répondait  aux  taxes  sur  les 
céréales  par  des  taxes  sur  les  marchandises.  Les  deux  pays 
s'en  trouvaient  fort  mal.  Caprivi  dut  consentir  à  une  réduc- 
tion du  droit  sur  le  froment  et  le  seigle  de  5  M.  à  3,5o  M. 
et  sur  l'avoine  de  4  M.  à  2,80  M.  Ces  droits,  inférieurs  à 
ceux  de  1887,  étaient  encore  supérieurs  à  ceux  de  i885. 

Les  agrariens  n'en  furent  pas  moins  exaspérés  contre  le 
méprisable  chancelier  qui  «n'était  propriétaire  ni  d'un  pied 
de  terre  ni  d'un  brin  d'herbe  ».  Ils  en  appelèrent  à  l'un  des 
leurs,  grand  propriétaire  foncier  lui-même,  le  Kaiser  1  II  les 
entendit  et  les  coinprit  et,  un  beau  jour,  pour  remercier  le 
chancelier  d'avoir  rendu  à  l'Empire  le  grand  service  d'avoir 
conclu  des  traités  de  commerce  avec  la  Russie,  la  Roumanie, 
l'Autrichc-Hongrie,  etc.,  il  lui  fît  une  scène  violente,  le  mit 
à  la  porte,  et  le  remplaça  par  le  comte  de  Bulow,  grand 
propriétaire,  se  proclamant  lui-même  agrarien. 

Le  Band  des  agrariens  triompha. 

Dans  ses  discours  d'Essen  et  de  Breslau,  en  1902,  Guil- 
laume II  montrait  sa  violente  aversion  contre  les  socialistes. 
Il  voulut  opposer  à  la  politique  industrielle,  qui  les  recru- 
tait, une  p()liti(|ue  agrarienne. 

Dans  la  séance  du  .>.3  janvier  1905,  le  conile  Posadowsky, 
ministre  de  l'Intérieur,  en  fit  l'exposé.  Au  «  nervo^isme  » 
impatient  de  la  vie  publique  et  politique  de  l'Allemagne,  il 
voulait  opposer  Tagricullure  allemande  qu'il  appelait  h  l'ancre 
solide  du  vaisseau  de  l'Etat  ».  Comme  contrepoiils  à  la  po- 
pulation (lollante  et  mobile  des  villes,  a  qui  donnait  au  Rei- 
chslag,  la  plus  grande  majorité  railieale  (ju'il  y  eut  diuis  le 
monde   »,  il  voulnil  opposer  l'élément  agricole  permanent. 

Cependant  le  prince  de  llohenlohe  avouait,  au  Reichstag, 
qu'une  propriété  de  12  hectares,  loin  de  pouvoir  vendre 
des     céréales,    devait    en     acheter.    Les    pi^lites    propriétés 
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représentent  76  p.  100  de  toutes  les  propriétés  agricoles 
allemandes.  Il  reconnaissait  que  i5  millions  de  paysans 
n'ont  aucun  intérêt  aux  droits  de  douane. 

Le  tarif  sur  les  céréales  n'était  établi  que  dans  l'intérêt 
des  grands  propriétaires.  Un  petit  cultivateur  produit 
10  tonnes  de  seigle  et  en  vend  une.  Supposons  qu'il  profite 
du  droit  de  5  M.  (6  fr.  25)  par  100  kilogrammes.  Le  tarif 
protecteur  lui  procure  5o  M.  qui,  répartis  sur  100  quintaux 
métriques,  lui  donnent  5o  pf.  (60  c.)  par  quintal. 

Le  grand  propriétaire  qui  produit  1000  quintaux,  peut 
en  vendre  au  moins  900.  De  la  protection,  lui,  il  retire 
4500  M.  qui,  répartis  sur  la  production  totale,  lui  donnent 
4,5o  M.  (5  fr.  60)  par  quintal. 

Mais  ces  arguments  ne  portèrent  pas.  Les  grands  pro- 
priétaires fonciers  avaient  été  assez  habiles  pour  négocier 
avec  les  grands  industriels  :  les  uns  et  les  autres  s'enten- 
dirent. Les  ouvriers  payeraient  un  peu  plus  cher  leur  pain 
et  leur  porc,  mais  la  hausse  des  salaires  n'est  pas  forcément 
liée  à  la  hausse  du  pain.  L'important  est  de  maintenir  la 
protection  :  et  en  1905,  le  Reichstag,  par  228  voix  contre  81, 
releva  les  droits  sur  le  froment  à  5,5o  M.,  sur  le  seigle  et 
l'avoine  à  5  M.,  sur  l'orge  à  4  M.  Il  porta  les  droits  sur  la 
farine  de  7,3o  M.  à  10,20  M.,  sur  les  porcsde  3,3o  M.  à  9  M., 
sur  les  moutons  de  1,70  M.  à  8  M.,  sur  la  viande  fraîche  et 
frigorifiée  de  i5  M.  à  35 *M. 

Gomme  le  prouve  le  recensement  de  1907,  les  droits  sur 
les  objets  de  l'alimentation  n'ont  pas  ramené  la  population 
à  l'agriculture. 

Mais  les  droits  pèsent  lourdement  sur  l'alimentation  des 
ouvriers.  M.  Andrew  D.  White,  ancien  ambassadeur  des 
Etats-Unis  en  Allemagne  disait  en  1905^  : 

L'Alimmtation  en  Allemigno  pour  les  gens  piiuvres  est  abomi- 
Hib'c  :  d ms  nombre  de  centres  industriels,  les  êtres  humains  vivent 
comme  des  animaux.  La  condition  des  paysans  en  Prusse,  en  Silésie, 
en  Thuringe  est  terrible.  L'horrible  misère  est  masquée  par  les  insti- 
tutions politico-humanitaires  quî  trouvent  les  enquêtes  superGcielles 
fiitesà  l'étranger.  Ces  institutions  ne  sont  que  le  déguisement  pitoya- 
ble de  l'état-providence  et  tombent  déjà  en  poussière. 


j.   Germanreal   aim   in    Foreign  poUUcs.  A'or/h    american    review,    arril 
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Toutefois,  quelque  grandes  que  soient  ces  privations, 
l'Allemagne  ne  se  suffit  pas  elle-même.  Elle  est  obligée- 
d'importer  des  céréales. 

Dès  1894,  les  agrariens  ingénieux  avaient  trouvé  le  moyen 
de  se  servir  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales  pour  en 
constituer  des  primes  à  l'exportation,  à  l'aide  du  système  dit 
<(  des  Bons  d'importation  ». 

Quiconque  exporte  de  l'Allemagne  des  céréales  ou  de  la 
farine  peut  demander  la  délivrance  d'un  bon.  Ce  bon  lui 
permet  d'importer,  exempte  de  droits,  une  quantité,  non 
seulement  de  céréales,  mais  d  articles  comme  le  café  ou  le 
pétrole,  correspondante  à  la  valeur  portée  sur  le  bon  ^ 

Si  le  cours  du  seigle  est  de  iio  M.  au  dehors  et  en  Alle- 
magne de  i5o  M.,  l'exportateur  exportera  son  seigle  pour 
110  M.  Il  recevra  un  bon  d'importation  de  5o  M.  qu'il  reven- 
dra à  la  Bourse.  Il  aura  donc  perçu  i6o  M.,  soit  un  bénéûce 
de  10  M.  sur  le  cours  de  l'Allemagne. 

C'est  un  dumping  agricole,  avec  cette  circonstance  aggra- 
vante qu'il  est  institué  par  une  loi. 

Grâce  aux  bons  d'importation,  l'Allemagne  d'importatrice 
de  seigle  est  devenue  exportatrice 

Moyenne  quinquennale.      Importation.     Exportation.         Différences. 

(Tonnes.) 

1891-1S95 6/»6  800  17400  —  62g  4oo 

1906-1910 /i83  Goo         5o6  5  iQ  -[-52  800 

Années  1910 389600         820000  -|-  43o  5oo 

—       1911 G14  100         768600  -|-   i5S4oo 

La  valeur  du  seigle  russe  importé  en  Allemagne  de  1891  à 
189.5  était  de  48  200000  M.,  de  1896  à  1900  de  65  700000  M.  En 
1909,  elle  était  tombée  à  35  200 000  et  en  19 10  à  39  000 000  M. 

Les  producteurs  du  seigle  en  Allemagne  se  trouvent  sur- 
tout dans  les  provinces  de  l'Est.  Au  lieu  d'écouler  leurs  ré- 
coltes dans  l'ouest  de  l'Allemagne,  ils  trouvent  avantageux 
avec  les  bons  d'iniporlalion,  de  les  expédier  dans  le  nord  de 
l'Europe,  en  Pologne,  en  Russie  et  en  Einlande.  Les  Alle- 
mands ont  installé  en  Russie  des  minoteries  sur  la  frontière. 
Ils  y  introduisent  du  seigle,  grâce  aux  bons  d'importation. 


I.  Journal  des  Economistes,  i5  avril   191/1,  p.   68.  Le  Traité  de  commtrce 
l^usso-alleinand  et  CAUcituujne    exporlalricc   de   céréalcSt   par   Max   liochs 
chilUr. 
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La  farine  est  vendue  en  Russie;  le  son  rentre  en  Allemagne. 
Si  les  prix  du  seigle  n'étaient  pas  plus  élevés  en  Allemagne, 
la  prime  à  Texportalion  atteindrait  3i,35  p.  100  de  la  va- 
leur du  seigle. 

Aussi   Timportation   du  seigle  allemand   en   Russie  aug- 
mente : 


1891-1895 

1901-1905 

1906-1910 

1911 

L'augmentation  de  l'importation  du  seigle  allemand  en 
Finlande  a  passé  de  1882  tonnes  pendant  la  période  i885- 
1889  à  26437  tonnes  pendant  la  période  de  1906  à  1909, 
tandis  que  l'importation  russe  a  passé  de  i4  4oo  tonnes  à 
3/4000.  Ellecomptaitdans  la  première  période  pour  88  p.  100; 
elle  ne  comptait  plus  que  pour  56  p.  100  dans  la  seconde. 

Pour  les  farines  de  blé,  la  diminution  est  encore  plus 
grande  : 

Russie.  P.  100.        Allemagne.  P.  100. 

1885-1889 17800  98  3oo  1,7 

1905-1909 21200  25,7  38  000  46,2 

La  farine  de  blé  exportée  par  les  Allemands  en  Finlande 
provient  du  froment  russe  importé  en  Allemagne. 

L'Allemagne  a  éliminé  aussi  les  grains  et  les  farines 
russes  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Les  agrariens  allemands  maintiennent  que  ce  régime  est 
parfait  et  réclament  même  une  augmentation  de  droits  sur 
le  froment. 

On  le  comprend.  En  1910,  l'Allemagne  a  exporté 
820000  tonnes  de  seigle,  on  a  délivré  pour  /ii  000000  de  M. 
de  bons  d'impoi  tation.  La  même  année,  elle  a  importé  seu- 
lement 389600  tonnes  qui  ont  payé  ^76000  M.  de  droits 
d'entrée  :  le  montant  des  bons  d'importation  non  compensés 
par  les  droits  d'entrée  est  de  /n  000000 — 19/175000  = 
31  524000.  Tel  est  le  bénéfice  net,  sans  compter  le  bénéfice 
résultant  de  la  différence  du  cours  sur  le  marché  mondial  et 
sur  le  marché  allemand. 

Le  traité  russo-allemand  arrivait  à  expiration  en  1917  :  les 
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Russes  considèrent  comme  intolérable  le  protectionnisme 
agressif  qui  réjouit  les  Allemands. 

On  peut  affirmer,  sans  essayer  d'en  déterminer  le  rang 
exact  que,  parmi  les  coefficients  de  la  déclaration  de  guerre 
à  la  Russie,  s'est  rencontrée  cette  idée  :  ((  Une  fois  que  nous 
aurons  battu  la  Russie,  elle  sera  bien  obligée  d'accepter  les 
conditions  du  traité  de  commerce  que  nous  lui  dicterons.  » 

En  vue  de  favoriser  l'agriculture  et  notamment  les  grands 
distillateurs  de  pommes  de  terre,  on  imagina  en  18S7,  sous 
le  régime  de  M.  de  Bismarck,  de  graduer  l'impôt  de  70  M  par 
hectolitre,  de  manière  à  restituer  à  certaines  catégories  de 
producteurs  d'alcool  et  pour  des  quantités  déterminées,  20  M. 
par  hectolitre.  La  quantité  d'alcool  taxée  à  5o  M  était  infé- 
rieure à  la  consommation,  qui  fut  obligée  de  payer  comme 
si  l'impôt  de  70  M  était  perçu  sur  la  totalité  de  la  production. 

De  la  sorte,  les  distillateurs  agricoles  eurent  le  bénéfice 
des  20  M  sur  tout  l'alcool  produit  et  vendu  par  eux.  C'était 
un  cadeau  d'une  quarantaine  de  millions  M  par  an,  destiné  à 
les  indemniser  du  recul  de  la  consommation. 

En  1909,  l'impôt  fut  élevé  de  70  à  1^5  [)ar  hectolitre  —  les 
taxes  n'étant  que  de  io5  M  jusqu'à  concurrence  de  226,4  mil- 
lions de  litres.  C'était  maintenir  la  Liebesgabe  de  l\b  à  47  mil- 
lions M,  mais  la  consommation  ayant  diminué,  le  bénéfice 
n'était  plus  que  de  4o  millions  M  dans  les  dernières  années. 
De  1887  ^  ïQio,  certaines  grandes  distilleries  bénéficièrent 
de  6  à  7  millions  de  M  sur  la  différence  de  20  M. 

La  production  et  la  vente  de  l'alcool  sont  dominées  en  Alle- 
magne par  le  Central  fur  spiritiis  Verwerlung  qui  embrasse 
presque  tout  l'ensemble  des  intéressés.  La  législation  a  été 
faite  conformément  aux  desiderata  du  syndicat,  elle  pénalise 
la  surproduction  et  accorde  des  primes  à  la  dénaturalion.  Les 
alcools  allemands  payent  i'.>5  iM  par  hectolitre,  les  alcools 
importés   acquitteraient  un  droit  de   225   M,  s'il  en  entrait. 

Les  droits  de  douane  et  les  primes  à  l'exportation  sont 
favorables  à  la  politi(iue  des  cartels.  M.  A.  Souchon  l'a  étudiée, 
dans  un  livre,  les  Cartels  de  Vagriculture  en  Allemagne^.  Il 
conclut  ((  que  les  cartels  sont  d'autant  plus  faciles  à  établir 
(jue  le  sol  est  moins  morcelé  ».  Donc,  ils  sont  surtout  favo- 
rables à  la  grande  propriété.  C'est  en  Poméranie  qu'ils  ont 
le  mieux  réussi.  Le  cart«l  de  ïalcool  Central  fitr  spiritus  Vcr- 
wertungix  pour  adhérents  les  grands  propriétaires  de  l'Est. 

I.   l'n  vol.  iii-i8,  1903.  A.  Colin. 
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Le  cartel  du  sucre  a  été  tué  par  la  conférence  de  Bruxelles 
en  1902 ^  «  Le  Central  fiir  spiritus  Vcrwertung,  dit  M.  Sou- 
•chon,  ne  résisterait  pas  mieux  à  une  semblable  épreuve.  » 

Les  cartels  agricoles  provoquent  les  méiiances  et  les 
colères  des  consommateurs.  M.  Souchon  reconnaît  que  pour 
le  cartel  du  sucre,  ils  n'avaient  pas  tort*. 

Les  cartels,  cependant,  ne  parviennent  pas  toujours  à 
maintenir  des  prix  élevés  parce  que,  donnant  l'espoir  d'une 
hausse  de  prix,  ils  développent  la  production. 

Toute  l'organisation  économique  de  l'Allemagne  a  en  vue 
la  production  sans  s'occuper  des  besoins  et  du  pouvoir 
d'achat  des  consommateurs  :  si  les  consommateurs  font 
défaut,  ils  sont  coupables. 

Donc,  l'Allemagne  jettera  le  surplus  de  sa  production 
chez  les  étrangers  :  et  si  ceux-ci  ont  la  mauvaise  grâce  de 
ne  pas  le  recevoir  avec  enthousiasme,  le  Kaiser  les  mena- 
cera de  sa  colère. 

VL  —  Les  cartels  et  le  dumping 

M.  Robert  Liefmann^  a  défmi  les  cartels  c(  de  libres  con- 
ventions entre  des  entrepreneurs  de  la  même  branche  qui 
conservent  leur  indépendance  et  qui  se  proposent  d'exercer 
sur  le  marché  un  pouvoir  de  monopole  )>. 

Les  mots  ((  conservent  leur  indépendance  »  ne  sont  pas 
exacts,  car  les  adhérents  du  cartel  sont  soumis  à  un  contin- 
gent de  production  qu'ils  ne  peuvent  pas  dépasser  et  ils  ne 
peuvent  disposer  de  leurs  produits  comme  ils  l'entendent. 
Mais  cette  définition  a  l'avantage  d'être  franche  en  disant 
que  le  cartel  a  pour  objet  d'exercer  un  monopole  de  vente 
dans  le  but  d'imposer  aux  consommateurs  le  prix  qu'il  lui 
convient. 

Chaque  participant  reste  libre  de  ses  moyens  de  produc- 
tion. C'est  là  ce  qui  distingue  le  cartel  du  trust.  Il  ne  cons- 


1.  Voir  Yves  Guyot,  La  question  des  sucres  en  1901.  —  Uinduslrie  du 
sucre  sur  le  continent.  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique,  novembre  1902. 

2.  Cartels  et  trusts,  par  Robert  Liefiiiann,  professeur  à  l'Université  de 
Fribourgen  Brisgau,  1009;  trad.  française,  it)i4.  i  vol.  in-8.  Giard  et 
Brière,  éd.  Paris.  —  Trusts,  cartels  et  syndicats,  par  Arthur  Raffalovich, 
2'  édit.,1903.  —  Cartels  et  /rus/s,  par  Martin  Saint-Léon,  i  vol.  in-i8,  3*=  édit., 
1909.  —  Consultez  surtout  le  Marché  financier  que  M.  A.  Kaffalovich  publie 
annuellement  et  dans  lequel  on  trouve  le  récit  de  tous  les  événements 
concernant  les  cartels  depuis  vingt-cinq  ans. 
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titue,  dans  presque  tous  les  cas,  qu'une  opération  d'accapa- 
rement pour  la  vente. 

Quelques  cartels  allemands  s'étaient  fondés  antérieure- 
rement  à  1870.  Le  grand  krach  du  milieu  de  cette  année  en 
provoqua  le  développement.  Toutefois  ils  ne  représentaient 
que  des  phénomènes  isolés.  L'ère  des  cartels  date  du  tarif 
protectionniste  de  1879. 

M.  Liefmann  dit  que  cette  réaction  douanière  a  été  non 
pas  un  motif,  mais  un  moyen  pour  fonder  des  cartels. 

Admettons  celte  assertion  pour  la  plupart  des  cas.  Cepen- 
dant il  reconnaît  qu'en  1879,  le  tarif  ayant  amené  un  ren- 
chérissement de  la  matière  première  dans  l'industrie  du 
savon  et  de  la  dynamite,  les  producteurs  durent  adapter,  au 
moyen  de  conventions,  leurs  prix  de  vente  aux  prix  plus 
élevés  de  la  matière  première.  Les  cartels  se  sont  développés 
surtout  au  moment  de  l'expansion  industrielle  de  1888  à  1890, 
de  1896  à  1900  et  de  1904  à  1907;  donc  non  pas  pour  main- 
tenir les  prix,  mais  pour  les  élever. 

D'après  l'enquête  de  1908, faite  par  l'Office  impérial  de  l'inté- 
rieur, ils  étaient  au  nombre  de  335,  dont  i32  pour  l'industrie 
des  briques,  62  pour  l'industrie  du  fer,  19  pour  l'industrie 
du  charbon,  46  pour  l'industrie  chimique,  27  pour  l'indus- 
trie de  la  pierre  et  de  la  terre,  17  pour  l'industrie  alimen- 
taire. Ils  représentaient  quinze  groupes  d'industries,  y 
compris  l'industrie  textile  qui  en  comptait  27.  Mais  en  fait, 
ils  n'ont  pas  pu  s'y  adapter.  Ils  ne  conviennent  qu'à  des 
industries  dont  les  produits  présentent  un  caractère  de 
simplicité  et  d'uniformité.  De  là  des  sous-cartels,  surtout 
dans  l'industrie  chimique,  qui  ne  visent  qu'un  produit  :  tel 
le  syndicat  du  bismuth.  On  peut  compter  plus  de  5oo  car- 
tels actuels  ayant  fait  l'objet  de  ((  cartclisalion  »,  dont  un 
certain  nombre  ont  disparu  et  ont  été  remplacés  par 
d'autres. 

Les  Allemands  ont  complété  leurs  cartels  nationaux  par 
des  cartels  internationaux,  dont  plus  de  la  moitié  appartien- 
nent à  l'industrie  chimi(iue  :  les  autres  concernent  les  rails, 
les  tuyaux,  d'autres  produits  métallurgiques.  La  plupart  de 
ces  cartels  sont  limités  à  l'Autrirhe  et  à  la  Belgique. 

M.  Liefmann  célèbre,  avec  un  enthousiasme  plein  de  fran- 
chise, l'avènement  des  cartels.  Ils  ont  supprimé  l'individua- 
lisme économi(|ue.  Adam  Smith  avait  constaté  (jue,  dans  un 
marché  libre,  la  concurrence  avait  une  tendance  à  rapprocher 
le  prix  de  vente  du  prix  de  revient.  Les  producteurs  étant 
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rivaux,  le  consonim;itcur  était  le  teriius  gaadens.  Le  cartel  a 
transforme  la  lutte  pour  les  clients  en  lutte  contre  les  clients^ 
C'est  la  conception  militaire  que  l'individu  n'est  qu'un  moyen. 
Le  producteur  n'a  plus  pour  objet  de  satisfaire  les  besoins 
du  consommateur,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles.  Il  entend  être  le  maître  du 
consommateur;  et  le  consommateur  n'est  pour  lui  qu'un 
moyen  de  faire  de  bons  profits.  Dans  le  régime  de  la  libre 
concurrence,  les  profits  résultent  de  la  satisfaction  du  con- 
sommateur; dans  le  régime  du  cartel,  les  profits  résultent 
de  l'exploitation  du  consommateur.  Dans  le  régime  de  la  libre 
concurrrence,  le  producteur  a  plus  besoin  de  l'acheteur  que 
l'acheteur  n'a  besoin  du  producteur.  Le  régime  du  cartel 
essaye  de  subordonner  l'acheteur  de  telle  sorte  qu'il  soit  forcé 
de  se  fournir  au  cartel.  L'achat  exclusif  est  une  des  condi- 
tions qu'il  impose. 

Seulement  les  cartels  n'arrivent  pas  à  réaliser  toujours  cet 
idéal.  L'élévation  des  prix  qu'ils  obtiennent  provoque  la  fon- 
dation d'entreprises  nouvelles  et  concurrentes  dont  certaines 
n'ont  d'autre  but  que  de  se  faire  acheter  par  le  cartel.  Ce 
phénomène  s'est  produit  dans  toutes  les  industries,  mais  sur- 
tout dans  l'industrie  de  la  potasse  {Kaliindustrie).  Les  indus- 
triels n'ont  pas  calculé  les  besoins.  Ils  ont  cru  qu'il  suffisait 
d'extraire  de  la  potasse  pour  faire  des  bénéfices.  Cette  erreur 
est  la  revanche  de  la  doctrine  de  la  liberté  économique  contre 
les  cartels.  Ils  ont  habitué  les  industriels  à  ne  pas  considérer 
les  besoins  des  clients  :  ils  produisent  pour  produire.  En 
1879,  un  cartel  fut  fondé  comptant  les  deux  plus  grands  pro- 
ducteurs de  potasse,  l'État  prussien,  l'État  d'Anhalt  et  deux 
entreprises  privées.  En  1906,11  y  avait  trois  cents  entreprises 
de  perforation.  Le  Kalissindihal  a  dépensé  des  millions  pour 
opposer  à  chaque  essai  de  forage  un  forage  concurrent 
pour  se  faire  concéder  le  terrain.  En  1909,  le  nombre  des 
membres  du  syndicat  était  de  cinquante-deux  :  trente  nou- 
velles exploitations  étaient  en  construction;  la  cote  de  parti- 
cipation des  trois  plus  vieilles  usines  tombait  à  2,80. 

Dans  l'été  de  1909,  quelques  grosses  entreprises  reprirent 
leur  liberté  et  contractèrent  de  grosses  ventes  pour  les  États- 
Unis.  Le  syndicat  se  trouva  dissous. 

Cette  solution  était  trop  simple.  Le  gouvernement  impérial 
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le  rétablit  par  une  loi  qui  accorda  à  toutes  les  entreprises  une 
part  du  syndicat.  Les  entreprises  de  l'État  et  les  sociétés 
dans  lesquelles  il  était  intéressé  pouvaient  produire  leur 
plein,  les  autres  ne  pourraient  produire  leur  plein  qu'au 
bout  de  six  ans.  Par  cette  disposition,  on  crut  arrêter  la  for- 
mation d'entreprises  nouvelles.  Ce  fut  le  contraire.  En  1910, 
il  y  avait  soixante-neuf  entreprises;  on  en  prévoyait  deux 
cent  soixante-quinze  pour  igiô.  On  considère  que  de  1901  à 
191/i;  l'industrie  de  la  potasse  a  provoqué  un  gaspillage  de 
1200  millions  de  marks  ^ 

Les  cartels  ont  comme  principe  la  limitation  de  la  produc- 
tion en  attribuant  un  contingent  à  chaque  participant.  Ils 
peuvent  se  trouver  dans  la  situation  011  s'est  trouvé  le  Syn- 
dicat rhéno-westphalien.  Les  difficultés  qu'il  avait  apportées 
à  l'extension  de  la  production  et  à  l'ouverture  de  nouvelles 
mines  ont  abouti  à  ce  résultat  qu'en  1906,  il  fut  obligé  d'ache- 
ter de  fortes  quantités  de  charbon  en  Angleterre,  son  extrac- 
tion étant  insuffisante  pour  répondre  à  la  demande. 

Six  mois  après,  il  y  avait  surproduction.  Les  mines  pour 
occuper  leursouvriers  étaientobligées  d'accumuler  les  stocks 
et  de  vendre  à  bas  prix  à  l'étranger. 

Le  cartel  a  la  prétention  de  régulariser  les  conditions  de 
l'industrie.  Toutefois,  malgré  tous  ses  efforts  pour  subor- 
donner la  demande  à  sa  convenance,  il  ne  parvient  pas  à  la 
régler.  De  temps  en  temps,  le  consommateur  prend  sa 
revanche,  en  lui  prouvant  qu'il  n'est  pas  fait  pour  le  pro- 
ducteur, mais  (fu'il  est  la  raison  d'être  du  producteur. 

Les  cartels  ont  pour  résultat  l'écrasement  des  petits  éta- 
blissements au  profit  des  grands. 

Mais  ils  provoquent  aussi  ce  qu'on  appelle  des  combinai- 
sons. Pour  se  soustraire  aux  exigences  du  cartel,  des  fon- 
deries exploitent  des  mines,  des  établissements  de  produits 
puis,  pour  ne  pas  subir  les  exigences  dos  divers  cartels,  con- 
centrent les  fabrications  des  objets  dont  ils  ont  besoin.  La 
maison  Hendschel  uiid  Solrn  de  Casse!,  qui  fabrique  des  loco- 
motives, a  acquis  des  hauts  fourneaux  et  une  mine  de  houille. 
Nombre  de  hauts  fouriu'aiix  et  d'aciéries  sont  maintenant 
désignés  comnu^  minvs-us'ini^s  (II ii t ten : cclivn) .  D'un  autre  coté 
la  grande  Société  minière  de  Ciclscnkirk  s'est  annexée  deux 
grandes  usines  inétallurgiijues,  \i\IIachencr  HutienvcreinRote 


I.   Raffalovicli.  Li'  Marché  firinncicr,  11)12  igi.s  p.  S/|. 
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Erde  et  la  ScJialkcr  graben-and  Hilttenvcrein  qui  étaient  déjà 
des  usines  combinées. 

Au  moment  d'une  crise,  les  cartels  essayent  ((  d'empêcher 
les  prix  de  baisser  proportionnellement  à  la  diminution  de  la 
demande  ».  Ils  maintiennent  les  prix  sur  le  papier,  sans  tenir 
compte  de  la  demande.  Magnifique  résultatl  dit  le  producteur 
au  premier  moment.  Les  prix  restent  suspendus  très  haut, 
mais  la  demande  les  respecte  sans  y  toucher.  Ils  ne  sont  là 
que  pour  la  montre.  Ces  prix  factices  ont  pour  conséquence 
de  prolonger  la  crise.  La  baisse  de  prix  provoquerait  des 
achats,  des  fabrications  de  la  part  de  ceux  qui,  ayant  des 
capitaux  disponibles,  profiteraient  du  bon  marché  pour  être 
en  mesure  de  bénéficier  de  la  reprise  des  affaires.  Cette 
hausse  fictive  la  retarde.  M.  Liefmann  constate  que  c'est  sur- 
tout pendant  les  périodes  de  dépression  qu'on  se  plaint  le 
plus  des  cartels  et  de  leurs  prix  élevés. 

Mais  le  cartel  lui  même  ne  peut  résister  à  la  concurrence 
des  usines  qui,  n'ayant  pas  à  soutenir  des  usines  plus  faibles, 
et  produisant  à  bon  marché,  démontrent  aux  acheteurs  les 
avantages  de  l'industrie  libre. 

Le  4  juin  1908,  le  Syndicat  rhéno-westphalien  dut  com- 
mencer à  procéder  à  des  réductions  de  la  production  du 
coke  qui  atteignirent  jusqu'à  4o  p.  100;  à  dater  du  mois  de 
mars,  il  dut  réduire  aussi  la  production  du  charbon. 

Les  cartels  ne  peuvent  stabiliser  les  prix  :  quelquefois 
ils  sont  une  cause  de  perturbation. 

La  dissolution  de  divers  syndicats  au  17  janvier  igoy  a 
provoqué  une  lutte  très  violente.  Les  grandes  usines  mixtes 
ont  ramené  à  /i6-48,  en  août  1909,  la  fonte  Thomas  qui  cotait 
75  à  76  marks  au  début  de  1908. 

En  1909,  après  la  dissolution  des  groupements  du  ciment 
en  Silésie,  à  Berlin,  dans  l'Allemagne  centrale,  il  y  eut  une 
lutte  acharnée  entre  eux  et  les  outsiders.  Le  syndicat 
rhéno-westphalien  abaissa  le  prix  de  vente  de  4oo  marks 
à  265. 

Le  22  janvier  1913,  le  syndicat  rhéno-westphalien  éleva 
le  prix  du  charbon  de  27  pfennigs  à  i  mark  pour  le  coke 
et  celui  des  briquettes  de  charbon  à  i  mark.  Il  expliqua 
cette  hausse  en  disant  que  la  condition  de  la  grosse  métal- 
lurgie s'était  améliorée,  que  les  salaires  et  les   frais  géné- 
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raux  des  charbonnages  avaient  augmenté.  Le  ili  octobre,  en 
fixant  le  prix  pour  1913-1914,  il  procéda  à  une  hausse  nou- 
velle. Des  protestations  accusèrent  le  syndicat  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  intérêts  généraux,  d'être  uniquement 
guidé  par  le  désir  d'augmenter  les  bénéfices  et  les  dividendes 
dos  participants. 

Le  fisc  prussien  intimidé  dénonça  son  arrangement  avec 
le  syndicat. 

L'État  prussien  est  embarrassé.  Il  produit  plus  cher  que 
l'iiidustrie  privée.  Il  voudrait  bien  vendre  cher,  mais  il 
craint  les  récriminations  des  consommateurs.  Toutefois  il 
faut  que  ses  usines  lui  rapportent  des  bénéfices.  Le  fisc  n'est 
pas  entré  dans  le  syndicat,  mais  il  charge  le  syndicat  de 
vendre  toute  la  partie  de  la  production  que  l'Empire  et  la 
Prusse  ne  prennent  pas. 

La  Gazette  de  Francfort  a.  traité  cette  combinaison  de  capi- 
tulation de  la  part  de  l'État  prussien. 

Le  renouvellement  pour  une  période  de  cinq  ans  qui  a  eu 
lieu  en  1912,  ne  fut  signé  qu'à  trois  heures  du  matin  dans  la 
nuit  du  3o  avril  au  i*""  mai.  Trois  nouvelles  usines  produisant 
de  l'acier  Thomas  réclamaient  leur  part  dans  les  produits  A, 
(mi-ouvré,  matériel  de  chemins  de  fer,  fer  façonné).  Elles 
devaient  forcément  prendre  sur  la  part  des  anciennes  usines 
afiiliées.  De  plus  le  Deutsch-Luxembourg  entendait  avoir  le 
monopole  des  poutrelles  du  système  Grey  dont  il  avait  le 
brevet.  La  répartition  s'est  faite  entre  vingt-cincj  membres. 
On  dut  renoncer  à  faire  comprendre  dans  le  syndicat  les 
j.roduits  B,  fer  en  barres,  fils  laminés,  tôles,  tuyaux,  pièces 
coulées  et  forgées.  Les  usines  pures  travaillant  l'acier  Martin 
payent  leurs  matières  premières  aux  prix  fixés  pour  les  pro- 
duits A.  Elles  cherchent  à  se  les  procurer  dans  les  établis- 
sements libres.  Les  usines  mixtes  ont  trouvé,  au  contraire, 
un  appui  dans  le  syndicat. 

Le  charbon  que  les  mines  prenaient  pour  leurs  usines 
ne  participait  pas  aux  charges  communes  et  n'entrait  pas 
dans  leur  contingent.  Elles  ont  du  accepter  de  contribuer 
pour  une  plus  large  mesure  aux  dépenses  communes  ;  mais 
elles  restreignent  le  débouché  des  usines  simples,  puis- 
qu'elles pourvoient  elles-mêmes  î\  leur  consommation. 

Le  renouvellement  du  syndicat  des  houilles  ne  s'était  pas 
fait  sans  difliculté. 

Une  dépêche  du  11  janvier  annonce  qu'i  sera  dissous 
cette  année. 
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Un  des  grands  moyens  d'action  du  cartel  est  le  dumping,  la 
vente  à  l'étranger  à  un  prix  inférieur  à  la  vente  aux  nationaux. 
La  prospérité  industrielle  de  Rotterdam  est  due  en  grande 
partie,  au  dumping.  Ses  usines  reçoivent  des  tôles  à  bon 
marché  qu'elles  peuvent  transformer  en  chaudières  et  en 
péniches  pour  les  revendre  en  Allemagne. 

Le  syndicat  allemand  des  pointes  (Drahtstiftverband),  dans 
le  second  semestre  de  1900  perdit,  par  suite  de  ses  ventes  à 
l'étranger,  SSgooo  marks,  mais  réalisa  par  sa  vente  à  l'inté- 
rieur un  bénéfice  de  i  177  000  marks. 

On  a  reproché  au  syndicat  rhéno-westphalien  de  vendre 
i5  p.  100  à  l'étranger  meilleur  marché  qu'en  Allemagne.  On 
a  cité  des  ventes  qu'il  avait  faites  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 
franco  Rotterdam  à  8  shillings  (10  fr.)  la  tonne,  équivalant  à 
6  marks  sur  le  carreau  de  la  mine. 

Donc,  les  cartels  favorisent  les  industriels  étrangers  au 
détriment  des  industriels  allemands  qui  ont  besoin  de 
houille,  de  fer,  d'acier  et  de  divers  autres  produits  mi-finis 
ou  finis. 

Pour  atténuer  les  récriminations  des  fabricants  consom- 
mateurs de  leurs  produits,  les  cartels  leur  donnent  des 
primes  à  l'exportation  (Ausfuhrvergiitungen).  Ils  leur  payent 
une  indemnité  pour  les  quantités  de  produits  employés 
par  eux  à  leurs  objets  exportés.  Depuis  1902,  le  syndicat 
du  coke  et  du  charbon,  le  syndicat  des  aciéries  ont  établi,  à 
Dusseldorf,  un  bureau  de  règlement  pour  procéder,  d'une 
manière  uniforme,  dans  la  concession  des  primes  à  l'expor- 
tation. Quand  ces  primes  étaient  accordées  aux  fabricants, 
ils  se  faisaient  concurrence  sur  les  marchés  extérieurs. 
Maintenant,  elles  ne  sont  plus  accordées  qu'aux  cartels; 
mais  ces  primes  se  retournent  alors  à  l'étranger  contre  les 
vendeurs  de  produits  non  finis;  et  ce  sont  eux-mêmes  qui 
les  fournissent  1 

Du  i5  décembre  1909  à  fin  mars  1910,  le  syndicat  rhéno- 
westphalien  accordait  une  bonification  de  i,5o  M.  par 
tonne  de  charbon  du  syndicat,  employée  dans  la  fabrication 
de  produits  finis  exportés.  A  partir  de  cette  date,  la  boni- 
fication était  réduite  à  i  mark  et  toujours  révocable  après 
un  préavis  de  huit  jours.  Elle  a  été  supprimée  àlafin  de  191 1. 
On  sait  que  les  matériaux  employés  à  la  construction  des 
navires  sont  exempts  de  droits  en  Allemagne.  Dans  la  com- 
mission d'enquête  de  1908,  M.  Reumer,  national  libéral, 
que  M.  Singer  appelait  le  commandant  des  cartels,  dit  : 
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Il  faut  que  notre  industrie  de  la  grosse  tôle  entre  en  concurrence 
avec  l'Angleterre  pour  livrer  des  tôles  à  la  construction  allemande. 
Mais  il  est  impossible  d'obtenir  des  commandes  sans  offrir  des  pro- 
duits à  un  prix  moindre  que  les  produits  anglais,  sans  faire  de  sacri- 
fices. C'est  le  syndicat  qui  fait  ces  sacrifices  *. 

Le  grand  système  d'économie  nationale  aboutit  à  ce  résul- 
tat ironique  :  au  lieu  de  «  protéger  le  travail  national  »,  le 
cartel  donne  de  Vouvrage  aux  ouvriers  étrangers.  La  poli- 
tique de  List  subordonne  l industrie  allemande  à  Vétranger 
et  lui  fait  des  cadeaux. 

Mais  en  même  temps,  les  Allemands  cherchent  à  écraser, 
par  leurs  primes,  telle  ou  telle  industrie  que  pratique  une 
autre  nation. 

11  y  a  aussi,  dit  M.  R.  Liefmann,  des  entreprises  qui 
n'exercent  aucune  activité  économique  et  qui  n'ont  pour  but 
que  de  contrôler  d'autres  entreprises,  grâce  à  la  possession 
de  leurs  actions. 

Quelques-unes  de  ces  entreprises  se  proposent  d'établir  un  mono- 
pole :  elles  veulent  crôer,  pour  une  industrie  tout  entière,  au  moyen 
de  la  participation,  une  organisation  uniforme  et  une  concentration. 
La  plus  ancienne  de  ces  entreprises  est  The  Nobel  dynamite  trust 
Company  limited,  qui  fut,  sans  doute,  une  société  anglaise,  créée  à 
Londres  en  1886,  dans  la  forme  de  l'institution  anglaise  des  trusts, 
mais  qui,  en  dehors  de  cela,  est  surtout  allemande  '^  et  ne  comprend 
qu'une  fabrique  anglaise  de  dynamite.  Elle  poss>de  des  actions  de 
toutes  ses  succursales,  qui  restent  extérieurement  des  entreprises 
indépendantes,  ont  leurs  dividendes  propres,  mais  ra[)portent  ces 
dividendes  au  trust  et  ont  une  même  administration. 

La  première  société  de  contrôle,  créée  en  1901,  fut  la 
Société  de  riz  et  de  commerce,  qui  comprend  tous  les  mou- 
lins allemands  de  riz.  La  plus  importante  est  VUnion  euro- 
péenne du  pétrole.  Il  a  abouti  à  un  monopole  impérial, 
exercé  [)ai-  une  com[)agnie  privée,  sous  le  contrôle  de  l'fitat 
et  avec  remise  de   ses  bénélices  à  ILtat. 

«    On   a   prétendu,    dit    M.    Uaffalovirh ',  (|ue    la    Deutsche 


I.   Cité  dans  Trusts  et  Cartels,  par  Haffalovich,  p.  3i/i. 

a.   P.  io^>.  Voir  aussi  le  JournuL  des  Économistes^  août  191^.  p.  a53. 

o.  Le  Marché  financier,  191  ji  3,  p.  81. 
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Bank  qui  a  de  gros  intérêts  dans  l'industrie  du  pétrole  et 
qui  avait  conclu  avec  le  Standard  OU  Coinpany,  un  contrat 
désavantageux  dont  elle  a  voulu  se  débarrasser,  a  poussé  à 
la  combinaison;  on  dit  aussi  qu'il  y  avait  des  rivalités  d'in- 
fluence avec  un  autre  groupe  financier  (Dlsconto  Gesell- 
chaft).  » 

Les gr^ndesidibriques  électriques  AllgemeigneE lektrizitats- 
Gesellschaft  et  Siemens  und  Halske  se  sont  annexées  par  des 
fusions  et  des  participations  des  entreprises  de  toute  nature 
ayant  quelquerapportavecl'industrie  électrique.  Les  grandes 
sociétés  ont,  à  côté  d'elles,  des  souches  particulières  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  s'approprier  les  actions  des  usines  locales 
d'électricité. 

En  Allemagne,  la  plupart  des  industries,  loin  d'entraîner 
les  banques  sont  entraînées  par  elles.  Ses  professeurs 
appellent  cette  situation  le  règne  du  capitalisme.  Une 
industrie  ne  se  fonde  pas  pour  répondre  à  des  besoins  de 
consommateurs.  Elle  se  fonde  parce  que  des  banques  ont 
des  capitaux  à  placer  et  qu'elles  supposent  que  telle  ou  telle 
industrie  pourra  donner  des  bénéfices.  Dans  l'enquête  sur 
les  cartels  par  la  Société  de  politique  sociale  (Vereinfur  Sozial- 
politik),  le  professeur  Wagner  a  insisté  sur  cette  transfor- 
mation du  caractère  de  l'industrie  en  Allemagne.  La  direc- 
tion en  échappe  aux  hommes  techniques  pour  appartenir 
aux  financiers  ;  et  les  financiers  poussent  à  la  constitu- 
tion des  cartels,  espérant  qu'ils  y  trouveront  pour  leurs  ca- 
pitaux un  élément  de  stabilité  et  de  sécurité. 

M.  R.  Liefmann  a  la  loyauté  de  dire  : 

L'exclusion  de  la  concurrence  entre  les  membres  de  la  même  pro- 
fession ou  de  la  même  industrie  n'a  pas  le  moins  du  monde  conduit 
à  la  paix  économique;  mais  une  lutte, beaucoup  plus  acharnée  que  la 
même  lutte  en  vue  des  clients,  est  maintenant  déchaînée  dans  de 
nombreuses  industries,  à  savoir  la  lutte  contre  les  clients!  surtout  la 
lutte  contre  les  transformateurs  de  matière  premitre  et  contre  les 
marchands. 

Conclusions  :  Les  cartels  sont  l'organisation  du  monopole 
des  grands  producteurs  contre  les  industriels  qui  ont 
besoin  de  leurs  produits  et  contre  tous  les  consommateurs. 

Les  industriels  ayant  besoin  des  matières  premières  pro- 
duites par  grandes  masses  sont  sacrifiés  au  groupe  res- 
treint des  industriels  qui  les  détiennent;  et  avec  eux  leurs 
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ouvriers.  L'organisation  industrielle  allemande  est  oligar- 
chique. Les  grands  industriels  des  bords  du  Rhin  sont 
favorisés  comme  les  junkers  de  l'Est. 

Ils  ne  peuvent  stabiliser  les  prix  et  quelquefois  ils  sont 
un  élément  de  perturbation. 

Par  la  politique  du  dumping,  ils  suscitent  à  leurs  natio- 
naux des  concurrents  à  l'étranger,  et  ils  pratiquent  à  l'égard 
de  Tétrangcr  le  protectionnisme  agressif,  qui  est  une 
cause  de  perturbation  pour  son  industrie. 

Ils  essayent  de  supprimer  entre  les  producteurs  la  con- 
currence économique  dont  bénéficient  les  consommateurs 
pour  établir  des  monopoles  contre  les  consommateurs. 

Tandis  que  dans  un  marché  libre,  le  prix  de  vente  a  tou- 
jours une  tendance  à  se  rapprocher  du  prix  de  revient,  ils 
essayent,  par  la  subordination  de  l'acheteur,  d'établir  le  prix 
de  vente  qu'il  leur  plaît. 

Yves  Guyot. 
(A  suivre.) 
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CONSIDÉRATIONS  ÉCONOMIQUES 

SUR  LA  BELGIQUE 


Il  n'y  a  rien  de  surprenant  dans  les  convoitises  germaniques; 
pour  nous  ser\ir  d'une  comparaison  banale  et  triviale,  les  Allemands 
se  pourléchent  les  babines,  dès  que  l'éventualité  d'une  contribution 
de  (guerre,  à  prélever  sur  des  ennemis  vaincus,  surgit  dans  leur 
esprit  ou  dès  qu'ils  calculent  les  bénéfices  que  leur  laisserait  l'in- 
oorporation  de  la  Belgique.  Ils  anticipent  évidemment  sur  les  évé- 
nements et  ils  oublient  les  leçons  de  l'histoire.  L'Europe  a  contracté 
ime  dette  envers  les  Belges,  elle  ne  saurait  laisser  les  Allemands 
mettre  la  main  sur  le  Royaume  créé  par  l'accord  des  grandes  puis- 
sances après  la  révolution  de  1830.  L'Europe  ne  tolérera  pas 
l'anéantissement  d'un  Etat  neutre  par  l'un  des  signataires  du  traité 
garantissant  cette  neutralité.  Si  l'état  d'âme  des  alliés  diffère  si  prot- 
fondément  de  celui  des  envahisseurs,  il  n'en  reste  pas  moins  inté- 
ressant de  recueillir  le  témoignage  d'experts  qui  évaluent  la  richesse 
de  la  Belgique.  C'est  un  motif  de  plus  pour  l'arracher  aux  barbares. 

M.  Curt  Calmon  a  publié  récemment  des  considérations  écono- 
miques sur  la  Belgique,  qui  ressemblent  à  une  estimation  de  com- 
missaire priseur  avant  la  vente  aux  enchères.  Il  a  voulu  établir 
lune  sorte  de  taxation  provisoire,  passer  en  revue  les  différents 
éléments  de  ce  qui  constitue  la  richesse  belge.  C'est  une  compi- 
lation de  données  puisées  aux  sources  habituelles  :  population, 
natalité,  mortalité,  émigration,  nationalités,  langues,  vie  écono- 
mique^ industrie,  agriculture,  salaires,  élevage,  charlx)nnages, 
sidérurgie,  zinc,  carrières,  entreprises  industrielles,  caisses  d'épargne, 
chemins  de  fer,  navigation,  commerce,  budget,  les  banques,  Banque 
nationale  de  Belgique,  institutions  de  crédit.  Après  cet  examen  en 
bloc,  M.  Calmlon  étudie  les  provinces  de  Liège,  de  la  Flandre\,  du 
Hainaut,  du  Brabant,  l'Etat  du  Congo.  Un  dernier  chapitre  est 
consacré  à  la  répercussion  de  la  guerre  de  1911.  L'auteur  est  obligé 
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de  faire  ressortir  tout  ce  que  l'intelligence,  le  labeur,  la  persévé- 
rance des  Belges  ont  accompli  pour  faire  de  leur  pays  un  centre 
de  production  (métallurgie,  houille,  fabrication  de  machines,  d'armes, 
industrie  textile,  verrerie,  électricité).  Il  reconnait  que  les  dévasta- 
tions de  la  guerre  ont  porté  un  coup  terrible  à  la  richesse  de  la 
Belgique  :  il  déplore  l'aveuglement  patriotique  des  habitants  qui 
ont  v^ulu  défendre  leur  liberté  politique,  leur  indépendance  terri- 
toriale. Une  grande  partie  de  la  récolte  de  1914  a  été  détruite  et 
perdue,  les  ensemencements  de  1915  ont  été  faits  dans  de  mau- 
vaises conditions.  Les  grands  établissements  industriels,  en  dépit 
des  efforts  des  Allemands,  ont  arrêté  le  travail,  les  ouvriers  préférant 
la  misère.  L'occupant  fait  son  possible  pour  amener  la  reprise 
des  affaires;  sans  succès,  il  se  heurte  à  des  difficultés  sans  cesse 
renaissantes. 

L'étude  de  M.  Curt  Calmon  nous  énumère  les  griefs  de  l'autorité 
allemande  contre  les  Belges.  Il  réclame  la  mise  en  marche  obliga- 
toire des  charbonnages  et  des  usines  tout  au  moins  dans  les 
branches  qui  intéressent  l'armée  allemande.  Il  esquisse  les  mesures  à 
prendre  pour  substituer  une  nouvelle  institution  d'émission  à  la 
Banque  nationale  de  Belgique  et  remplacer  les  crédits  des  banques 
privées  par  une  caisse  de  prêts  à  l'instar  des  Allemands  ou  des 
Suisses.  La  nouvelle  banque  serait  dotée  de  capitaux  réquisitiomiés 
chez  les  gi'ands  industriels,  les  banques  et  banquiers  privés.  On 
pourrait  ainsi  rendre  de  l'activité  aux  affaires,  à  condition  que  la 
population  fasse  preuve  d'un  peu  de  bonne  volonté.  Mais  le  vou- 
dra-t-elle"^  Nous  en  doutons.  La  résistance  passive  exaspère  les 
Allemands.  Ce  sont  les  pires  administrateurs  de  provinces  conquises: 
l'Alsace-Lorraine,  la  Pologne  pour  la  Prusse,  la  Loinbardie,  la 
Vénétie  ,  l'Herzégovine  et  la  Bosnie  pour  l'Autriche  en  portent 
témoignage. 

A.  Raffalovich. 
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LE  PLUS  VIEUX  CHÈQUE 


Dans  sou  numéro  du  25  janvier,  le  Times  a  publié  le  fac-similé 
du  plus  vieux  chèque  connu.  Il  a  bien  voulu  nous  donner  l'autori- 
sa tien  de  le  reproduire. 

Ce  chèque  est  la  propriété  de  VInstitute  of  Bankers,  qui  vient 
récemment  de  l'annexer  à  sa  collection.  A  la  différence  des  chèques 
mcdemes,  il  ne  porte  le  nom  d'aucune  banque,  il  n  a  pas  de  timbre, 
il  n'est  pas  extrait  d'un  registre  à  souche. 

Eu  voici  le  texte  : 

Mr.  Thomas  ffowles. 

I  désire  you  to  pay  unto  Mr.  Samuell  Howard  or  order  upon  receipt 
hereof  the  sume  of  nine  pounds  thirteene  shillings  and  sixe  pence  and 
place  il  to  the  account  of 

Yr.  servant, 

Edmond  Waroupp. 
i4  Augt.  1675. 


£9-    i3    .6 


For  Mr.  Thomas  ffowles,  Gouldsmith  ai  his  shop  betweene  the  two 
Temple  gâtes,  Fleetestreete. 

On  the  back  appears  the  foUowing  :  — 

Recd.  in  full  of  this  bill  the  sume  of  nine  pounds  thirteen  shillings 
six  pence. 

Saml.   Howard. 

Etant  donné  son  âge  de  deux  cent  vingt-quatre  ans,  le  chèque 
est  dans  un  très  bon  état  de  conservation,  quoiqu'une  partie  du 
papiev  blanc  soit  déchicjuetée.  L'encre  qui  était  originairement  noire, 
û  acquis  une  couleur  gris  brun,  mais  l'écriture  est  parfaitement 
lisible. 

Thoma.^    Flowles,    le    tireur   du    chèque,    était    un    des    joailliers 
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les  plui  ocnnus  du  temps  de  Charles  11.  Il  avait  pour  enseigae  le 
Black  Lion,  le  Lion  Noir.   Il  était  shériff  de   Londres  en   1686. 

M.  Hilton  Price  fait  mention  d'anciens  chèques  dans  the  Marygold 
ky    Temple    Bar^    dans     l'histoire     de     la     firme     des     banquiers 


r-* 


—     I    II    I  »  I  1 1 


p^^^i^nu^^^ 


Q^r^hi!^y^  yf^ .^  /^txy/ît^W)  fTl^à/cUnnJâ  A^yireur^  Or-a-r^^r^' 


MM.  Child  and  Co.  D'après  le  livre  Ilandbook  of  London  bankers, 
de  M.  Hilton  Price,  le  premier  membre  de  celte  firme,  qui  origi- 
nairement était  joaillier  et  devint  banquier  en  1656,  s'apjx^lait 
Francis  Child.  Ce  ne  fut  qu'en  1776  que  les  cai-nets  de  chèques 
furent  eu  usage  et  les  chèques  ne  jwrtèrent  un  timbre  que  beau- 
coup plus  lard. 
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LES  ÉTATS-UNIS 


l.'Ânnalist  de  New-York  fait  quelques  observations  intéressantes 
sur  ce  que  fut  l'année  1914.  La  répercussioin  de  la  guerre  a  été  sen- 
sible aux  Etats-Unis,  qui  ont  relativement  résisté  à  la  tourmente 
financière;  elle  a  été  naturellement  moindre  qu'en  Europe. 
En  tout  cas,  les  Etats-Unis  n'ont  pas  joué  le  rôle  prépondérant  qu'ils 
avaient  revc  et  dont  ils  se  prévalaient  avant  la  crise  de  1907.  Londres 
belligérant  a  déployé  une  autre  force  financière  que  New-York.  La 
désorganisation  du  marché  et  la  crainte  de  servir  d'exutoire  aux 
ventes  de  détenteurs  de  titres  américains  ont  fait  suspendre  les 
trajLiactions  du  Stock  Exchange,  introduire  des  règles  temporaires^ 
fixer  des  cours  minimum.  A  la  fin  de  l'année,  on  était  en  voie  de 
récupération.  Au  début  de  1914,  on  souffrait  de  la  dépression,  que 
l'explosion  de  la   guerre  accentua. 

Si  l'on  compare  le  mouvement  des  affaires  en  1913  et  en  1914, 
on  voit  : 

Millions  de  dollars  Écart 

en  1911.  sur  1913. 

P.  100. 

Recettes  des  chemins  de  fer  (nettes)...  568,5  —      9,6 

Importations  de  marchandises 1789,6  —      0,2 

Exportations  de  marchandises 2102,8  —     i5,5 

Total 3892,4  —       9,0 

Excédent  des  exportations 3i3,2  —     54»8 

Exportations  d'or 222,5  -f-   i42 

Importations  d'or 5A,5  —     i4,3 

Excédent  des  exportations 267,9  +  497 

Clearings  des  banques 155,897  —       ^>o 

Faillites  passif 352, 1  -|-      29,1 

Valeur  de  la  production  agricole 9872,9  +       ^>>8 

Les  récoltes  de  1914  ont  été  abondantes,  les  prix  en  forte  hausse, 
le  Jdébouché  en  Euix)pc  restreint  dans  le  second  semestre  par  l'en- 
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^cerclement  de  l'Allemagne,  s'est  agrandi  de  tout  ce  que  l'arrêt  des 
exportations  russes,  roumaines,  hongroises  a  laissé  libre. 

Parmi  les  symptômes  encourageants,  il  faut  noter  la  reprise  dans 
l'industrie  de  l'acier. 

En  1915,  les  compagnies  américaines  ont  à  se  procurer  860  mil- 
lions de  dollars  (4  300  millions  de  francs)  pour  des  engagements 
venant  à  échéance,  dont  581  millions  (2  905  millions  de  francs)  dus 
par  les  chemins  de  fer.  Il  faudra  évidemment  consolider  et  renou- 
veler les  engagements,  offrir  des  conditions  attrayantes  aux  capi- 
talistes, de  manière  à  leur  faire  prendre  du  papier  à  longue 
échéance. 

On  se  souvient  de  la  décision  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Cnis, 
déclarant  illégale,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  la  constitution  de 
la  Northern  Securiiies  Company,  qui  devait  rendre  impossible  la 
ccncurrence  du  Great  Northern  et  du  Northern  Pacific,  Cette  déci- 
sion n'a  pas  fait  jurisprudence;  dans  un  procès  intenté  au  Lehigh 
Valley  Railroad  et  à  la  Lehigh  Valley  Coal  Sales  Company,  l'arrêt 
a  été  prononcé  contre  le  gouvernement  en  faveur  des  compagnies. 

Le  change  sur  l'Angleterre  est  descendu  à  New-York  à  un  jwint 
qui  rend  possible  l'imlportation  d'or  on  Amérique.  11  commence 
dionc  à  être  favorable  aux  Etats-Unis,  qui  ont  vendu  plus  qu'ils 
(n'ont  acheté.  A  ce  sujet,  VAnnalist  rappelle  la  mission  de 
Sir  G.  Paish,  qui  fut  envoyé  pour  réclajner  le  règlement  des  dettes 
des  Etats-Unis  en  or.  En  temps  normal,  ce  règlement  se  fût  opéré 
en  marchandises.  Mais  la  guerre  avait  jeté  la  perturbatioai  dans  le 
fonctionnement  des  instruments  de  payement,  et  l'Angleterre  exprima 
le  désir  d'être  réglée  en  métal  jaune.  Les  banquiers  de  New- York 
s'entendirent  pour  créer  un  fonds  commun,  en  vue  de  rembourser 
les  obligations  de  la  ville  de  New-York  venant  à  échéance  en  Europe 
et  de  pourvoir  à  quelques  besoins  urgents;  pour  le  reste,  ils  vou- 
laient laisser  la  route  libre  aux  opérations  de  commerce. 

Les  Américains  n'ont  pas  dissimulé  leur  opinion  à  ce  moment  sur 
la  crainte  quo  ressentait  l'Angleterre,  rclativeniont  i\  la  préser- 
valicn    de    son    encaisse    et    sur    son    désir    do    l'accroîtro. 

Actuellement,  la  situation  s'est  modifiée;  les  Etats-Unis  sont  créan- 
iciers  de  sommes  considérables.  Le  débiteur  i>cut  s'acquitter  on  or, 
en  ouvertures  de  crédit,  en  revendant  des  titres  américains.  Or,  les 
Américains  ne  tiennent  jxis  à  recevoir  des  litres;  le  Stock  Exchange 
de  New-York  a  été  doté  d'un  régime  temporaire  de  prix  minimum, 
dont  le  but  est  d'emix'chcr  les  ventes  de  l'étrangor.  \:Annalist  fait 
remaixpier  quel  les  Et;its-Unis  n'ont  ixis  besoin  d'or  et  que  la 
politique   restrictive  «du  Stock   Exchange  a  fait   son   temps. 

En  1914,  !a  ville  de  New-York  avait  ri  li(iuidor  à  l  étranger  80  mil- 
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lions  de  dollars;  elle  voulut  en  même  temps  se  procurer  20  millions 
de  plus  pour  les  engagements  américains.  Il  en  résulte  une  affaire 
de  100  miiUii'Ottis  do  dollars,  avec  un  syndicat  qui  a  oMenu  un 
Ixuiéficc  de  2  p.  100  sur  les  80  millions. 

L'opération,  indispcaisable  pour  sauvegarder  le  crédit  de  la  ville 
de  New-York,  exigeait  le  remboursement  aux  créanciers  européems 
de  400  millions  de  francs,  et  cela  dans  une  période  troublée,  lorsque 
le  change,  coté  habituellement  4,86,  était  allé  à  7  dollars.  L'opéra- 
tion, habilement  conduite,  a  été  réalisée  avec  un  profit  de  450  000  dol- 
lars pour  Ja  ville  de  New-York. 

J.  P.  Morgan  et  G^,  Kulin  Lœb  et  G",  entreprirent  de 
fermer  nn  syndicat  pour  prêter  à  la  ville  les  100  millions  de 
dollars  dont  elle  avait  besoin,  dont  80  millions  en  or;  ils  reçurent 
par  contre  des  bons  et  des  effets  de  la  ville  de  xm  à  trois  ans, 
portant  6  p.  100.  Ges  effets  ne  sont  pas  libellés  en  or.  Ils  furent 
pris  an  pair  et  vendus  pour  une  moitié  au  pair  au  public.  Le 
bénéfice  du  syndicat  devait  se  faire  sur  la  seconde  moitié.  Le 
contrat  stipula  que  les  directeurs  du  syndicat  ne  recevraient  aucune 
rémunération. 

Au  moment  de  la  négociation  du  contrat,  le  change  sur  Londres 
était  à  5,03  il/2,  la  livre  sterling,  sur  Paris  à  20  centimes  le  franc. 
A  ce  taux,  la  ville  avait  à  fournir  80  243  940  dollars  pour  rem- 
bourscx-  les  créanciers  étrangers. 

Il  fut  stipulé  que  si  le  syndicat  réussissait  à  opérer  le  payement 
sans  employer  la  totalité  de  cette  somme,  il  avait  droit  à  un  béné- 
fice pouvant  aller  à  2  p.  100  du  total  et  qu'au  delà  de  2  p.  100, 
après  avoir  déduit  tous  les  frais,  il  devait  remettre  le  solde  à  la 
ville.   G'esl  ainsi  que  celle-ci  a  reçu  450  000  dollars. 

Au  début,  le  syndicat  a  remis  de  l'or  en  Europe,  ce  qui  était  le 
(mode  de  payement  le  moins  onéreux,  puis  le  change  s'améliorant, 
cl  cela  grâce  justement  à  ces  envois  d'or,  les  remises  diminuèrent 
et  les  membres  du  syndicat  commencèrent  à  donner  du  papier 
Iqu'ils  avaient  en  portefeuille;  plus  tard,  ils  pnrent  acheter  des 
traites  sur  le  marché.  La  totalité  dos  sommes  en  or  exportées 
ne  dépasse  pas  35  millions  de  dollars. 

A.  Raffalovich. 
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C'est  SOUS  le  nom  de  mines  sous-marines  qu'elles  soait  connues 
généralement  en  ce  moment,  où  tout  ce  qui  concerne  le  matériel 
militaire  attire  avec  raison  l'attention  et  excite  l'intérêt;  il  vaudrail 
mieux  les  appeler  mines  flottantes,  de  par  leur  constitution  et  leur 
rôle,  ou  torpilles  fixes.  En  tout  cas,  on  en  parle  beaucoup;  elles 
ont  les  honneurs  de  la  presse  et  des  conversations,  d'autant  que 
leur  emploi  est  l'occasion  pour  les  Allemands  d'appliquer  leur  doc- 
trine de  brutalité  bestiale. 

Elles  avaient  été  déjà  fort  employées  durant  la  plus  grande  guerre 
moderne  qui  ait  eu  lieu  jusqu'au  moment  des  tueries  actuelles: 
lors  de  la  ciunpagnc  russo-japonaise,  où  l'on  avait  inauguré  tant 
de  procédés  perfectionnés  de  la  guerre  scientifique,  l'une  et  Taulre 
puissance  engagées  dans  cette  lutte,  avaient  mis  à  contribution,  avec 
un  succès  plus  ou  moins  constant,  les  mines  flottantes;  et  certes 
les  ravages  causés  avaient  été  terribles.  Il  est  vrai  qu'ils  ne 
s'étaient  pas  toujours  localisés  sur  l'ennemi.  C'était  ime  de  ces  mines 
flottantes  qiii  avait,  jiour  ainsi  dire,  donné  le  coup  final  ù  la 
marine  russe,  en  faisant  couler  en  deux  minutes  le  cuirassé  .Fetro- 
pawJosl;  et  l'amiral  Makharoff  (ju'il  portait.  Le  mCMUO  jour,  le 
Pohieda  avait  touché  lui  aussi  une  de  ces  mines,  avec  des  consé- 
quences moins  terriblas,  il  est  vrai.  De  même  les  cuirassées  japonais 
Hatsuse  et  Yashirna  avaient  coulé  à  la  suite  d'une  rencontre  ana- 
loigue.  Le  croiseur  Boyarin  avait  eu  le  sort  du  Petropawlosk^  et  une 
série  de  torpilleurs  ou  croiseurs  légers  avaient  tout  au  moins  subi 
de  graves  avaries,  ou  avaient  été  mis  hors  de  service.  On  avait  eu 
aussi  l'exemple  de  bateaux  poseurs  de  mines,  venant  heurter  cer- 
tains des  engins  <iu'ils  avaient  eux-mêmes  plactls,  et  se  perdant 
de  la  sorltv.  Il  s'étiiit  produit  également  le  fait  beaucoup  plus 
regrettable,  et  même  assez  longtemps  après   la  guerre,  de  navires 
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de  commerce  heurtant  des  mines  parties  en  dérive,  qui  avaient 
conservé  toute  leur  puissance  destructrice., 

On  sait  qu'à  de  multiples  reprises,  pendant  la  guerre  actuelle,  des 
bateaux  de  pèche  ou  de  commerce  ont  été  de  même  mis  à  mal, 
en  grande  p^irtie  par  suite  de  la  sauvagerie  avec  laquelle  les  Alle- 
mands ont  semé,  au  petit  bonheur,  des  mines  flottantes;  et  aussi 
à  cause  des  dangers  particuliers  que  présente  cet  engin  d'offen- 
sive et  de  défensive  qu'est  la  mine  sous-marine. 

Essentiellement,  la  mine  sous-marine  mérite  bien  son  nom  de 
torpille  fixe,  parce  que  (exception  faite  de  la  torpille  dérivante,  rare- 
ment employée  en  principe,  et  fort  heureusement)  elle  comporte  un 
récipient  plein  d'un  explosif  redoutable,  qui  doit  détoner  au  voi- 
sinage, et  au  contact  d'une  coque  de  navire,  tout  comme  la  tor- 
pille mobile  ou  automobile,  dirigeable,  que  lancent  les  torpil- 
leurs, les  sous-marins,  et  un  peu  tous  les  navires  de  guerre,  à  dis- 
tance généralement  grande,  contre  un  bateau  ennemi.  On  peut  même 
dire  que  c'est  la  torpille  fixe  qui  a  donné  naissance  à  la  torpille 
mcbile  eî.  lancée;  car  les  premiers  bateaux  torpilleurs  devaient  ap- 
porter directement  le  long  du  flanc  du  bateau  à  torpiller,  le  réci- 
pient contenant  l'explosif,  et  ressemblant  considérablement  à  une 
toi  pille  fixe.  Sans  vouloir  faire  rhistorique  de  cet  engin,  rappelons 
que,  sens  une  forme  assez  modeste,  et  surtout  avec  un  explosif 
moins  puissant  que  les  explosifs  de  guerre  actuels,  avec  la  poudre 
noire,  il  avait  rendu  des  services  aux  Hollandais  durant  le  siège 
d'Anvers,  en  1585.  Mais,  à  ce  moment,  l'explosion  de  la  charge 
était  réglée  par  un  mouvement  d'horlogerie,  qui  exigeait  une  coïn- 
cidence absolue  entre  l'explosion  et  l'arrivée  de  l'engin  là  où  il 
devait  causer  les  dégâts  cherchés.  L'idée  fut  reprise  et  améliorée 
par  le  capitaine  Bushnell,  durant  la  guerre  d'Indépendance  des 
Etats-Unis,  sous  la  forme  de  sortes  de  torpilles  dérivantes,  abandon- 
nées au  courant  au  moment  propice  de  la  marée,  et  devant  ainsi 
arriver  dans  le  voisinage  du  navire  à  détruire.  Fulton,  à  son  tour, 
étudia  le  problème  et  améliora  les  engins;  mais  le  progrès  réel 
ne  commença  qu'avec  l'emploi  du  courant  lélectrique,  en  1829,  et 
surtout  en  1842,  grâce  au  colonel  ,Colt.  Cette  fois,  une  torpille 
pc^ée  à  l'avance  dans  l'eau  à  telle  profondeur,  ou  sur  le  fond  même 
de  la  mer,  dans  des  parages  de  profondeur  réduite,  pouvait  détoner 
au  moment  où  on  le  voudrait,  quand  on  apercevrait  par  exemple 
un  ni'Virc  arrivant  dans  son  voisinage.  Ce  genre  de  torpille  rendit 
des  services  aux  Russes  durant  la  guerre  de  Crimée,  et  fut  utilisé 
principalement   pendant  la   guerre   de   Sécession^ 

11  est  à  noter  que  cette  mise  à  feu  électrique  des  torpilles  est 
cnccre   employée   pour   certaines   des   torpilles   fixes   dont   on   pré- 
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voit  l'usage  dans  les  marines  modernes;  mais  ce  sont  surtout  les 
torpilles  à  inflammation  automatique,  par  contact  du  navire  ennemi, 
que  l'on  a  multipliées  durant  la  guerre  actuelle;  d'abord  du  fait 
des  Allemands,  puis  du  fait  des  alliés,  qui  ont  bien  été  obligés  de 
répondre  aux  procédés  adverses. 

Peur  l'emploi  des  torpilles  ou  mines  à  inflammation  à  volonté, 
elles  ont  l'inconvénient  de  nécessiter  toute  une  installation  et  un 
personnel  de  surveillance  des  flottes  ennemies.  Il  faut,  en  effet,  que 
chaque  torpille  soit  reliée  par  un  conducteur  immergé  à  une  station 
de  surveillance  et  d'inflammation,  d'où  on  a  la  possibilité  d'établir 
un  contact,  de  faire  passer  le  courant,  et  par  suite  détoner  la  charge. 
Il  est  essentiel  que  les  opérateurs  soient  constamment  au  guet,  qu'ils 
aient  des  points  de  repère  pour  se  rendre  compte  que  tel  Ixiteau  en 
vue  passe  au-dessus  ou  dans  le  proche  voisinage  de  telle  mine 
immergée,  qu'il  faut  instantanément  faire  exploser.  Généralement 
ces  mines  à  inflammation  à  volonté  sont  posées  entre  deux  eaux, 
ancrées  flottantes  à  telle  hauteur  au-dessus  du  fond,  cpui  a  été  déter- 
(tninée  à  l'avance.  Cette  profondeur  est  couramment  de  3  mètres; 
c'est  qu'en  effet,  si  l'engin  était  au  niveau  môme  de  l'eau,  le  bateau 
ennemi  verrait  sa  présence  se  révéler  à  lui,  ce  qu'il  ne  faut  point; 
d'autre  part,  si  la  torpille  était  placée  siu*  le  fond  même,  du  moment 
où  l'épaisseur  d'eau  au-dessus  d'elle  serait  un  peu  considérable, 
son  explosion,  au  moment  où  les  guetteurs  du  littoral  la  feraient 
détoner,  serait  fort  atténuée  par  le  matelas  d'eau,  et  ne  causerait 
que  des  dommages  trop  faibles  à  la  coque  visée.  En  tout  cas,  et 
à  moins  de  munir  une  torpille  flottante  fixe  d'un  dispositif  de  son- 
nerie, allant  avertir  les  guetteurs  à  terre  de  l'arrivée  d'un  navire 
au  vcisinage,  au  contact  de  cet  engin  même;  on  cas  de  brouillard, 
durant  la  nuit,  les  observateurs  laisseront  passer  au  besoin  une 
flotte,  sans  lancer  dans  les  conducteurs  le  courant  électrique  chargé 
de  faire  détoner  la  charge  des  torpilles. 

Et  c'est  pour  remédier  à  cet  inconvémient  qu'on  a  imaginé,  et 
qu'on  met  princii)alement  ;\  contribution  maintenant,  les  torpilles 
de  contact,  comme  torpilles  ou  mines  sous-marincs  de  blocus^ 
C'est  essentiellement  im  flotteur  renfermant  une  charge  d'explosif, 
qui  ne  i>eut  guère  être  que  du  cx>ton-poudn3  ou  de  la  mélinitc, 
lou  quelque  chose  d'analogue;  le  premior  est  l)caucoup  moins  dan- 
gereux. L'appareil  est  complété  par  un  dispositif  d'inflanimalion, 
iqui  va  donner  l'automalicilé  voulue  à  la  torpille,  puisqu'il  fera 
détoner  la  charge  au  seul  contact  d'un  navire  heurtant  ou  même 
frottant  le  flotteur,  maintenu  du  reste  toujours  entre  deux  eaux. 
Il  va  sans  dire  que,  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ces  torpilles  déri- 
vantes, qui  ne  sont  autorisées  qu'exceptionnellement  par  les  conven- 
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tiens  inlcriiatiouales,  et  qui  ne  sont  en  fait  employées  que  dans 
des  circonstances  toutes  spéciales;  il  faut  toujours  que  le  flotteur 
soit  ancré  p^u-  l'inlerinédiaire  d'un  càblc,  d'une  chaîne,  se  ratta- 
chant à  un  crapaud,  ou  massif  de  fonte  reposant  sur  le  fond. 

On  a  inventé  de  multiples  combinaisons,  principalement  méca- 
niques, pour  assurer  la  mise  à  feu  de  la  charge,  quand  un  navire 
vient  à  loucher,  même  latéralement,  la  torpille.  A  répoque  de  la 
guf  rr':  do  Sécession  (dont  nous  parlions  tout  à  l'heure),  l'engin  co'm- 
porlait  ultérieurement  un  poids  en  équilibre  instable,  dont  un  choc, 
sous  l'action  d'une  coque  de  navire  par  exemple,  arrachait  ce  qu'on 
nomme  le  rugueux  d'une  étoupille;  c'est-à-dire  déterminait  par 
friction  l'inflammatiom  d'une  amorce,  entraînant  l'explosion  de  la 
charge.  Cette  combinaison  n'était  pas  sans  rendre  fort  délicate  la 
mise  à  l'eau  de  l'engin,  qui,  encore  maintenant,  et  en  dépit  d'autres 
perfeclionnemeiTts,  entraîne  iparfois  des  catastrophles  pour  les  bateaux 
mêmes  chargés  du  rôle  de  poseurs  de  mines.  Des  dispositifs  variés 
et  bien  plus  sûrs  existent  maintenant,  pour  lesquels  il  est  toujours 
indispensable  que  le  réglage  empêche  le  détonateur  de  fonctionner 
et  de  faire  sauter  la  mine  sous  la  seule  influence  de  la  houle  ou 
des  vagues.  Le  plus  souvent,  on  munit  la  torpille  d'un  jeu  de  leviers 
aboutissanl  à  une  sorte  de  bras,  de  chien  de  fusil  qui  déborde 
du  flotteur  de  quantité  suffisante;  si  ce  bras  est  poussé  par  une 
coque,  il  fera  fonctionner  un  percuteur,  qui  assurera  la  détonation 
d'abord  de  l'amorce.  On  a  tenté  parfois  de  recourir  à  des  combi- 
naisons électriques,  le  choc  devant  rapprocher  deux  tiges,  qui 
laisseront  passer  le  courant  d'une  pile  disposée  dans  la  torpille; 
mais  les  appareils  électriques  sont  fréquemment  capricieux,  comme 
kyn  dit,  en  se  servant  d'un  mot  inexact  mais  caractéristique;  un  rien 
suffira  à  empêcher  le  courant  de  passer,  et  la  mine  ne  fera  pas 
explosion  au  moment  voulu. 

D'une  façon  générale,  ces  appareils  sont  assez  délicats  à  combiner, 
et  d'un  fonctionnement  pas  toujours  très  sûr,  bien  que  la  com- 
préhension de  leur  action  soit  simple  à  saisir.  C'est  ainsi  que  les 
algues  et  les  coquillages,  qui  ont  bientôt  fait  de  s'installer  à  la 
surface  de  la  torpille,  pourront  gêner  ou  même  totalement  empê- 
cher Taclion  du  chien  de  fusil  dont  nous  parlions.  Il  y  a  bien 
d'autres  difficultés  dans  la  construction  et  l'utilisation  de  ces  engins. 
Il  est  indispensable,  par  exemple,  que  le  mécanisme  du  percuteur 
soit  immobilisé,  hors  d'étal  de  fonctionner,  tant  que  la  torpille 
n'est  pas  à  l'eau.  Généralement,  dans  ce  but,  on  munit  le  dispo- 
•sitif  de  mise  à  feu  d'une  sorte  de  clavette  faite  d'un  sel  qui  bloque 
le  mécanisme,  et  qui  fondra  ensuite  dans  l'eau  en  le  libérant; 
fréquemment  on  recourt  à  un  piston  spécial,  qui  ne  produira  cette 
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libération  q'ue  quand  la  mine  vSera  dans  l'eau,  et  sous  une  cer- 
taine profondeur  d'eau,  précisément  agissant  par  sa  pression  sur 
ce  piston.  Les  conventions  de  la  Haye  ont,  du  reste,  entraîné  d'autres 
complications,  pour  les  nations  qui  les  resp-ectent  du  moins,  puis- 
qu'il a  été  entendu  que  c-es  torpilles  vigilantes  (bien  nommées,  mais 
ancrées  à  poste  fixe)  doivent  devenir  inoffensives  du  fait  qu'elles 
lont  rompi:  leur  chaîne  d'ancrage,  ou  encore  perdre  toute  puissance 
vulnérante  quand  elles  ont  passé  un  certain  temps  dans  l'eau. 

Mais  fce  jie  sont  pas  toutes  les  difficultés  auxquelles  il  faut  répondre 
dans   cet  engin.    Non   seulement   il   sera   facile   à  manœuvrer,    pas 
trop  lourd  ou  encombrant  à  mettre  à  l'eau;  non  seulement  il  doit 
être  robuste,  ne    pas    faire    explosion    quand    un    de    ses    voisins 
détone;  mais  encore  il  est  essentiel  qu'il  s'enfonce  de  la  quantité 
veuille,   qu'il   prenne   son   immersion   régulière,    comme   on   dit,   et 
qu'il  la  conserve.  Des  combinaisons  mécaniques  bien  curieuses  ont 
été  inventées  pour  assurer  ce  double  desideratum.  Un  petit  treuil 
automatique,   sur  le<iuel  est  enroulé  un   câble  portant  à  sa   partie 
inférieure   le  poids   d'ancrage,   le   crapaud,  est   déroulé   à  l'avance 
d'une  quantité   correspondant   à  la   profondeur   dont  on   veut   cpie 
la  raine  proprement  dite  soit  immergée  sous  la  surface   de  l'eau. 
Cette  profondeur  d'immersion  est  assez  délicate  à  fixer;  il  est  évi- 
dent qu'elle  doit  être  telle  que  la   mine  demeurera  inaperçue  de 
l'ennemi,  et    aussi   qu'elle   viendra   en    contact   avec   la    carène   du 
bateau  à  torpiller,  en    un    point    de    cette    carcne    où    l'ouverture 
délcrmince   par  l'explosion   fera   au   navire   une  plaie   béante   par- 
ticulièrement  dangereuse,   Capable   de    le   faire   couler   rapidement. 
C'est  cet  enfoncement  sous  l'eau  qui  fait  que  les  bateaux  à  faible 
tirant    d'eau,    torpilleurs,    canonnières,    contre-torpilleurs    (et    aussi 
les  bateaux  de  pêche  que  l'on  emploie  si  souvent  pour  le  repêchage, 
le    dragage    des    mines   sous-marines),    peuvent    naviguer   dans    un 
champ  de  ces  mines,  sans  danger  réel:  leur  coque  s'enfonce  trop 
peu  pour  venir  en  contact  avec  les  mines.  La  profondeur  d'immer- 
sion   de    celles-ci   est    fort    difficile    à  assurer   régulière,   quand   on 
se  trouve  dans  des  mers  sujettes  ù  de  grandes  variations  de  niveau, 
du  fait  des  marées  :  il  ne  faut  ffâs  que  la  mine  soit  trop  profon- 
dément sous  l'eau   à  mer  haute,  il   ne   faut  piis  davantage  qu'elle 
affleure  en  surface  ù  mer  basse! 

Nous  n'allons  poiS  décrire  î^ar  le  menu  les  torpilles  fixes  telles 
qu'on  les  emploie  dans  la  fldlle  anglaise  ou  d;uis  la  flotte  française 
(elles  sont  à  peu  près  identiciucs).  Les  fameuses  maisons  Broguct 
(en    F'rancc),    Vickcrs    (on    Angleterre)   ont   étudié   de   très    i>rès   le 

problème,  iivcc  im  spécialiste  italien,  le  capitaine  Giovanni   Ema- 
inuele  Elia,  cl  on  est  arrive  de  la  sorte  à  combiner  im  appareil  tout 
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à  fait  remanjuable.  Le  dispositif  de  mise  à  feu  est  ici  un  vrai  chien 
de  fusil  i)lacé  horizontalement,  et  muni  d'un  ressort  armé.  Quand 
la  mine  est  poussée  et  inclmée  par  une  coque  de  navire,  elle  com- 
mence par  venir  en  dessous  du  navire,  là  où  il  n'est  plus  protégé 
par  sa  cuirasse;  puis  le  chien  est  projeté  de  manière  à  faire  exploser 
la  charge. 

Nous  avons  dit  d'un  mot  tout  à  l'heure  que  l'opcralion  de  mise 
à  l'eau    des    mines    flottantes   n'est    pas    sans    danger.    Et    comme 
ces  engins  sont  lourds  à  manœuvrer,  on  s'est  dit  avec  raison,  dans 
la  plupart  des  marines,  qu'il  valait  mieux  confier  leur  immersioni 
à  des   navires  spéciaux,   qu'on   appelle   pour   cela   des   poseurs   de 
raines.   Les  Russes  semblent  avoir  été  les  premiers  à  entrer  dans 
cette  'vioie;  ils  n'3^  ont  pas  été  fort  heureux  au  début,  puisque  y  Amour 
et    Vlénissei,    leurs    premiers    mouilleurs    de    mines,    furent    coulés 
durant  la  guerre  avec  le  Japon.  Ils  ont  été  remplacés  depuis.  Les 
Japonais    les   ont   suivis,   puis   les    Allemands,    de   même    que   les 
Anglais  et  les  Français  un  peu  plus  tard.  Ces  mouilleurs  de  mines 
sont  généralement  des  navires  de  moins  de  2  000  tonnes  de  dépla- 
cement,  susceptibles   de   fournir  une  grande   vitesse,   et   de   porter 
un  très  grand  nombre  de  mines:  l'abondance  étant  indispensable, 
si  l'on  veut  bloquer  réellement  des  passes,  à  plus  forte  raison  des 
portions  de  mers.  Le  grand  débit,  c'est-à-dire  la  rapidité  des  opé- 
rations sans  renouvellement  des  approvisionnements,  est  nécessaire 
ici  (un  peu  comme  dans  toutes  les  industries  perfectionnées);  parce 
que  l'opération  du  mouillage  des  mines,  particulièrement  dans  les 
parages   ennemis,   doit   passer   autant   que   possible   inaperçue.    On 
estime  généralement  que  le  mouilleur  de  mines  doit  naviguer  au 
besoin  à  raison  de  30  milles,  du  moins  quand  il  ne  pose  pas  de 
mines,    et   en    transporter   un    approvisionnement    de    deux    cents. 
Il    est   indispensable   qu'il  ne   présente   pas    un   fort   tirant   d'eau, 
pour  passer  un  peu  partout  et  au  plus  court.  (On  a,  du  reste,  parlé 
de  scus-marins  mouilleurs  de  mines,  passant  tout  à  fait  inaperçus, 
eux;   mais  il   ne  semble  pais  qu'on   ait  encore  réalisé  cette   idée.) 
Nous  pourrions  citer,  comme  types  de  poseurs  de  mines,  le  Fluton 
et  le  Cerbère  de  la  marine  française.  Ces  bateaux  ressemblent  assez 
extérieurement   aux  chalutiers  de  pêche,  ce  qui  permet  de  mieux 
trompi;r  l'ennemi  sur  leur  approche  et  leur  besogne;  ils  ne  peuvent 
d'ailleurs  porter  chacun  que  cent  cinquante  mines,  pesant  indivi- 
duellement  550  kilogrammes;   celles-ci  sont  mises   à  Teau  à  l'aide 
d'une  sorte  de  petit  chemin  de  fer  qui  se  continue  jusqu'au-dessus 
de  l'eau,  et  qui  permet  de  laisser  tomber  assez  doucement  l'engin. 
Il  faut  une  puissance  de  6  000  chevaux  à  ces  petits  bateaux,  dont 
la   longueur   ne   dépasse   pas    59   mètres.   L'Allemagne   a  au    moins 
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trois  ou  quatre  mouilleurs  de  mines,  sans  parler  de  ceux  qu'elle  a 
sans  doute  fait  construire  sous  main,  alors  qu'elle  préparait  l'agres- 
sion. Elle  a  employé  couramment  ses  contre-torpilleurs,  et  sans 
doute  aussi  des  bateaux  de  pêche  sous  pavillon  neutre,  pour  infester 
toute  la  mer  du  Nord  et  même  la  côte  anglaise  (à  un  certain  mo- 
ment). La  Grande-Bretagne  a  transforme  au  moins  sept  croiseurs 
en  mouilleurs  de  mines. 

Les  opérations  de  nettoyage  auxquelles  la  flotte  britarmique 
s'est  livrée  à  plusieurs  reprises  contre  les  mines  allemandes,  contre 
celles  qui  menaçaient  même  et  frappaient  de  la  façon  la  plus  redou- 
table le  commerce  des  neutres,  ont  montré  que  Ton  n'est  pas  com- 
plètement désarmé  contre  ces  engins  si  redoutables,  pour  tout 
navire  se  hasardant  dans  les  parages  ainsi  défendus.  On  pveut,  en 
effet,  soit  détruire  ces  champs  de  mines  par  des  explosifs,  en  pro- 
voquant des  explosions  sympathiques;  soit,  ce  qui  est  plus  pra- 
tique et  plus  pratiqué,  en  se  livrant  à  un  véritable  dragage.  Si 
on  réussit  à  faire  exploser  au  milieu  d'un  champ  de  mines  une 
fcrte  charge  d'explosif,  il  y  a  beaucoup  de  chances  au  moins  jx)ur 
dé/oncer  les  flotteurs  de  ces  torpilles,  et  les  faire  couler  à  fond, 
désormais  sans  danger;  mais  l'opération  est  délicate.  D'ordinaire,  on 
pratique  le  dragage  ou  balayage,  comme  disent  les  Anglais;  il 
est  possible,  grâce  à  ce  qu'on  y  emploie  des  navires  de  faible 
enfoncement  non  susceptibles  de  heurter  directement  les  mines 
immergées.  Deux  de  ces  bateaux,  bateaux  chalutiers,  torpilleurs, 
s'attellent  ensemble  sur  un  cable  qu'ils  laissent  traîner  à  l'eau,  et 
qui  vient  faucher  pour  ainsi  dire,  tirer  les  câbles  d'ancrage,  en 
récoltant  tous  les  engins  qui  se  trouvent  sur  son  parcours.  Il  reste 
ensuite  à  évacuer  les  torpilles  ainsi  balayées;  l'opération  est  certes 
périlleuse. 

C'est  que,  de  plus  en  plus,  on  cnfcnne  dans  ces  torpilles  des 
charges  énormes  d'explosifs;  dos  exemples  multiples  montrent 
qu'elles  peuvent  faire  couler  en  peu  d'inslants  même  un  navire  de 
forte  taille.  Si  bien  qu'on  se  demande  si  Ton  ne  sera  jx\s  obligé 
dans  l'avenir  (des  précautions  ayant  encore  â  être  prise~s  contre 
les  nations  de  proie)  de  cuirasser  les  fonds  des  bateaux  de  guerre. 
A  part  la  difficulté  de  manœuvre,  \Hmv  hicpicile  on  a  la  faculté 
de  mettre  à  contribution  tout  un  outillage  mécanique  très  puissant, 
la  charge  qu'il  est  ixvssible  d'enfermer  dans  une  torpille  flottante 
n'est  pa.;  limitée;  au  contraire  de  ce  ([ui  se  jvasse  pour  les  tor- 
pilles automobiles,  (jui  doivent  être  lancées  à  l'aide  d'un  tube  ne 
proscntani    pas  di\s  dinuMisions   prohibitives. 

Le  danger  de  ces  terribles  engins  est  d'aulaut  plus  grand  que, 
trop   souvent,    sous   l'influence   d'ime    tcmivèlc,    ils    rompent    leurs 
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amarres.  C'est  ce  qiii  s'était  passé  lors  de  la  guerre  russo^japo- 
naise:  c'est  ce  qui  se  passe  encore  plus  fréquemment  durant  la 
campiigTic  actuelle,  où  les  Allemands  font  profession  de  violence, 
de  brulalité  se  mettant  au-dessus  de  toutes  les  conventions  les 
plus  régulièrement  signées  par  eux,  notamment  de  la  Convention 
de  La  Haye  de  1907  (article  3).  Il  n'est  pas,  du  reste,  bien  auda- 
cieux de  penser  que  ces  mêmes  Allemands  ne  se  sont  pas  fait  faute 
de  lancer  à  la  dérive  des  torpilles  automatiques  non  ancrées,  sans 
prendre  des  dispositions  pour  que,  en  conformité  de  cette  même 
Convention,  elles  deviennent  inoffensives  une  heure  au  plus 
après  avoir  été  posées.  Ces  mines  essentiellement  ilotlantes  et 
dérivantes  sont  construites  exactement  comme  les  torpilles  ancrées; 
il  est  impossible  de  se  douter  de  leur  voisinage,  puisqu'on  ne 
peut  prévenir  la  navigatioii  commerciale,  en  particulier  neutre, 
des  parages  dans  lesquels  on  est  susceptible  de  les  rencontrer. 
Torpilles  automobiles  et  dirigeables  lancées,  torpilles  fixes  rigi- 
lantes  ou  à  la  dérive,  sous-marins,  renforcent  terriblement  l'ar- 
mement offensif  classique. 

Daniel  Bellet. 
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La  diminution  de  la  natalité  en  France.  —  Une  famine  et  l'organisatioM 
communale  de  la  défense  contre  la  disette.  —  Travaux  divers.  —  L» 
question  des  grandes  villes  et  les  économistes  au  dix-huitième  siècle.  — 
La  diminution  de  la  natalité  en  Allemagne.  —  Communications  des 
savants  étrangers.  —  Nomination. 

I 

M.  Charles  Bcnoist  a  fait  à  rAcadomic  dos  sciences  nioralos  et 
politiques  une  communication  sur  la  Diminution  de  la  vatalité; 
c'est  l'introduction  au  Rapport  qu'il  a  été  chargé  de  présenter  à  ce 
sujet. 

Le  problème  de  la  dépopulation  en  France  n'est  pas  nouveau: 
il  semble  qu'il  ait  éveillé  de  tout  temps  le  souci  de  nos  meilleurs 
esprits,  q-ue  de  tout  temps  la  menace  de  la  dépopulation  ait  été 
une  question  française.  Bien  qu'à  l'ordinaire  on  se  vantât,  et  que 
ce  fût  la  raison  commune  d'une  fierté  de  salon  ou  de  conversation, 
d'être  l'I^lal  le  plus  peuplé  de  l'Europe,  on  sentait  néanmoins,  ceux 
qui  réfléchissaient,  se  rendaient  compte,  cjne  cet  Klal  ancien,  uni, 
policé,  puissant,  riche  de  tous  les  dons  de  la  nature  et  do  quehiues- 
lines  des  plus  belles  qualités  de  l'homme,  n'était  pas,  n'avait  jamais 
été  aussi  peuplé  qu'il  eilt  pu  l'être.  Dès  la  fin  du  seizième  siècle, 
le  jurisconsulte  Chark^  Loyseim  parle  i\i}  la  dèivopulalion  des  cam- 
pwagiies;  en  ivalilé,  il  s'agit  de  ce  que  nous  api->elons  «  l'émicîralion 
vers  les  villes  ».  Comme  cello  émigration  ou  cet  exode  n'est  tout 
<de  même  qu'un    déplacement   de   poinilalion,   ce  <iui   est   perdu   ici 
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est  regagné  là,  et  si  fâcheux  que  soit  un  tel  mouvement  pour 
l'équilibre  économ.ique,  autant  que  pour  l'ordre  politique  et  social, 
en  somme,  sur  l'ensemble  du  territoire,  rien  n'est  perdu.  Mais 
en  1767  paraît,  sous  le  voile  de  l'anonymat,  un  livre  intitulé  :  Des 
causes  de  la  dépopulation  et  des  moyens  d'y  remédier^  qu'il  convient 
de  re5tiluer  à  l'abbé  Jaubert.  L'auteur  relève  rélonnement  que 
l'on  peut  épirouver  en  voyant  la  disette  d'hommes  dans  un  royaume 
sain,  fertile,  aisé,  admiré  par  les  étrangers.  L'abbé  Jaubcrt  n'a  fait, 
à  dix  ans  de  distance,  que  répéter  le  marquis  de  Mirabeau,  qui 
n'avait  fait,  à  cinquante  ans  d'intervajle,  que  redire  ce  qu'écrivait 
Fénclon  à  Louis  XIV^  ou  ce  que  disait,  en  1739,  le  fameux  marquis 
d'Argenson.  De  même,  ou  d'autre  part,  en  1764,  le  subdélégué  de 
Nérac  insistait  dans  un  Rapport  à  l'intendant  général  sur  la  ten- 
dance à  la  diminution  des  naissances  par  le  motif  que  les  gens  de 
condition  aisée  craignaient  d'avoir  des  enfants  pauvres  en  les  mul- 
tipliant. 

Depuis,  le  mal  n'a  fait  qu'augmenter.  De  tous  les  côtés  on  s'est 
ému.  Et  en  1913,  à  la  suite  d'une  discussion  mémorable,  l'Acadé- 
tmie  a  prescrit  une  enquête  non  sur  les  remèdes  à  apporter  à  la 
isitu,ation,  mais  isur  les  causes,  causes  économiques,  morales  et 
sociales.  Un  questionnaire  a  été  établi.  Pour  mener  à  bonne  fin 
l'enquête,  il  a  été  convenu  que  les  régions  étant  classées  en  régions 
de  Torte  natalité,  de  natalité  soutenue  et  de  faible  natalité,  les  trois 
centres  de  dépression  constante  se  révélant  nettement  en  Norman- 
die, en  Bourgogne,  en  Gascogne,  il  y  avait  lieu  de  commencer  par 
la  Normandie.  Des  cinq  départements  formés  de  l'ancienne  province, 
il  en  est  un,  la  Seine-Inférieure,  qui  paraît  avoir  été  épargné  par 
le  fléau.  Mais  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  se  féliciter.  Ce  n'est  peut- 
êlre  qu'une  apparence,  et  cette  immunité  vient  peut-être  moins 
de  ce  que  le  taux  des  naissances  y  garde  en  général  un  bon  niveau 
que  de  ce  qu'il  renferme  deux  grandes  villes,  Rouen  et  Le  Havre, 
qui  exercent  autour  d'elles  une  attraction  par  laquelle  la  popu- 
lation es'  en  quelque  manière  artificiellement  grossie.  Dans  les  quatre 
autres  dépaiiements,  depuis  longtemps,  la  chute  s'aimonce,  s'ac- 
cuse, s'accélère,  en  ces  derniers  temps,  elle  se  précipite. 

M.  André  Weiss  a  lu  une  note  sur  les  Idées  politiques  des  Phy- 
siocra  tes. 

Chez  les  Physiocratos,  la  notion  de  l'Etat  avait  un  caractère  essen- 
tiellcracnl  réaliste;  suivant  eux,  le  gouvernement  doit  être  conforme 
à  Tordre  de  la  nature  même;  les  institutions  politiques  ont  pour 
unique  raison  d'être  de  répiondre  à  cet  ordre  naturel,  d'instaurer 
dans  les  rapports  d'Etat  à  Etat,  comme  dans  les  rapports  individuels, 
la    justice   et   la   moralité,    de   faire   véritablement   du   droit   —   du 


ACADÉxMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES  229 

dropt  fondé  sur  réconomie  poliliquc  —  le  souverain  du  monde. 
Pour  réaliser  l'idéal  ainsi  proclamé  en  face  de  la  toute-puissance 
royale,  Qnesnay  a  recours  à  sa  méthode  ordinaire;  il  insiste  sur 
la  nécessité  de  l'observa tion  et  de  l'expérimentation,  qui  révèlent 
l'existence  de  lois  naturelles,  de  lois  immuables,  gouvernant  la  vie 
politique  des  peuples  en  général,  et  des  peuples  agricoles  en  parti- 
culier. Ces  lois  naturelles,  l'opinion  publique  les  dégagera;  mais  elle 
ne  peut  le  faire  que  isous  un  régime  de  liberté  :  la  liberté  de  con- 
science et  la  liberté  de  la  presse  lui  sont  indispensables.  A  ce  point 
de  vue,  mais  à  ce  point  de  vue  seulement,  les  Physiocrates  ont  été 
des  précurseurs;  la  Révolution  française  s'est  tenue  par  ailleurs 
très  éloignée  de  la  plupart  de  leurs  conceptions  politiques.  Ni  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qu'elle  a  empruntée  à  Mon- 
tesquieu, ni  le  dogme  de  la  isouveraineté  nationale  promulgué  par 
Rousseau  ne  se  rencontrent  dans  leurs  écrits  ;  l'évolution  et  la  com- 
plexité de  l'Etat  moderne  ont  tencore  infligé  d'autres  démentis  à 
leurs  théories  et  l'optimisme  constant  dont  elles  s'inspirent  s'e^t 
bien  souvent  trouvé  en  défaut.  L'insuccès  du  système  de  Quesnay. 
développé  et  parfois  déformé  par  ises  disciples,  tient  surtout  au 
caractère  absolu  et  rigide  de  leurs  formules.  Ce  système  a  eu  le 
sort  de  toutes  les  créations  du  dogmatisme  politique;  elles  cherchent 
à  dominer  la  vie,  et  elles  sont  impitoyablement  emportées  par  le 
flot  montant  de  la  réalité  sociale. 

Sons  ce  titre  :  Uiie  famine  il  y  a  quatre  cents  ans,  organisation 
communale  de  la  défense  contre  la  disette,  M.  Hauser,  correspondant 
de  r Académie,  a  lu  un  mémoire  qui  paraît  bien  un  curieux  cha- 
pitre d'histoire  économique. 

Au  mois  d'avril  1529,  une  émeute  éclata  à  Dijon,  au  cours  d'une 
famine  qui  sévissait  alors.  Le  peuple  accusait  les  magistrats  muni- 
cipaux qui  «  gouvernaient  le  fait  des  subsistances  >.  Dans  les  mar- 
chands qui  venaient  disputer  aux  habitants  leur  place  sur  le 
marché  local,  il  voyait  des  accapareurs.  De  là  à  conclure  que  la 
disette  résultait  d'une  collusion  entre  les  échcvins  et  les  s{>écula- 
teurs,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Une  certaine  part  de  responsabilité 
dans  les  déssordres  semble  revenir  aux  prcdiratcurs.  Les  dt>ctrine5 
éoon<)mi({U(\s  do  l'Fglise,  fondéess  sur  la  théorie  du  juste  prix, 
étaient  au  total  en  accord  avec  les  passions  populaires,  dont  les 
frères  prôclieurs  étaient  volontiers  les  org^mes.  vSi  les  échevins  sup- 
portajent  difficilement  les  critiques  dirigycs  contre  leur  administra- 
tion, ils  multipliaient  les  mesures  jvour  venir  ù  l>out  de  la  disette, 
I>re«crivant  des  réciuisitions  chez  les  habitants,  faisant  des  achats 
au  dehors,  et  pixitégeanl  les  charrois  |V(>ur  cmi>ècher  les  gens  des 
▼ilhv^^s   d'arrêter  les   convois,  interdisant  l'envoi  de  blés   vers   les 
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provinces  voisines,  créant  un  grenier  (rabondanco  à  Dijon. 
Ccmnicnt  piu-cr  aux  conséquences  financières  de  ces  diverses 
mesures?  La  ville  n'était  guère  en  état  d'emprunter,  les  cclievins 
durent  s'engager  à  fournir  les  sommes  ;nécessaires  ou  garantir 
leur  payement.  Ivorsque  le^  grains  étaient  arrivés  en  ville,  le  rôle 
de  la  municipalité  était  loin  d'être  terminé.  Elle  avait  la  juridiction 
sur  les  métiers.  Et  précisément  le  14  .avril  1529,  l'abolition  des 
maîtrises  avait  considérablement  accru  les  attributions  de  la  ville 
en  matière  de  police  industrielle.  Afin  de  limiter  renchérissement, 
la  municipalité  crut  devoir  réglementer  les  diverses  professions  qui 
avaient  à  intervenir  :  les  meuniers,  les  boulangers,  les  gaudières 
dont  le  travail  consistait  à  cuire  du  pain  de  qualité  inférieure  et 
surtout  à  déUiiller  le  pain  dans  les  quartiers  populeux,  on  modifia 
les  règles  de  la  fabrication,  on  releva  le  prix  des  pains  de  luxe. 
La  principale  préoccupation  des  échevins,  c'était  d'éviter  la  spécu- 
lation. Au  fond,  les  administrations  municipales  partageaient  la 
croyance  des  masses  populaires  de  ce  temps-là,  que  la  liausse  des 
prix  est  causée  par  les  agissements  du  commerce.  C'est  pourqaioi 
on  réservait  aux  habitants  l'accès  au  marché  et  aux  greniers  de 
la  ville,  avant  l'heure  où  les  pâtissiers  étaient  autorisés  à  s'y  rendre. 
C'est  pourquoi  on  faisait  vendre  des  blés  au  compte  de  la  ville, 
au-dessous  du  prix  du  marché  et  parfois  à  perte,  mais  en  ayant 
sein   de   dissimuler  la  qualité  du   vendeur. 

Inutile  de  dire  qu'on  ne  vint  pas  à  bout  de  la  spéculation.  Le 
premier  des  spéculateurs  paraît  avoir  été  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince :  gros  détenteur  de  blés,  au  lieu  de  les  vendre  directement  à  la 
ville,  il  les  cédait  pour  un  prix  'supérieur  à  un  gros  marchand  qui 
les  revendait  à  la  ville.  Peut-être  aussi  le  lieutenant  du  gouverneiu' 
participait-il  à  des  opérations  assez  louches  avec  des  marchands 
lyonnais  qu'on  disait  «  fort  opulents  t  et  qui  ne  craignaient  [kis 
d'acheter  au-dessus  du  cours.  Aussi  les  échevins  surveillaient-ils  de 
très  près  les  mouvements  de  igrains  à  destination  des  ports  de  la 
.Saône:  ils  faisaient  arrêter  des  'icnarchands,  ce  qui  n'avait  pas  pour 
effet  de  rétablir  la  confiance.  Mais  la  spéculation  la  plus  visible, 
la  j>lus  odieuse  aussi  au  populaire  c'était  celle  qui  se  produisait  sur 
les  marchés.  Los  premières  heures  du  jour  de  la  vente  étaient 
réservées  aux  lx)urgeois,  mais  les  vendeurs  s^entendaient  pour 
retarder  la  vente  de  façon  à  laisser  se  produire,  en  concurrence  avec 
les  demandes  des  l>ourgeois,  celles  des  boulangers.  Au  besoin,  on 
ne  reculait  pas  devant  la  corruption.  En  mai  1530,  on  dénonçai  des 
marchands  qui  avaient  payé  un  échevin  po-ur  pouvoir  sortir  de  la 
ville  du  blé  acheté  aux  greniers  publics.  Il  faut  ajouter  qu'avec  la 
disette,   tous  les  services  publics  étaient  désorganisés;  les  détenus 
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ne  pouvaient  plus  être  nourris,  si  bien  qu'on  décidait  de  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  pour  dettes,  sauf  si  les  créanciers  se  char- 
geaient de  leur  alimentation;  les  écoles  chômaient,  parce  qu'on  ne 
pouvait  nourrir  ni  recteur,  ni  régents;  on  ne  savait  que  faire  des 
pauvres,  de  la  ville  comme  ceux  du  dehors. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  fait  deux  communications  :  Tune 
sur  les  Questions  économiques  et  financières  soulevées  par  la  guerre 
actuelle,  l'autre  sur  les  Questions  financières  dans  la  guerre  actuelle; 
M.  Raphaël -Georges  Lévy,  une  sur  la  Situation  économique  et  finan- 
cière de  la  Russie;  M.  Welschinger  a  lu  deux  mémoires  :  l'un  sur 
les  Préliminaires  d'Iéna,  d'après  le  journal  du  chevalier  de  Geutz; 
l'autre  sous  ce  titre  :  la  Première  réunion  de  V Alsace  et  de  la  Lor- 
raine à  V Allemagne  était-elle  fondée  en  droit?  M.  J.  Flach  en  a  lu 
également  deux:  l'un  concernant  les  Intérêts  vitaux  , de  V Italie  dans 
la  guerre  actuelle,  V2i\x\xQ  sur  le  Traité  delà  constance  et  consolation  h 
calamités  publiques,  par  Guillaume  du  Vaèr;  M.  La  Cour  Gayet  a  pré- 
senté une  notice  sur  les  Roumains  d' Autriche-Hongrie  ;  M.  Charlos 
Bencist  a  étudié  le  Machiavélisme  de  Vanti- Machiavel. 

II 

M.  Paul  Meurio-t  a  été  admis  à  présenter  un  mémoire  sur  la  Ques- 
tion des  grandes  villes  et  les  économistes  au  dix-huitième  siècle. 

L'accord  des  économistes  au  dix-huitième  siècle  n'a  pas  été  com- 
plet en  ce  qui  concerne  les  progrès  des  grandes  villes;  ils  se  par- 
tageaient eu  deux  camps  :  ceux  qui  déploraient  l'extensioii  des  villes 
et  en  marquaient  les  inconvénients;  ceux  qui  en  prenaient  leur 
p^rti  et  insistaient  sur  les  avantages  pour  l'état  général   du  {Xiys. 

Quesnay  éUiit  un  ennemi  absolu  des  villes;  il  ne  voulait  voir  dans 
le  développement  du  commerce  et  des  manufactures  qu'uji  résultat 
du  désordre  ot  du  luxe  et,  suivant  le  préjugé  classique,  il  écrivait 
qu2  «  la  décadenoe  des  empires  avait  suivi  de  près  un  commerce 
florissant  »  ;  il  ne  semblait  pas  s'aptrc^noir  <jue  l'agglomératiou 
des  hommes,  qu'est  la  ville,  produit  du  travail  et  de  la  riehosse; 
il  niait  même  le  bénéfice  que  lagriculteur,  parlant  le  paysan,  peut 
tirer  de  la  richesse  dos  villes,  celle-ci  drainant  l'argent  du  royaume 
sans  aucun  profil,  l'emploi  de  largoul  au  commerce  n'auguien- 
lant  pas  la  riche-sse  de  la  nation.  L'hostilité  de  Quesnay  à  lôg'.uxl 
de^  villes  iso  i\;tix)'uve  ♦.•liiez  ses  disdi>k\s,  ciminie  Haude;\u,  l>« 
Trosne  et  —  ce  <iui  est  plus  singulier  chez.  ForlH)nnais  (pii,  élevé 
diuis  un  milieu  industriel,  financier,  allait  jusiju'à  réclamer  du  gou- 
vernement des  mesures  propres  à  ramener  à  ragiieullure  ceux  qui 
seraient  tentés  de  rabiuidoviiiier.  C'est  également  à  des  mesures  admi- 
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aiislralives  <\{\o  iVXrgQimon  cl  Galiani  voudraient  qu'on  recourût 
pour  liniiler  l'accroissement  des  gi'andes  villes.  Cette  même  idée  de 
limiter  les  progrès  des  villes  était  exposée  par  Hume;  d'après  lui, 
les  villes  étaient  bien  \m  mal,  mais  un  mal  inévitable,  et  il  fallait 
les  empêcher  de  devenir  tix)p  grandes  pour  les  empêcher  d'engendrer 
les  vices  et  les  désordres  de  toute  espèce,  d'affamer  les  provinces 
éloignées  et  de  s'affamer  elles-mêmes  par  la  cherté  des  prix  où 
elles  fon't  monter  les  denrées. 

Malgré  son  attachement  aux  principes  de  la  Physiocratie,  s'il 
accusait  les  villes  trop  grandes  d'être  destructives  pour  la  société, 
Mirabeau  ne  réclamait  pas  la  proscriplion;  seulement,  après  avoir 
conseillé  aux  agriculteurs  de  s'ouvrir  des  débouchés  vers  elles,  il 
déclarait  que  lenr  peuplement  devait  se  faire  non  aux  dépens  de 
la  population  rurale  du  pays,  mais  aux  dépens  de  l'étranger. 

Tout  en  considérant  que  le  luxe  d'une  grande  ville  est  un  prin- 
cipe de  misère  et  de  dévastation,  Condillac  établissait  le  bénéfice 
que  la  campagne  retire  du  développement  des  villes;  celles-ci  con- 
stituent des  foyers  de  consommation  plus  intense,  accélèrent  la  pro- 
duction et  ainsi,  dit-il,  les  fermiers,  plus  assurés  de  vendre  leurs 
produits,  donneront  plus  de  soin  à  l'agriculture,  et  il  y  aura  moins 
de  terres  incultes;  le  progrès  de  l'agriculture  accroîtra  la  richesse 
des  propriétaires  qui  résident  dans  la  ville,  et  leur  consommation 
activée  ainsi  pirovoquera  l'essor  plus  grand  de  Tindustrie.  L'impor- 
tance économique  des  agglomératioins  urbaines,  le  mode  de  leurs 
relations  avec  la  campagne  ne  pouvaient  échapper  à  Adam  Smith; 
et,  en  effet,  aucun  des  économistes  du  dix-huitième  siècle  n'a 
traité  cette  question  avec  autant  d'ampleur  que  lui.  Mieux  que 
Condillac,  Smith  analyse  avec  netteté  la  valeur  économique  des 
villes.  Celles-ci  piroduisent  à  leur  tour  de  deux  façons  :  soit  comme 
centres  industriels,  soit  comme  entrepôts  ou  centres  de  réexpédition. 
D'une  part,  en  effet,  l'industrie  urbaine  transforme  le  produit  brut 
en  objet  manufacturé;  d'autre  part,  des  matières  premières  ou 
des  produits  de  pays  éloigné  peuvent  transiter  de  la  ville  à  la  cam- 
pagne. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  masse  rurale  est  tributaire  de 
la  population  urbaine,  et  celle-ci  bénéficie  des  salaires  et  bonis 
de  l'industrie  et  des  transports.  De  cette  façon,  des  capitaux  s'ac- 
cumulent dans  les  villes,  mais  vSmith  est  d'avis  qu'il  y  a  là  plutôt 
un  avantage  pour  les  campagnes.  L'excès  du  capital  ne  peut  que 
faire  baisser  (son  revenu  dans  les  villes;  il  cherche  alors  à  s'eon- 
ployer  à  la  campagne,  ou  il  détermine  une  hausse  de  salaires  : 
ainsi  l'argent  retourne  à  la  campagne,  aux  dépens  de  laquelle  il 
s'était  originairement  accumulé  dans  les  villes.  Dans  le  commerce 
réciprocjuc   de   la   ville   et   de   la   campagne,   où,  est   le   plus   grand 
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p-rofit?  Smilh  se  refuse  à  discuter  une  opinion  semblable,  bonne  à 
renvoyer  aux  absurdités  imaginées  sous  le  nom  de  balance  du 
commerce.  Il  pense  que  l'équilibre  entre  ces  deux  éléments,  entre 
leur  production  et  leur  gain,  peut  s'établir  par  la  liberté,  l'un  béné- 
ficiant des  progrès  de  l'autre,  et  réciproquement.  Aussi  se  pro- 
monce-t-il  formellement  contre  toute  espèce  de  réglementation  qui, 
en  limitant  la  concurrence  et  la  division  du  travail,  particulière 
aux  villes,  déterminerait  une  hausse  artificielle  de  leurs  produits. 
Mais,  d'un  autre  côté,  Smith  repousse  toute  mesure  tendant  à  pro- 
téger légalemlent  des  campagnes,  à  s'op^poser  au  développement 
des  villes.  Solidarité  des  villes  et  des  camp-agnes  sous  une  même 
liberté.    Telle  létait   la    conclusion   d'Adam   Smith. 

Ce  qui  chez  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations  était  plutôt  un 
exposé  théorique,  son  compatriote  Arthur  Young,  le  justifie  par 
les  faits.  Il  se  prononce  franchement  pour  la  grande  propriété.  La 
population  qu'elle  évince  de  la  cami>agne  fournit  des  bras  au 
travail  des  villes,  il  y  a  migration,  mais  non  dépopulation.  Cette 
émigration,  en  raréfiant  le  travail  rural,  le  met  à  un  plus  haut  prLx, 
elle  provoque  donc  une  heureuse  augmentation  des  salaires.  Par  la 
division  du  travail,  par  la  multiplication  des  débouchés,  les  villes 
absorbent  le  surcroît  de  la  population  des  campagnes,  et  cet  échange 
constitue  ce  que  Young  appelle  la  balance  des  emplois.  Et  ce  terme, 
chez  lui,  n'est  pas  une  métaphore,  mais  il  lui  donne  une  valeur 
mathématique  en  ce  sens  qu'à  son  avis,  la  iwpulation  dun  litat 
dcit  être  normalement  partagée  entre  la  ville  et  la  campagne.  C'est 
le  cas,  cix)it-il  alors,  des  pays  qui  tiennent  la  première  place  au 
point  de  vue  économique  :  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Lombardie. 
Au  contraire,  la  France  est,  sous  ce  rapport,  dans  une  situation 
inférieure.  A  peine  le  quart  de  la  population  habite  les  villes. 
C'est  li  un  résullat  de  rextrème  division  du  sol,  et  l'état  préciire 
de  la  i>opulation  rurale  tient  au  jx^ii  d'importance  des  villes.  Une 
industrie  plus  active  débarrasserait  la  campagne  dos  |>auvrcs  qui 
l'encombrent  et  susciterait  une  production  agricole  plus  intense. 
Young  a  été  bien  inspiré  en  montrant  la  connexion  étroite  de  la 
ville  et  de  la  campagne  au  point  de  vue  économiipie;  plus  qu'Adam 
Smith  et  comme  allait  bientôt  le  faire  en  France  J.-B.  Say,  il  a 
mieux  fait  la  part  do  l'avenir  on  ne  se  montrant  pas  timoré  devant 
le  progrès  éventuel  de  la  jvopulalion  urbaine.  Un  autre  trait  ori- 
ginal de  son  jugement  est  davuir  vu  riniix)rt;uioe  ix)lili(pic  des 
villes. 

M.  Martin  vSainl-Lcon  a  fait   une  looturo  sur  la  Diminution  de  la 
natalité  en  Allemagne. 

La    i>opulatioii   globale   de  l'empire   d'Allemagne   s'est   élevée   de 
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41058  702  habilanls  en  1871  h  61925  993  en  1910,  date  du  aernier 
rccenscmenl,  cl  clic  était  évaluée  cji  1913  à  près  de  66  millions 
835  000  àmcs.  L'accroissement  annuel  moyen  de  la  populalion  est 
donc  passé  de  1,08  p.  100  pendant  la  période  1871-1880  à  1,41  p.  100 
plour  la  période  1900-1910.  Néanmoins,  la  natalité  diminue.  De 
1872  à  1912,  elle  a  baissé  de  près  de  12  p.  1000,  exactement  de 
11,97  par  1000  habitants.  Et  le  mouvement  a  continué  en  1913. 
II  y  a  eu,  en  Prusse,  cette  année-là,  plus  de  13  000  naissances  de 
mjoins  qu'en  1912.  Si  on  déduit  les  mort-nés  du  nombre  des  nais- 
sances, on  arrive  à  ces  résultats  :  28,6  naissances  pour  1  000  habi- 
tants en  1911,  contre  35,1  en  1902,  soit  un  fléchissement  de  6  et  demi 
p.  1  000  en  dix  ans.  Dans  aucun  paj^  du  monde  la  natalité  n'est 
descendue  pendant  les  dix  dernières  années  dans  de  telles  propor- 
tions. La  contradiction  s'explique  par  ce  fait  que  la  diminution 
des  naissances  a  été  presque  compensée  par  une  diminution  co*r- 
respcndante  de  la  mortalité.  Tandis  que  le  nombre  des  naissances, 
mcrt-ncs  compris,  tombait  entre  1872  et  1912  de  41,09  à  29,12,  soit 
de  11,97  p.  1000,  celui  des  décès  baissait  de  30,62  à  16,42  p.  1000, 
soit  de  14,20  p.  1  000.  Cette  constatation  n'a  nullement  rassuré  l'opi- 
nion allemande,  d'autant  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  baisse 
de  la  natalité  sera  l>eaucoup  plus  rapide  de  1912  à  1950  que  de 
1872  à  1910. 

La  diminution  de  la  fécondité  a  été  niée  par  des  statisticiens;  la 
pirolongation  de  la  vie  humaine,  a-t-on  dit,  a  eu  cette  conséquence 
que  le  nombre  des  vieillards  a  proportionnellement  augmenté;  il 
ws'en  est  suivi  une  diminution  du  nombre  des  naissances  par 
1  000  habitants,  mais  la  fécondité  des  personnes  en  âge  de  procréer 
n'aurait  nullement  diminué.  Mais  c'est  ne  pas  tenir  compte  de  ce 
fait  qu'avec  l'accroissement  de  la  vie  moyenne,  nombre  d'êtres 
autrefois  destinés  à  une  fin  précoce  parviennent  maintenant  à  l'âge 
nubile.  Ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  vieillards  qui  s'est 
accru,  c'est  aussi,  et  dans  une  proportion  plus  forte,  le  nombre  des 
personnes  particulièrement  aptes,  de  par  leur  âge,  à  la  reproduc- 
tion. I£n  second  lieu  on  a  allégué  que  la  natalité  aurait  fléchi 
uniquement  par  suite  de  la  diminution  de  la  mortalité  infantile, 
l'expérience  établissant  que  la  mort  d'un  enfant  est  suivie  à  un 
oourt  intervalle  de  la  naissance  d'un  autre  enfant.  Mais  Lexpli- 
calicn  es\  absolument  inapplicable  aux  célibataires  et  aux  ménages 
sans  enfants,  qui  sont  cependant  un  élément  important  de  la  dimi- 
nuLicn  des  naissances.  En  outre,  toutes  les  familles  n'ont  évidera- 
racnl  pas  arrêté  ne  varietur  à  Tavance  le  nombre  de  leurs  futurs 
rejetons,  ni  décidé  de  remplacer  ceux  qui  mourraient  et  de  ne 
pas  dépasser  d'une  unité  un  chiffre  conventionnel.  La  nature  elle- 
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même  se  plaît  souvent  et  heureusement  à  déjouer  de  tels  calculs. 
En  fait,  on  constate  bien  une  correspondance  apparente  entre  les 
taux  de  réduction  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  allemande  depuis 
1872  :  11,97  p.  1 000  et  14,20  p.  1 000.  Mais  cette  co4-respondance, 
qui  fait  complètement  défaut  dans  d'autres  pays,  paraît  ici  sur- 
tout fortuite,  car  si  elle  peut  être  relevée  aux  années  extrêmes,  elle 
n'apparaît  aucunement  avec  un  ciiractère  de  régularité  aux  années 
interaiédi aires.  A  plus  forte  raison  ne  saurait-il  être  question  d'ex- 
pliquer la  diminution  des  naissances  par  celle  des  mariages,  ni 
ptar  tme  prétendue  dégénérescence  de  la  race.  Si  le  chiffre  des  ma- 
riages a  très  légèrement  fléchi  depuis  quarante  ans  de  2,38  p.  1  000. 
il  est  resté  presque  constant  depuis  soixante-dix  ans  aux  environs 
de  8  p.  1  000.  Rien,  d'autre  part,  ne  justifierait  lallégalion  daprès 
laquelle  la  race  allemande  serait  en  voie  de  dégénérescence.  Tout 
au  contraire  :  le  nombre  des  mort-nés  a  diminué,  la  durée  moyenne 
de  la  vie  a  augmenté. 

Après  avoir  écarté  ces  diverses  hypothèses,  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  trois  théories  :  la  première  est  dite  théorie  du  bien-être; 
on  peut  y  rattacher,  malgré  une  conti'adiction  apparente,  le  système 
qui  voit  l'origine  du  mal  dans  le  renchérissement  du  prix  de  la  vie; 
la  seconde  théorie  attribue  la  responsabilité  du  fiéchissemeait  de 
la  natalité  ù  l'industrialisatioin  croissiinte  et  à  ses  consécfuences: 
l'exode  rural,  l'extraordinaire  développement  des  villes;  lui  der- 
nier système  dénonce  comme  la  cause,  sinon  uni(pic  du  moins 
principale,  du  phénomène  de  rinfécondité,  raltération  progressive 
des  croyances  religieuses  minées  par  le  progrès  des  idées  maté- 
rialistes. Il  est  certain  que  le  luxe  a  exercé  une  influence  réelle; 
les  régions  les  plus  pauvres  de  l'Empire  sont  celles  où  la  natalité 
est  encore  la  plus  liante.  Si  le  prix  de  la  vie  a  augmenté  en  .\llc- 
inaigno  de  45  ]>.  100  en  moyenne,  il  p>araît  im|K)ssible  de  lui 
attribuer  mi  effet  pour  la  diminution  des  n:iissances,  il  semble  que, 
seule,  une  hausse  subite  et  considérable  du  prix  des  k>gtinL\nts  et 
des  vivres  puisse  exercer  à  cet  é^ard  une  action  particulière  et 
notable.  Si  l'exode  rural  et  le  développement  des  agglomérations 
liirbaines  détournent  r/Ulemand  du  devoir  de  pi^rixHuer  sa  famille, 
il  faut  'tenir  compte  d'un  aulœ  fadeur  :  raffaiblissemcnt  dos  idées 
morales  et  surtout  dos  croyances  religiousos  (pii,  |H>ur  riuimense 
majorité  des  bommes,  sont  le  seid  principe  et  la  seule  règle  de 
monde.  Les  villes  et  les  régions  où  prédomine  le  socialisme  et  où 
le  sentiment  religieux  est  pres(fuo  éteint  :  c'est  la  Saxe,  avec  ses 
27  naissances  p.  1  (HK)  on  11)11;  c'est  Hamlxvurg,  20  naissances  5; 
c'est  Berlin,  avec  21  naissances  G.  Knfin,  la  diminution  do  la  nala- 
lilé   se    traduit    par   les   extraordinaires    pix)gi'ès    du    néo-malthusia- 
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■nismc,  d'où  est  issue  en  Allemagne  toute  une  industrie  florissante. 

Au  fond,  toutes  ces  causes  se  rejoignent,  se  relient  et  conipiosent 
,un  ensemble.  C'est  révolutioji  sociale,  économique  et  morale  tout 
entière  qui  a  donne  naissance  au  mal.  Le  milieu  s'est  modifié  le 
premier;  la  vie  urbaine  et  industrielle  a  succédé  pour  un  grand 
inombre  à  la  vie  rurale.  Les  vieilles  mœurs  familiales  et  tradi- 
tionnelles se  isojit  perdues  peu  à  peu.  Ce  qui  règne,  c'est  la  phi- 
losophie, <iui  considère  rexistence  comme  une  fin  en  soi,  qui 
recherche  avec  passion  le  bonheur.  Dès  lors,  il  est  naturel  que 
l'homme  s'applique  lavant  tout  jà  réduire  au  minimum  tout  ce 
(qui  —  privations  ou  souffrances  —  est  un  obstacle  à  la  réalisation 
du  nouvel  idéal.  La  rationalisation  de  la  vie  sexuelle,  comme  on  dit 
en  Allemagne,  devait  apparaître  «pomme  l'un  des  expédients  les 
plus  propres  à  atteindre  le  but  et  rallier  de  très  nombreux  adeptes. 

La  question  des  remèdes  à  apporter  commence  à  préoccuper  très 
vivement  l'opinion.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  sujet  ont  pro- 
posé des  mesures  diverses  :  primes  à  la  natalité,  détaxes  fiscales 
dont  le  principe  est  déjà  contenu  dans  la  loi  prussienne  de  1909, 
qui  dégrève  en  proportion  du  nombre  de  leurs  enfants  les  contri- 
buables ayant  moins  de  6  500  marks  de  revepu,  dispenses  mili- 
taires au  profit  du  quatrième  ou  cinquième  fils,  lutte  contre  le  néo- 
malthusianisme, interdiction  du  commerce  des  engins  et  appareils 
anticcnceptionnels.  1 

MM.  Funck  Brentano,  Rodocanachi  et  Mathorez  ont  été  admis 
à  faire  des  lectures  sur  la  Formation  des  villes  en  France  au  début 
de  Vépoque  féodale,  sur  les  Finances  pontificales  à  la  fin  du  quinzième 
sièele,  sur  la  Pénétration  des  étrangers  en  France  sous  V ancien  régime. 

III 

M.  Goblot,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  a  été 
nommé  correspondant  pour  la  section  de  philosophie,  en  rempla- 
cement de  M.  Hodgson,  à  Londres,  décédé. 

J.  Lefort. 
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LA  STATISTIQUE  DE  L'AUSTRALIE 


h'Official  year  hook  of  the  Commonwealth  of  Australia,  statistics 
for  period  1901-1913,  est  établi  par  M.  G.  H.  Knibbs,  chef  du  bureau 
du  census  and  statistics  à  Melbourne. 

Ce  bureau  a  été  créé  en  1905,  en  vertu  de  la  constitution  du 
Commonwealth,  qui  indique  parmi  ses  attributions  «  la  législation, 
l'ordre,  le  census  et  la  statistique  ». 

Depuis  sept  ans,  il  publie  un  rapport  annuel  qui  contient  les 
renscignemeaits  les  plus  intéressants  sur  le  développement  de  l'Aus- 
tralie. 

yoéci  (quelques  chiffres  qui  le  constatent  : 


1861. 


1S91. 


1919. 


Population  (habitants) ....  i  i68 

Froment  (bushels) lo  23C 

Avoine  (bushels) 3  ooo 

Valeur  totale  de  la  produc- 

agricole  (£) S  g.\i 

Moutons  (lôtes) 20  9S0 

Race  bovine  (tôles) 3  81O 

Production  de   la   laine  (li- 
vres)   » 

Beurre  (livres) » 

Valeur  de    la  laiterie  et  des 

produits  pastoraux  (£). . .  » 

Or  (£) 9  95o 

Argent  et  plomb  (£) » 

Cuivre  (£) » 

Valeur  totale  de  la  produc- 
tion minérale  (i') 10  657 

Industrie  (valeur  totale  de 

la  production)  (  1' ) >» 

'lOHM    ILIT.    DÉCEMBRE    1914. 


(WOomis.) 

I  736 

4733 

25  675 

02  000 

5  726 

16  116 

i6  48o 

45754 

106  421 

83  263 

1 1  I  la 

11  577 

63 1  587 

648  851 

àl  A33 

187  194 

39  256 

71895 

5  282 

9880 

3717 

4219 

» 

3  244 

12  ©00 

25  629 

)» 

148775 

iU 
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1861.  1891.  l«l«. 

(000  omis.) 
Valeur  ajoutée  par  la  fabri- 
cation (  i-'  ) »  »  6o  48o 

Mouvement  maritime  (t.). .  i  i49  4  7^C  io3io 

Importation  (£) 17651  37  711  78168 

Exportation  (i^) i7  4i3  36  o43  79096 

Total(£) 35o64  73764  167254 

Exportation  :  laine  (livres).  60367  619260  683670 

Froment  (bushels) »  i  338  32  6o4 

Beurre  (livres) »  4  239  66  679 

La  longueur  des  lignes  de  chemins  de  fer  a  passé  de  9  541  milles 
en  1891  à  17  000  en  1912. 

Leur  capital  d'établissement  était  de  £  99  764  000  en  1891;  il  est 
de  £  16i645  0O0  en  1912. 

Le  revenu  brut,   de   £  8  654  000,   est   passé   à  19  101 000. 

Leur  oo'Cfficient  d'exploitation  s'est  à  peu  près  maintenu  au 
même  taux,  65,06  et  65,29. 

Les  encaisses  dans  les  banques  ont  passé  de  £  16  713  000  à 
£  27  034  000;  les  avances  ont  diminué  de  £  129  741000  à 
.£  120  042  000;  les  dépôts  ont  augmenté  de  £  98  345  000  à 
£   148  573  000. 

Les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne,  de  £  15  537  000  se  sont 
élevées  à  £  70  548  000. 

Le  nombre  des  moutons  avait  atteint  le  chiffre  de  '106  421  en  1891., 
De  terribles  sécher^ses  l'avaient  réduit  à  72  000  000  en  1901.  Il 
n'est  pa.i  encore  revenu  à  son  chiffre  de  1891. 

N.    H. 
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DE  L'INDEMNITÉ  DE  GUERRE 


L'ancien  directeur  de  la  Banque  d'Etat  prussienne,  M.  de  Zedlitz, 
a  exposé  des  idées  intéressantes  au  sujet  de  rindemnité  de  guerre 
que  le  vainqueur  serait  en  droit  de  réclamer  du  vaincu.  Il  fait  entrer 
dans  le  compte  tout  d'abord  le  coût  de  la  mobilisation,  c^elui  de 
l'entretien  des  armées  et  des  flottes  de  campagne,  la  réfection  de 
l'armement,  des  fortifications,  des  navires,  le  rétablissement  des 
voies  ferrées,  des  ponts,  le  remboursement  des  déiienses  provinciales 
et  locales,  résultant  de  la  guerre  (secours,  allocutions),  le  rembour- 
sement des  pertes  de  toute  nature,  subies  i>ar  les  particuliers,  les 
communes  rurales,  les  villes,  enfin  le  capital  des  i>ensions  à  servir 
aux  invalides  et  aux  familles  des  soJdats  morts.  M.  de  Zedlitz  nous 
apprend  que  pour  la  Prusse  Orientale,  un  premier  crédit  de  500  mil- 
lions de  francs  ai  été  alloué  et  que  les  dommages  résultant  de  l'en- 
vahissemlcnt  russe  ont  été  estimés  à  quelques  milliards.  M.  de 
Zedlitz  indique  ensuite,  en  dehors  des  cessions  de  territoires,  l'impo- 
siticm  'pai  le  vainqueur  d'un  traité  de  commerce  qui  lui  soit 
favorable. 

Naturellement,  Tauteur  est  convaincu  de  la  victoire  austro-gcr- 
mainique.  L'avenir  lui  donnera  tort  et  ce  sont  les  adversaires  de 
l'Allemagne  Squi  auront  ;\  établir  le  décompte  des  domniages  s«bis 
par  les  'j.articuliers,  i>ar  les  communes  rurales  et  urbaines,  en 
secoua  lieu  par  l'Ktat. 

M.  de  Zedlitz  est  d'avis  qu'il  faut  se  montrer  exigeant,  mais 
cependant  !ne  pas  ruiner  celui  qui  devient  le  débiteur  du  vain- 
queur. (".onnnlL^  les  relations  commerciales  sul>sisten>nt,  il  faut 
tenir  compte  de  l'utilité  future  du  client  vaincu.  Il  rai>|>clle  que 
le  ocmte  llenkel  (devenu  plus  tard  prince  Donnersmark)  ci>nseilla 
lon  1871  <le  ]irendre  5  milliards  en  espèces  et  effets  h  courte 
échéance,  5  milliards  en  titres  de  route,  afin  i\c  jwuvoir  déprécier 
le  cours  des  fonds  publics  de  la  hausse  le  jour  où  cela  deviendrait 
néccxssaire  li  la  |>oliti(iue  nUetnande.  Le  calcul  était  faux.  ï^  main- 
(tieii  du  ccurs  de  la  rente  nationale  ne  joue  heureusement  |>as  de 
rôle  dans  les  concx^plions  de  la  nation,  le  jour  où  ses  intérêts  vitaux 
sent  en  jeu. 

X    . 
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PUBLICATIONS    DU    «  JOURNAL   OFFICIEL  n 

Octobre  1914 

1.  —  Décret  portant  ouverture  de  crédits  extraordinaires  aux  ministères 
de  l'Intérieur  et  du  Commerce  (page  8122). 

—  Circulaire  aux  trésoriers-payeurs  généraux  concernant  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  (page  8122). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  des  betteraves  destinées  à  la  fabrication  du 
sucre  (page  81 26). 

—  Décret  autorisant  divers  travaux  et  études  en  Afrique  occidentale 
française  (page  8i3/i). 

—  Décret  portant  création  d'une  Caisse  d'assistance  au  profit  du  per- 
sonnel indigène  de  la  Côte  française  des  Somalis  (page  8i34). 

—  Décret  relatif  aux  sociétés  allemandes,  autrichiennes  ou  hongroises 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  d'assurances  sur  la  vie 
(page  81 36).  —  Errata  (2  page  8159). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (page  8i36). 

2.  —  Décret  complétant  le  décret  du  7  septembre  igiA, portant  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  sacs  neufs  en  tissu  de  jute,  etc.  (page  SiSq). 

—  Arrêté  portant  constitution  de  la  commission  interministérielle  chargée 
de  l'étude  et  de  la  coordination  de  toutes  les  questions  concernant  les 
prisonniers  de  guerre  (page  Si4o). 

—  Instruction  pour  l'application  du  décret  du  29  septembre  191^  modi- 
fiant les  prescriptions  à  la  réquisition  des  animaux  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  d'âge,  la  fixation  des  prix  et  le  mode  de  payement  (page  8i43). 

—  Instruction  pour  l'application  du  décret  du  29  septembre  191^  auto- 
risant le  payement  dans  leurs  résidences  actuelles  des  sommes  dues  aux 
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propriétaires  d'animaux  requis  ayant  évacué  leur  domicile  par  suite  de  la 
présence  de  l'ennemi  (page  8i/44) . 

—  Décrets  modifiant  le  décret  du  7  janvier  1908  sur  la  solde  des  officiers 
des  différents  corps,  fonctionnaires  et  agents  divers  delà  marine  (page  8i46). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  vanille  originaire  des  établissements 
français  de  l'Océanie  à  admettre  en  détaxe  du  i*'  juillet  1914  au  3o  sep- 
tembre 1916  (page  8167). 

3.  "  Notification  portant  addition  aux  listes  des  articles  de  contrebande 
de  guerre  (page  8j6i). 

—  Décret  étendant  aux  acheteurs  de  vendanges  la  faculté  de  l'entrepôt 
industriel  accordée  aux  viticulteurs  algériens  par  le  décret  du  27  juin  1887 
modifié  par  le  décret  du  16  août  1894  pour  l'alcool  employé  au  mutage 
des  vins  et  moûts  destinés  à  l'exportation  en  France  ou  à  l'étranger 
(page  81G2). 

—  Décret  portant  tarif  des  soldes  des  troupes  coloniales  (page8i64.) 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi  du 
19  juillet  1890  (situation  à  la  fin  de  la  première  quinzaine  du  mois  de  sep- 
tembre 191/i  (page  8175). 

h.  —  Décret  autorisant  le  ministre  des  Colonies  à  passer,  pour  la  vente 
des  produits  du  travail  des  condamnés  et  relégués  aux  colonies,  des 
marchés  ou  traités  de  gré  à  gré  au  nom  de  l'Etat  (page  8i84). 

5.  —  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires au  titre  de  l'exercice  1914  (page  8189).  —  Errata  (6,  page  8199; 
7,  page  8209;  II,  page  8249). 

—  Décret  autorisant  en  Algérie  et  en  Tunisie  les  débiteurs  de  valeurs 
négociables  non  présentées  à  se  libérer  par  un  versement  à  la  banque 
d'Algérie  (page  6189). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  au  ministère  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes  (2'  section,  postes  et  télégraphes) 
(page  8189). 

—  Circulaire  relative  au  service  radiotélégraphique  commercial  en 
temps  de  guerre  (page  81 96). 

6.  —  Décision  relative  au  payement  des  arrérages  des  titres  de  rente  au 
porteur  épuisés  et  des  titres  nominatifs  dont  les  cases  sont  remplies 
(page  8199). 

—  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  Guerre  ;\  accepter  la  donation 
d'une  sonune  de  5ooooo  francs  faite  par  le  gouvernement  canadien 
(page  8aoo). 

—  Avis  de  prohibitions  d'exportation  édictées  par  certaines  puissances 
étrangères  (page  8ao6). 

H Note  relative  à  l'adhésion  du  Canada  aux  conventions  internatio- 
nales pour  l'unification  de  certaines  règles  en  matière  d'abordage  ainsi 
qu'en  matière  d'assistance  et  de  sauvetage  maritime  (page  8ai6). 
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—  Décret  fixant  les  quantités  de  café  et  de  bananes  originaires  de  l;v 
Guinée  française  à  admettre  au  bénéfice  de  la  détaxe  du  i"  juillet  1914  au 
3o  juin  1915  (page  8228). 

9.  —  Circulaire  relative  à  l'application  du  décret  du  27  septembre  191/1, 
portant  défense  aux  sujets  d'Allemagne  et  d'Autriche-llongrie  de  se  liyrer 
à  tout  commerce  en  France,  et  annexes  (page  8232). 

—  Tableau  des  opérations  effectuées  par  la  Caisse  nationale  d'épargne 
pendant  le  mois  d'août  1914  (page  8238). 

—  Liste  des  subventions  accordées  pour  1914  sur  le  fonds  des  primes  à 
la  marine  marchande,  à  diverses  sociétés,  institutions  et  établissements 
maritimes  (Officiel  du  9  août).  —  Erratum  (page  8288). 

10.  —  Statistique  des  sucres  existant  dans  les  parties  non  envahies  du 
territoire  (page  8246). 

11.  —  Circulaire  interministérielle  relative  à  l'application  de  la  législa- 
tion sur  les  allocations  et  majorations  dues  aux  familles  nécessiteuses  dont 
les  soutiens  sont  sous  les  drapeaux  (page  8248). 

—  Décret  relatif  à  la  garantie  de  l'État  en  matière  d'assurances  contre 
les  risques  maritimes  de  guerre  (page  8249). 

—  Décret  relatif  aux  loyers  des  Alsaciens-Lorrains  (page  8249). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Résultats  parvenus  du  i"  au  10  octobre  1914  (page  8261). 

i3.  —  Situation  à  la  date  du  i"  octobre  1914,  du  tonnage  admis  à 
participer  aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  dans 
la  limite  de  i5o  millions  prévus  par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avril  1902 
(page  8277). 

ik-  —  Circulaires  concernant  la  saisie  et  la  mise  sous  séquestre  de 
toutes  marchandises,  de  tous  deniers  et  généralement  de  toutes  valeurs 
mobilières  et  immobilières  dépendant  des  maisons  allemandes,  autrichiennes 
et  hongroises  pratiquant  commerce,  industrie  ou  agriculture  en  France 
(pages  8285  et  8287). 

—  Circulaire  relative  aux  nouveaux  tarifs  de  solde  des  officiers  de  tous 
grades  des  différents  corps  de  la  marine  et  de  l'armée  de  terre  (page  8295). 

16.  —  Décret  prohibant  la  sortie  de  divers  produits  intéressant  la  défense 
nationale  (page  83o4).  —  Erratum  (17,  page  833i). 

—  Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  les  décrets  des  i4  août,  i**^  et 
37  septembre  191 4  prorogeant  les  délais  en  matière  de  loyers  (page  83o5). 

16.  —  Décret  concernant  les  taxes  de  colis  postaux  à  destination  de  la 
Colombie  et  de  la  colonie  portugaise  de  Timor  (page  83i6). 

—  Arrêté  réglant  l'organisation  du  service  du  ravitaillement  de  la 
population  civile  (page  83i6). 

—  Décret  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  les  viandes  fraîches 
(page  83 1  G). 
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—  Circulaire  relative  à  l'application  des  nouveaux  tarifs  de  solde  au 
personnel  de  l'artillerie  coloniale  appartenant  à  la  marine  (page  SSig). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Marti- 
nique, en  date  du  6  décembre  1911,  portant  modification  du  règlement 
sur  le  régime  des  spiritueux  (page  83 19). 

—  Décret  relatif  aux  saisies-arrêts  et  aux  cessions  en  ce  qui  concerne  les 
salaires  et  les  appointements  ou  traitements  ne  dépassant  pas  2000  francs 
(page  8228). 

—  Prohibitions  d'exportations  édictées  par  certaines  puissances  étran- 
gères (suite)  (page  833o). 

17.  —  Décret  relatif  aux  loyers  des  Polonais  et  des  Tchèques  autorisés 
à  résider  en  France  (page  8332). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  des  œufs  de  volailles  et  de  gibier  (page  8332). 

—  Décret  portant  modifications  au  décret  du  7  janvier  igoïS  sur  la  solde 
des  officiers  fonctionnaires  et  agents  divers  de  la  marine  et  au  décret  du 
II  juillet  1908  sur  la  solde  des  équipages  de  la  Hotte  (page  8335). 

18.  —  Décret  portant  modifications  ou  additions  au  décret  du  7  jan- 
vier 1908  sur  la  solde  des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  divers  de  la 
marine  (page  83^6). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (2*  quinzaine  de  septembre  I9i3)  (page  8352). 

19.  —  Circulaire  relative  à  la  répression  des  actes  d'accaparement  et 
autres  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  la  hausse  artificielle  du  prix 
des  denrées  (page  8355). 

—  Décret  portant  création,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  d'un  office 
des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  et  nommant  le  directeur  de 
cet  élablissemeiit  (page  8355). 

—  Décret  fixant  les  droits  compensateurs  à  appliquer,  à  l'entrée  en 
France,  aux  sucres  importés  de  la  Confédération  australienne,  du  Canada, 
du  Japon  et  de  la  Roumanie  (page  8356). 

—  Décret  prohibant  l'exportation  du  coton  et  des  déchets  de  colon 
(page  835G). 

20.  —  Note  concernant  l'adhésion  du  Canada  à  la  convention  de 
Berne  du  26  septembre,  relative  à  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore 
blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes  (page  83G3).  — Erratum  (21, 
page  8371). 

—  Décret  approuvant  le  tarif  de  perception  de  la  taxe  de  balayage  de 
la  rillc  (le  Paris  (page  8363). 

—  Décret  accordant  aux  fermiers  ou  métayers,  que  la  prorogation  du 
bail  d'un  mobilisé  mettra  dans  l'impossibilité  de  prendre  possession  des 
nouveaux  domaines  par  eux  loués,  la  faculté  de  conserver  pendant  un  an 
la  jouissance  de  ceux  qu'ils  devaient  quitter  ^page  8371). 

ai.  —  Note  relative  à  l'ailhésion  du  gouvernement  du  royaume  d'Italie 
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à  la  convention  de  Berne,  revisée  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques  du  i3  novembre  1908  (page  8364)- 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  6  novembre  iqi3 
sur  la  répression  des  fraudes  concernant  les  vins,  vins  mousseux,  eaux-de- 
vie  et  Spiritueux  (page  8371). 

—  Décret  portant  modification  du  décret  du  i*""  avril  1899,  relatif  à 
l'immatriculation  et  au  jaugeage  des  bateaux  (page  8372). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  de  l'huile  de  ricin  et  de  pulghère  (page 
837a). 

—  Décret  relatif  aux  droits  de  douane  des  cafés,  thés,  muscades,  girofles 
et  vanilles,  d'origine  étrangère,  à  leur  entrée  au  Gabon  (page  8377). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  avec  la  Caisse  des  dépôts 
€t  consignations,  du  11  au  20  octobre  1914  (page  8377). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  da 
1"  au  3o  juin  1914  (page  8378). 

22.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp  à 
emprunter  une  somme  de  25jooo  francs,  en  vue  de  l'établissement  d'une 
cale  de  halage  au  port  de  cette  ville  et  modifiant  les  taxes  de  tonnage  per- 
çues audit  port,  en  vertu  du  décret  du  3o  mars  1896  (page  8379). 

23.  —  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  19  octobre  iQik, 
relatif  à  la  prorogation  des  baux  à  ferme  (page  8393). 

—  Décret  prohibant,  à  Madagascar,  la  sortie  du  graphite  (page  8402). 

—  Décret  prohibant,  en  Nouvelle-Calédonie,  la  sortie  du  nickel  et  du 
chrome  (page  84o2), 

—  Décret  modifiant  les  décrets  des  18  octobre  1904  et  3o  décembre  1912, 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  préparation  et  d'approbation  des  budgets 
de  l'Afrique  occidentale  française  (page  84o3). 

—  Décret  étendant  aux  colonies  le  décret  du  23  septembre  1914»  con- 
cernant la  prorogation  des  échéances  et  le  retrait  des  dépôts  espèce» 
(page  84  )3).   —  Erratum  (25,  page  842/i). 

—  Relevé  officiel  des  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  autres  assu- 
reurs, qui  effectuent  le  payement  de  la  taxe  obligatoire  d'abonnement  au 
timbre  (supplément)  (page  8/io3). 

24.  —  Décret  prohibant  la  sortie  de  la  morue  sèche  (page  84o8). 

25.  —  Décret  relatif  à  la  cession  des  concessions  des  mines  de  graphite 
du  col  de  Chardonnet  et  de  Fréjus  et  de  la  moitié  de  la  concession  des 
mines  d'anthracite  de  Chaméant  et  du  Bande-la-Salle  (Hautes-Alpes) 
(page  84»  5). 

—  Décret  portant  approbation  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  de 
rindo-Chine,  qui  a  modifié  la  réglementation  des  chambres  de  commerce 
de  la  colonie  (page  8423). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  des  sucres  Jdans  les  colonies  et  pajs  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (page  8423). 
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—  Arrêté  autorisant,  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que 
3a  Tunisie  et  le  Maroc,  la  sortie  des  sucres  à  destination  de  la  métropole 
^page  8423). 

26.  —  Décret  accordant  aux  veuves  et,  à  défaut,  aux  orphelins  de* 
fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  de  l'État,  décédés  sous  les 
drapeaux,  la  moitié  du  traitement  ou  du  salaire  pendant  la  durée  de  la 
guerre  (page  8429). 

—  Décret  portant  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  tissus  de  coton 
en  bandes,  coupons  ou  pièces,  pour  pansements  (page  843o). 

27.  —  Décret  prohibant  la  sortie  des  fruits  de  table  frais,  secs  ou  tapés 
(page  8438). 

28.  —  Circulaire  relative  aux  constats  de  destructions  dans  les  régions 
victimes  de  la  guerre  (page  8445). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des  dépôts 
espèces  (page  844G). 

—  Décret  relatif  au  payement  des  coupons  et  au  remboursement  des 
obligations  des  sociétés  régies  par  les  lois  françaises  ainsi  que  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics  (page  8447). 

—  Décret  relatif  aux  avances  à  des  gouvernements  ou  établissements 
étrangers  (page  8447). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyer 
(page  8U8).  —  Erratum  (29,  page  8463). 

—  Décret  relatif  à  la  reddition  des  comptes  d'exploitation  des  baux  à 
colonat  partiaire  ou  métayage  (page  8448). 

—  Décret  relatif  aux  contrats  d'assurance,  de  capitalisation  et  d'épargne 
(page  84ô.^). 

29.  —  Note  relative  à  la  prorogation  du  délai  prévu  par  l'arrêté  viziriel 
du  a3  juin  1914  (commission  des  litiges  miniers  au  Maroc)  (page  846 1). 

—  Circulaire  relative  à  l'organisation  des  travaux  agricoles  (page  8463). 

—  Circulaire  relative  à  l'évaluation  des  destructions  ou  dégradations 
subies  par  les  populations  victimes  de  la  guerre  (page  84t)3). 

—  Statistique  des  quantités  de^'vins  enlevés  de  chez  les  récollants  et  des 
stocks  existant  chez  les  marchands  en  gros  à  la  fin  du  mois  de  septembre  19 14 
(page  8473).  —  Erratum  (i"  novembre,  page  85oi). 

—  Tableau  indiquant  le  i élevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  nu 
bénéfice  Je  la  loi  du  19  juillet  1890  (situation  à  la  liu  de  la  première 
quinzaine  d'octobre)  (page  8474). 

—  Admission  des  p<"^cheurs  belges,  réfugiés  en  France,  i  pratiquer  U 
pèche  dans  les  e;iu\  françaises  (page  8472). 

30.  —  Situation  n>ensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3o  juin 
191 4  (page  8489). 

3i.  —  Circulaire   relative  à   la  consignation   du  prix   des   fournitures 
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faites  par  des  maisons  allemandes,  autrichiennes  ou  hongroises  et  annexe 
(page  S/igh).  —  Erratum  (i"  novembre,  i)age  85c)i). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  2  novembre  1914  relatif  à  la  limitation 
du  réseau  des  chemins  de  fer  mis  à  la  disposition  du  commandant  en  ohe^ 
dit  <(  réseau  des  armées  du  Nord-Est  »  (page  8/j95). 

DÉCRKTS 

AUTORISANT     LA      CREATION     DE    BUREAUX     DE     BIENFAISANCE     APRES     ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES    DEPARTEMENTS 

De  l'Allier,  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure, 
du  Finistère,  du  Gers,  d'IUe-et-Vilaine,  de  l'Isère,  de  la  Manche,  de  la 
Haute-Marne,  de  l'Oise,  des  Ilautes-Pyrénées,  des  Deux-Sèvres,  des  Vosges,, 
de  l'Aisne,  de  l'Hérault  et  du  Tarn  (i5,  page  83o2). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 


LE    FROMENT    EN    FRANCE 

Le  ministre  de  l'Agriculture  communique,  au  sujet  de  l'approvi-^ 
pionnemenL   de   la   France   en   blé,   les   chiffres   suivants: 

Réoclte  du  blé  en  1914  :  87  millions  de  quintaux.  Stock  existant 
en  blé  et  farine:  5  millions  de  quintaux.  Total  :  92  millions  de 
quintaux. 

Ccnsommation  de  blé  en  année  normale:  94  millions  de  quintaux. 

Déficit   au   1er  août  :  2  millions  de  quintaux. 

Production  totale  des  neuf  départements  envahis:  17  650  000  quin- 
taux. 

Prcduction  des  portions  occupées  par  l'ennemi  :  7  700  000  quintaïux. 

Total   du   déficit   pour   1914-1915:    9  700  000  quintaux. 

Importation  du  1"  août  au  27  décembre  1914  : 

Ble  :  8  397  593  quintaux.  Farine  exprimée  en  blé  :  1  073  293  quin- 
laux.  Tctal;  0  470  876  quintaux. 

LE    COMMERCE    FRANÇAIS 

1/adrainistration   des   douanes    vient   de   publier   les    chiffres  du 
commerce    français    pendant    les    dix    premiers    mois    de    1914. 
Les   importations   se   sont   élevées   au   chiffre   de   5  693   millioins- 
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de  francs,  contre  6  832  millions  de  francs  en   1913;  soit  une  dimi- 
nution de  1  140  millions  de  francs. 

Les  exportations  se  sont  élevées  au  chiffre  de  4  422  millions 
de  francs,  contre  5  639  millions  en  1913;  d'où  une  diminution  de 
1 217  millions  de  francs. 

La  diminution  totale  est  donc  de  2  312  millions,  près  de  2  mil- 
liards et  demi  de  francs,  soit  de  20  p.   100. 

A  la  fin  de  juillet,  pour  les  sept  premiers  mois,  les  importations 
en  1914  étaient  de  4  963  millions,  contre  4  910  millions  eu  1913; 
les  exportations,  de  3  844  millions  contre  3  910  millions.  A  13  mil- 
lions près,  les  chiffres  du  commerce  des  deux  années  étaient  égaux. 
La  perte  de  2  milliards  et  demi  porte  donc  uniquement  sur  les 
trois  mois  de  guerre. 

Quoique  la  .guerre  soit  survenue  alors  que  la  récolte  n'était  pas 
complètement  achevée,  et  quoique  les  besoins  de  l'armée  aient 
été  très  grands,  l'importation  des  céréales,  grains  et  farines,  est 
moins  considérable  en  1914  qu'en  1013:  2  276  000  tonnes  au  lieu 
de  2  378  000  tonnes. 

L'importation   des   bestiaux    a  diminué   aussi  :    44  000   tonnes   au 
lieu  de  56  000   tonnes;   celle  des   viandes  a  légèrement  augmenté 
14  000  tonnes  au  lieu  de  13  000.   Celle  des  sucres  a  augmenté  aussi 
de  27  000  tonnes,   133  000  au  lieu  de  106  000. 

La  diminution  de  nos  exportations  porte  surtout  sur  les  tissus: 
le«  tissus  de  soie  perdent  53  millions:  275  millions  au  lieu  de  328, 
mais  ce  chiffre  d'exportations  reste  cependant  supérieur  à  la 
moyenne  des  cinq  années  1908-1912  qui  n'avait  été  que  de 
250  millions.  Au  31  juillet,  les  exportations  de  laines  peignées 
^'étaient  élevées  à  178  millions  en  1914,  tandis  quelles  s'élevaient 
à  126  millions  en  1913.  Depuis  cette  date,  l'exportation  a  cessé 
cx>mpJètement.  L'exportation  des  confections  pour  femmes  a  été 
XX)ii  atteinte  :  122  millions  au  lieu  de  126.  Les  étrangères  ne  renon- 
cent pas  aux  modeis  de  Paris.  La  guerre  n'a  donc  pas  été  ix>in' 
cette  industrie,  une  cause  de  chônuige  important. 

1/cxportation  des  tissus  de  laine  s'élevait  i\  la  fiu  de  juillet  à 
131  millions  de  francs:  elle  s'est  élevée  i\  la  fin  d'octobre  à  149,  soit 
18  millions  en  plus,  mais  l'année  deriiière  elle  avait  atteint  183  mil- 
lions.  Ce  chiffre  de  149  nous  rappnx:he  de  celui   de   1905. 

k'exportalion  des  tissus  do  coton  él;iit  ù  la  fin  de  juillet  à  peu 
près  la  même  <iue  l'année  dernière.  Mais  à  la  fin  d'octobre,  elle 
11 'cal  que  de  256  millions  au  lieu  de  311.  La  moyenne  des  cincj 
aanées  1908-1912  avait  été  de  269,  soit  une  diminution  d  un  jxmi 
pi»»  de  4  j).   1(K). 

Ces   diminutions.    inqx)rtantcs    relalivenieni    :\  l'annéo    1913.    nous 


248  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

fcnl  simplement  rétrograder  de  quelques  années   en   arrière,  elles 
n'ont  évidemment  pas  le  caractère  d'un  désastre. 

{Agence    économique    et    financière.) 

COMMERCE    EXTÉRIEUR    DE    LA    RUSSIE 

Péirograd,  23  janvier.  —  Commerce  extérieur  par  frontière  euro- 
péenne, du  1er  janvier  au  30  décembre  (en  milliers  de  roubles): 

Exportation  1914 856  354  contre  i  420949  en  igiS 

—  1912 I  428087  contre  i5i4oi4  en  1911 

Importation  1914 920  782  contre  i  220  474  en  igiS 

—  1912 I  o36  790  contre  i  022  664  en  191 1 

Par   frontière  d'Asie,   du    1er   janvier   au   23   décembre: 

Exportation  1914 85  455  contre  97862  en  igi3 

—  1912 88  i53  contre  73  455  en  1911 

Importation  1914 178  110  contre  i5i  254  en  i9i3 

—  1912 i34  266  contre  i283iieni9ii 

{Agence    économiqite    et    financière.) 
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NÉCROLOGIE 


M.  EUGENE  ROSTAND 

'M.  Eugène  Rostand,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  «vient  de  mourir  après  une  longue  maladie.  Il  était  né 
à  Marseille  en  1843. 

iC'était  un  fin  lettré  qui  avait  publié  d'abord  une  traduction  en 
vers  des  poésies  de  Catulle;  mais  il  avait  voué  sa  vie  aux  questions 
de  philanthropie.  Président  de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille,  il 
lui  donna  um  grand  développement.  Il  construisit  des  habitations  à 
bon  marché.  Il  s'occupa  beaucoup  du  crédit  populaire. 

Il  a  publié  un  important  ouvrage  :  V Action  sociale  par  Vinitiative 
privée. 

II  était  président  fondateur  du  centre  fédératif  du  crédit  popu- 
laire en  France  et  des  cooigrcs  du  crédit  populaire. 

Il  était  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Société  mar- 
seillaise de  crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts;  de  la  Com- 
pagnie des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  etc. 

Il  étail  le  père  de  M.  Edmond  Rostand,  l'auteur  dramatique,  et 
le  frère  de  M.  Alexis  Rostand,  président  du  Comptoir  national  d'es- 
oon^ptc. 

M.  RAOUL  DE  LA  GRASSl^RIE 

M.  Raoul  de  la  (irasscrie  vient  de  mourir  ;\  l'Age  de  soixante-seize 
ans.  Tout  eu  iTuiplissiint  consciencieusement  ses  devoirs  de  juge 
aux  tribunaux  civils  de  Rennes  et  de  Nantes,  il  a  accumulé  une 
masse  de  connaissances  et  de  travaux  extraordinaires.  Linguiste 
étonnant,  il  avait  fait  des  traductions  de  codes,  d'ouvrages  juridiques 
dos  langues  les  plus  variées.  Il  a  publié  quantité  d'études,  de  tra- 
\Lux.  sur  la  sociologie,  dont  Ix^uicoup  ont  paru  daits  les  Annales 
de  l Institut  de  sociologie,  dans  la  Bévue  de  sociologie  et  dans  la 
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'BihUoihequc  sociologique.  Il  a  fait  paraître  récemment  un  ^rand  ou- 
vrage en  trois  volumes,  intitulé:  De  la  justice  en  France.  «  Il  avait 
examiné,  dit  M.  René  Worms,  l'évolution  des  idées  do  démo- 
cratie, d'aristocratie,  de  monarchie,  de  théocratie.  Très  ingé- 
nieusement, il  avait  tenté  de  préciser  «  la  forme  graphique 
de  l'évolution  r^.  JLi  il  n'avait  mêm-e  pas  reculé  devant  la  tâche  la 
plus  redoutable  pour  un  sociologue,  celle  d'écrire  un  gros  volume 
qui  constituât  1'  «  essai  d'une  sociologie  globale  et  synthétique  >, 

«  Il  faut  encore  mentionner  ses  efforts  en  faveur  de  deux  nobles 
causes  :  celle  du  féminisme  et  celle  du  pacifisme.  On  n'omettra  pas 
ses  travaux  isi  étendus  de  linguistique,  particulièrement  sur  les 
langues  de  l'Amérique  centrale.  Et  l'on  ne  saurait  oublier  ([ue  ce 
savant  fut  uussi  un  poète,  auteur  de  vers  délicats  et  émus. 

«  Une  telle  fécondité  tenait  du  prodige.  Certains  avaient  de  la 
peine  à  comprendre  qn'un  seul  homme  suffît  à  tant  de  tâches, 
et  si  diverses.  Il  est  certain  qu'il  les  accomplit  toutes  consciencieu- 
sement et  (utilement.  Des  critiques  difficiles  ont  loué  l'ingéniosité 
de  ses  classifications.  Un  maître  de  l'histoire  des  religions  a  dit 
que  ses  écrits  en  cette  matière  étaient  parmi  les  plus  suggestifs 
quî  l'on  connût.  » 

M.  Raoul  de  la  Grasserie  est  loin  d'avoir  tenu  la  place  que 
méritaient  ses  travaux  et  son  effort  intellectuel.  Le  ministère  de 
la  place  Vendôme  ne  lui  a  pas  donné  la  haute  situation  qu'il  lui 
devait.  Quand  un  corps  compte  un  homme  de  cette  valeur,  il  doit 
s'hcnorer  en  le  mettant  au  premier  plan. 


COMPTES  RENDUS  251 


COMPTES  RENDUS 


^.'expansion  de  l'Allemagne,  ses  causes,  ses  i ormes,  ses  conséquences, 
par  le  capitaine  Henry  Andrillon.  i  vol.  36 i  pa^es.  (Marcel  Rivière, 
édit.,  Paris.) 

L'Allemagne  en  France.  Enquêtes  économiques.  Mines,  métallurgie,  pro- 
duits   CHIMIQUES,    colle,    GELATINE    ET    ENGRAIS,  par   Louls  BrUNEAU.     I    VOl. 

in-i2,  345  pages.  (Pion,  Nourrit  et  G'",  édit.,  Paris.) 

Les  DERNIERS  PROGRÈS  DE  l'Allemagne,  par  Victor  Cambon.  ingénieur  de» 
arts  et  manufactures,  i  vol.  in-12,  avec  gravures,  plans,  cartes,  graphi- 
ques, 276  pages.  (Pierre  Roger  et  C'%  édit.,  Paris.) 

.    Récemment  un  de  nos  confrères,  en  présence  du  dclx)rdement  de 
publications  qui  se  sont  faites  sur  l'AUemagric,  et  plus  particuliè- 
rement au  sujet  de  son  développement  industriel,  commercial,  <le 
sa  rencontre  avec  la  France  sur  ce  double  terrain,  de  sa  concur- 
rence contre  nos  industries  et  notre  comnierce,   a   fait   une  étude 
comparative  sur  ces  divers  ouvrages  en  parlant  de   «  rAlleniagne 
vue   de   la   France  ».   Le   fait   est  que   cette   abondance   de   ]>ubli- 
cations   nous  permet  de  réunir  en   un  seul   compte   rendu,  auquel 
nous   ne  pouvons  donner  qu'un  développement  livut  à  fait  relatif, 
trois   ouvrages   de   valeur   inégale   et   de   tendances   diverses.    .V    la 
vérité,  tous  les  trois  sont  intéressants  par  leur  doeumentaliou,  par 
la  ifaçon  dont  ils  sont  faits.  Le  premier  envisage  réellement  la  roii- 
currence    iw)lili(iue,    militaire,    autant    cpie    la    concurrence    indus- 
trielle  et   connnerciale.    Dans   ce   volume    très    compact,   mais   tou- 
jours écrit  de  façoai  à  être  lu  facilement,  comme   l'intitulé  même 
de  cbacuii  de  ses  chapitres,  on  a  envisagé  au  mains  autant  les  sen- 
timents,  l'ànie  de  l'Allemand,   ses   cix)yances   et  se«s   illusions,   <iue 
ses   tendances  industrielles,  connnerciales,  ses   connaissiiiux^  en   la 
maUcj'c   et   ses   succès.   Le  c;ipilaine   .\ndrillon,   en   les    cataloguant 
pour   ainsi   dire   sous   le   litre   de    «  forces    morales   d'exiKUision  », 
parle  des  cix>yances,  des  sentiments  et  des  conceptions  de  Télile 
intellectuelle  de  IWllcniagne  contemix>rainc,  de  la  doctrine  [vaugi^r- 
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mpiiiqiio,  de  la  croyance  à  la  supériorité  de  la  race  germanique  et 
à  une  destinée  qui  doit  la  conduire  à  dominer  les  autres,  de  la 
reclierclie  de  la  doinination,  et  de  la  volonté  de  puissance,  comme 
il  dit,  en  employant  im  mot  iqui  a  fait  fortune,  mais  qui  ne  nous 
semble  vraiment  pas  nécessaire.  Sa  documentation  sur  la  matière 
est  solidement  établie.  Elle  a  été  exposée  avant  la  guerre  actuelle, 
ce  iqui  augmente  l'intérêt  de  sa  lecture  à  l'heure  présente.  Il  semble 
qu'il  y  a  chez  l'Allemand  un  sentiment  quelque  peu  naïf  qui  le 
pousse  à  se  considérer  comme  étant  appelé  par  Dieu  à  soumettre 
toutes  les  nations  à  son  influence.  L'auteur  montre  comment,  du  reste, 
ce  sentiment  se  retrouve  chez  les  socialistes  allemands  eux-mêmes, 
qui  ont  pu  faire  tomber  les  illusions  d'une  bonne  partie  des  socia- 
listes français  au  sujet  de  la  grève  générale  en  cas  de  guerre  interna- 
tionale. Notre  auteur  examine  ensuite  les  forces  extérieures  d'ex- 
pâJision,  l'accroissement  de  la  population  en  même  temps  que 
l'organisation  métluodique  des  forces  morales  ou  matérielles,  l'exis- 
tence des  sociétés  pan  germaniques  et  analogues,  les  caractères  géné- 
raux de  l'instruction  et  de  l'éducation  données  à  la  jeunesse.  Puis 
il  étudie  l'expansion  économique  en  elle-même  et  ses  consé- 
quences :  souvent  il  donne  à  cet  égard  des  renseignements  intéres- 
sants; maix>  fréquemment  aussi  il  attribue  aux  industriels  allemands 
des  pratiques  de  contrefaçon  qui  ne  semblent  pas  être  à  la  base 
de  leurs  procédés  de  faire,  «comnije  on  Ta  dit  ici  si  souvent;  et  comme 
ton  doit  le  reconnaître  même  encore  maintenant  au  milieu  de  leurs 
actes  de  sauvagerie.  Aussi  bien,  dans  ce  domaine  industriel  et  éco- 
nomique, ne  nous  semble-t-il  pas  être  à  son  aise,  très  sûr  de  ce 
qu'il  avance;  et  principalement  nous  semble-t-il  conimeltre  de  gros- 
sières fautes  comme  quand  il  affirme  très  gravement  que  la  croyance 
au  rapprochement  des  hommes  par  le  commerce  est  une  croyance 
fausse  et  dangereuse.  Il  étudie  l'émigration  allemande  et  l'expansion 
coloniale  (qui  n'a  pas  toujours  très  bien  réussie  à  nos  voisins),  puis 
l'exp^-nsicn  germanique  en  Hollande,  en  Autriche,  en  Orient,  même 
en  France,  en  mélangeant  du  reste  les  documents  essentiellement 
politiques   aux    documents   industriels   et   commerciaux. 

En  somme,  le  volume  est  peut-être  d'une  lecture  assez  fati- 
gante, mais,  pour  contenir  de  temps  à  autre  des  opinions  nette- 
ment fausses,  il  n'en  renferme  pas  moins  une  documentation  très 
abondante,  comme  nous  le  disions.  Et  l'auteur  ne  nous  aurait  point 
trouvé  opposé  à  ses  sentiments  quand  il  affirme  qu'il  ne  faut 
pas  refuser  de  payer  le  prix  de  la  sécurité  et  de  l'indépendanoe. 
La  guerre  terrible  de  l'heure  présente  prouve  que  l'on  ne  pré- 
voycil  même  pas  assez  ce  facteur  indispensable  de  sécurité.  On 
nous  permettra  néanmoins  d'espérer  que  de  jour  en  jour  on  oom- 


COMPTES    RENDUS  253 

prendra  mieux  que  commerce,  relations  commerciales  ne  veulent 
pas  dire  soumission  de  l'un  à  l'autre,  mais  échanges. 

Le  volume  V Allemagne  en  France^  de  M.  Louis  Bruneau,  pro- 
cède d'un  esprit  très  différent;  il  n'envisage,  du  reste,  qu'un  côté 
spécial  de.;  relations  entre  la  France  et  l'Allemagne;  il  s'inquiète 
du  ncmbrc  considérable  d'entreprises  industrielles  et  commerciales 
créées  sur  notre  sol  par  l'Allemagne,  qui  d'après  lui  poursuit  une 
pcliliquc  de  vérital>le  conquête;  et  il  insiste  précisément  sur  les 
qualités  réelles  des  négociants,  des  industriels,  des  capitalistes  alle- 
mands, pom-  nous  montrer  que  nous  nous  abandonnons  trop  dans 
une  lutte  qu'il  nous  serait  facile  de  soutenir,  si  nous  en  compre- 
nions l'utilité.  Il  estime  qu'il  se  produit  une  infiltration  lente  en 
France  de  tout  un  peuple  actif  et  entreprenant,  sous  forme  de 
filiales  innombrables  de  sociétés  dont  la  riche  floraison  s'est  faite 
sur  le  sol  allemand  même.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  a  voulu,  avec 
beaucoup  d'autres,  pousser  une  véritable  enquête  en  saidant 
d';une  documentation  précise.  Et  il  a  consacré  un  premier  volume 
à  cette  infiltration,  en  ce  qui  touche  l'industrie  des  mines,  celle 
de  la  métallurgie,  les  produits  chimiques,  les  colles,  les  gélatines 
et  les  engrais.  Peut-être,  avouons-le,  ne  voyions-nous  pas  le  danger 
aussi  grand  que  lui;  mais  nous  avions  tort  à  certains  égards.  Cet 
envahissemfjnt  avait  souvent  des  fins  guerrières,  et  se  doublait 
d'espionnage. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  son  volume  et  l'impression  qu'on  y 
retrouve,  c'est  une  documentation  qui  semble  très  sûre,  sur  une 
foule  d'entreprises  donnant  aux  initiatives  françaises  des  exemples 
bons  à  suivre.  Nous  nous  permettrons  ixnirtant  de  signaler  quelques 
exagérations  un  peu  tendancieuses,  comme  quand  M.  Bruneau 
affirme  que  le  fer  est  sur  notre  globe  plus  rare  que  le  pain;  c'est 
tout  à  fait  inexact,  le  fer  se  trouvant  un  peu  partout,  ne  demandant 
qu'à  être  exploité,  nous  entendons  le  miuerai  transformé  en  fonte 
et  en  acier.  De  ce  minerai  de  fer,  il  s'occujxî  précisément  en  pre- 
mier lieu;  et  il  ne  nous  semble  peut-être  ne  pas  comprendre  pré- 
cisément que  l'échange  du  minorai  dont  nous  avons  abondance 
centre  le  combustible  que  les  Allemands  peuvent  nous  fournir, 
c'est  simplenieiil  un  phénomène  d'échange  commercial,  utile,  profi- 
table aux  deux  échangistes.  Sans  doute,  des  sociétés  ou  das  capi- 
talistes allemands  ont-ils  acheté  en  tout  ou  c\\  partie  sur  notre  sol 
des  concessions  de  minerai  de  IJi'r;  cela  lient  en  tjrandc  partie,  comme 
cela  a  été  le  cas  en  Normandie,  à  la  timidité  de  nos  ciipitaux. 
Il  c^st  vrai  <iuc  nous  serons  d'accord  avec  M.  Bruneau  quand  il 
reproche  cette  timidité  à  nos  capitalistes;  il  montre  l'exemple  des 
Allemands,    incite    les    initiatives    privées    françaises    i\    suivre    la 
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même  voie  II  est  certain,  du  reste,  que  la  mise  en  valeur  de  richesses 
naturelles  ^ur  ïiotre  sol,  même  par  des  capitaux  étrangers,  vaut  mieux 
fiue    l'absence    complclc    de    mise   en    valeur.    Tout    naturellement, 
dans  la  deuxième  partie  de  son  volume  consacre  à  la  métallurgie, 
M.  Biuncau  piii'le  longuement  de  M.  Tliyssen,  et  des  hauts-fourneaux 
de   Cacn,   de   ce  qu'il  appelle  les  conquêtes  diverses   faites  par  la 
métallurgie  germanique  en  France  par  l'importation  de  leurs  pro- 
duits.  Il  perd  de  vue,  sans  doute,  en  partie,  que  ces  exportations 
sont    facilitées   par   les   prlmies    à   l'exportation,   par   le   régime   du 
dumping,   le  protectionnisme  qui  pèse  lourdement  sur  le   consom- 
mateur  allemand,   et  qui   permet  aux   producleurs   allemands   éga- 
lement de    nous  fournir  à  bon   compte  des  matériaux  sortant  des 
usines  métallurgiques.  Nous  craignons  bien  que  M.  Louis  Bruneau 
ne  se  laisse  un  peu  aller  à  une  idée  un  peu  exclusive;  tout  en  reoon- 
njiissant   encore   une   fois,   que  les   exemples   d'activité   industrielle 
allemande  qu'il   donne  auraient  dû  servir  à  galvaniser   des   initia- 
tives trop  souvent  endormies  chez  nous.  Pour  ce  qui  est  notamment 
de  l'énorme  industrie  des  produits  chimiques  allemands,  il  est  évi- 
dent que  des  usines  prodigieuses  qui  ont  souvent  les  méthodes  les 
l)lus  remarquables  doivent  multiplier  les  représentants,  les  filiales, 
les  magasin?  de  vente  dans  tous  les  pays  étrangers,  notamment  en 
France;    d'autant   que   fréquemment   elles   fabriquent   des   produits 
qu'on    serait    bien    empêché    de    trouver    ailleurs    que    chez    elles. 
L'auteur    cite    l'exemple    de   la    Scheidemandel,    qui    a  réalisé    très 
rapidement  une  sorte  de  trust  parisien  des  produits  d'équarissage, 
tout  comme  elle  est  l'âme  du  trust  des  colles  et  gélatines;  mais  il 
faut   dire  qu'elle   a  fourni   à  ce   trust   des   procédés   de   traitement, 
des  perfectionnements  techniques  qu'il  était  autrement  impossible 
à  d'autres   de  mettre  en  pratique.   La  science  pratique  (non  l'idée 
scientifique  supérieure)  a  souvent  facilité  l'envahissement  allemand. 
Sans    doute,    cela   peut-il   s'appeler   jusqu'à   un    certain   point   la 
germanisation  de  notre  industrie  nationale,  comme  dit  M.  Bruneau; 
mais   il   est   vraiment  regrettable  que   tant   de  nos   concitoyens  se 
lancent  dans  le  fonctionnarisme,  au  lieu  d'essayer  de  pratiquer  l'in- 
dustrie,  et  de  suivre  de  plus  ou  moins  loin  les  méthodes  remar- 
quables que  l'industriel  allemand  sait  suivre  avec  une  autorité  et 
avec  une  habileté  extraordinaire. 

Le  livre  de  M.  Victor  Cambon  continue  et  met  à  jour  pour  ainsi 
dire  celui  qu'il  avait  déjà  consacré  à  l'Allemagne  au  travail.  On  y 
retrouve  les  qualités  ordinaires  de  l'auteur,  observations  pittores- 
ques, style  amusant.  C'est  en  somme,  comme  l'auteur  le  dit,  un 
nouveau  regard  jeté  sur  l'industrie  allemande,  pour  révéler  à  nou- 
veau la  puissance,  l'habileté,  l'organisation  de  cette  industrie,  à  ceux 
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iqui  ne  veulent  pas  s'endormir  dans  une  confiance  trompeuse. 
M.  Cambon  estime  que,  durant  ces  dernières  années,  l'ardeur  furieuse 
que  le  peuple  allemand  apporte  au  travail  et  qui  lui  réussit  si 
bien,  ce  qui  est  assez  logique  et  juste,  lui  a  permis  de  faire  un 
ïKuveau  bond  prodigieux.  Il  pense,  et  il  n'a  point  tort,  qu'il  est 
nécessaire  de  mesurer  l'importance  prise  par  un  tel  concurrent 
si  l'om  veut  et  mesurer  sa  puissance  et  essayer  de  se  substituer 
à  lui  sur  le  marché  international.  (C'était  écrit  avant  la  guerre.) 

Il  revient  du  reste  et  avec  raison,  sur  les  caractères  mêmes  de 
l'Allemand,  sur  la  façon  dont  cet  Allemand  d'aujourd'hui,  tout  en 
ayalit  un  culte  pour  la  science,  lui  demande  surtout  d'être  science 
appliquée,  réclame  un  enseignement  utilitaire  ;  comment  cet  Allemand 
qui  aime  bien  se  distraire  et  largement,  ne  se  repose  pour  ainsi 
dire  jamais,  ne  recule  devant  aucune  besogne,  si  ardue  et  écrasante 
qu'elle  paraisse.  M.  Cambon  dit  que  là  est  le  secret  des  entreprises 
immenses  que  l'on  voit  surgir,  se  développer;  et  nous  sommes  tout 
à  fait  do  son  avis. 

Dans  ce  livre  comme  dans  le  précédent,  on  trouve  une  foule  de 
renseignements  pittoresques  ainsi  que  nous  le  disions,  mais  élo- 
quents en  même  temps.  L'auteur  étudie  le  sous-sol,  puis  le  sol, 
montre  les  enseignements  pratiques  créés  pour  l'exploitation  des 
mines,  étudie  la  production  agricole,  son  développvement,  l'expansion 
prodigieuse  de  la  fabrication  du  sucre;  et  il  ne  manque  point  de 
mettre  en  lumière  l'accroissement  de  la  fortune  allemande,  comme 
conséquence  de  cette  véritable  richesse.  Puis  il  étudie  l'outillage,  en 
particulier  les  voies  de  navigation  et  les  chemins  de  fer. 

Nous  devons  dire  que  les  résultats  de  ses  examens  successifs  sont 
quelquefois  un  peu  superficiels,  et  que  tout  en  domiant  par 
exemple  des  renseignements  très  intéressants  et  exacts  sur  la  con- 
struction des  nouveaux  canaux,  il  accepte  un  peu  les  yeux  fermés 
les  conséquences  qu'on  prétend  attribuer  i\  ce  réseau  de  naviga- 
tion artificielle;  sans  se  demander  si  leurs  recettes  payeront  l'in- 
térêt et  l'amortissement  de  leur  capital  d'établissement.  Dans  une 
partie  du  livre  consacrée  h  la  production,  il  examine  à  nouveau 
les  progri.v  do  l'industrie  allemande,  et  plus  spécialement  la  métal- 
lurgie, notamment  avec  les  usines  déixtndant  de  M.  Thyssen.  Il  nous 
donne  également  des  détails  sur  l'exploitation  des  charbonnages, 
sur  les  ports  de  ces  charbonnages,  les  sociétés  d'électricité,  les 
usines  de  matières  colorantes,  la  fabrication  des  films  cinémalo- 
grapliiques;  il  s'arrête  parfois  en  cours  de  route  pour  certains 
liors-d' œuvre  comme  rexjxisition  de  Leipzig.  Il  examine  ce  qu'il 
appelle  l'expansion,  les  ports,  la  fhUte,  les  colonies.  Tout  est  évi- 
demment gigantcs<iuc  dans  ces  installations,  dans  ce  matériel;  c'est 
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peul-ôlrc  quelquefois  un  des  défauts  de  rAllemagne,  bien  que  la 
coucenlralioi:  industrielle  et  la  production  sur  de  vastes  proportions 
soient  généralement  très  avantageuses.  Néanmoins,  encore  une  fois, 
nous  ne  trouvons  pas  dans  le  volume  de  M.  Victor  Cambon  la  cri- 
tique de  tout  ce  qu'il  voit  et  de  tout  ce  qu'il  examine.  Mais  nous  le 
suivons  avec  plaisir,  avec  intérêt,  souvent  avec  profit.  Il  conseille, 
du  reste,  à  nos  jeunes  gens  de  visiter  davantage  l'Allemagne,  de 
prendre  contact  avec  ses  méthodes  industrielles  et  commerciales; 
(nous  ne  pouvions  qu'approuver  le  conseil;  et  il  est  certain  que  la 
lecture  même  des  livides  de  l'auteur  était  une  bonne  préparation  à 
des  visites  de  ce  genre. 

Daniel  Bellet. 
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Annuaire  du  bureau  des  longitudes 
pour  1915.  I  vol.  de  près  de 
I  000  pages  in-iG.  (GauLliier-Vil- 
lars,  éd.,  Paris.) 

VAnnuaire  du  Bureau  des  Longi- 
tudes pour  Vannée  I9i5,  si  précieux 
par  le  nombre  des  documents  qu'il 
contient,  vient  de  paraître. 

On  sait  que  pour  ne  pas  grossir 
indéfiniment  le  volume,  le  bureau 
des  Longitudes  a  pris,  il  y  a  quel- 
ques années,  la  décision  de  réserver 
pour  les  années  de  nombre  impair, 
tous  les  documents  concernant  la 
statistique,  la  population,  les  mon- 
naies. Uannuaire  de  1910  est  donc 
spécialement  intéressant  pour  les 
économistes  qui  sont  certains  d'y 
trouver  quantité  de  documents  aux- 
quels on  peut  se  référer  sans  hési- 
tation. 

La  notice  qu'il  publie  cette  année 
est  due  à  M.  Digourdau  :  les  Mé- 
thodes d'examen  des  miroirs  et  des 
objectifs  (avec  87  figures). 

il  vzell's  annual  191 5.  l'Miled,  by 
T.  A.  Ingram,  M.A.LL.D.  (I^o- 
prietors  and  publishers.  Hazell, 
Watson    et   Viney,  Ld.,   London.) 

C'est  la  treizième  année  de  celte 
encyclopédie  ariiiucllc  qui  ne  cesse 
de  se  développer.  Son  index  ne  con- 
tient pas  moins  de  vingt  mille  ru- 
briques. Ce  chiffre  suffit  h  indiquer 
la  variété  des  sujets  qui  y  sont 
traites. 

11  donne  les  documents  et  les 
renseignements  les  plus  inipoiianls 
relativement  à   la  guerre.   L'article 


sur  la  crise  financière  et  comment 
elle  a  été  résolue,  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention.  D'autres  articles 
s'occupent  des  traités  et  des  ques- 
tions relatives  au  droit  des  gens. 

Le  HazelVs  Annual  contient  des 
renseignements  très  détaillés  sur  l'Ir- 
lande et  sur  le  Home  Rule  ;  sur  le 
Welsh  churchacl;  sur  la  land  ques- 
tion, la  local  taxation.  C'est  un  des 
ouvrages  de  références  les  plus 
utiles  qu'on  puisse  avoir  sur  sa  table 
de  travail. 

Y.  G. 

THE   YEARBOOK  OF  SOCIAL  PROGRESS  FOR 

i9i4-i5  Being  a  suxMmary  of  ré- 
cent LEGISLATION  (OFFICIAL  REPORT, 
AND  VOLUNTARY  EFFORT,  WITH  RE- 
GARD   TO   THE   WELFARE    OF   THE    PEO- 

PLE.  I  vol.  in-i  2  de  636  pages.  (Tho- 
mas Nelson  and  sons,  London.) 

Ce  volume  comprend  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  du  3o  sep- 
tembre 1913  au  /i  août  1914.  C'est  le 
troisième  volume  de  cette  impor  - 
tante  publication. 

Voici  les  titres  de  ses  divisions  : 
I.  The  population;  II.  Local  go- 
vernmeiii;  III.  The  land  question-, 
IV.  llousing  and  means  of  corn- 
manictition;  V.  Production  and 
wealth;  VI.  labour  and  wagcs;  VII 
Public  Ihalth;  VIII.  Education;  IX. 
!\'ational  insurance,  pnuperism  and 
misccllaneous. 

Le  llousing  and  means  of  commu- 
nication conlirnt  beaucoup  de  ren- 
seignements très  intéressants.  La  lé- 
gislation sur  les  habitations,  due  à 
l'initiative   de  Lord  Shaflesbury,  a. 


258 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


pour  point  de  départ,  deux  acts  de 
i85i.  Si  les  simples  particuliers  ne 
s'étaient  pas  occupés  de  placer  leurs 
capitaux  dans  des  maisons,  sans  l'in- 
tervention de  l'autorité,  la  plus 
grande  partie  de  la  population  du 
Royaume-Uni  serait  dépourvue  de 
domicile. 

Le  Sinall  Dwellinqs  acquisition  act 
de  iHgg  avait  autorisé  les  ouvriers  à 
acheter  leurs  maisons  au  moyen 
d'un  emprunt  aux  autorités  locales 
amortissable  en  trente  ans.  De  189/i 
en  1907,  il  n'y  eut  que  £  52  000  de 
prêtés.  Ce  fut  un  échec  complet. 

Les  précautions  prises  par  the 
Housing  and  town  planning  act 
of  1909  sont  de  nature  à  empêcher 
de  construire  des  maisons  ayant  des 
loyers  ne  dépassant  pas  £  4o  à 
Londres,  £  26  dans  les  villes  de 
5o  000  habitants  et  £  16  ailleurs.  Les 
autorités  locales  ont  le  droit  de  faire 
les  améliorations  qu'elles  jugent 
utiles  aux  dépens  du  propriétaire. 
Il  est  vrai  que  du  3  décembre  1909 
au  3i  mars  191 1,  il  n'y  a  eu  que 
4o  maisons  qui  ont  été  soumises  à 
ce  régime;  en  1911,  176;  en  1918, 
107.  On  atiribue  volontiers  à  la  lé- 
gislation, des  progrès  qui  viennent 
surtout  de  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse, des  salaires  et  du  besoin 
d'amélioration  dans  les  conditions 
de  la  vie.  Les  interventions  qui  ont 
pour  résultat  d'écarter  les  gens  pru- 
dents et  indépendants  de  l'indus- 
trie de  la  construction  ne  peuvent 
être  que  nocives. 

Mais  il  faiit  étudier  les  législa- 
tions, les  mesures  administratives  et 
leurs  résultats,  comme  I'e*  fait 
M.  Yves  Guyot  dans  son  livre:  la 
Gestion  par  CEiat  et  les  municipalités; 
et  un  recueil  comme  The  yenr  book 
oj  social  progre.ss  est  très  utile:  car 
il  présente  condensés,  très  complets 
et  bien  en  ordre  les  documents  qui 
en  pcîrmetlent  l'examen. 

War  Timiî   A-sn    PKACE    m    Holland, 
by  T.  \V.  HoBKKTSoN  S<:oTr,  i   vol. 


in-iade  336pages.(W.Heinemann, 
London.) 

La  Hollande,  contiguë  à  la  Bel- 
gique et  à  l'Empire  allemand,  ayant 
le  grand  port  du  Rhin  à  Rotterdam, 
présente  un  intérêt  tout  particulier 
en  ce  moment.  Des  mouvements 
pour  l'annexion  de  la  Hollande  se 
sont  produits  depuis  longtemps  en 
Allemagne.  (V.  le  Journal  des  Eco- 
nomistes de  novembre  1914,  p.  io4.) 
Le  Kaiser  n'a  cessé  de  convoiter  ses 
ports  et  les  Indes  néerlandaises. 

L'auteur  examine  la  question  d'un 
essai  d'invasion  de  la  Hollande  par 
l'Allemagne.  La  Hollande  a  toujours 
pour  défense  sa  ligne  d'eau.  Elle 
peut  inonder,  quand  elle  le  veut,  la 
moitié  de  son  territoire.  Ce  terri- 
toire devient  bien  pis  qu'un  marais. 
Il  est  coupé  de  canaux  petits  ou 
grands.  L'inondation  donne  i  pied 
et  demi  d'eau  :  mais  à  droite,  à 
gauche,  devant  vous,  vous  trouvez 
5,  6  pieds,  8  pieds  d'eau.  On  ne  peut 
pas  naviguer  avec  18  pouces  d'eau  : 
on  ne  peut  pas  marcher  avec  les  piè- 
ges qui  se  trouvent  partout.  Autre- 
fois, l'inondation  exigeait  quinze 
jours.  Maintenant,  elle  peut  être  com- 
plète en  quarante  huit  heures.  L'eau 
peutêtreprisedansle  Rhin. On  pour- 
rait avoir  recours  aussi  au  Zuyderzée  ; 
mais  l'eau  en  est  salée,  ce  qui  serait 
un  inconvénient  sérieux  au  point 
de  vue  des  prairies  et  des  terres  cul- 
tivées. Tous  les  chemins  de  fer,  et  les 
routes  qui  traversent  la  région  sur 
des  digues,  sont  protégés  par  des 
forts  :  et  ils  peuvent  tous  être  dé- 
fendus par  une  petite  force. 

M.  T.  W.  Robortson  Scott  connaît 
intimement  la  Hollande  par  une 
longue  fréquentation.  La  partie 
consacrée  à  la  Hollande  en  temps 
de  paix  est  la  plus  considérable. 
Elle  contient  des  renseignements 
de  toutes  sortes  sur  son  agriculture, 
son  industrie  «t  sa  politique. 

M.  Robertson  Scott  raconte  l'his- 
toire des   essais  de    protectionnisme 
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tentés  en  191 1  611912,  quelc  Journal 
des  Economistes  a  suivis  de  près.  Il 
donne  le  résumé  de  la  question  par 
un  né^'ociant  hollandais  ; 

«  La  Hollande  n'est  pas  un  pays 
très  industriel,  mais  notre  industrie 
est  une  industrie  exportatrice.  Gom- 
ment une  industrie  qui  exporte 
pourrait-elle  avoir  besoin  de  la 
protection  ?  La  fabrication  de  la 
margarine,  du  sucre,  les  textiles,  la 
construction  navale  n'ont  pas  be- 
soin de  protection.  C'est  exacte- 
ment le  contraire.  » 


What  is  wrong  With  germany  ?  by 
William  Harbett  Dawson.  i  vol. 
in-i2  i9i5.(Longmans,  Green  and 
G®,  London.) 

M.  VV.  H.  Driwson  est  bien  connu 
par  ses  études  sur  l'Allemagne  : 
The  évolution  of  modem  Germany, 
Municipal  life  and  gooernmenl  in 
germany,  Industrial  Germany. 

M.  W.  H.  Dawson  considère  que 
l'Allemagne  officielle,  l'Allemagne 
militaire,  et  dans  une  certaine  me- 
sure, l'Allemagne  ûnancière  et  in- 
dustrielle, en  un  mot  les  classes 
gouvernantes,  ont  été  hostiles  à  l'An- 
gleterre; m«is  il  ne  faut  pas  géné- 
raliser cette  haine. 

La  distinction  entre  ceux  qui 
éprouvent  ces  sentiments  et  ceux 
qui  ne  les  parlagent  pas  a  dans  le 
moment  actuel  peu  d'importance  : 
mais  elle  en  a  pour  l'avenir  quand 
il  s'agira  de  régler  les  rapports  en- 
tre l'Allcniagne  et  les  Alliés. 

Il  considère  que  la  guerre  doit 
être  continuée,  que  la  guerre  doit- 
ètre  poursuivie  jusqu'à  ce  que  les 
Alliés  soient  en  mesure  de  dicter  les 
termes  de  la  paix;  et  cependant 
M.  Dawson  n'a  j)oiut  do  prévention 
contre  l'Allemagne.  Il  dit  de  ce 
livre  :  G'est  le  premier  que  j'ai 
écrit  sur  l'Alloma-iu^  sans  plaisir. 

Voici  les  chapitres  du  volume: 
1**  The    old    and    tlw    new    culture. 


2"  Treitschkeand  the  state  as  power; 
3°  The  state  and  the  citizen  ;  4"  Absolu- 
tism  under  constitutional  formes; 
5"  Kaiserism  and  Byzantinism;  6' 
Prussian  militarism;  7"  The  Empe- 
ror  and  Weltpolitik;  S**  The  new  Im- 
perialism;  9"  The  aliénation  between 
norlh  and  south;  10"  Reforms  from 
within  and  from  without. 

M.  Dawson  fait  observer  que  l'em- 
pereur n'inaugure  pas  un  pont  sur 
le  Khin  sans  dire  qu'il  peut  ser- 
vir à  d'autres  objets  que  des  trans- 
ports pacifiques  :  a  Aucune  décision 
ne  peut  être  prise  dans  le  monde 
sans  l'intervention  de  l'Allemagne. 
Il  n'ouvre  pas  une  caserne  sans 
recommander  aux  soldats  de  tenir 
leurs  sabres  aiguisés  et  leur  poudre 
sèche.  Il  dit  aux  Allemands  que  leur 
avenir  est  sur  l'eau  et  que  le  trident 
leur  appartient.  » 

Bismarck,  avait  parlé  des  grands 
pouvoirs  qui  freulent  exercer  leur 
action  sur  d'autres  nations,  en  de- 
hors de  leur  sphère  d'intérêt.  «  Ils 
travaillent  pour  le  prestiga,  disait-il. 
Nous  ne  ferons  pas  cela.  »  Guil- 
laume lia  pris  la  politiquecontraire. 
Il  n'a  travaillé  que  pour  le  prestige. 

M.  Dawson  résume  ce  qu'ont  dé- 
montré les  articles  parus  dans  le 
Journal  des  Économistes  sur  les 
causes  de  la  guerre.  La  diplomatie 
allemande,  sous  la  direction  du 
Kaiser,  a  fait  ce  qui  était  nécessaire 
pour  réunir  contre  l'Allemagne 
toutes  les  nations.  La  Veltpolitik  a 
affaibli  rVIlemai^nc  au  dedans  ol  au 
dehors. 

<(  On  peut  dtro,  constate  M,  Daw- 
son,   que     depuis    six    ou   sept  ans, 
rvilemngne  vivait  ilans  une  atnios 
phère  lie  guerre,  d 

Va\  septembre  1908,  Hobel  prédit 
que  la  guerre  était  inévitable.  «  Les 
préparations  pour  la  guerre  sont 
faites  aNec  une  telle  >it»lence  que 
col  état  de  choses  ne  peut  durer 
longtemps.  ^) 

Ce  n'était  pas  pour  se  défendre 
contre  la  France;  car  le  Berlin  posl 
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écrivait  le  21  avril  iQiS:  «  Les  Fran- 
i;ais  sont  tombés  à  un  cley^rc  moral 
tellement  bas,  qu'au  point  de  vue 
militaire  on  doit  considérer  que 
t'est  un  plaisir  douteux  d'avoir  aies 
combattre.  » 

N.  M. 


Monographies  industrielles,  la  Ty- 
pographie ET  SES  PRODUITS.  Royau" 
me  de  Belgique,  Ministère  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail,  et  Inspec- 
tion de  l'industrie,  i  volume  in-8, 
256  pages.  (J.  Lebègue  et  G'%  édi- 
teurs, et  Société  Belge  de  librai- 
rie, éditeurs,  Bruxelles,  i9i3.) 

C'est  la  continuation  de  ces  mo- 
nographies industrielles,  à  la  fois 
technologiques,  commerciales  et 
économiques,  surtout  d'ailleurs 
techn  )logiques,  de  l'Office  du  Tra- 
vail du  Royaume  de  Belgique,  pu- 
bliées toujours  avec  luxe  d'impres- 
sion, lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  livres  consacrés  à  la  typographie. 
Nous  avons  eu  occasion  de  signaler 
avec  beaucoup  d'éloges,  en  tant 
qu'exécution,  les  volumes  successifs 
constituant  une  véritable  encyclo- 
pédie faite  par  un  organe  officiel 
qui  concurrence  l'industrie  privée. 
11  est  évident  que  l'imprimerie,  la 
typographie,  la  lithographie,  tous 
les  arts  du  livre  méritaient  au 
moins  autant  que  tous  autres  qu'on 
leur  consacrât  une  publication  de 
ce  genre.  I']n  Belgique,  en  parti- 
culier, l'imprimerie  tient  une  très 
grande  place,  on  y  utilise  environ 
3i  millions  de  kilogrammes  de  pa- 
pier, ik  millions  rien  que  pour  les 
journaux,  les  périodiques  et  les 
revues.  Ce  qui  est  curieux  à  noier, 
c'est  que  les  brochures,  les  travaux 
administratifs,  les  publications  offi- 


cielles nécessitent  annuellement 
l'emploi  de  9  millions  de  kilogram- 
mes de  papier.  L'imprimerie  belge 
a  dépassé  une  valeur  de  76  millions 
de  francs.  Ce  qui  n'empêche  d'ail- 
leurs (particularité  bonne  à  noter 
pour  ceux  qui  croient  à  l'avantage 
de  la  liberté  des  échanges)  que  l'in- 
dustrie française  expédie  à  elle 
seule  pour  au  moins  9  millions 
d'imprimés  en  Belgique. 

Cette  monographie,  très  bien 
écrite,  par  des  techniciens,  et  non 
par  des  fonctionnaires  seulement, 
traite  à  la  fois  de  la  composition, 
de  l'impression,  des  divers  produits 
fabriqués,  enfin  des  modes  de  pré- 
sentation des  produits,  brochage, 
cartonnage,  reliure.  On  y  trouve  les 
renseignements  les  plus  complets  et 
les  plus  sûrs  sur  tout  le  matériel, 
élémentaire  comme  le  plus  compli- 
qué ;  les  divers  types  de  presses, 
couramment  employés  ou  ceux  à 
grand  rendement,  qui  fonctionnent 
maintenant  pour  les  journaux  à 
fort  tirage  ;  le  mode  de  fonction- 
nement des  machines  rotatives  les 
plus  perfectionnées,  etc.  On  a  en 
même  temps  sous  les  yeux,  sous 
forme  de  tirages  hors  texte,  des 
planches  de  toutes  sortes,  luxueuse- 
ment tirées,  et  qui  donnent  une 
idée  des  produits  de  l'impression 
moderne,  en  tout  genre  pour  ainsi 
dire,  sur  toutes  les  matières.  Les 
détails  du  métier  sont  dévoilés, 
expliqués  ;  on  n'a  pas  oublié  le  tirage 
spécial  des  titres  de  valeurs  mobi- 
lières qui  donnent  lieu  à  l'heure 
actuelle  à  une  industrie  très  impor- 
tante et  spéciale.  On  ne  saurait 
vraiment  trop  recommander  ce 
livre  pour  quiconque  veut  se  docu- 
menter sur  l'industrie  si  impor- 
tante de  la  typographie, 

D.   B. 
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3o  janvier  1915. 

I.  La  guerre. —  II.  Le  rendement  des  impôts  en  191/*.  —  III.  Bons  de  la 
Défense  nationale  et  obligations  à  court  terme.  — IV.  La  conférence  des 
ministres  des  puissances  alliées. —  V.  Le  manifeste  des  Kulturkrieger. 

I.  La  guerre.  —  En  faisant  dater  la  guerre  du  i"août,  jour 
de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Russie  et  commencement 
d'actes  d'hostilité  contre  la  France,  le  3i  janvier  a  été  le  cent 
quatre-vingt  cinquième  jour  de  guerre. 

J'ai  rappelé  dans  la  chronique  insérée  dans  le  numéro 
portant  la  date  du  i5  octobre,  mais  datée  du  i"'  janvier,  les 
illusions  de  certains  stratégistes  sur  la  rapidité  des  opéra- 
tions. Il  faut  ajouter  que  la  saison  de  pluie  et  de  boue  que 
nous  venons  de  traverser  ne  leur  a  pas  été  favorable. 
Cependant  elle  n'a  pas  empêché  des  combats  continus  dans 
lesquels,  heureusement,  de  notre  côté,  l'artillerie  a  joué  un 
grand  rôle. 

On  a  lu  le  rapport  ofliciel  sur  les  atrocités  de  l'armée  alle- 
mande, fait  [)ar  une  commission,  présidée  par  M.  Payelle, 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  qui  offrait  les 
qualitésde  méthode  etde  sang-froid  nécessaires  [)Our  enluurer 
son  en(iuéte  de  toutes  les  garanties.  Il  aurait  du  [)araître 
déjà  en  volume  avec  les  pièces  jusliiicatives  :  mais  comme 
il  est  imprimé  par  l'huprimerie  nationale,  nous  devons 
attendre,  comme  le  public  a  du  attendre  le  Livre  jaune. 

Loin  d'e.xagérer,  ce  rapport  a  beaucoup  atténué  certains 
faits.  Poursuivre  ren(|nèle  auprès  des  ftMUEues  (]ui  ont  subi 
les  outrages  des  Allemands,  c'eût  été  les  soumettre  à  un  nou- 
veau supplice.    La  commission  a  dii,   par  un  sentiment  de 


262  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

discrétion  que  nul  ne  peut  blâmer,  se  montrer  très  discrète  à 
ce  sujet. 

De  ces  horreurs,  le  Kaiser  assume  la  responsabilité 
suprême.  En  i8i/i,  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  les  Russes, 
les  Anglais  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient  ni  avec  Napo- 
léon, ni  avec  aucun  membre  de  la  famille  Bonaparte.  Certes, 
ils  n'avaient  pas  à  imputer  à  l'empereur  des  crimes  pareils  à 
ceux  qui  écrasent  le  Kaiser.  Ce  précédent  doit  dicter  leur 
conduite  aux  alliés  au  moment  de  la  paix  :  ils  ne  doivent 
pas  traiter  avec  un  homme  qui  ordonne  des  fusillades  de 
femmes,  d'enfants,  de  vieillards,  la  destruction  et  le  pillage 
de  propriétés  privées  dans  le  but  de  frapper  d'épouvante 
la  population  civile  de  manière  qu'elle  force  ses  armées  à 
capituler  et  son  gouvernement  à  faire  la  paix. 

Des  Allemands  ont  relevé  et  ont  soigné  certains  blessés 
sur  les  champs  de  bataille  ;  mais  des  généraux  allemands 
ont  donné  l'ordre  de  les  massacrer.  La  légation  allemande  à 
Berne  ayant  contesté,  l'ambassade  française  a  communiqué 
à  la  Gazette  de  Lausanne  l'ordre  du  jour  suivant  daté  du 
26  août  1914  : 

(Texte  allemand).  —  Von  heuie  ah  werden  keine  Gefangene  mehr 
geniacht.  Sdmtliche  Gefangene  werden  nledergemacht.  Gefangene  auch 
in  grosaeren  geschlossenen Formationen  werden  nledergemacht.  Es  bleibt 
kein  Mann  lebend  hinter  uns. 

General  Brigade  Kommandeur  : 
Gl.  Stenger. 

(Traduction).  —  u  A  partir  d'aujourd'hui,  il  ne  sera  plus  fait  de 
prisonniers.  Les  prisonniers  seront  tous  abattus.  Les  prisonniers 
même  en  groupes  constitués  plus  importants  seront  abattus.  Aucun 
homme  ne  doit  rester  vivant  derrière  nous.  » 

Le  général  commandant  la  brigade, 
Gl.  Stenger. 

Des  prisonniers  allemands  ont  affirmé  qu'il  avait  été 
•exécuté;  sous  ce  rapport,  on  peut  les  croire. 

A  quel  stade  de  la  civilisation,  les  Allemands  se  placent- 
ils  donc  en  1914  ? 

Au  seizième  siècle,  les  guerres  de  religion  ont  entraîné 
avec  elles  toutes  les  horreurs.  Cependant,  en  ir)52,  quand 
Charles-Quint  fut  forcé  de  lever  le  siège  de  Metz,  abandon- 
nant de   nombreux   malades    et   blessés.  Guise,  donna  lui- 


CHRONIQUE 


263 


même  l'exemple  de  les  recueillir  et  de  les  soigner.  Ce  fait 
inaccoutumé  jusqu'alors  resta  en  proverbe  dans  les  armées  : 
<(  la  courtoisie  de  Metz  ». 

En  même  temps,  en  Italie,  le  maréchal  de  Brissac  substi- 
tuait au  pillage  des  soldats  des  contributions  régulières, 
maintenait  son  armée  dans  l'abondance  en  sauvant  les  habi- 
tants des  dévastations  que  toutes  les  guerres  jusqu'alors 
avaient  entraînées  et  amenait  le  cruel  Gonzague,  lui-même, 
à  une  convention  d'après  laquelle  il  devait  ne  pas  faire  la 
guerre  au  paysan  et  respecterles  personnes  et  les  propriétés. 

Voilà  déjà  la  règle  :  Les  guerres  se  font  contre  les  États  et 
non  contre  les  personnes. 

Les  Allemands  et  les  Autrichiens,  en  la  violant,  ont  sou- 
levéla  question  de  savoir  si  leschefs,  quiontdonnéles  ordres 
de  commettre  des  actes  criminels,  punis  aussi  bien  par  leurs 
codes  que  par  ceux  de  toutes  les  autres  nations,  etles  soldats 
qui  les  ont  exécutés,  ne  sont  pas  passibles  des  peines  de  droit 
commun. 

Les  personnes  qui  ne  ressentent  que  de  loin  les  horreurs 
de  la  guerre  la  trouvent  longue.  Quelle  doit  être  la  situation 
des  populations  condamnées  à  vivre  dans  les  pays  envahis,  de 
oelles  qui  ont  retrouvé  leurs  maisons  en  ruines,  des  pri- 
sonniers de  guerre  et  enfin  de  nos  soldats,  condamnés  aux 
ennuis  de  la  vie  de  tranchées  et  aux  risques  quotidiens  des 
projectiles  et  des  attacjues? 

Les  alliés  peuvent  s'approvisionner  librement.  Quoique 
le  blocus  des  Allemands  présente  des  lacunes,  ils  le  subissent 
au  point  de  vue  de  l'alimentation,  au  point  de  vue  de  l'achat 
de  certaines  matières  premières  comme  le  cuivre,  malgré 
les  quantités  qu'ils  ont  pu  en  obtenir  à  travers  les  pays  neutres. 

Austro-Hongrois  et  Allemands  ont  appelé  tous  leurs 
hommes  dis[)OiHbles.  Les  Anglais  ont  des  recrues  qu'ils  n'ont 
pas  encore  mises  sur  le  front:  ils  ont  maintenant  vingt-neuf 
milleofliciers  et  ilsdoiventatteindre  deuxmillions  d'hommes. 
Si  les  quatre  cincpiièmes  au  moins  sont  encore  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ils  entendent  renverser  cette  proportion  à  bref 
délai. 

L'armée  russe  a  résisté  victorieusement  aux  efforts  com- 
biiuîs  de  l'armée  austro  hongroise  et  de  l'armée  allemande, 
en  même  temps  qu'elle  a  battu  l'armée  turco-allemande.  Ses 
réserves  sont  sans  limites. 

Lvidemmont  notre  préparation  à  la  guerre  était  insuf- 
fisante. Le  général  Langlois  avait  demandé  un  approvision- 
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nement  de  trois  mille  coups  par  pièce  de  75.  Des  techniciens 
avaient  qualifié  cette  demande  d'exagération  folle  et  ne 
demandaient  que  mille.  C'était  le  chilfre  auquel  on  s'était 
arrêté;  mais,  au  début  delà  guerre,  l'approvisionnementétait 
de  trois  cents  coups  par  pièce.  lia  fallu  en  fabriquer  en  grande 
quantité.  Ce  défaut  de  munitions  a  gêné  notre  stratégie  et 
notre  tactique  au  mois  d'août,  de  septembre  et  octobre.  Il  en 
a  été  de  même  pour  l'absence  de  canons  lourds.  Maintenant 
nous  allons  avoir  des  approvisionnements  complets.  Des  offi- 
ciers d'artillerie  et  des  artilleurs  ont  été  formés.  Nos  moyens 
de  défense  et  d'attaque  ont  augmenté  chaque  jour  depuis 
le  commencement  des  hostilités. 

Il  en  a  été  tout  autrement  pour  nos  ennemis. 

L'Autriche-Hongrie  a  subi  des  défaites  effroyables  de  la  part 
des  Serbes  et  de  la  part  des  Russes.  On  estimait,  au  10  décem- 
bre, qu'elle  avait  perdu  176000  prisonniers,  800000  blessés 
et  580000  tués,  soit  1476000  hommes.  En  admettant  que 
la  moitié  des  blessés  aient  pu  rejoindre  le  front,  c'est 
I  million  d'hommes  hors  de  combat,  et  on  considérait 
que,  malgré  ses  5i  millions  d'habitants,  l'armée  austro- 
hongroise  mobilisée  pour  la  guerre  ne  montait  qu'à 
2400000  hommes. 

Les  Allemands  ont  dû  se  battre  contre  les  Belges,  contre 
les  Français  et  contre  les  Russes.  De  leur  tactique  massive 
sont  résultées  d'effroyables  pertes  pour  eux.  On  les  évaluait 
à  cette  date  à  829000  prisonniers,  à  i  128000  blessés  et  à 
727000  tués,  soit  à  2179000  hommes.  Le  total  des  pertes 
pour  les  armées  de  la  duplice  aurait  été  de  8754000  hommes. 

Les  pertes  sont  beaucoup  plus  importantes  que  celles  des 
alliés.  Nous  ignorons  celles  des  Serbes.  Mais  on  donne  pour 
les  Anglais  2600  prisonniers,  49000  blessés  et  21000  tués. 
Pour  les  Français  et  les  Belges  119  000  prisonniers, 
5ioooo  blessés,  217  000  tués  sur  lesquels  les  Belges  comptent 
pour  17  000.  Pour  les  Russes,  76  000  prisonniers,  620000  bles- 
sés, 460000  tués.  Les  alliés  auraient  ainsi  à  leur  charge  un 
total  de  196000  prisonniers,  de  i  179  000  blessés  et  de  698  000 
tués.  Leurs  pertes  totales  auraient  été  de  2078000  hommes 
contre  8764000.  Celles  des  Austro-Hongrois  seraient  de 
84  p.  100  supérieures.  Il  faut  admettre  que  la  moitié  des 
blessés  ont  pu  retourner  au  feu.  Mais  dans  ces  chiffres  ne 
sont  pascompris  les  malades  :  et  il  y  en  a  dans  chaque  armée. 

Ou  sait  à  quelles  orgies  se  sont  livrés  les  soldats  alle- 
mands, les  abus  de  vins   auxquels  se   sont  livrés   les  offi- 
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ciers  eux-mêmes.  Ces  excès  entraînent  un  châtiment  :  la 
maladie.  On  peut  donc  supposer  que  les  troupes  allemandes 
en  souffrent  beaucoup  plus  que  les  troupes  alliées. 

II.  Le  rendement  des  impôts  en  1914.  —  Personne  n'a  été 
étonné  en  voyant  que  les  produits  de  l'impôt  sont  en  moins- 
value. 

Les  contributions  directes  ne  perdent  que  109  millions 
sur  1 177  millions  représentantau  3i  décembre  les  douzièmes 
échus  :  soit  un  dixième.  Dans  ce  chiffre,  sont  compris  les 
centimes  additionnels  pour  les  départements  et  les  com- 
munes. Une  fois  de  plus  les  «  quatre  vieilles  »  viennent  de 
donner  une  preuve  de  solidité  qui  n'engagera  pas  les  gens 
raisonnables  à  les  modifier. 

Les  évaluations  pour  les  contributions  indirectes  et  mono- 
poles avaient  été  fixées  à  3  865  millions  de  francs.  Les 
recettes  de  8224  millions  de  francs  représentent  une  dimi- 
nution de  64i  millions  de  francs,  soit  de  16  p.  100  ou  d'un 
peu  plus  d'un  sixième. 

La  plus  grosse  moins-value  porte  sur  l'enregistrement  : 
219  millions  de  francs;  le  timbre  perd  lili  millions.  Le  déficit 
des  douanes  est  de  177  millions;  celui  des  contributions 
indirectes  de  212  millions. 

Il  y  a  des  taxes  qui  se  sont  effondrées;  le  rendement  de 
l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  était  prévu  à  17  mil- 
lions :  le  déficit  est  de  plus  de  11  millions. 

Pour  d'autres,  au  contraire,  le  déficit  est  très  faible.  Le 
produit  du  tabac  était  évalué  à  5^2  millions  :  il  a  été  de 
5i8  millions;  le  déficit  est  inférieur  à  u')  millions,  soit  un 
peu  plus  de  ^  p.  100. 

La  suspension  des  affaires  a  restreint  les  correspondances 
qu'elles  nécessitent,  mais  le  public  a  du  multiplier  les 
lettres  dans  d'autres  directions  :  et,  malgré  la  franchise  pos- 
tale pour  les  militaires,  la  moins-value  n'est  que  de  35  mil- 
lions sur  292  millions,  soit  de  12  p.  100. 

Le  produit  des  recettes  télégraphi(|ue3  a  augmenté. 

Nous  trouvons  aussi  des  augmentations  sur  les  produits 
des  valeurs  mobilières  :  mutations  à  titres  onéreux  :  1 12,5  mil- 
lions au  lieu  de  1 1 1. 

Enfin  la  taxe  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières,  éva- 
luée à  I '19 /j/j90oo,  a  donné  i53  3/40000,  soit  en  plus 
3  891  000  francs. 
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Le  timbre  proportionnel  sur  les  valeurs  mobilières  pré- 
sente un  léger  (Icficil  :  G5  969  ooo  au  lieu  de  68  2 15 000. 

Ces  résultats  de  notre  système  fiscal  prouvent  qu'il  est 
nécessaire,  au  lendemain  de  la  guerre,  de  renoncer  aux  bil- 
levesées qui  n'ont  cessé  de  menacer  les  contribuables  depuis 
une  quinzaine  d'années. 

Quel  est  donc  le  député  qui,  en  ce  moment-ci,  oserait  pro- 
clamer qu'il  faut  enlever  à  la  rente  son  immunité? 

III.  Bons  de  la  défense  nationale  et  obligations  à  court 
terme.  —  On  sait  que  M.  Ribot  a  proposé  d'élever  de  2  mil- 
liards et  demi  à  3  milliards  et  demi  la  limite  d'émission  des 
bons  de  la  défense  nationale.  La  souscription  a  dépassé  cette 
limite. 

Ce  succès,  en  dépit  du  moratorium,  prouve  qu'il  y  avait, 
en  France,  des  capitaux  disponibles;  et  il  y  en  a  encore. 

Le  placement  des  bons  de  la  défense  nationale  est  évidem- 
ment très  avantageux.  Il  a  offert  des  conditions  auxquelles 
les  capitalistes  français  n'étaient  plus  habitués,  malgré  la 
baisse  des  fonds  d'État  dans  ces  dernières  années. 

Le  ministre  des  Finances  a  trouvé  cependant  que  cette  émis- 
sion de  bons  du  Trésor,  ayant  une  durée  maximum  d'une 
année,  doit  être  limitée  au  chiffre  ci-dessus,  et  il  a  demandé 
une  émission  d'obligations  à  court  terme  dont  l'échéance  ne 
pourrait  pas  dépasser  1926. 

Seront-elles  du  type  sexennaire?  Il  y  a  évidemment  avan- 
tage à  ne  pas  multiplier  les  types;  mais,  d'un  autre  côté,  la 
liquidation  des  charges  de  la  guerre  durera  plusieurs  années. 
L'Etat  sera-t-il  en  mesure  de  rembourser  ces  obligations  au 
bout  de  six  années  ?  Pourra-t-il  alors  emprunter  à  un  meilleur 
taux  pour  leur  renouvellement. î^  Ce  sont  là  des  questions  qu'il 
doit  examiner;  et  comme  les  prévisions  ne  peuvent  être  que 
très  aléatoires,  l'échéance  décennale  serait  peut-être  préfé- 
rable. 

Le  total  prévu  de  ces  obligations  a  été  fixé  à  3  milliards  et 
demi. 

Seront  admis  à  la  souscription  de  ces  obligations  les  certi- 
ficats libérés  de  l'emprunt  3  1/2  dont  il  reste  encore  260  mil- 
lions flottants.  On  aurait  pu,  par  un  procédé  très  simple,  le 
liquider  définitivement  en  donnant  à  ses  souscripteurs  la 
faculté  de  changer  leurs  titres  en  bons  du  Trésor  au  moment 
où  on  appelait,  le  16  septembre,  le  versement  de  60  francs. 

Il  est  fâcheux  qu'on  n'y  ait  pas  eu  recours.  Cette   néfaste 
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expérience  financière  continue  à  peser  sur  le  marché  et  sui 
nos  finances. 


IV.  La  conférence  des  ministres  des  puissances  alliées.  — 
Une  conférence  doit  avoir  lieu  à  Paris  entre  M.  Lloyd  George, 
chancelier  de  l'Échiquer,  M.  Bark,  ministre  des  Finances  de 
Russie  et  M.  Ribot. 

Immédiatement,  on  a  parlé  d'un  gigantesque  emprunt 
international  à  conclure  entre  les  trois  puissances.  L'Agence 
économique  et  financière  a  publié  les  considéiations  sui- 
vantes qui  démontrent  l'impossibilité  de  ce  projet  : 

On  sait  qu'en  matière  d'emprunt  international, garanti  par  plusieurs 
puissances,  le  taux  d'émission  et  le  taux  d'intérêt  se  déterminent 
d'après  le  crédit  le  plus  élevé  des  Etats  garants  de  l'emprunt.  En 
loccurrence,  c'est  une  fois  de  plus  le  crédit  anglais,  tout  comme  en 
1898,  lors  de  l'emprunt  grec  garanti,  qui  fut  émis  à  100  1/2  pour  un 
2  1/2  p.  100.  Le  dernier  emprunt  anglais  a  été  de  9  milliards  de 
francs  en  3  1/2  p.  100  émis  à  96.  Il  est  plus  que  douteux  que  le  gou- 
vernement britannique  accepte  de  déclasser  son  dernier  emprunt  en 
prêtant  sa  garantie  à  une  opération  laite  à  un  taux  plus  avantageux 
pour  les  capitalistes. 

Or,  ces  derniers  n'iraient  évidemment  pas  s'écraser  aux  guichets 
pour  avoir,  dans  les  circonstances  actu<'lles,  un  3  1/2  p.  100  à  96. 
L'émission  même  d'un  3  p.  100  se  limiterait  nécessairement,  en  fait, 
au  continent,  carl'admissionà  la  cote,  à  iNew-York,  serait  diflicile  pour 
les  emprunts  des  Étals  belli^aranls.  La  faculté  d'absorption  du  marché 
américain  pour  les  titres  européens  est  des  plus  étroites. 

La  conférence  des  ministres  pourrait  s'occuper  utilement 
du  système  que  M.  A.  Raffalowich  a  exposé  dans  le  Marché 
financier  publié  par  le  Journal  des  Économistes  (n"  de 
novembre).  Je  le  rappelle  : 

Le  problème  est  de  trouver  des  instruments  de  payement 
qui  ne  fassent  pas  concurrence  à  la  monnaie  nationale 
(espèces  et  billels). 

«  Sur  quelle  base,  à  défaut  de  métal  jaune,  établirait-on 
ces  instruments  de  payement  d'un  ordre  tout  nouveau? 

«  Sur  des  bons  du  Trésor,  émis  pour  des  sommes  égales 
par  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France,  et  qui  seraient 
pourvus  de  la  garantie  solidaire  des  trois  Etats  alliés,  lesquels 
trouveraient  l'occasion  do    manifester  ainsi  leur   solidarité 
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économique,  tout  comme  ils  l'ont  documentée  par  la  décla- 
ration concernant  les  négociations  de  paix. 

((  Ces  bons  du  Trésor  pourraient  porter  un  intérêt  très 
minirne.  11  en  serait  créé  pour  600  millions  par  chacun  des 
trois  Etats  alliés. 

«  Ces  bons  seraient  déposés  à  la  Banque  de  France  ou  à 
la  Banque  d'Angleterre,  par  exemple.  Ils  seraient  en  gros 
appoints  et  divisés  en  séries  de  façon  à  permettre  éventuel- 
lement leur  tirage.  Leur  durée  maximum  serait  de  cinq  à 
dix  ans  après  la  fin  de  la  guerre.  Contre  ces  bons,  chacun 
des  Etats  contractants  émettrait  des  certificats  de  compensa- 
tion (en  coupures  de  i  000  livres),  qui  serviraient  à  faire 
ouvrir  des  crédits  dans  les  trois  banques  d'émission. 

((  Chacun  des  États  contractants  céderait  à  ses  ressortis- 
sants les  certificats  sus-indiqués,  que  ceux-ci  payeraient  en 
monnaie  nationale,  dans  les  conditions  qu'il  conviendrait  à 
chacun  des  États  de  fixer  lui-même. 

((  Après  la  fin  de  la  guerre,  on  établirait  une  compensation 
(clearing)  entre  les  trois  banques.  Chacune  d'elles  serait 
responsable  pour  compte  de  l'État  émetteur,  et  sous  sa 
garantie  du  retrait  des  bons  du  Trésor  correspondants.    » 

Ce  système  est  aussi  simple  qu'ingénieux;  et  nous  espé- 
rons qu'il  sera  appliqué. 

V.  Le  Manifeste  des  Kulturkrieger  et  la  discussion  avec 
M.  Lujo  Brentano.  — Nous  recevons  un  fascicule  contenant  la 
correspondance  échangée  entre  M.  Lujo  Brentano,  professeur 
d'Economie  nationale  à  l'Université  de  Munich,  et  MM.  Yves 
Guyot  et  Daniel  Bellet.  Le  fascicule  a  été  publié  par  la  Ligue 
de  savants  et  d'artistes  allemands  pour  la  défense  de  la  civi- 
lisation. (Kultarbund  deutscher  Gelehrier  und  Kûnstlerers- 
cheink  es  Von  Wert.)  Il  est  précédé  d'un  avant-propos  qui 
commence  par  ces  mots  : 

La  Ligue  juge  important  de  donner  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible à  la  correspondance  qui,  à  la  suite  de  son  Appel  aux  nations 
civilisées,  a  été  échangée  entre  MM.  Yves  Guyot  et  Daniel  Bellet  à 
Paris,  d'un  côté,  et  M.  Lujo  Brentano,  de  l'autre.  Cette  correspon- 
dance précisant  également  aussi  bien  le  point  de  vue  des  intellectuels 
français  que  celui  des  intellectuels  allemands,  tout  le  monde  aura  le 
moyen  de  se  former  au  jugement  impartial. 

Sur  un  point,  au  moins,  nous   sommes  d'accord  avec  la 
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Ligue  de  savants  et  d'artistes  allemands,  l'utilité  de  donner 
la  plus  large  publicité  à  cette  correspondance.  La  Ligue  a  fait 
un  fascicule.  Nous  avons  publié  la  brochure  :  Le  Manifeste 
des  «   Kulturkrieger  ».  (Félix  Alcan,  éditeur.; 

Le  fascicule  contient  une  lettre  de  M.  Lujo  Brentano  que 
nousne  connaissions  pas  quand  a  paru  notre  brochure.  Nous 
la  publierons  dans  le  Journal  des  Economistes  et  nous  y 
répondrons. 
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